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t/otmuGS  que  f  offre  âu  public  embrasse  tn^e  mS&tÊe  ^ 
îéuàit  à  toutes  les  difficultés  de  la  pratique  les  pMbMnMfe 
obscurs  de  k  th<^arie  pbilosopbiqtie.  Quel  estrbMMief  A 
fiimilier  qu'il  soit  avec  îapplicàtfofi  dés  lois,  cpii  i^é  se  seikfè 
hésitant  et  perplexe  detant  les  nombreuses  questions  que  la 
prescription  fait  surgir  à  chaque  instant  dan ^  les  triblinaux? 
Quel  est  surtout  Tesprit  sérieux  qui  ne  s'est  pas  demandé 
avec  sollicitude  si  la  légitimité  de  droit  accompagne  ce  moyen 
de  dénaturer  les  obligations  les  plus  Solennelles,  d*écbapper 
à  leur  empire  et  .d'acquérir  le  bien  d*autrui?  La  prescriptiom 
n'est-elle  pas  la  destruction  de  tous  les  Betis  qui  unissent 
les  bommes.  et  une  yiolation  de  la  sainteté  du  droit?  on 
bien  doit-on  applaudit  à  la  sagesse  du  législateur,  quia  m 
en  elle  un  remède  efficace  contre  la  négligence  des  citoyens , 
et  mime  une  sanction  donnée  à  Tamour  de  ]sl  propriété',  en 
forçant  ce  sentiment  à  se  réaliser  par  l^actirité  et  la  tigilance^ 
et  en  le  retrempant  aux  sources  nouTelles  du  traVAi}  et  de  là 
possession,  quand  il  se  perd  dans  des  mains  ouMletisèsP     ^ 

n  m*à  paru  qu*uii  commentateur  du  Code  cîtil  ire  pdtrrâlt 
ânder  aucune  de  ces  questions  ardues  de  doctrine  et  depra* 
tique  sans  manquer  à  sa  mission.  Cent  pourquoi*  Je  hVii  pas 
dû  me  borner  à  recueillir  des  eitraits  des  Traités  Ak  DuUod 
et  de  t^othier  Sur  la  Prescription,  et  à  rerêtir  ces  lam]l>eaut 
ffun  vernis  moderne  par  la  dtàtion  de  quelques  arrêts  dés 
cours  it>yales  et  de  la  cotu*  de  Cassation.  Lés  textes  du  Code 
ont  une  sève  féconde  qui  déborde  de  toutes  pflfrtir  te&  ouvta- 
gés  classiques  du  dix-huiiièwe  siècle.  Voidoîr  la  comprimer 
dans  des  limites  empruntées  à  un  autreA|;e  ée  lajtrtbftuêBâoe, 


tandis  qu'elle  ne  demande  qu'à  circuler  et  à  s'étendre,  cest 
yioler  la  loi  du  progrès  |  eHoÛMiep  qv'iipe  science  qui  marche 
est  une  science  qui  grandh.  Cependant,  chose  étrange,  on 
entend  répéter  tous  les  jours  que  le  Code  civil  a  rétréci  Tho* 
rizofi  du  droit,  et  que  lé  temps  des  larges  études  est  fini. 
Oui|  sans^doute^si  Ion  ne  veut  trouver  dans  ce  vaste  ré- 
sumé que  la  religion  de  ses  articles  avec  des  fragmens  de 
Pothier,  Domat  n  autres  auteurs,  qui  abrégèrent,  dans  le 
siècle  dernier,  les  matériaux  immenses  des  siècles  précédehs; 
oui,  si  l'on  trace  autour  de  lui  une  enceinte  inflexible  que 
:€es  iwtfturs.  auroiM;  seqUle  privilège  d'éâairer.Mais  essayez 
ia»,HW>nvent  ^e  sortir  de  ce. cercle  borné;  laissez  aller  1^  droit 
À  ^A>i^9^MfM^  paturefle  et  à  sçs  élans  yigouveux  ;  permettez 
.9Xk  Qo^e^^e  £iire  alUajpce  avec  les  grands  jurisconsultes  du 
.seizj^mç  siècle,  et  de  se  poset  à  côté  du  droit  romain,  non 
'pour  sfbir.  docilement  sou  joug,  mais  pour  lutter   aussi 
.eQriyal.quixîoimaît  ses  forces;  exigez  que  l'interprète  expli- 
que ses  dispositions  par  l'histoire  et  .par  I4  philosophie,  qui 
.plus  que 'jamais  est  un  besoiç  des  intelligences ,  et  dont  on 
lieu t  dire  encore  aujourd'hui  avec  Glcéron:  Ista  prœpotens 
et  gloriQsa  philosophia  {i):  alors,  si  je  ne  me  trompe,  ceux 
qui  se  trouvent  si  à  l'étroit  dans  le  Gode  ^et  semblent  se 
plaindra  d'y  étouffer,,  seront  peutrêtre  embarrassés  eux- 
mêmes  :de  l'abondance  des  j:ichesses ,  et  rabattront  de  leurs 
dçdains.        .    •  ,     .  .  ,    ,. 

«  Lorsque  je  publiai ,  en  i834)  le  Commentaire  de  la  Ventes, 
je  si^tis  toiitesle^^obiectipns  qu'on  pourrait  faire  contre  un 
livre  .qui  avài|t  l'air  de  voi|loit,  rivaliser  avec  Tun  d.es  chefsr 

d*4»ayre.  de.  notre  illuslare  fothier.  Je  me  confiai  néanmoîni 

*      •      •         ■  '  ... 

ds^is  jçè^è  idée^  que  ma  tâche  n'était  pas  une  tentative. témé* 
cairepour  &ire  mieux  .qne  ce  jurisconsulte  éminent  j  qui  re 
tera  iiqtre  maîtye  à  tous,  mais  bien  une  œuvre  différen 
à  beaucoup  <  d'égards  j  dont  le  Gode  civil,  avait  préparé  1 
canevas.  Peu  m'importaient  d'ailleurs  les  -  eipprunts .  ass 
nombreu^^qu^le  titre  de  la  Venttdi.  faits  au  savant  ot  judi; 
deux  JmV^  .4^  <|Ç9^^^'  ^D^e  une  pensée  écrite  par  un  auj 


<i)  •«ji^fsNfffr»  Wb  #.^  o^  44. 


; 


«  •        •  • 

teur  qui  disseple  et  c^Bè  ^e  codifie  le  Mgràlâlèttr  (pn  cbm-* 
mande,  il  y  a  tout  un  inonde  de  distance.  Qûundune  idée 
pas6e  du  domaiiîe  des  opinions  dans  le  domaine  de  ]a  -loi , 
m[ille  intérêts  imprévus  viennent  s'y  rattacher  et  s'y  confier  ; 
ils  s'etn^rent  dtm  mot/  et  souvent  d'une  erreur  4erédiaç- 
tion ,  devenue  la  propriété  du  public;  ils  se  retranchent  der- 
rière une  rubrique,  se  font  forts  de  la  liaison  et  de  la  place 
d'un  article ,  assouplissent  un  principe  par  la  combinaison 
d'ila  autre  principe  emprunté  à  un  ^utre  titre.;  ils  lient  les 
différentes  matières  traitées  suGoes«ivemen|:  par  le  législateur 
et  puisées  à  des  sources  diverses ,  pour  les  limiter,  les  b^-* 
lancer',  les  modifier  les  ines  par. les  autres,  et  bientôt  voilà 
des  systèraeis  nouveaux  et  inaperçus  qui  s'échapp<^t  à  l'envi- 
de  la  formule  légale  j  bien  étonnée  peut-être  de  se  trouver^ 
si  féconde.  CTest  qu'une  opinion ,  en  passani^  dans  un  Code, 
y  contracte  des  alliances  intimas  qui, développent  en  elle  des 
germes  mystérieux  que  l'isolement  eût  laissés  stériles. 

En  m  occupant  à  l'heure  qu'il  ^est  du  commentaire  de  la, 
Préicription  >  j'ai  beaucoup  moins  à  craindre  le  reproche  dont 
je  viéBS  de  parler»  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  peu  mis 
à  contribution  le^  travaux  de  Pothier  sur  cette  matière.  En 
effet'  ses  traités  de  là  Pfescriptioti'^  fin  d'acquérir  et  .de  la 
Possession  ne  sont  pas  les  meilleurs  qu^  nous  ait  laissés. 
Les* vues  générales  y  sont  trop  rares,  et  les  grandes  bases 
du  sujet  pas  assez,  défendues  et  discutées.  L'auteur  se  laisse 
maîtriser  par  lès. souvenirs  du  droit  romain,  sans  s'armer  d.e 
son  discernement  ordinaire  pour  repousser  des  subUlités 
îneoixipatibles  avec  le  droit  moderne  ;  lui ,  dont  l'esprit  est 
si  juste  et  si  sensé,  il  accepte  avec  une  confiance  docile  deâ 
prineipes  et  des  solutions  que  Brunemann  lui-même,  le^moind 
crkique  assurément  des  jurisconsultes ,  n  a  pu;s'émpéolier  de 
déclarer  surannps  et  inadmissibles  dans  nos  mœurs  (i).  Je 
doulê  même  qu^  Pothiér  ait  pén<étté<«ivec  une  sûreti  asseft 
entière  dans  le  système  du  droit  romain  sur  la  bonne  foi -et 
le  titre.  Son  elrreur^  à  cet  égard ,  Ta  entraîné  dans  l'emploi  de 
textes  choisis  à  fjiux  j  et  daiis  des  efforts  infructueux  pour. 

(i)  Fo^,  t.  I  de  ce  Comment.,  n»*  aS;,  260  et  a&i.  ♦ 


pUar  fiCHu^  l0ur  tntarké  ^  jiirig{Kmd0Me  firuigaiM  wa^piA 
<jkim  de*  id^es  tsutes  différenm»  (i);  •afin  de  nondbr^uee 
lacutiQ^  se  foBt.  remarquer  dans  ces  deux  ouvrageft  (a)  :  «ur 
des  points  inaportaiiâ^'ilfi  laissent  le  lecteur  s^ns  guide  ^  [et 
Fou  serait  tenté  de  voir  en  eiix  rébauoho  d*uB  plu»  grand 
travail,  phitôt  que  le  dernier  mot  d'un  auteucr  qui  a. traité 
d'autres  matières  avec  un  talent  si  «KHiçlet  et  une  si  admi^^ 
rable  peifectiop. 

Le  traité  de  Dunod  est, plus  abondant. sur  ceftaina  points^ 
plus  sféi^  sur  d'autres.:  il  se  rattachait  a  nu  travail  ooa»^ 
dérablq  sur  k  coutume»du  comté  de  Bourgogne.  L'auieur  en 
a  pris  prétea^te  pour  se  dispenser  d  examiner  d'importante» 
théorieé  ^pû  n'étaient  pas  en  usage  dans  la  provinee  dé 
FrandM-Ciomté,  C'est  pour  cette  raison  que  son  litre  eât  à 
peu  près  muet  sur  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  qui 
joue  un  si  grand  r^ôle  dans  le  Gode  dvil  (3),  Du  reste^  il'  est 
plus  indépendant  du  droit  rondin  que  Pothi^,  et^  sou  sa 
jdiune^  le  droit  cputumier,  la  jurisprudeùee  des  anrétai  les 
ordonnances  royales^  ont  lé  principal  ascendant^  sans ^aelum 
ikéanmavis  les  précieuses  décisions  des  jncisconsultea  da 
&ome  et  jdu  droit  canonique.  Le  savoir  de  Dunod  èat  réel  ^ 
qà<H^e  ses  citations  soient  plus  nomb^reuses  qu'exactes  (4)^ 
n  a^vu  les  source^;  il  s'est  péi^étré  de  son  sv^et^ qu'il^expkM 
aviec  intelligence^  il  fait  de  louables  efforts  pour  réeumer^ 
dans  des  conclusions  substantielles,  les  idées  de  tous  «senii: 
qui  l'ont  précédé.  Esprit  sage  et  laborieux,  daçrchant  la  V:é- 
rite  sans  système,  il  a  fait  un  livre  ^timable,  qiû  a  été  fbrè 
utile  aux  rédacteurs  du  Code  civil ,  et  que  l'on  consulten 
to9ijours  avec  fruit.  Mais,  si  la  part  du  mérite  esf  grande  ehe» 
Dunod,  celle  de  l'imperfection  veut  qu'on  ne  l'oublie  paa»  fl 
né  &ul  pas.  demander  à  cet  écrivais  des  vues  élevées  5  dtea 
doctrines  profondes  ^  le  coup-d'oeil  phâoséphique ,  l'int^rAt 
duatyle»  Son  jugement  ntenque  de  faritieté,  parce  qUe^e'éftaaà 

(1)  P^^jTh  t.  a  d9  ea  Comment. y  h—  890  à  go^. 

{a)  /d.^^no  90^,  et  ^qssim*T oui  ce  qui  lient  aax  cboits  iiaprtarrÎB- 
tîbles  est  a  peu  près  omis. 

(4)  in/rà,  no»  1^7  (note)  et  775. 


ut 


sotmoBienft  qui  les  prépa]>eii»'(i),  S  a  sacrifié  à  Tàp^rçu 
tkétique,  Cfoi  lui  piyraksftit  moins  ennuyeux  pour  le  kcMuTi 
les  dëduetions  et  k»  cliscQteîontaiiâlTtiquefl)  qui  9  quoi  qu'il 
esk  êÀÈêfsâBt  'aussi  un  moyen  )der  saisir  r«ltenti<m  al  dTé^auf^ 
fer  le  ^semot}  tout  en  aae&autridée  k  son  plus  bauiî  degré 
de  justeasTé  Aussi  ses  déeism»  ne  ^onl^'tttes  paa  exemf  t^ 
d'hésîution  et  dT^rreur.  On  est  égalemaul  frappé  du  début 
^eseiiaittemettt  dain  ïemplo»  d/Ê^  aMttériauii.  Ce  n'est  pat 
côÊmoe  Pothîer,  qui  est  si  heurenK  p<»ir  les  diâtrilmer  «reo 
an/pouiP  Ker  les  principes  et  les  «Ottsé^fuencesi  po«v  tenir 
d'une  main)  ferme  le  §i  de  son  aujet^  et  faite  bailler  $ait  oe 
toftt,-logiqisem«iti>rdonné,  la  darté  de  son  espi^tmalko- 
dique.  DuAod  ae  fraie  sa  route  arec  eralMurrass  U  mafolié 
sms  plan ,  jette  péle-méleJes  décisions  ^  et  finit  pitf  brouitt^f 
les  diTisions  qu'il  atait  adoptées  «  priori.  Par  exemple  y  ik 
tous  pariera  de  la  règle  qu'on  ne  peut  pas  prescrire  contre 
son  titre,  au  bbapitae  de  la  bonsefoi^  des  ntdlités  absolues 
et  n^ttirfses  i  «u  chapitre  des  diioses  impresciiptiUes ,  et  no^ 
paa  au  chapitre  du  titre  j  du  précaire  et  de  la  fiunîliaritéy 
non  au  chapitre  de  la  possession ,  mais  à  ce  même  chapitre 
des  choses  impreécriptibles;  On  dirait  qu'il  a  repoeîttî  it» 
idées  sûr  des  feuilles  'volai\teS|  et  qu'il  s'est  trompé  de  ru- 
brique en  les  dassant/ 

En  dehors  des  deux  traités  Spéciaux  dont  je  viens  de  par» 
1er,  l'ancienne  jurisprudence  -ne  nous  ofire  phis' aucun  tra«» 
▼ail  de  ce  genre  qui  soit  resté  pc^ulaire  en  France!»  Tout  le 
monde  a  oublié  le  petit  traité  de  Rogerius^  ancien  glossateur^ 
inmuié  :  de  dwêrsis  Prœseriptionibus  (a)  ^  et  son  dialogue  bi** 
zarre  de  Prcescriptiombus  (3).  Ce  dernier  écrift  est  une  con«> 
versairân  entre  Rogeriusetla  Jurisprudence,  comparaiàsant 
en  personiÉe»  L'auteur  fait  la  question,  et  la  Jarispructenee^ 
prenant^  la  parrie,  7  répond  arec  force  cifcli^ns.  Qo^eriu^ 
l'interrompt  pour  lui  proposer  des  objections  ;  maïs  la  Juria- 


tkamm» 


1 

(1)  F'ùj.  sa  préface. 

(2)  Vojr,  le  Traeiaias  iracktiuum;  I*  1.7,  |h  4$* 

(3)  /A,  p.  49, 


der. Où  estheoreui de  tenir  aiiM.kîùr^MPÙdeiicaà «ft.di*- 
posilSdfli.  Je  doute  cepetidant^qoe^la  wâie^Giehce  ait  consenti 
à  avdîr  pom  organe  les  baAnage!»  affectés  et  gav^bes  de 
Rogerins.  le  ne  pariçmi  cas  d^Hi  cessai  de  Dynus  de  MugiUo, 
de  Prœscr^téombus  ^  ce  nest  qttWe  sitnple  .noodifSQidatttre 
de  tontes  1^  prèsei^mons  connues ,  depuis  la  pi^esâriptioa 
de  TÎpgt  heures  jusqu'à  la  ptescription  ifrurtémoriale  (i). 
Gu(jas  a  fait  le  même  ^t^viÊà  ;  mats  avec  kkeA  pltis  de'scirace 
et  de  netteté,  dans  so»  trwitàde  dt^er4k'  temporum  Pras^ 
criptionibus  et  termmès {n)^  qui ^  au  surplus,  n a  d utttiyËe  que 
pour  ¥étud^de  la*  jurisprudence  nttnainé.'  .•,*.' 

A^ant  0^riod  et  d'Argentre,  dont  je  dirai  tout  à  Theuve  , 
quelque  chose,  on  consultait  avec  profit  un  traite  de  Jr-F.  Bal- 
bus,  sur  k  pi9escription«(3).  Cet  écrivain  est,  je  crois,  le 
premier  qui  ait  coordonné  k Matière-,* et  qui  ait  pàiétré  aveo 
méthode  dans  ses  dîff^entes  ramificationsj  il  a  du  sens  et 
un  vrai  savoir  ;  il  n'élude  aaeune  grande  question ,  e^  ^n  lui 
dpit  d  avoir-ouverf  la  lice ,  enJPormulant  un  bon  pfôgraiiune 
qi%e  le»  autres  n  ont.  fait  que  suivre  en-  rélar|Kissaxiti  '  Mais 
d'Argentré 'd'abord,  et  Dunod  ensuite,  ont  suoé  toute  sa 
substance;  ils  ne  lui  ont  laissé  que*  ses  erreurs»ét  s^s  subti<- 
lités,  t^ement  quiline  luireste.plus  rien  qui  suit  dei  b^Mone 
prise.  C'est  donc  un  livre, usé. ,  dont  toute  la  valeur  réelle  est 
passée  dans  le  domsiine  public ,  et  doi^t  la  lecture  ne  j>6ut 
plus  rien  apprendre.  Il  semble  que  Balbûs  -eût  prévu  cette 
destinée;  car,  en  s'excusant  d'écrire  sur  un  sujçt  que  tant 
^^autras  avaient  parcouru,  et  en  promettant  de  faire  mi^ux 
que  ses  d^rai^ciers,  il  ajoutait  avec  raison  qu'il  se  croyait  bien 
âoigué  de  ^pouvoir  fermer  la  carrière^:  Multûm  restât 
«PU»,  wmhuntquê'resfaèk ;  nec  ulli  ruUo^  post  ndUe  sa^aubz, 
pereludétw  Qceasio  aliqmd  adficiendi  y  ffiitJL  in  VBivras  inventa 

iifC>50aS^NT.NAlft,INSTAJl  SOIiXS,  INTELLECTUS  ORITUR,  OGGIDIT, 

VAi>fft  Eï  àxwTyetnunjuammoiitur,  SEnsuts  vigidusocgul- 

•  -  ^'  ^        ' 

(i)  ïd,,  p.  5o, 

(a)'  T.  I  de  ses  œuvreri  p.  a94«  " 

(3)  Tractatus  iractatuum,  t.  17,  fi,  5a  et  suiv. 


TATQR.  Cetl^pimsée  est  bfeHe.  Ntin!  r«âpnt  J^HiM»»e  Hi^ 
pnbe  jaraalH ,  «^  sonàctiye  fécondité  sait  nq^ttiRr  ïart  e^ 
la  sciencç  arrivés  à  leur  di^lin  (i).  . '* 

Tai  trouvé  des  documens  plus-précieux  dans  les  commeifr^ 
tateurs  des  coutumes,  Coquille  (a),  Brodeâu  (3) ,  Legrand  (4), 
FmTières»(5)j  etc.  Ces  juriscoBstiltes  ont  mis  en  lumiève^avtc 
un  soin,  conscienci^ujp ,  les  origines  de  notre  droit  ^  et  il  ett 
extrêmeçiènt  iatéressaht,  soit  sous  le  rappoi^  histûriqœ, 
soit  sous  le  rapport  doctrinal,  d'étudier  cheai^eux  la  iiixssé 
des  idées  sur  lesqi^elles  nous^  vivons  aujourd'hui.  Mais^qiid 
que  àoit  le  mérite  dé  ceux  que  je  viens  de  nommer,  je  plane 
àuiie  grande  diststnce  au^essus  d  eux  d' Argentré,  comneu-i- 
tateur  de  ia  ebuttune  de  Bretagne,  qui,,en  tfaitant  le  titpe 
des  appropriances^  a  composé  un  vrai  cfae&d'oeiivre^urla 
prescription.  D'Argentré  vivait- dans  ce  seizième  siècle,  si 
fécond  en  grands  jurisconsultes:  on  le  voit  aux  fortes  et 
profondes  études^  dont  son  ccMnmentaire  porte  Ferapreinte. 
Versé  dans  là  connaissance  de  l'histoire  etv  de  la  philosophie 
(il  nè;faut  pas  Cependant  lui  demander  une  autre  histoire  et 
une  autre  philosophie  que  celles  dé  son  temps),  il  s*en  sert 
pour  scruter  les  bases  dé.son  sujet ,  et  pour  éclairer  le  droit 
par  ces  deux  sciences  auxiliaires,  dont  il  ne  devrait  jamais 
être  séparé.  Son  style,  trop  chargé  d'o^uémens  et  de  réthô* 
rique,  l'a  fait  éompa^er  par'Mornac  à  un  cyprès  qui  est  tou- 
jours vert  et  ne  porte  pas  de  fruits  (6)  ;  mais  cette  injuste 
censure  allait  mal  à  Mdmac,à  qui  on  ne  fera  jamais  le  re- 
proche d'être  un  beau  diseur,  et  qui  déplus  est  un  penseur 
assez  pauvre  (7).  Je  conviens  que  d'Argentré  vi^^e  un  peu 


(1)  On  trouve  dans  le  Tractatus  tractaiuum  quelqiiei  autres  oovra- 
ges  sur  lesquels  )e4*roîs  inutile  d'idsîster -kl  (/oc.  cii,^  p.  9i90  à^iioX  Les 
euriein  pourront  cependant  consulter  ki  disstrlftCjoo  de  PolmiMkil'e  tUi 
furthœ  prohibit^  ti^ucapione  (p..  aïo).  .  ^ 

(a)  Sur  Nivernais. 

(3)  Sur  Paris. 
'   (4). Sur  Troyes. 

(5),S4ir  Paris*  ,  %  . 

(6)  Sm  la  loi  68,  D.  a4  Leg/aidd. 

(7)  Je  suis  étonné,  que  Bretoanîtr,  ctitîq«t  îudîoîem  1 1  éckkiéf  «îl 

acqi^ieâcé  à  cette  cntique  U^tt-liffieti,  t^lpkmKf  préiK««  pw  iniî)* 

r  ■         •  ' 


e'66t  «À  ftretotr  jaloux  de  rhoniMar  de  son  pays,  et  pénétté 
de  la  supériorité  de  sacoûturae  nationale  sur  le  sjEsiÂniero» 
main  de  là  {Nreseriptioii.  Son  eiprit  indépendant  ne  craint  pas 
dé  fabe  ressortir  les  subtîUtës  du  Digêête,  comparé  avec  le 
géaie  plus  simple  du  drcMt  français  (i).  Aussi  Vâera-t^-il 
eiemh'er  lui  un  grand  déchaînement  pour  cette  liberté  grande^ 
surtout  parmi  lea  auteurs  du  pays  du  droit  écnt.  Mais  ce  tpi 
fàt  alors  un  motif  de  UAme  me  paraît  devoir  être  mainte- 
nant un  sujet  d*éloges  ^  ets  lé  sentiment  qui  animait  Tauteur 
étaib  tout  patriotique,  et  il  lé  défipnd  avec  dés  raisons  solides, 
-^ijfm^  ^iritudSes.  D^aiHenrs^le  Gode  crril  lui  a  donné  raison 
siir  presque  tous  les  poinj^s,  par  sa  préférence  pour  les  théo- 
ries les  {Au  en  harmonie  avec  le  rationalisme  moderne.  Il 
&ut  aussi  Toir  notre  auteur  rompre  des  lances- contre  les 
seokstiques,  pourchasser  avec  son  ftpreté  bretonne  leur 
phalange  cuirassée  d'argutteS,  et  dissiper,  au  nom  du  bon 
sens ,  le  prestige  ^tavaimnent  trompe^r  de  leurs  sophismes- 
Ces  combats  donnent  à  son  commentaire  une  bouleur  dra- 
matique, et  Ton  se  complaît  dans  cette  expression  d'une  con- 
tiction  chaleureuse  et  dVne  Tie  intellectuelle  totalement 
ef&cééschezDunod.  Si  louvrage  de  d*Argentré  était  écrit  en 
français,  on  le  Uratit  encore,  non-seulement  par  déToir ,  mais 
Bftémé  aiec  plaisir;  mais  son  latin  prétentieux  force  à  une 
assez  grande  contention  desprit,  d'autant  plus  que, malgré 
ses  efforts ,  TarchaSsme  indigène  se  montre  à  découvert  sous 
sa  plume  ^  et  obscurcit  par  son  mélange  les  figurés  emprun- 
tées au  k^gage  académique  (a). 


Ummm 


<i)  Ve^  fm/rà^  !!••  890  et,9UÎT,,  ce  qu'il  dil  lur  let  tilrét  paiati&. 

(-s)  Oiî  ercfH  aMer  gfetfratetnent  que  cTArgetHrë  fbt  prëfideot  au 
parlement,  de  Rennes:  c'est  une  erreur,  car  cette  cOur  ne  sottlTi^tpM 
que  les  avocats' qui  plaidaient  devant  elle  le  citassent  sous  la  qualité  de 
Monsieur^  qui  n'appartenait  alors  qu'aux  auteurs  membres  des  cours 
soureraines*  La  postérité  aussi  lui  a  retranchif  le  Monsieur^  mais  c'est 
en  signe  de  gloirey  et  sans  s'inqui^er  de  l'étiquette  du  parlement,  lyi  reste, 
d'Ârgentré  appartenait  à  la  ma|Utrtttii)ie ,  et-kiooi  tenons  à  hoDoeu^  de 
l«veèdiqaèr  C0ttie  ittôstratfe».  H  était  sënécbâl  efprééident  au  ptéààk^X 
de  B^»aêë<Httîa«  sur  Aww,  p.  H^j  ca  qui  »••  l'empéeh»  f«i  de 


•  •  • 


qjûi$}qvuds  décmw^  M  orpit  ri^m^m  qui  ^ntj^^r  ufi^  di^f 
§QOina)ie»t  j^  n^  pa^  eaix^ndu  (lir«  ^e  ce  drcu(  {i)[t  ^oxt 
iq[»ais  ua  phaxnp  stpril^  pqur  ip^ia  qui  étudient  la  pre^crigtipi}^ 
au  contraire ,  c>$t  un^  tem  qu'il  ne  fajit  p^^  ;^ç  U^fr  àp 
']!einuer ,  p^ce  que  ks  râcinej»  4e  Tq^rbr^'y  viv^ut  «nci^f  vi- 
Ifcmr^^ii^^.  ^t  ^iy^oer^  jet  que  leur  suc  aUn^^mt^  1^  VPJfi^ff^ . 
quj  a.  fleuri  sur  Ifm  àouche^  lie  D^fiét^  et  Je  Ço^^  d^  iîusti<- 
nien  ^J^ondent  w  principes  et  en  décisions  »Ur  U  pr^sf^ri^ 
tioo;  q>s(  uue  des  matièi^es  les  plw  iicbei^eiit  tfgô^ft  dayis 
Içs  coU^çtioûâ  .q^i  nouÀ  restent  d#  c^  dirpil  ij^uuortel,  qi4^ 
9p^  des  siècles ,  plane  sur  le  nôtrié  pour  rius|>ir^r  de  se| 
spuyenirs^  II  suffit  d'uu  peu  d  éclectisme  pour  distitiguei'  ce 
que  1^  temps  en  a  brisé  ej:  ce  qui  a  surrécu  auii  yi^^issitudes 
des  résolutions,  ^'ailleurs ,  la  découverte  des  InstUute^  de 
ÇiaïU3  »  édairci  quelques  points  qui  ayaiopt  tourmenté,  les 
û|t«pppft0S ,  partiçinlièrenii^t  le  titre  ^iti  ^rmb ,  auquel  Po- 
tbier  u^tait  pi^^  un,  sens  fiiutîf  »  parce  qu'il  manquait  de  do- 
GfiÂepa  ppur  i^oposer  autre  cbbse  q^e  ^  co^eclures 

Au  droit  romain  se  rattache  la  lealure  d^  ses  interpirètes; 
jo^  ^Ut  e^t  dit  qus(ud  ou  a^  nommé  Çujas  »  FftTve»  Do- 
)[içau ,  etc. ,  ^9  D^s  ces  derniçora  temps ,  il  a  para  tsk  Prusse 
un  lin'e  qui  a  eu  un  succès  européen,  je  veux  p&|rler  do 
1[raifé 4e ta  JPof^e^aipn,  de  1|.  de  Savignj;  c'est  uq  ouvrage 
de  haute  pprtée  >  dans  lequ^  ou  admire  la  coanaissance  la 
plus  exacte  des  teii;|es  ^  a  la  pàiéâniition  de  Fautew  pour  Jes 
mettra  ^  Imm^Q  pair  la  double  auioiriié  de,  FaB^lyse  al  4^ 
Fbistaira*  le  doute  utaumoma  (fm  tat^hA  «atvmçe  piîasè 

werçer -MPae  4uftu^^  T^^^  ^^  ^  ^''^^  fiènçMs  al  changer 
^pMJiq^ie'ehQiAa^  k  aoa  idées  sur  la  npasess^,  bas»  da  l»pres« 
çàftàiomf  mm  qiie  sw  We/actioM  peasaasoms,  q^  an  dé«* 
aw^U  II.  dâ  ^yàffàj  a  kit  un  livre  to«t  fMMdn;  fl  na 
pas  Youlu  dévier  de  rborîaoïi  de  Gains,  d'Uipieft  et  da  Trl«> 
Wnw»  ;  le  nèlse  ast  fen  dJifférava^BR  pasaant  à  tmy^rsle 
I  ■  I  " — ^ — ] — ' '  ■■" -'^ — ^■^-^^- ^-^  I  '      -    •  - 

fririapr  U^mmmm^  ikkàgitti^  IritaiMi  tovl  ce  teipecluit  les 
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moyen >%e,  le  droit  français  a  conquis  d^  dévelo{)pem6ns 
originanx  dont  il  s'est  foit  une  propriété  tyop  intime  pour 
les  abandonner.  Le  drok  a  ses  variétés  comme  les  langues 
6ht  lèuirs  ïdiotismes  :  il  n'est  pas  donné  à  un  type  umque 
de  r«nprisonner  dans  des  formes  immuables. 

Arec  les  préciewi  matériaux  que  je  vi^ns  de  psiaser  en  rc-' 
.  TUé,  lés  auteurs  du  Godé  civil  avai^:it  beau  jeu  pour  trûtet 
la  preMription  avec  toute  la  perfection  désu^able.  C'est  }US¥^ 
tieede  ïeconnaître  que  Tes  bases  principal^  de  ee  titre  im^ 
.polPtant  ont  été  d^ioisies  avec  sagesse  e^  discernement,  malgré 
lés  tiraillei^enê  des'eours  if  appel ,  qui  toutes  insistaient  pour 
faire  prévidoir  les  données  de  leur  jurisprudenoe  loqiile*  ^ 
Toutefois  y  si  des  grandes  masses  on  passe  aux  détails,  il  lest 
certain  que  dîe^  imperfections  fâcheuses  déparent  ce  dernier 
fragment  du  Gode  civil.  lia  fatigue  commençait  à  peser  sur 
la  longue  et  laborieuse  rédaction,  du  corps  de  nos  lois 
civiles  ;  les  diictifiiçiôns  du  CohseilTd'Stat  sont  •  écoul?tées^ 
rares  et  vides  ;  les  orateurs  du  Gouvern^nent  Vt  du  Tribunat- 
ont  h&te  <fen  finir ,  et  l'on  sent,  que  le  législateur,  succom-^ 
baht  sous  le  poids  de  son  œuvre  immense,  soupire  après 
finstant  d'arriver  au  port* 

I^a  titre  de  la  prescription  a  feit  éclore  peu  d'ouvrage» 
HAodèmes  destinés  à  l'expliquer.  Les  article^  du  Répertoire 
et  des  Çiièisti^ns  dfi  Droit  de  M.  Merlin  qui  s'en  occupent 
sont  ce  que  je  connais  de  plus  instructif;  je  parie  dé  céui 
que  ce  vénérable  et  profond  jurisconsulte  a  composés  lui-^ 
nàfùAy  car  je  n'accorde  pas  le  mém^  mérite  à  ceux  qui  st>n€ 
.   agn^s  H.^  et  qui  auraient  pu  tout  aussi  bien  .être  signé^ir 
.  Dwwd,  c^É*.  îk  sodif copiés  presque  mot  poiii*  nDe>t  dans  cet 
auteur.  Maisla  isiieiicè  répanduedans  un  dictionnaire ,  quel- 
que abbofiiaBle  qu^é&e  6oî|  (;),  peut  difficilenielil;  épirfs^- 
ui»'4»uîetv; elle  est  conmci  use  lampe  qui,  promena  â^hs  les 
. divers^  détours  d'une  vaste  sa^,  en  éclaire*  successivement 
qudques  pâràissîsolee$,  mais  laisse  les  autres  dans  litn  jour 
.    douteux*  II;  &ut  vsk  <mir»gè  ex  prc^èssa  pour  faire  brûler  la 


ij^  I  y,*' 
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(i>Le  UéptrU  4e  H.  F««Mâ4da||MM  «àràrtovt  celui de:M.fi(pN<», 
To  Pnscripu^  méritent  une  meiitiQn.-très-hoDo|r«Me.  •  ~     ' 
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lamiSre  qui  9  d'un  même  trait,  étend  sa  clârtë  v\Ve  sur  tout 
I  appartement.  Nourri  devons  un  à  M,  Vazèille,  aitteuf  mo- 
deste et  'cdnscîeneieux,  (jui^à  déposé  dans  un  traité  en  deux 
vohimesle  fruit  de  plûi^ieurs  années  de  recherchés  sayante». 
Quoi^'il  m'arrivè  souvent  de  ne  pas  partager  les  opinions^ 
de  M;  VaxeiHe^  je  reconnais  cependant' que  je  lui  sure  rede^ 
vadliie'de  beaue^Hp  d'aperçus  utiles.  Il  a  frayé  k  route  sou^ 
kGode  civil , et  c*e^  llquVst  1^ travail  difficile  ;  car ,  quand 
on  arrive  ensuite^  on  trouve  lés  senliérsdéjà  battus ,  et  il  ne 
$agit  que  de  choisir.  Du  reste,  ma  m^hode est  différente; 
je  reatefidèâer  au' oo'mraeiitairje;*j  attache  plus  d'importance 
que  nton  eBtiitnablè  devancier  à  k  phSosophie  et  à 'l'histoire  ; 
je  puise  plUs  laf^ment  aux  sources  ;  j'emploie  des  msltériaùic 
plus  Variés  ;  etxfin  je  sûis^lus  indépendant  que  hii  de  la  ju- 
risprudêiiGe  des  arrêts,  vaste  arsçnâl  de  vérités  et  d'erreurs, 
qiifil- £aRit  toujours  consulter  et' toujours' avoir" wi  défiance. 
Pour'Continuer-à'parler'aVeclamêmefhtn<>hîse,|e  dirai  aussi 
aux  amis  et  aux  ennetnis  des'citationsr  que  mon  comfnaU'- 
taite  en  contient  ua^très-grand  nombre,  presque  toutes  la- 
tines ,  et  empruntées  pour  la  plupart  aux  lois  romaines  et  ^ùx 
auteurs  du  seizième  siècle.  C'est  de  ma  part  un. système  au« 
quel  je  renoncerais  difficilement ,  parce  qu'il  fait  la  force  de 
mes  c6Qvictions  et  l'indépendance  de  mes  idées.  Les  per- 
sonnes qui  confondraient  cbla  avec  de  la  diffusion  pourront 
se  dispenser,  de  profiter  de  ces.  lumiières,  qui  me  semblent' 
précieuses,  en  passant  quelques  hgnes,  quelques  phrases. 
Cest  le  conseil  que  donnait  TAriosté  à  des  lecteurs  dont  il 
craignait  la  susceptibilité. 

LcKciaic  questo  canto,  che  senz  csso 

Puo  sitff  VistoriOf  et  non  stirà  mtrC  ehiara  (i).' 

Quant  à  ceux  qui,  plus  obligeans,  penseraient  tju'il  y  a  dans 
cette  abondance  de  citations  une  sorte  de  coquetterie,  je  puis 
leur  donner  l'assurance  que  je  tiens  en  aussi  grande  pitié  que 
qui  que  ce  soit  la»  science  stérile  et  affectée.  Mais  est-ce  bien  le 
nom  qui  convient  à  des  recherches  dont  le  but  eât  de  montrer 
la  génération  des  principes,  de  joindre  à-  la  pratique  la  théo- 


(i)  Cant.  28. 
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rie^qiû  la  rdfaaussc;  defcçiliter  leî  étaiê^  d^eeux  qui  nnav^t? 
Upt  p$^  9$  renfermer  dans  an  point  de  mt  ea^ckjâîf ,  mifin4e 
réconcilier  iïiotre  droit  moderne,  un  peu  malade  dVtr^ipUe, 
avec  ce  que  l^cien  a  eu  de  hxgéj  j'éneirgique,  de  vÎTi&MM ? 
Quel  que  ^it,  au  surptos,  ce  libuiteau  livxe  que  i'^oute  i 
m^  commeiittaiï^  de  la  FenU  et  diAJfypûtIàquasp  jmfm 
que  le  lecteur  y  rem.  «^api  tout  inau  àihç^mmieat  simeèntk 
la  seiençodii  (boit  let  iboii  wtf  anomor  pour  se«  proffuè^SMàu 
eqr^Ié  9qu3  son  drape^Ut  je  coutînwsai  à  le  siûvre  aVee  eon^ 
.  itauce  0t  affection ,  acceptant  les  luioières  de  tous ,  ptofitam 
de  toutes  les  critiquée  ,  pr^BtraMtte,à  tous  hê  cqnseik. 
Lorsque  cette  pauvre  jurisprudênte  est  de  }Our  ea  jour  jIm 
délai^ée.  pour  la  politique ,  et  plus  dédl^gaée  pas  eertains 
esprits  »  il  j  a  peut-être,  quelque  mérite  à  lui  consacrer  et* 
clusiveçi^nt  son  zèle:  j'espère  que  ce  siera  li^'mon  titpe  au- 
près du* publio^  4oint  j'éi  besoin  d mToquerla  InenTcyiaiit» 
indulgence:  TibfHmp^ff^»  ^  sand&prfioar,  lumam$aét 
J^Hfé  miàiffm  prapitio  fimme  ^çcipias  (i). 
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CODE  CIVIL, 

« 

LIVRE  m,  ' 

TITRE  XX: 

LA  PRESCRIPTION. 

(Décrété  lé  i5  mars  z8o4.  r-  Promulgué  le  aS  du  même  mois. } 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRAXES. 


Article  2219. 

La  prescription  est  un  moyen  d^acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

SOMMAIRE. 

I.  Notions  sur  les  foademens  philosophiques  de  la  prescription. 
Les  droits  sont  éternels.  Le  temps  n'a  pas  de  prise  sur  eux- 
La  prescription  n'est  pas  une  objection  contre  cette  vérité, 
puisqu'elle  a  pour  base  une  présomption  de  renonciation  cliea 
celui  qui  néglige  son  droit. 

a,  La  prescription  est'-elle  du  droit  naturel  ou  du  droit  civil?  Opi- 
nions pour  et  contre.  Preuves  qu'elle  est  de  droit  naturel.  ' 

3.  Aperçus  sur  l'origine  de  la  propriété.  Elle  s'explique  par  la 

liberté. 

4.  L'idée  d'un  contrat  primitif  est  chimérique. 

5.  Celle  du  travail  s'exerçant  sur  la  matière  légitime  bien  taiieiix 

le  droit  d'appropriation. 

6.  La  propriété  y  une  fois  acqttise  par  l'occupation  et  le  travail,  se 

conserve  par  la  volonté.  î'^rreur  de  Pascal. 


I. 


2  ;  ^RBicaiPIfQlr.      '    . 

7.  Conwnnnfcelait-g  cejîeAdalit  qu'an,  là  per4e  jiar  là  |wicrfptimi? 

Mauvaise  solution  donnée  par  Vattel.  Division  de  la  question. 

8.  Examen  du  cas  où  le  p^$|e$d^)r  ^^  invoque  la  prescription  est 

de  bonne  foi. 

9.  Comment  l'erreur  finlf  ^r  âfMm^  dptas  l'homme  une  convic- 

tion. Celui  qui,  pouvant  la  détruire,  l'a  laissé  vieilUr  et  se 
fortifier  chez  les  autres ,  ^oit  ensuite  la  respecter.  C'est  son 
devoir.  Il  ne  peut  donc  plus  réclamer  l'héritage  lorsque,  par 
sa  négligMiee ,.  î|  a*  hiué  crein»  4a  bonpe  foi  qu'il  était  à 
autrui. 

10.  Objection  résolue.  Conclusion. 

1  i.  Ëitâmeli  de  la  question  lorsque  la  possession  jbl  été  de  mauvaise 
foi  dan  s  l'origipe?  Tout  ce  qui  est  violent  dans  le  principe  tend 
e  nsuite  à  se  légitimer,  tant  est  grande  la  puissance  du  droit, 

12.  Mais  l'usurpation  ne  peut  &e  légitimer  par  elle-même;  il  faut 
l'intervention  d'un  élément  nouveau  pour  la  dépouiller  de 
son  vice. 

ï3.  Ici  c'est  une  raison  d'utilité  publique,  qui  veU,  qu'on  ne  re- 
cherche pas  avec  scrupule  ce  qui  a  duré  long-temps.  Le 
droit  a  aussi  ses  mystères.  D'ailleurs,  celui  qui  néglige  sa 
propriété  mérite  peu  d'intérêt;  au  contraire,  celui  qui  a  pos- 
sédé pendant  trente  ans  mérite  d'être  amnistié. 

14.  Combien  les  hommes  attachent  de  prix  à  la  presciKption. 
Exemples. 

ï5.  Historique  de  la  prescription.  Droit  romain.  Csueapion. 

16,  Prescription  dans  les  provinces;  mais  peu  à  peu  les  deux  droits 

tendent  à  se  confondre* 

17.  Quid  des  actions  réelles  et  personnelles  dans. le  droit  romain? 

t8.  Établissement  de  la  pre^riptiton  4e  «!tnite  ans  atous  les  empe* 
reurs. 

19.  Prescription  de  quarante  ans  et  de  cent  ans. 
ao.  Prescription  immémoriale* 

ai.  De  la  prescription  dans  left  Gaules  conquises  par  les  Barbares, 

Faits  historiques. 
aa.  De  la  prescription  par  le  droit  canonique^  sa  rigueur  excessiye 

en  matière  de  bonne  foi* 

a3.  Mais  cette  sévérité  n'était  j)as  suivie  endroit  français» 
a4.  Définition  de  la  prescription  par  Tarticle  aai9.  Péril  4es  déâ- 
nitions.  Mot  de  saint  Augustin  à  ee  sujet.  Vices  de  la  iléfini- 
tipn  donnée  par  le  Code  et  par  Domat.  lHéoumxéâew  pas 
laisser  enlever  au  droit  mw  ««anac^ire  sac^ 


CHA.P.  I.  Dij^piMl«<  f^T  (art.  aaig),  3 

^  0mix  sortes  d^ pr^scriptioiiSi  I'uba  pour  Acquéd^^rwtrc^ imir 

$e  libérer* 
a6.  Différence  entre  lâ  prescription  et  la  doutume.  Comparaison 

de  d*Ài^entrée. 
•9.  Différence  de  la  pfescription  aree  la  dédiéaftod.  Diss«9ltnieat 

f«r  ce  point  arec  IIL  Merlin. 
»8.  La  prescription^  fait  acquérir  lé  doinaioe  plein^  et  elle  n'eat 

pas  seulement  une  exception.  I^euves  à  ce  sujet  Oubli  -de 

Fart.  711  du  Code  civil,  qui  ne  la  place  pas  parmi  les  moyens 

d'acquérir  la  propriété. 
S9.  Si  la  prescription  laisse  «ubsister  Tobligation  natareOc?  Dis- 

âentimeiit  arec  Potbier  et  autres  auteurs  modernes  qui  i'em 

suivi* 
3o.  Preuves  qu'elle  atteint  l'obligation  naturelle^  car  on  ne  peué 

cautionner  celle-ci. 
3i.  Réfutation  de  l'objection  tirée  èe  ce  que  la  prescription  n'est 

qu'une  exception  et  qu'elle  peut  être  suppléée  par  le  jtig«. 
3i.  ftéfatatîoa  a' une  autre  objection,  tirée  de  ce  que  la  prescrip* 

tion  est,  dans  1^  cas  de  mauvaise  foi^  une  création  du  droit 

civil. 
3S.  Si  la  dette  prescrite  et  payée  involontairement  donne  beu  à 

répétition? 
S4.  Une  dette  prescrite  ae  se  compense  avec  «fee  aittra  dette  con- 
tractée qu'après  la  prescripdon  acquise.  On  peut  fûre  r»- 

naître  par  novation  l'obligation  éteinte  par  la  prescription. 

Erreur  de  Dunod. 

35.  i^  prescription  peut  être  invoquée  par  un  étranger.  Crreor 

-échappée  à  Pothier. 

36.  Le  mort  civil  peut  acquérir  et  se  libérer  par  la  prescriptS». 

37.  Si  la  prescription  est  un  statut  réel  ou  personnel? 

38.  Sxamen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescription  à  fin  de  4e 

libérer.  Erreur  de  Pothier. 

39.  I^amen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescripticm  pour  ac« 

quérir. 

40.  SI  le  statut  qui  défend  au  prince  d'aliéner  les  biens  domanfana 

4t  les  déclare  imprescriptibles  s'étend  dans  les  pays  étran- 
gers où  le  prince  possède  des  immeubles? 

COMMENTAIRE. 

I .  Les  droits^  considères  ddns  leop  idéal  ^  tcnit  impë- 
msii^les  et  étemels ,  et  le  temps^  qui  n'a  de  prise  que 

I. 


\  ^    ]PRË0Ctilf»tloM. 

iut  ce  quî  est  contingent ,  ne  peut  pas  plus  les  ébran-^ 
1er  qu'il  ne  lui  est  donné  de  porter  atteinte  à  Dieu 
même ,  à  ce  type  universel  et  pur^  dont  ils  sont  le  re- 
flet Qt  la  manifestation*  C'est  en  s^élevant  a  cette  hau- 
teur que  Vico  (i)  a  rappelé  cette  règle  de  la  jurispru- 
dence transcendante  :  Tempus  non  est  jnodus  constir- 
tuendi  vel  dissohendi juris.  Car  le  temps  ne  peut  ni 
commencer  ni  finir  ce  qui  est  étemel  et  absolu. 

Si  même  de  Fidéal  nous  passons  au  déterminé ,  si  de 
Dieu  nous  descendons  à  l'homme  ^  nous  trouvons  que 
le  droit^  en  se  mettant  en  action  entre  des  êtres  finis  et 
imparfaits ,  n'est  pas  moins  à  l'abri  des  injures  immé- 
diates du  temps.  L'homme  vieillit  et  meurt,  mais  ses 
droits  lui  survivent  et  forment  l'héritage  de  ses  des- 
cendàns.  L'humanité  prise  en  masse  a  aussi  ses  droits, 
et  le  cours  dés  âges  ne  saurait  les  Ixd  ravir.  Ce  sont  là 
des  fragmens  de  ce  droit  inaltérable,  étemel  et  di^in^ 
tombé  dans  l'humanité,  et  qui  dureront  autant  qu'elle. 

'L'établissement  de  la  prescription  n'est  pas  une  ob- 
jection contre  cette  vérité  consolante,  qui,  jusque 
dans  l'étude  aride  de  la  jurisprudence,  nous  montre  le 
fil  qui  unit  la  créature  à  la  divinité.  La  prescription, 
en  effet ,  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  seule  puissance  du 
tem]ps  ;  elle  prend  sa  base  dans  le  fait  de  l'homime  y 
dans  la  possession  die  celui  qui  acquiert ,  et  dans  une 
présomption  de  renonciation  chez  celui  qui  néglige  sa 
propriété.  Le  temps  n'y  intervient  que  comme  mesure 
des  élémeiis  sur  lesquels  repose  ce  mode  d'acquisi- 
tion (2). 


}^m 


(1)  Science  nouçeUe ,  p,  35a. 

(a)  C'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu  Vico  \  mais  Grotîus ,  malgré  Télé- 
yation  de  son  esprit,  s'y  est  lai^é  tromper.  Quand  il  dit  que  la  pres- 
cription ,  étant  basée  sur  le  temps ,  qui  n^a  aucune  vertu  efficiente  {v/tti 
nufliun  effectncem  habet)^  a  dû  emprunter  le  secours  du  droit  civil 
pour  se  légitimer,  il  a  pris  évidemment  un  point  de  départ  inciomplet 
et  feux  {de  Jure  pach  et  helli,  Jib.  a ,  .câp.  4t  «»  1  ).  Voy.Mi^,  fiô  a4* 


Zé  Ici^  f  esprit  pltUosciphicpia  ^'cist  posé  «ne  question 
qui  ne  saurait  être  passée  soua'  sUence^  aujourd'liui 
surtout  que  toutes  Ie$  instijtîitipna:  deirent  comptage 
leur  légitimité  à  la  raison  ^  et  que  la  Traie,  philosi^fûe 
est  assez  avancée  pour  croire  ^.quelque  cho^e  de  plut 
qu'à  une  utilité  matériejUe  et  pasÂig^e>  I;^'pre$çriptioii 
est-eile  une  créatipn  arbitrer ed^. droit  civil <)  oubieii 
a-t*-elle  ses  racines  dans. le  droit inatucel  et  dam  ré* 
qnité?  Cette  question  a  divisé  le^^e^rits  depms  Caïus 
jusqu'à  nos  jours  «  Le  jurisconsulte  romain  lui  donne 
un  motif  politique  ^  savoir .:  la  niécessité  de  procurer  à 
la  propriété  la  stabilité  et  les  garanties  qui  lui  sont  né- 
cessaires )  et  d'exciter  les  citoyen^  à  soigner  leurs  a£- 
faîres  en  bons  pères  de  faxnil][ç.(i)>  Cujas^  en  co^i^ 
mentant  Caïus  ^  la  jproclame  aussi  du  d^oit  civil  (2),  et 
c'est  le  sentiment  fie  Grotius  (3). 

D'autres ,  au  contraire  ^  la  rapportent  au  droit  nati^ 
rel  (4).  Parmi  eux  je  vois  avec  plaisir  Cicéron ,  dont  les 
ouvrages  sont  si  avancés  en  philosophie  et  en  morale. 
Le  respect  pour  les  longues  possessions  lui  parait  le  r^ 
sultat  de  la  pure  équité  (5)«  J'adopte  aussi  ce  sentiment 
comme  seul  conforme  à  la  vérùé  :  mais  ^  par  cette  ad« 
hésion  i^  je  n'entends  pas  jne  lier  à  toutes  les  raisons 
qu'ont  données  quelques  modernes  pour  justifier  la 
préférence  qu'ils  accordent  au  drcut  naturel.  Dirai-je, 
par  exemple,  qu'il  est  impossible  de  tomber  «dans  à^ 
écarts  plus  graves  que  ne  l'a  faitVattel^  que  cependant 
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(i)  BoNO  PUBiico  usucapio  introducta  tst,  ne  sêilicêi  çuannndam 
renan  dUi  et  ferè  semper,  incerta  dommia  essent^  quum  sufficerei 
dominis  ad  inquirendas  tes  suas  ^aêuU  WnpoHs  sffaiium  (L  i*  D« 
de  Usucap»), 

Q»)  Sur  la  loi  précitée, 

(^)  Loc,  cii* 

(4)  BronemanD ,  sur  la  Icd  i  précitée.  Hulienis ,  6ur.  ïts^inst*  Btiao^  « 
di.  I.  Vattel,  lîv.  !i,  ch.  ii,  n^  i/^u  D'Âr^en^ë,  sur  BretagMi  dt^ 
jéppFopriances.  PaovHEGaiiA. 

.(5)  De  OJlfciis,  li|>.  a,  n«»  aa;et  a3. 


M*  Merlin  npvésettte  cMime  ttjneitit  âtmtké  h  d«flMier 
mot  sur  h  «juestion?  Qwmd  ^  €n  effet,  oft  Toif  c«t  au^ 
tenr  prendre  pow*  pdint  d«  départ  ce  prodigieàlç  so- 
phifl^M  :  ifue  la  fuàiwi  n'a  pas  établi  la  propriété  des 
itms^  tt  pi9^ticulti^mnent  Oêiieâss  terres,  et  bâtit  stir 
éMte  tireur  tiMté  M  di^eortsttW ,  bh  petrt  hardiment 
é6iicliii^<]iie  la  dëmolikfatiùn  est  incomplète,  et  qa^eSe 
doit  étïe  rcprtw  M»  dé  neuTeaux  frsâ^.  Je  vais  essayer 
d*^exposér  quelques  tdées  jdus  d^drsîres. 

3 .  L'homme,  placé  eiî  présence  de  la  matière,  a  éHns- 
'  cîcncc  du  pouvoir  (jjtd  lui  à  été  donné  sur  elle  pour 
^tisfaire  aux  besoins  de  son  être.  Roi  de  la  nature 
inammée  ou  non  intelligente ,  il  sent  qu'il  a  le  droit  de 
la  modifier,  de  la  gouverner,  de  la  refaire  à  son  usage. 
Cest  Ikle  sujet  de  la  propriété,  qui  n'est  légitime  qu'a 
la  condition  de  s'exercer  ^ur  les  choses  et  jamais  sur  les 
personnes. 

Quand  liiomme  porte  pour  la  première  fois  la  main 
sur  un  objet  sans  maître ,  il  s'opère  un  fait  qui ,  d'in- 
dividu k  individu,  a  la  plus  grande  portée.  La  chose 
ainsi  saisie  et  occupée  participe,  pour  ainsi  dire ,  de  la 
personnalité  de  celui  qui  la  tient.  Elle  devient  sacrée 
comme  lui-même;  on  rie  peut  la  lui  arracher  sans  faire 
violence  a  6a  liberté,  et  la  déplacer  sans  toucher  témé^ 
rairement  k  sapersonrie.  Diogène  ne  disait  qu^expri- 
mer  cette  vérité  d^ntaîtion ,  quand  il  disait  ;  Ote-toi 
de  MON  soleil.  Ainsi  donc,  la  liberté,  qui  conquiert  sur 
la  matière  le  sujet  de  la  propriété ,  la  protège  ensuite 
d^homnie  à  homme ,  et  explique  comment  elle  s'indi* 
viduali^e  at  tcnnhe  dens  k  domaine  privé. 

Mais  combien  le  droit  exclusif  produit  par  la  seule 
occupation  ne  devient-il  pas  plus  respectable  encore 
qi»ind  l'homme  a  façonné  la  matière  par  feon  travail - 
quand  î!  a  déposé  en  elle  une  partie  de  lùi-méme  en  la 
recréant  par  son  industrie ,  en  Ja  marquant»  du  sceau 


dé  stm  IntelHgniiee  «l  de  Mp  iietivitël  De  tontes  les  ctm- 
q«iéteS'Celle-*Iîi  est  la  plus  légitime  :  car  elle  est  le  prix 
du  travail.  Celui  qui  viei)drail  ensuite  pour  s'etoparer 
de  la  chose  ainsi  reffaitq)  ainsi  humanisée,  usurperait 
Vhonune  lui-même,  et  ferait  les  plus  profondes  hleSsu*' 
res  àsa  liberté.  Jéle  r^èle  dont,  la  propriété,  c'est  la 
liberté  de  Fhomme  exercée'sur  la  natirre  physique  ;  et 
là)  autant  qu'ailleurs,  elle  a  drodt  au  respect  de  quif 
cènque  sent  aussi  qu'il  porte  en  lui-nénie  un  droit  à 
une  égale  liberté.  Quand  on  discute  si  la  propriété  est 
de  droit  naturel,  c'est  comme  si  Ton  demandait  si  la 
Bbertc  est  Fouvrage  du  drojt  arbitraire îlî   ' 

4.  On  xîte  saurait  assez  repousser  l'erreur  dé  ceux 
qui  font  résulter  la  société  et  toutes  les  institutions  qui 
en  découlent  d'un  contrat  *  originaire.  Il  iitfn  est  pas 
de  plus  dangereuse  fit  de  plus  antisociale.  A  quelque 
époque  que  l'histoire  noi^  fasse  connaître  l'homme , 
dans  quelque  état  de  décadence  qu'elle  nous  le  mon- 
tre abaissé,  toujours  et  partout  nous  trou'^ons  lafa- 
nnlle  constituée ,  la  propriété  reconnue ,  le  gouver- 
nement établi,  la  société  préexistante.  Crqîre  que 
Fhomme  a:  pu  subsister  pendant  unç  période  plus  ou 
moins  longue  hors  de  la  société ,  c'est  compae  si  Ton 
croyait  qrffl  a  pu  vivre  sans  Jes  facultés  physiques  né* 
cessaires  Si  sa  vie  animale.  L'homme,  éssentîeïîementsô- 
ciaL  n'a  tf  existence  possible  que  dans  la  !société  ;  // 
ne  peut  êt7:e  entendu  ^  comme  le  dit  M.  Nîebuhr.. 
que  né  d'ans  F  État  Çi).  ^  '  ' 

5.  Maïs, /il  est  impossible  d'assister  à'upe  épgque 
antérieure  à  1a  formation  de  la  société ,  il  n^est  psis 
aussi  difficile  de  trouver,  dans  les  annales  au  monde , 
la  terre  dépeXiplée  et  n'offrant  que  d'immense^s  soli- 
tudes wÊk  premier  occupant.  Pour  me  servir  d'une 


111^    niiii  III  fmmmm^mmmrmim''i''9iim0''*^^'^'ri''m>^mmiÊmimÊÊKm 
(1)  Histoire  romaine,  l.  a^  p.  5.     ' 
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comparl^kon  brittanM  faitç  psir  0eér0ii,  là  terre  était 
alors  commjé  un  vaste  théâtre  ^  où  cha<]ue  spectateur 
prend  par  Toccupàtion  une  place  f|ui  lui  reste  pro- 
pre (i).  Toutefois^  il  y  a  un  pdnt  dans  lequel  cette 
comparaison  reste  au-^dessous  de  la  veritë.  I^e  Romain 
qui  allait  s'asseoir  au  Cplisée  pour  assister  aux  con^ 
l^ats.  des .  gladiateurs  n'avait  qu'une  détention  oisive 
d^une  place,  qu'il  ne  payait  ipéme  {^.  Mais  ceux  qui 
s'avàneèreiit  les  pemiers  ^veq  leuri  faq^IIes  dans  des 
régions  inconnues  et  désolées  furent  s'armer  de  toute 
levir  force  et  leur  audace  pour  vaincre  une  nature 
ennemie^  repousser  les  bétes  féroces,  dessécher  les 
marais  ^.défricher  le  sol  re|)elle  à  la  culturç^  se  créer 
des  habitatît)ns  sûres  avatit  d'être  commodes,  Ceax-4à 
ne  fleviprept  propriétaires  qu'à  la  sueur  de  Jeur  front 
et.au péril  dç leurs  jours,  lia  propriété  £at  pour  eux 
la  récompense  d'un  combat  opiniâtre  entre  la  force 
intelligente  et  la  natmre  inerte  our  brutale.  Us  impri- 
mèrent l'eflSgie  de  Thommesurle  sol  par  de  durs  la- 
beurs,  par  des  luttes  souvent  sanglantes,  toujours 
accompagnées  de  dangers  et  il'efforts  éne^ques  et 
redoublés  ;  aussi  l'imagination  poétique  des  moyens 
âges  a-t-elle  fait  de  ceâ  premiers  occupans  des  êtres 
surnaturels,  qu'elle  environna  de  ses  respects,  au 
lieu  de  leur  envier  leurs  légitimes  conquêtes.  L'anti- 
quité a  chanté  Hercule ,  Triptolème ,  et  autres  demi-- 
dieux ,  qui  'purent  s'asàeryir  la  nature  par  leur  force 
héroïque  ou  par  leurs  précieuses  inventions^  Notre 
moyen  âge  a  honoré  du  nom  de  saiAts  les  solitaires 
qttt  fécondj^rent  le  sol  abandonné  du  nord  çt  de  l'est 
de  la  Gaule,  et  y  firent  briller  les  premiers  rayons  de 

'  '  '  '     Il  I       U 


(t)  De  Flnibus,  lib.  3>^  çap^  30  ;  «  Quemadmçdum,  (kfiaimm  fùum 
commune  sri,  recù  tamen  dici  poiesi,  rjus  esse  eum  locuwn  quem 
tfuUque  ^seupm-it  7  sùrirr  Ufèe  mmêooe  commi/ni  non  €uhersaUir 
/us  quominùs  suum  quiâque  cujusque  sit»  » 
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la  çiyilisation ,  en  y  déposant  les  premiers  germes  dé 
Fesprit  propriétaÎT^.  Ces  hommages  spontanés  ne  sont 
que  l'expressioû  d'un  sentiment  vrai  ^  naturel  à 
rkomme^  d'une  conviction  partout  vivante,  savoir^ 
le  respect  pour  le  travail  :  c'est  la  propriété  glorifiée 
dans  ses  premières  applications  et  déclarée  légitime 
et  sainte  par  la  voix  du  peuple. 

6.  Une  fois  la  propriété  acquise  par  rbocupation  et 
le  travaâ  ;,  elle  s'est  naturellement  conservée  ;,  non-^ 
seulement  par  les  méinés  moyens  ^  mais  encore  psar  la 
volonté  seule  de  ne  pas  l'abdiquer  (i)  ;  car,  par  cela 
seul  qu'elle  s'élève  jusqu'à  la  hauteur  d'uii  droite  il  est 
de  son  essence  de  se  perpétuer  et  d'avoir  Une  durée 
indéfime  ^  ainsi  <]ùe  je  l'ai  dit  plus  haut  (2).  Les  di'pits 
sont  éternels  par  eux-mêmes  ;  U^  peuvent  s'aliéner  par 
un  fait  volontaire  de  rhomiue ,  mais^non  pas  périr  par 
le  seul  effet  du  temps  (3). 

C'est  pourquoi  nous  voyons  la  propriété  passer 
dHme  main  à  l'atutre  par  vente  |  échange  >  donation  5  et 
descendre  le  cours  des  générations  parla  puissance  du 
droit  de  succession ,  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit 
naturel  di^s  parens  ^  comme  premiers  occupans  et  pre«- 
miers  placés  dans  les  affections  d]a  défunt ,  de  prendre 
les  biens  qu'il  aui:ait  pu  leur  r^nettre  de  son  vivait  et 
que  sa  pensée  leur  délègue  au  moment  où  il  expire  (4)* 

7.  Maintenant  nous  touchons  à  la  question  même 


im^immmÊmÊmmmÊÊmimmmmmmmmÊmmmtiammmiitmmm^mi^tÊmmmilfm^miimm 


(1)  Sur  la  puîsiance  de  la  Toloaté^  *rojtz  mon  CômmC  de  ia  F^enie, 
t  ly  no*  a68  et  wW. 
(a)  No  1. 

(3)  On  troure  cependant  le.  contraire  dans  Part.  2219,  infrà,  tfi  i4» 
mab  c*est  une  liéréaîe  en  philosophie  et  une  erreur  en  fait* 

(4)  Toutes  ee«  idëet  ne  aont  qu'indiquéet.  Leur  dévelofpemiBiit  de* 
manderait  un  travail  à  part ,  qui  se  rattache  natureUement  au  commen- 
taire sur  le  titre  c?^  /a  Pro/>rw?7e, 

'Vophàon  -Contraire  de  Pascal  n*est  que  rerretir  Him  grapd  elprît 
{Pensées ,  arU  11).  -''...  '       ^ 


le  nmoiiPTidii. 

que  mmâ  arims  posée;  mftis  c'est  pour  y  trouTer  une 
<^ecti<m  emprtmtée  à  la  tkëorie  dont  nous  Tenons 
<Fesqui88er  les  traits  principaux.  Puisque  les  droit! 
sont  perpétuels  ^  puisque  la  propriété  est  sacrée  et 
qu'on  ne  peut  la  perdre  sans  son  propre  fkit,  comment 
se  fait^il  qu'on  arrive  jusqu^à  sanctionner  le  droit  de 
celui  qui  n'est  entré  en  possession  que  par  ime  véri^ 
tahle  usurpation  ^  et  qui ,  s'appuy ant  sur  une  occupa- 
tion victeuse ,  prétend  rompre  le  fil  de  ce  qui  est  ^  de 
soi ,  toujours  durable  et  KUamiMible  ? 

Cest  cette  objection  que  Vattel  à  cru  tourner  en 
écrivant  sur  le  frontispice  de  sa  dissertation  que  la  pro^ 
priéti^  est  de  droit  civil ,  et  n*est  sanctionnée  par  la  loi 
qu^k' certaines  conditions  qu'elle  a  pu  arbitrairement 
stipuler.  Mais  c^est  ïk  un  feux<*fuyant  et  un  mensonge 
que  je  repousse  de  toutes  mes  forces.  Voici  la  Térité 
telle  que  je  la  conçois. 

'  La  possession  de  celui  qui  se  prévaut  de  la  pres- 
cription peut  être  de  deux  sortes  :  elle  peut  être  de 
bonne  fm  dans  son  origine  ^  ou  sciemment  mauvaise 
dans  son  prinripe.  Voyons  les  conséquences  de  ces 
deux  positions ,  et  occupons-nous  de  la  première. 

8.  Le  droit  ne  saurait  jamais  être  séparé  de  Fidée 
du  devoir.  Comme  les  hommes  sont  égaux ,  il  faut  né-* 
Cessairemént ,  pour  que  l'équilibre  subsiste  entre  eux  ^ 
que  chacun  respecte  dans  son  semblable  les  droits  qu'il 
veut  qu'jjm  respecte  en  lui%  Le  devoir^  c'est  Vidée  du 
droit  d'un  autre  envers  nous.  C'est  aussi  l'idée  du  res- 
pect que  les  autres  doivent  avoir  pour  le  droit  dont 
nous  jouissons.  Si  l'homme  ne  subissait  pas  la  loi  du 
devoir,  le  monde  serait  livré  a  la  force ,  seule  sq>pelae 
k  décider  entre  plusieurs  droits  égaux  aux  prises  les 
uns  avec  les  autres.  La  violence  gouvernerait  la  société 
par  sa  puissance  aveugle.  Disons  ïnieux^  la  soetéta  se- 
rait impossible  j  elle  manquerait  d'une  de  ses  condî- 
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iàùtiB\  Vhdîxmie terût  autre  ijiie  «  que  Bien  Pa  feît^ 
c'cst-à-dirc  sodâM^  et  crërf  p<nir  tme  rëcîprocîté  de 
droits  et  3e  devoirs  qitl  dëcmiteiità  la  fois  de  la  fibertë 
et  de  Fëgalitë  natureOes. 

'  Il  snît  de  là  que  ^  d'individu  à  individu ,  il  n'y  a  pas 
de  droit  parfaitement  absolu.  Tous  les  droits  ^  soit  ^Tun 
homme,  soit  de  tous,  sont  limites  par  un  corrélatif  j  et 
quiconque  refuse  de  subir  la  loi  du  devoir,  qui  res- 
treint sa  liberté  afin  d'assurer  celle  dés  autres ,  s'ex- 
pose k  la  perte  de  son  droit. 

Ces  principes  sont  Texplication  de  l'établissement  de 
la  prescription  au  profit  du  possesseur  de  bonne  îou 
Voici  comment. 

9.  Bans  les  choses  les  plus  positives,  Thomme  ne 
peut  résister  aux  influences  des  illusions  et  de  l'erreur. 
Sans  être  de  là  force  de  cet  Athénien  qui  s'imaginait 
qtïfe  tous  les  vaisseaux  qui  entraient  dans  le  port  du 
Pirec  hiî  appartenaient ,  on  peut  se  persuader  de  très- 
boni»  f(A  qu'ôii  a  âes  droits  de  propriété  $nv  une  chose 
qtâ  est  dans  le  domaine  d'autrui.  Un  déplacement  dans 
leâ limites,  uneconfusîon  dans  les  noms,  la  fausse  inter- 
prétation dW  titre,  mille  causes  diverses  qu'il  est  plus 
fiicile  d'embrasser  d'un  coup-d*peil  que  de  décrire  en 
détail ,  font  naître  des  prétentions  qui  ont  poiu*  elles 
l'apparence  de  la  Iég;iàmité ,  si  elles  n'en  ont  pas  le 
fondement.  A  mesure  que  ces  prétentions  s^éloignent 
du  point  initial  qui  les  a  vu  naître ,  ellçs  s'enracinent , 
dles  se  fortifient ,  elles  deviennent  une  conviction  in- 
time et  de  plus  en  plus  irréprochable.  Puis,  elles  ser*^ 
v%nt  de  base  II  des  contrats  avec  des  tiers .  Ceux-ci  les 
acceptent  comme  des  droits  incontestables ,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  encore  contestés.  On  achète ,  on  revend , 
on  constitue  des  dots;  on  lait  des  améliorations ,  des 
entreprises  importantes ,  deà  travaux  <£spendieux  ;  on 
fonde  des  familles  nouvelles  ;  on  assied  son  avenir  et 
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celui  de  ses  enfms  but  cea  baMS  f^ëquivocpies  peiit-ébre,^ 
mais  dont  il  n'est  pas  donne  à.l^  perspicacité  humaine 
de  deviner  la  fragilité  à  traders  le  prestige  extérieur  et 
le  vernis  de  bonne  réputation  ^  dissimulent  leurs 
défauts  cachés.  A  son  poipt  de  départ  ^  TeiTeur  était 
excusable  ^  mais  non  pas  irréparable.  En  faisant  du 
chemin  ^  en  passant  de  degrés  en  degrés  et  en  vieillis- 
sant, elle  a  tellement  revêtu  les  couleurs  de  la  vérité^ 
eUe  a  parlé  si  haut  le  langage  du  droit ,  elle  a  rallié  à 
elle  tant  d'intérêts  confiant  ^  aue  l'on  peut  se  deman- 
der s'il  n*y  aurait  pas  une  plus  grande  perturbation  à 
rentrer  dans  la  sincérité  àe^  choses  qu^  sanctionner 
les  fictions  qu'elle  a  semées  sur  son  passage. 

Eh  bien  !  oui .  il  faut  le  dire  sans  hésiter,  le.  remède 
serait  plus  désastreux  que  le  mal,  et  l'application 
qu'on  en  ferait  condi^rait  blux  plus  criantes  injustices. 

Si  le  véritable  propriétairjç  eût  él^vé  la  voix  en 
temps  opportun  )  f  erreur  aurait  été  arrêtée  dès.  ses 
premiers  pas;  un  mot  de  sa  part  aurait  suffi  pour 
faire  tomber  les  illusions  et  signaler  le  vice  inaperçu 
d'une  position  qui  ne  se  connaissait  pas  elli&-meme. 
Mais  )  au  contraire ,  son  silence  a  ^Xà  obstiné }  il  a 
laissé  un  cours  paisible  à  de  loyales  possessions;  il 
est  resté  muet  devant  des  titres  en  qui  le^.tier^  ont  dû 
voir  un  principe  légitime  de  droit  \  il  a  encouragé 
leur  bonne  foi  et  fortifié  leur  confiance  dans  ce  qu'il 
y  a  de  plus  respectable  aux  yeux  des  hommes ,  savoir, 
une  jouissance  âans  trouble ,  accompagnée  d'un  titre 
apparent  et  coloré.  Cest  à  l'aide  de  cette  confiance  et 
de  cette  bonne  fbi^  longuement  entretenueç,  que  des 
établissemens  se  sont  formés  avec  la  pensée  de  leur 
durée)  que  des  trésors  ont  été  dépensés,  que  des, 
liens  nombreux  se  sont  étendus  en  sens  divers  «  et 
que  des  intérêts  sacrés ,  ont  pris  racine  sur  ce'  sol 
dont  on  vpuijrait  aujourdlitMi  les  exclura.  Dans  ces, 
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circonstances ,  îl  est  clair  que  le  dtoit  nominal  de  pro- 
priété qu'on  met  en  avant  pour  obtenir  une  dëposses- 
sion  subversive  doit  ëchouer  dan»  ses  tardives  rëcla- 
mationis.  Le 'droit  ne  va  jamais  sans  un  devoir  qui  le 
iinûte  ;  or^  le  devoir  du  demandeur  ëtait  de  ne  pas 
laisser  le  possesseur  dans  sa  bonne  foi  ;  il  devait  lui 
dessiller  les  yeux ,  sous  peine,  de  ressembler  \  celui 
qui  refuse  dlndiquer  9a  route  au  voyageur  égare.  En 
lie  le  faisant  pas  ^  en  le  laissant  consumer  ses  forces , 
son  avenir,  ses  épargnes,. sur  cette  terre  qu'il  prétend 
aujourd'hid  lui  ravir,  il  lui  a  causé  un  préjudice  dont 
il  Êiut  qu'il  Findemnise.  Mais  quelle  sera  Findemnité 
qm  compensera  la  dépossession?  Faudra-t-il  que  le 
détenteur  déchire  ses  titres ,  s'arrache  à  se$  foyers  et 
dise  adieu  au  champ  qui  était  devenu  le  centre  de  ses 
L  ^affections,  sauf  a  recevoir  un  dédommagement  pécu- 
niaire inégal,  et  incapable  de  réparer  la  perte  de  tout 
nn  ^aivenir  7  A  quoi  bon  tous  ces  détours  d'actions , 
lorsque  le  remède  est  là  sous  la  main ,  lorsque  Té-- 
quité  dit  hautement  à  ce  demandeur  tardif  : 

«  Cet  héritage ,  que  vous  avez  négligé  et  répudié , 
«  abandonnez-le  définitivement  à  celui  qui,  mieux  que 
«  vous ,  peut  en  être  appelé  le  maitre  ;  car,  par  votre 
«  longue  patience  du  droit  d'autrui,  vous  l'avez  autorisé 
«  às'encroire  propriétaire.  Possesseur  paisible,  il  a 
«  cultivé ,  améÛoré,  avec  une  conscience  dé  son  droit 
u  que  votre  abandon  a  consacrée.  Cest  à  lui  que  doit 
«  rester  la  chose  :  elle  a  ^té  cons<^idée  entre  ses 
«  nuâns  par  Bon  ti^re ,  par  son  travail ,  par  votre  long 
Xi  acquiescement.  Sa  jouissance  est  votre  ouyrage;  sa 
«  conviction  est  votre  &it  :  ce  li- est  pas  à  vous  à  les 
«  troubler.  » 

lo.  Sile  propriétaire  no)tiiinal  objectait  qu'il  a  été 
lui-même  dans  Fignoratfoe  de  son  droit^  sa  préten-^ 
Jdon  n'en'  deviendrait  pas  meilleure.  Cette  ignorance , 
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eb  effet)  prendrait  an  àource  4ans  vomi  incnrlo  tépmiS 
hensible,  et  l'oubli  de  aej^.}Mrûpre&  affaires  n'est  exiciv* 
sable  qu'autant  qu'il  ne  réfléchit  pas  sur  autrui.  Mois 
ici)  combien  de  droits  étrangers  ont  pris  naissance  à  la 
faveur  de  ce  long  sonuneil  du  père  de  femUle  iiéglit- 
gent?  Dans  la  société  ^  une  place  ne  saurait  rester  va^ 
eante  impunément  ;  l'homme  nouveau  y  surgit  au  lieu 
de  Phomme  ancien  qui  s'efface  ou  qui  s'en  va  ;  il  y  apr 
porte  son  existence  ;  il  s'y  incorpore  tout  entier,  et  se 
dévoue  à  ce  poste  quHl  trouve  abandonné.  Est-ce  donc 
à  celui  qui  déserte  à  disputer  la  victoire  au  sold;g|t  ^ui 
lutte  à  la  sueur  de  son  front  et  supporte  le  poids  du 
jour  pour  une  cause  qu'il  croit  juste? 

Ces  considérations  sont ,  je  crois ,  suffisantes  pour 
nous  montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'équitable  et  de  ratioi^ 
neldans  le  principe  de  la  prescription.  Que  le  droit 
arbitraire  soit  intervenu  ensuite  pour  déterminer  lu 
mesuré  du  temps  au  boul  duquel  se  trouve  la*dé*- 
chéance,  c'est  ce  qui  était  nécessaire  pour  tenir  en 
éveil  la  prudence  des  citoyens  et  pour  donner  a  tous 
une  règle  uniforme.  Maiç  le  droit  civil  n'a  fait  que 
travalQer  sur  des  notions  préexistantes  :  le  droit  natu- 
rel avait  parlé  avaçt  qu'il  songeât  à  codiâer. 

1 1  •  Mais  est-il  aussi  facile  de  rapporter  au  droit 
naturel  la  prescription  étabbe  au  profit  de  celui  doat 
la  possession  a  été  de  mauvaise  foi  dans  f  origine? 

Ici^  des  considérations  d'un  autre  ordre  élèvent  la 
Ifoix^  et  modifient  les  idées  que  nous  venons  d'expciser. 

Tfaer  eUes-mémes^,  l'injustice  et  la  violence  ne  saur 
nient  rien  fonder  ;  leurs  actes  sont  firappés  d'impuis^ , 
sance  et  d'iUégithnité }  ils  ne  peuvent  i*ten  contre  le 
droit*  ' 

Mais  tel  est  le  sublime  ascôidant  du  droit,  que 
ceux-Bt  même  qui  le  méconnaissent  cherchent  aussi<« 
tèlk  i^e*  riipfMreckir,  laii  ik  sentent  que  lui  moI  a 


pateur^  en  jNrë^esee  de  m  o^mquàte^  à'empiresso  de  ie 
IfYrcar  au  travail^  qui  l'utilise^  dé  fiayœ  ka  charges 
dutt  à  r j|tat  )  da  remplir  1q«  deroirs  du  ben  voirâiage 
envers  ceux  cfui  c<H]£nent  avec  lui.  C'est  aii  travail 
qu'il  eu  appelle  pour  se  doimer  au  moins  luie  appa- 
rence de  droit  Avif  ce  champ  qu'il  cultive  pendant  qUe 
le  véritable  maitre  semble  rsibandonner  ;  c'est  par  la 
conduite  d'un  p^re  de  famille  diligent  qu'il  veut  pur«- 
ger  la  vice  originaire  de  sa  possession  «.  D'un  coté  se 
trouve  place  un  droit  qui  ^mble  s'oublier  et  s'abdi^ 
qifer  ;.  de  l'autre vun  fait  qui  asjnre  àdeyenir  droit  ;  ici<, 
un  principe  inerte  et  oisif  ;  là,  une  activité  profitable 
k  fÈtat  ;  décadence  d'une  part^  progrès  de  l'autre. 
Dans  cet  état  de  choses ,  l-olfense  originaire  faite  k  la 
]m  perd  de  jour  en  jour  de  sa  gravité  ;  elle  s'effiice  peu 
à. peu  du  souvenir  des  témoins  contemporaine,  et  une 
légitimité  apparente  et  pidative  colore  la  possession 
longuement  tolérée. 

\Z\  Néanmoins,  cette  apparence  extérieure  de  lé- 
gitimité ne  saurait  militer  assez  «puissamment  contre  le 
droit  violé ,  pour  pouvoir  par  elle-même  l'annuler.  Le 
véritable  pr^riétaire ,  en  se  tenant  k  l'écart  par  une 
longue  retraite  ^  n'a  pas  fait  à  son  usurpateur  un  tort 
aussi  grand  que  celui  que  ce  dernier  lui  a  causé  en  s'em- 
parant  de  sa  propriété  par  des  moyens  illicites.  Si  l'opi:- 
nion  publique  a  oublié  le  méfait ,  ce  n'est  Ik  qu\me 
circonstance  accidentelle,  incapable  de  changer  entre 
les  parties  les  termes  de  îa  question  ;  car  la  cessation 
'du  scandale  n'a  pas  fait  cesser  l'usurpation /  D'ailleurs, 
on  ne  peut  concevoir  que  ce  qui  dans  l'origine  est 
vicieux  se  métamorphose  en  droit  par.  sa  propre  éner- 
gie ;  il  hot  nécessairement  qu'un  fait  étranger  vienne 
s'y  mêler  pour  le  régulariser  et  lui  faire  prendre  place 
parmi  les  droits r  Tout  à  rheure,  en  examinant  la  po- 
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silion  du  posseoMur  de  honme  foi ,  fiens  trounotis  €|«fe 
le  fait  qui  purifie  M  jouîssanee  ëqoiyoqae  ^  c'est  le 
tort  que  lui  a  cause  le  vrai  propriétaire  ^  en  loi  laiMânt 
ignor»  son  droit.  Ici,  on  ne  peut ,  diaprés  la  lo^c[ae 
naturelle  ^  faire  le  Inénie  reproche  au  propriétaire ,  et 
la  mauvaise  foi  du  détenteur  est  toujours  plus  coiipar^ 
ble  jqpie  la  négligence  du  midtre  légitime.  Où  donc 
peut*<m  trouver,  dans  les  positions  respectives  dés 
parties ,  ce  grave  incident  qui  opère  le  passage  du  fhàt 
au  droit?  L'analyse  Ik  plus  ezaete  ne  peut  Py  saiiitr.  fit 
cependant  il  faut  Favoir  de  toute*  nécessité  ;  car^,  êe 
même  qu'une  plante  sauvage  resterait  toujours  teUe,  àk 
la  main  de  l'homme  ne  s-en  emparait  pour  la  modifier 
par  la  culture  j  de  même  le  fait  violent  ou  illicite  dans 
son  berceau  ne  saurait  arriver  à  la  légitimité  que  '  par 
le  secours  d'un  élément  nouveau  qui  s'y  mêle,  le 
transforme  et  l'épure. 

i3.  Les  rapports  nécessaires  des  parties  étant  daiic 
insuffisans  pour  donner  la  cause  de  la  prescripti<m  au 
profit  dupossesseur  de  mauvaise  foi  ^  il  £iut  s'élever 
à  des  rapports  plus  généraux  et  cdnsuiter  le  droit  con« 
ventionnel ,  qui ,  par  dc^  raisons  ^'utilité  publique, 
crée  souvent  des  drcâti  et  des  devoirs  qui  n'ont  pas 
leur  fondement  dans  le  droit  natfirel.  C'est  là^  et  pas 
ailleurs  ^  que  réside  le  principe  qui,  apr^es  ime  épreuve 
de  trente  ans ,  donne  accès  parmi  les  droits  légitiaaes 
au  fait  primitivement  vicieux  de  celui  qui  n'a  pas  ëté 
inquiété  pendant  ce  délai. 

Si  l'on  porte  son  attention  sur  les  nécessités  de  l'oiv 
dre  public ,  on  se  convaincra  qju'il  y  a  un  terme  au-< 
jddk  duquel  il  serait  dangereux  de  demander  compte 
aux  citoyens  de  l'origine ,  de  leur  fortune  é£  de  leur 
condition.  Pascal  a  dit  admirablement,  en  parlant  des 
institutions  civiles  et  politiques  (l)  :  «  L'art  de  boulever- 
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(i)  Penséts,  art.  6,  n*  9. 
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«  wrfies  éials  «t  d'&ra|fiii^  ks  ci^lifuiM^  ^tdblm^  en 
«  sondant  fiiScpie4awWr%S|uf!tfe4'f^  f  faur€  rôr 
fT  marquée  ]mny  déjbut  d'antaifîAéQt  dk  fnstn^Q*  Il  faut , 
«  ilit-4»n  )  meemr  dU](  l0i0^fi[nidametîtftL»94t  pcYnéti^es 
<i4e  L'Êlid^i^  qu'ime  co^illmf^ê  4g^i^  mats 

K  i^est  un  jèû  aàii  poiir  iottéfieidro  ;  tioi^  m  aeira  jiMie 
a  à  cette  balance*'  ^Qfr  «flte  granile  ^vénté  ^Is^plief^e 
aa^c  autant  de  forcée  Up^aifvri^  privée  qii'aw  Jw^ 
#iin  Etal.  Ira  ma^rmiie  {dua^^aiw^  «l'anéantir  lesiJMts 

^npipe;  kr$  tk^,  p^veul^  a'étre  per4wi  le  tenoipfi  a 
pa*fiÉire  c^ubUms  ^  Yia^a  fîltiiitÎQft  d^  ch(iflfei^}  l'l^e«^r 
et  h  eonfiiskm  oq%  43tii-  pniudDa ,  ifb  pl^ce  4e  la  v4- 
nlii('i).  Bar  wic  raebeii^  M»^I¥(4ei|6e  én  ]^^4^  U  n^ 
imît  plus  amn4mom^y^f4th$o^\dt4^  loin  d'être  m 
é^t-dA  aéeufît^  et  de  pretet^ji^^V  n#  s«j(9it  que  r«aj^ 
aiaice  de  tairte  giumnt^i^txine^qiiro^pffin^Wtaid'Ii^^ 
i|itiétuid«.  Par  cekvSi^  qvCm^  pm^an  CÎvileadwe 
kn|^4emp9^  il  feirt^VeUe.iieil  re^peebée j  psir  cel^nwl 
qit'iuM  pms<iiien.§at  4m^^i^^f  p^îbii^  peni^stt  i«|ie 
lok)|^a  liiitfi  d'aoft^di^stlç^  9^l»e»  lasâisi»^  il  faut 
que  las  iny6stig^^lrân»eW#feei44e^i94*  «IW*  S^m  jw^ 
^aitë  wt  le  fmdeilsteAt  aw  U<fiHS^  .iriftif B^goa^a  ({à)  :H 
s«Nr  défend»  da  i^aifipiépiir  d»  iS#p  a>^MII»«!Q0i9finbr  "(i^i* 
le  dvint  «  ànaai  ae#jawwtf»e<i4;^^t  îJl;|rifaid4f  ;»eiir«tft  fplîl 
déhaid  de  pénairèr.  Co^iiaa^tl  f^  le  l^i«pa;^  1^  fiN)^ 
priétë  a«a  poa  cA^  mèiM  r^Uté«^'léfi^iii)i«  fil  W^Mn-* 
tique^  par  wieeorte  da  action  jKny«ti^t>*qii»  ealia^e 
f  mtérdt  pid^a^  Sam  dMiteL^uaurça^^iui  eera  ^pi^kjM- 
^  fini  à  aa  rxiaM;  màisy  pÉWgnériw:  wm  h^mmmt^  il  £ui- 
dsaxt  tenir  en  jaJamtf^k^Mffiifité  tOttt  P»tikfi».e{  riew 


IV J.    .,^\    '     ■  ..,      '1    /.! 


(1)  Propter  viitvidant  ê&fff^  tew^tfâk  ÀPriMH  é$  dif^^iiMtoaisr7l«  ^ff- 
treMês,  îa.  a ,'  t.  «^^  ^0l>.  3» 
(1)  Ce0i  ce  qui  fait  dire  à  Lois«l  :  AncietmMé  é  OtttéHié^  Ht*  I, 

t.  3,  no  i.  '•.••*  '.        '      \ 

I.  a 
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ne  serait  sifimi^^e  là  hi  éfui  rèdreisamit  une  ÉmUe 
faute.  J'anpnuite  les  pcMles  du  grand  Pascal  (i)» 

La  loi  pontÎTe  a  dMic  raison  de  demander  iei   im 
léger  sacrifice  k  la  loi  iMrtnrelie.  Ce  sacrifice  e$t  d^u^ 
tant  moins  coàtein  qiie  lepropriétsâre  nominal,  contre 
lequel  il  s'agit  de  se  prwMnocr^  a  pôasbë  la  nëgligenoe 
jusqu'à  ses  ^emi^es  limites ,  et  que  son  silence  pe«t 
être  assimilé  a  va\  acquiescement.  TacHumàas  et  |9w- 
ttenUa  consensum  imit^ttur.  disant  avec  mérité  i>as 
mattres  en  jurisprudlmce  (2)  ;  la  Ici  ^empare  donc  de 
ce  silence  ;  elle  y  troure  un  princip>e  d'amnistie  <{u!eHe 
proclame  en  £Eiyeur  de  etAui  i|ut  ^  peftdant  trente  '  an- 
nées non  interrooàpues  de  travail ,  d'actirrité^  et  pettlr- 
4tre  d'inquiétudes^  a  suffisamment  expié  la  viobrik^eni 
d'un  droit  qui  n'a  pas  réclamé  :  éle  inteiiprète  cette 
léngue  patience  du  maître  par  une  présomptioii  q«i 
n'a  rien  de  Ibrcé^'  et  qui  tourne  au  ^profit  de  la  pro- 
p^riété)  qu'elle  retid  plus  fenne  et  jÂus  stable^  Toait 
doit  avoir  une  fin  ^  et  l'âlat  est  intéresse  à  œ  que  les 
•droits  ne  restent  pas  trop  iong-temps  eA  suspens  (3}. 
•     •i4»  Ces  vérités  ne  sont  jateais  pluk  sensifafe»  c|«^ux 
époques  oè  des  trites  violentes  onil  agité  la  société. 
'Après  les  trouMes  de  SScyone,  Àratus^  maigre  :  son 
désirée  rélsÉri^  les  exilés  dans  leurs  bîensi.  s'.av^Bâta 
i  deirant  le  cri  public ,  qui  deiniildait  le  maîMîeia  de 
p^âisessious  d'im  demi-siècle  {4)'  Dus  la  France  dv 
HMiyenàge,  lorsque  les  Anglais' furent  ckasséa   des 
jlrovinces  qu^ils  enraient  si  long-temps  occupées   pai 
w%  ^raneset  régies  par  leuns  officiers  ^  la^eommune  opi- 
nion fit  n^witeiiir  et  eoniblîdêr  les  dotations  «piJilf 

(ÎT'FascaTj  'toc,  OT.  —       •  r- 

(a)  Ç^iim  b  U^  IX  A  «o^.  P^êséss. 

(3)  Usucapio  damno  est  dominis  ^  dît  Cufas.»  B0||0  REIVUBUMK.  S|ii 
la  loi  i^D»  <<t  KiicHf^ 

(4)  Cic,  de  O^iis,  lib.  »,  oep.  îi3. 


#nâ€Bt  faHeft  aux  é^sè»«)  4t  le^  innomlMpabiés  et  an^ 
cieanes  trsuQsaetions  dans  lesquelles  ils  avaient  été  par- 
tias  (i).  De  nos  jours,  chacnnde  nous  a  pu  juger  de  l'ef- 
firM  causé  par  l'idée,  vraie  ou£sai5se>  que  la  restauration 
voulait  revenir  sur  les  aliénations  de  hiens  confisqués 
pur  l'État  «  Si  même  de  ces  «terribles  évènexoens  qui  ré- 
irtdutionnent  la  pr^^psiété  et  les  empires  (2.\  nous  pas- 
S(9ns^  des  accidcias  nipms  |p:avés  et  plus  cnrdinaires, 
i^us  pourrons  encore  appi^er  ce  qu'il  y  a  de  pru- 
ilencedans.le  principe  de  la  preacriplion  trentenaire. 
En  Lorraine  et  dans  d'aub^ias  Jsrovinces  de  France*  la 
recherche  des  bien^  donMniaux,  ^près  de$  siècles  de 
possession,  b,  été  J' occasion  de  murmures  éclatans  et 
de  craintes  multipliée^,  qucûque  dans  T  origine  les  aljt^ 
nations  des  domaines  n'aient  été  que  le  fruit  de  Vch- 
sessioi»  et  de  l'avidité  des  couttisans.  C'est  donc  avec 
raison  que  Cassiodore  a  appelé  la  prescription  la  pa- 
trone  du  genre  humain  :  patroha  generis  humani  (3). 
11  est  vrai  que,  dans  quelques  circonstances,  elle  peut 
venir  au  secours  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi ,  et  mé- 
riter  l'épithète  dJifnpium  prcçsidium,  que  Justinien 
lui  donnait  dans  une  boutade  de  ferveur  religieuse  (4)* 
Mais  presque  toujours  elle  est  là  .pl\is  ferme  sanction 
de  la  propriété;  elle  assied  la  société  sur  des  bases 

(i)  D^Affgentré ,  des  Appropriances,  Prôlh^orîa ,  n©  9. 


par  ce  moyen,  ce  qui  n^est  pas  de  nature  à  tomber  dan|  le  domaine  de 
la  propriété  privée.  II  serait  plus  exact  de  dire  quVne  lopgue  possession 
ât  un  indice  de  l'acquiescement  public,  et  que  le  1;4ps  de  temps  procure 
pffmpe  et  révérence  y  comme  dît  Pascal,  loc,  cil» 

(3)  Godefroy,  sur  la  loi  \y  Q,  de  Prœscripl,  3o  vel  ^o  Qnnor» 

(4)  NoveL  9*  D'Argentré  lui  fait^  un  grand  reprocji^  d'avoir  laissé 
écbapper  ces  mots  {^des  Apf^ropn  f.prcig^ce ,  %\o  g)  ;  fnàîs  ils  sont  vrais 
quelquefois. 


2. 


/ 


inëlMpaiiliMts,  ttcHe  inëiile  ijn'oti  distdfrilt)  i 
cëroh  :  jvnb  soUicituêMif  é$c  periculi  Uitom  (i  ) 

t5.  AprèB  avok^  reckertjië  le  principe  et  la 
de  k  prescriplion ,  je  doin  esquisser  les.  ttnitft 
piiux  de  son  Imteire  (2)»  .    - 

Par  la  toi  des  Dev^e  Tables  (3)^  cehd  qui  airait  jmmn 
êëdë  un  ibnds  de  terre  pendant  deui  ans  ^  et  uan  meu- 
ble pisndant  un  an  ^  en  deyenait  pt^prté taire,  f>ar  «m 
modii  d'acquisition  appelé  <,  dans  la  langue  du  droit  Itù^ 
main,  usucapiû.  Ce  tumps  avait  psiim  iluflisanC  pottt 
que  le  propriétaire  diK(gent  put  ve^r  %tt  la  coti9«^- 
Tation  de  son  patrimeine,  ad  intfulrendiAsrei  suas(J^. 
A  cette  époque,  les  domaines  fonciers  n'étaâent  pas 
considérables  (5)  ;  le  mouvemeyit  dans  là  projj^iécé 
était  peu  rapide,  les  déphcemens  rares  et  la  ^^  se* 
dentaire.  Le  temps  restreint  qui  conduisait  à  i^tisuefr* 
pion  était  donc  en  rapport  avec  un  horizon  si  borné  (6). 


(1)  Pro  Cascinâf  n»  36.  : 

(3)  Domat  a  remarqué  que  la  pVescrîptîon  n^àvait  pas  liiîa  dans  la 
loi  bébriXque,  puisque  ceUe  loi  défendait  fes  aUénatîbDs  pêtpéCq,ell«t ,  «i 
n'autorisait  que  les  aliëoalioiis  de  joiiissaoctt  pendant  u»  ccr^il  t^ytps 
(Lois  civiles,  liv.  3,  t.  7,  sect.  4)*  Ooroat,  endia  à  se  laisser  dominer 
par  léi  idées  thëocratiqiies,  admire  cette  loi  si  scdfiÉe,  Nças  atmona 
mie«s  dire  avec  Mtlandtflion  :  «  Noua  sonmcs  cootsiActtâ  qpe  les  fwé- 
m.  ceptes  de  morale  contenus  dans  les  écrits  des  savans,  et  puisés  par  ceux** 
«  ci  dans  les  lois  dtt  sens  coinmitti  8t  rébMftâlfion  de  là  nature  ^  né  sont 
«  pas  moins  d'une  origine .  divine  qpie  cçux  coatfgnéa  aw  ]$a  f abl«s  de 
ce  Moïse.  Jamais  Dieu  n'a  pu  prétendre  que  nous  dussions  préliérer  des 
«  Tois  écrites  sur  le  marlHre  à  celles  qu'il  avait  gravées  de  sa  propre  main 
<(  dans  nos  ctieurs.  » 

«  Ptotndè  sic  statùimus ,  nîhîJoTnitiùs  dwina  prascepta  esse  guŒ 
a  sensu  communi  et  naturœ  judicio  mutuati  docti  hommes  geniilesl 
liUerîs  manéarunt  y  qitàm  guat  exstant  in  ipsis  saxeis  Mosis  tCLbulis* 
Neque  ille  î^se  ecelestis  Pater  phiris  a  nobis  fieri  eas  leges  volmt, 
quant  quas  in  ipsos  animorum  nostrorum  sensus  impresserat»  «> 

(3)  Table  6.  Les  Grecs  connui>ent  aussi  la  prescription  (d'Argeotrée , 
des  j4 pprop fiances ,  préfacera*  8). 

(4)  Caîus,  Insi.  s,  44, 1. 1\  B.  i2e  Usurp,  Justinien,  Imt.,  de  Ûsucap» 

(5)  M.  Niekvhr,  Hist.  roin.,  ti  ik^  j^.  Sdi  et  333. 

(6)  Gibbon ,  t.  8,  p.  a66.  . 


CHAI*.  I,  i>ts90i|T..â*ii«  (art.  2219).         ai 

IfaiUeurâ,  \m  motif  potiiîqm  av^t  domina  h  l^sla^ 
teur;  il  avait  voulu  stinmler  Tesprît  da  projqiétë  et  la. 
v^nce  des  citcr^rens*  L^usucapion  convertissait  la 
lessession  ^  domaine  Idgitii&e  ;  elle  était  rangée  par*"- 
mi'  le$  moyens  d'acquérir  la  propriété  romaine ,  de 
même  que  la  mancipation.  Elle  donnait  ouverture  au 
dboîl  de  revendication^  qui  est  la  sanction  du  droit  de 
propriété  (i).   • 

L^usuca[»onV  quoique  pouvant  s'étendre  aux  choses 
mmoîfd  e#  neù  mancpi  (2),  n'était  pas  applicable  aux 
ivmetibles  situés  hors  de  l'Italie  (3)  ;  mais  on  pouvait 
acqaérir  par  rusucapion  )es  meubles  situés  en  pro* 
wnce.  Toutefois  ^  comme*  le.  remarque  Calus  (4)  ^  ce 
moyen  était  fort^lifficile,  car  il  fallait  que  la  chose  ac* 
ipdse  n'eut  pas  été  vdtée^  ou  enlevée  de  force  par  l'un 
dis  possesseurs  intermédiaires.  (&). 

}6.  Était-ce  à  dire  que  les  iunneubles  situés  hors  de 
l'Italie,  et  po^édés  p^idant  un  cfortain  teitips  aveq 
baane  foi)  fîissent  perpétuellement  exposés  à  être  re* 
vendiqaés?  Non,  sans  doute.  Âpres  une  possession  de 
£1  aM  entre  prései^s,  et  de  vingt  ans  entre  absens,  avec 
Imniie  foi  )  le  possejsseur  étiût  a  l'abri  de  toute  rçcher- 
sb  (6).  Mais  il  n^avait  qu'une  sin^e  exceptioi»)  ^'on 
sppdbiit  preseriptkin  (7)  dans  Forigine  ;  il  ne  pouvait 
intenter  l'adlîon  dire<d«  en  revendication  ;  car^  aux 
yeux  du  droit  civil,  il  n'était  pas  propriétaire. 

•  /  •  ■^         ■■■  ,1 

(1)  Voy,  M.  Hugo,  Histoire  du  droit  romain  ^  t*.  i#  p*  iS;^ 

(»)  ÇmSf  Jns(,  a»  43, 

(3)  CaTus,  ioc»  cii,,  n»  46*  '' 

(4)  No  5o.  •      ;  \ 

(5)  PothiePi  Pand,,   L  3^  p.  i35.  M.  Ducaurroy,  \,  i,  p.  Î75  et  376. 

(S)  Diod.  et  Maxim.,  I.  1 ,  3,  Cj^C^de Prœscn'p,  lon^iemp,  M.  Hugo, 
l.i,  p.  38i.  ^  \   .    '' 

(7)  P*rescnptioil  et  exception  sont  soQtent  synonymes  ;  mais  le  mot 
neeption  a  plus  d'âendué.  Il  est  le  genre  ;  la  prescription  est  l'espèce. 
Connanus,  lib.  3,  cap.  ii ,  n<»  3j  p.  if)i ,  col.  2.  Cufas  sur  le  C.  de  Prœs* 
cripf,  îongi.  lemp,  t.  1  ,  5  penulf»  !>.  de  A/fité  phH\ 


aa  KRBist:R!PTION. 

'Néanmràns,  du  temps  d*Utpîèn,  la  pfescriptîon  avaft 
acquis  une  prérogative  qui  la  rapprochait  de  Fusuca- 
pion.  Le  possesseur  pouvait  exercer  l'action  utile  pour 
recouvrer  la  chose  (i).  Ainsi  les  deux  droits  tendaient 
à  se  confondre  ;  il  n'y  avait  entre  eux  de  diflférence  es- 
sentielle que  celle  des  délais^  Les  autres  nuances  pèr- 
lissaient  dé  jour  en  jour  (2).  Aussi  Justinicfn  les  rëunit- 
il  Fun  à  l'autre,  et,  donnant  la  pre'férence  à  laprescrip^ 
tio'n,  comme  plus  équitable  et  moins  rigoureuse^  il  fit 
disparaître  d'anciennes  et  inutiles  subtilités  (3).  Laf 
prescription  des  immetibles  s'obtint  donc  par  dix  et 
vingt  ans  avec  bonne  foi  ;  et  celle  des  meubles,  qnî^  d'a- 
près l'ancien  droit  sur  Fiisûcapion ,  était  d'un  an  en 
Italie  et  ailleurs,  fut  prorogée  à  trois  ans  (4). 

Quelle  est  l'origine  dte  cette  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  qui,  dans  le  principe,  apparaît  dans  un  rang 
secondaire ,  et  se  pose  en  présence  de  l'usucapion,  pçur 
reproduire  Fsintagonisme  que  nous^  trouvons  partout  y 
chez  les  Romains ,  entre  le  droit  civil  eir un  droit  moins 
sévère  et  plus  humain  7 

Nous  n'avons  à  cet  égard  que  des  données  fik^  ob»* 
cures.  Les  sources  manquent  et  la  critique  ne  peut  que 
tâtonner.  Pothier  pense  que  c'estau  drdit  prétorien  que 
l'on  en  doit  l'introduction  (5)*  Connanus  (6)  croît  en 
trouver  le  germe  dans  le  droit  ancien,  qirî  éteignait  le^ 

»■  ■  ■ ■  I  I  I  ■  Il  I  ■  I  I  I  1 1     I       I  I 
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,  (i)  Laia,  D,  ^i  serviti  vindic.  M.  Ducaurroy,  1. 1,  p.  37a.  Cujas,  sur 
1  e  titre  du  C.  de.PrœscrfpU  longitemp, 

(a)  Gujas  les  a  signalées  (sur  ijc  tkre  du  €.  de  PrœscrlpU  longt  tent^ 
ports)*  junge  M.  Ducauirroy,  t.  t,  p.  373. 

(3)  C.  dâ  Usucap,  ir<mrf, 

(4)  GHnine  Cujas  Tobserve  ^  en  effet,  avant  Justinieui  la  prescription 
,n*àvaît  pas  lieu  pour  les  meublçs ,  parce  qu'ils  étaient  soumis  à  rusacapioq 
(  Loc^  ciL  et  I.  Q>  C  In  quihus  çasibUs  cessai  longl  temporis  prœjeripiio), 

(5)  Potlijer^  Pand,,  t.  3,  p.  iBs/tit,  3^  n»  i.  JtingeM*  Ducaurroy, 
t.  I  >  p.  371  ,  no  '4^2,  .  ^    "• 

(6)  Lîb.  3,  cap,  u,  no»  3  et  4,  ^ 


actions  rëdles  par  le  li^ps  4e  dix  ^  yio^t  am  (1)^  et  il 
çonjectore  ffae  c'est  par  imitation  de  cette  .règle  que 
ks  prudens  étendirei^t  aux  domaines  situés  Kors  de 
l'Italie  la  prescription  décennale. 

17.  Quant  aux  actions^  on  Msaît  une  distinction 
entre  les  actions  personnelles  et  les  actions  réelles* 

Dans  les  principes  du  pur  droit  romain,  les  premières 

étaient  imprescriptibles  (2).  On  avait  probablement 

mnsidéré  cpie  la  négligence  du  créancier  n'était  pas  un. 

obstacle  à  la  culture  des*  terres  et  ne  jetait  pas  d'incer«* 

titude  sur  la  propriété  (3).  On  ne  voulait  pas  d'ailleurs 

donner  un  epcouragemiént  à  c^lui  qui  trahissait  sa  foi. 

Quant  aux  actionis  réelles ,  comme  je  Tai  dit  au  nu<^ 

méro  précédent^  elles  se  prescrivaient  par  dix  et  vipgt 

ansi  Celui  qui  pendant  ce  temps  jouissait  de  la  chose 

pleinement  et  librement  trouvait  dans  sa  longue  pos* 

session  une  fin  ^e  non-recevôir  contre  les  prétentions 

de  ceux  qui  voulaient  ensuite  la  grevw  de  quelque 

charge  (4)- 

18.  Mais  une  grande  innovation  s'opéra  sous  les 
empereurs  (5)  ;  de  fut  l'établissement  de  la  prescrip* 
tion  de  trente  ans ,  qui  couvrit  d'un  voile  protecteur 
les  possessions  sans  titre  ou  vicieuses ,  s'opposa  à  la 
recherche  deS'  propriétés  au-delk  de  trente  ans ,  et  H*- 
imta  à  ce  délai  la  durée  des  actions  perpétuelles  (6). 

EUé  doit  son  oyigine  au  grand  Théodose  (7)  ;  et 


itttmmmÊmmtmwmÊtmmmmmmmmt^amm^mm^ 


(1)  InsL,  1.  8.  C.  de  Prœscripi,  3o  «imor. 

(a)  Diocl.  cl  Maxim.  9  l   5,  C.  Quibus   non  pbjicitur  tomgl  «ewi^. 

prœseripiio» 

(3)  Caïus,  4;  Com.  iio.  Coiinaaui ,  lib.  3  ,  cap.  u ,  n®  &Cii}aft  «up 
te  ût  au  C.  In  quibus  casibus  cessai,  Infpà^  ifi  S4* 

(4)  Cujas ,  SUT  le   tît.  du  C.  In  quibus  cqsibus  cessai,  h  8.  C.  4e. 
PrœscripLÏù  an/iotr,  Coimaniis,  lib.  3,  cap.  it,  no,4*' 

(5)  Conoanùs,  loc.  cii» 

(6)  L.  3^  C.  <to  PrasseripL  3o  anaor.  Pothier»  U  3,  p.  i57t  «olc  (a). 

(7)  Cujas ,  sur  le  lii.  du  C.  de  Prmseripi,.^  vel  ^^annor.^  41  ^dairci 
ce  point. 


I«.* 


VsfcntÎFiien  a^  iwndki  bomiRag^  à  Tuâîlitë  ée  cel  ëte-» 
bKisertaent^)  «lî  disant  !  Hwnano  ganeriy  prûftMndà 
tfuieteyprospMcit  (i).  Ctijas  .peue^  du  pesle  ^  que  .la 
constitution  de  ThéodoAerle-^rand  n^  fiit  pas  pîiblicé 
ikiM  iét  Gaules  d«  vivant  de  ce  prinoe  ,.€t  qu'elle  y 
demetira  ineoniuie  ^nsqu'^  Valentiiiieii  {%\  Lm  pnas^ 
eriplieii  dont;  il  s'agit  fie  donnai  t  qa'œie  eteiq>lioii 
poiur  repousser  le  prctpriëtalre  qui  avait  négUfë  île 
mclaiaer  6a  chose  pendant  «H  «i  Idng  temps,  fii  le 
paissesseur  venait  k  la  vpeiHbe^  il  n'avait  aucune  aMDticMi 
pour  lareeoQvrer(3).        \ 

.  19.  Souft  le»  .einpet*e«vS)  les  Romains  cimnttr«fit 
aussi  la  prescription  de  quarante  ans ,  qui  atteignait 
les  droits  qui  ëchappaietit  \  la  prescription  treiit««* 
naire  (4)  ^  ainsi  que  la  prescription  de  cent  ans ,  ël»- 
blie  par  une  faveur  spéciale  aU  profit  de  l'église  (&). 

âo.  Enfin,  le  droit  des  Pandectes  contient  «las 
traces  de  ia  prescription  immémoriale.  Il  en  est  qnaa*- 
tion  dans  un  texte  de  Pomponius,  qui  fait  la  loi  J^ 
^l^^  Ji.de  At^uâ  et  aqum  phimûe  arcendœ.  Ce  juris- 
cansalte  non»  apprend  cfu'une  possession  dent  Tar^ 
gine  se  perd  dans  la  fiait  des  temps  faiaait  aequérir 
un  droit  de  prise  d'eau  sur  une  rivière  publique.  Paul 
ooseigne  auSsi  (6)  que  des  ouvrages  gUohim  mefmo* 
riant  veiustas  exoedat  pouvaient  aasujélir  le  fends 
inférieur  au  fonds  supérieur  (7)« 


(i)  Fojr.  sa  Novell^  ét^mmor.  PfâBtaipk 
{%)  a»f.  cU,  . 

(3)  L.  S,  C.  de  Prœscnpt.  3o  annbr,  Pothier,  t.  3,  p.  tSS;  Bf.  Dtt« 
eaurtoyi  l.  ï ,  p.  I94. 

(4)  Anastase,  Ici  4»  Omnes  C.  4e  PrtesûrSpi,  )•  ««<  |o  annor.  €I<Ni- 
aaims  ;  lèa  eit  ' 

(5)  L.  ull.  C*  jcto  Sacrosancd  èctier,,  et  novel.  9. 

(6)  L.  2-  et  a3,  5  ^>  ^*  ^^  AquA  pluinœ.    .  - 

(7)  ^<^J^*  Conn^nuf,  lib.  4»  t.  ^^,  n*  ly.PotMer^  Am^., 1. 1  ^  p. s58 , 
it«  94  ^9  y  t»Miv«pa  pkisî«ur§4k«t«i  l^iMi^)  »  akiéi  que  <!.  3 ,  p.*a> ,  a«  i5 , 
%ï  p.  a3  ,  no  13. 


chaV.  I,  DisirlMM/Mlli  f  ART.  aaig).         %h 

Gaules  cotiqnÎMs  par  les  Bttrbàtéft^  iMtte.y  trouvons  1« 
^rescriptiaii..  en  pleine  vigiteur,  et  donnant  lime  cei>i 
tiiine  fixité  à  la  prepriëtë  à  une  é{ltck)ue  d^  violence  ^ 
de  déscmiped  et  d'instabilité,  L'^gliSe  et  les  vaincus 
s^eB  faisaient. un  moyen  poii^ eônierver  leurs  domat» 
nes^  sai»  cesse  menacés.  Par  la  constitâtion  de  €lo« 
tair^  !•%  rendue  vers  l'an  56o,  Fëglise,  lès  eccW- 
siàsiâquea  et  Im  prwinciaiet,  c'est-k*dire  les  Rou- 
mains ,  pouvftiont  M  défendit  contre  toute  reven** 
dication  par  la  prescription  de  trente  années  (i).  Il 
simuMerait ,  au  premier  coup-^'tDeîl ,  que  cette  ^és« 
eription  fut  aggravée  pai*  la  nécessité  d'un  juste  titre  ; 
Iniercêdêniê  tamen  'ptstô  passes stùnis  iUuh;  mais 
cette  «dation  parait  avoir  été  faite  plutôt  par  igno«- 
rance  4ja^  vokmtairement  (2).    "^ 

Uns  eonstitution  de  €kildebert)  roi  d'AustrUine, 
rendiie  vers  Bgô  Ci)  ^  établit  une  -  nouvelle  espèce  de 
pimcnption^  mais  qui  9  sa  source  dans  le  droit  ro- 
main. La  propriété  dun  immeuble  se  prescrivait  per 
iiix  ans  si  îe^  propviétûre  avait  soi»  domirile  dans  la  ju- 
ridictioa  du  duœ  ou  àujudea:  oà^rieimeuble  est  situé  ; 
par  trente  ans  dans  le  cas  eontrwe  (4)« 

L'appen<ficè  d'un  capitulaire  de  Worms  de  82g 
pose  en  règle  générale  la  ]M*escription  de  trente  ans , 
et  en  fait  une  application  spéciàé  à  la  prescription 
des  iciirfons  (5).  ^     . 

Après  que  Charl^nagne'  eut  conquis  sur  les  M  Miras 


mmmmi^mmmm 


_i. 


mmmmmtmmm'Èmimiri^ 


(i)  OonstH,  de  CTotalrti  i.  Èëlusé,  t.  i ,  p.  7  et  niti  G.  i3.    - 
(a)  ^^.  de  Savjj;ny,  Histoire  du  droif  romain  au  moyen  âge,  t.  a , 
p.  76  et  77,  note  4ô« 

(3)  Baluze ,  t.  i,  p.  17*  .    .  ' 

(4)  M.  de  Savigny,  p.  78 ,  joe.  cit, 

(5)  Balosei.  t  1,  p.  %^6  tt  674* *M«  ik  'Saugfjri  /oc*  cii^^Iw^  li 
4*  addition  a  la  collection  de  Benoiiy  §1^  -ijt^ 


la  Marçbe  .dlBs^p^gne^  ou  Ja  province  aku^  entre  les 
Pyrénées  et  TEbre^  cm  y  avait  vu  anriTercLe  l'Espagne 
maure  Une  faule  de  chrétiens  fugitifs  qui  venaient 
demander  la  concession  des  déserts  récemment  cook 

ma 

(}uis,  pour  les  mettre  en  culture.  Charlemagii.e  leur 
avait  accordé  quelques  diplômes^  et  ils  avaient  été  mis 
en  possession  de  terres  qu'ils  avaient  défrichées  ;  mais 
les  comtes  les  opprimaient  ^  et  cherchaient^  par  mille 
vexations^  a  les  dépossé4er.  L'empereur  fut  obligé 
d'intervenir  pour  protéger  ces  hôte^^kbprieux,  et  il 
ordonna  à  ses  délégués  de  les  faire,  jouir  en  paix  y  et 
sans  aucune  redevance ,  des  terrains  qu'ils  avaient,  oc- 
cupés pendant  trente  ans.  Ainsi  donc ,  c'est  4afis  la 
prescription  que  ce  prince  allait  chercher  une  barrière 
pour  comprimer  la  violence  etprotéger  le  travail  (i). 

'  Du  reste,  la  prescription  se  trouve  également  rap- 
pelée dans  les  sources  romaines  qui  nons  sont  restées 
de  cette  époque,  où  la  population  gauloise  conser- 
vait encore  ses  lois  et  sa  langue  en  {nrésence  des. vain- 
queurs.   -V     . 

Le  recual  des  fonttulés  d'Auvergne  parle  de  la  pi^es<> 
crîptîon  des  droits  successifs  par'  trente  ans  (2);  le 
Pelri  exceptiones,  composé  dans  le  territoire  <te  Va- 
lence, en  Dauphihé^  pour  guider 'le  yiçitrius  Odilon 
dans  l'exercice  de  sa  magistrature* (3),  confirme  la 
thé(^e  dii  droit  romain, sur  la  prescriptton  dés  meu- 
bles par  trois  ans ,  et  des  immeubles  par  dix^  vingt  et 
trente  ans.  * 

22.  Le  droit  canonique  s'enipara  de  la  pres<Hnption 
pour  eopsolider  les  biens  des  églises  et  des  particu- 


(1)  Voy.  CapituLf  t.  i.  M.SSsmDndii  t.  a,  p.  44o* 
(3)  M.  Savigny,  t.  a,  p.  id5.  ' 

(3)  /</.,  pi  ii3,  iiif,  et  Appendîx,  p«  36a,  cap.  9  el  10.  M.  Savigny 
croit  qu'il  a  cté  composé  vers  le  ki«' siècle.  Voy,  inftà,  n»  ^^y. 
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fiers  (i  );  it  déclare  qae  la  prescriplioii  trentenaire  est 
autorisée  par  les  sanctions  des  saints  pères ,  tar  elle 
-a  été  introduite  propter  irittmdànt  nUserorum  segm- 
tiam  et  lotigi  temporis  errorem  et  confusiwiem  (2)  ;  il 
décide  qu'une  possession  paisiMe  de  trente  aus  peut 
fiiire  acquérir  à  l'église  la  chose  af^Kirtenant  a  un  par- 
tkulier  (3).  Il  ratifie  la  disposition  du  droit  des  ^npe* 
reurs  romains  qiâ  ne  permettait  de  prescrire  contre 
l'église  romaine  que  par  cent  ans  (4)  ;  mais  il  intro- 
duit une  grande  innovation ,  c'est  que  nulle  prescrip- 
tion ne  peut  valoir  ni  dans  le  for  ecclésiastique ,  ni 
dans  les  tribunaux  civils ,  si  elle  n'est  accompagnée  de 
bonne  foi  pendiant  tout  le  temps  de  sa  durée  (5).  Aux 
yeux  de  la  conscience,  cette  décision  est  sans  doute 
irréprochable  ^,  et  il  est  p<}^sible  que  momentanément 
elle  ait  été  un  frein  pour  les  violences  et  les  usurpa- 
tions qui  caractérisent  Féptque  féodale.  Mais  ^  sous 
d'autres  rapports ,  ^e  était  féconde  en  inconvéniens. 
Elle  ouvrait  une  arène  de.  prpcès  et  une  source  d'in- 
quiétudes  ;  elle  ébranlait  la  propriété  et  le  repos  des 
familles*  Le  lé^slateur  ne  doit  pas  se  montrer  trop 
caauiste. 

23<  Aussi)  malgré  la  prétention  d'Innocent  III 
d'imposer  sa  constitution  aux  restions  de  la  vie  civile  ^ 
elle  ne  fut  pas  observée  en  Franoe  ^  et  presque  toutes 
les  coutumes  donnèrent  la  préférence  à  la  législation 
des  empereurs  romains  y  et  défendirent  de  rechercher 
si  la  possession  irrait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 

(i)  Décret  Greg,^  l!b.  a,  t.  a€r,  ée Ptœicript.f  cap. 3.  Junfjt,  dec/tti 
seconda  pars,  causa  16,  c^p.  3^  |»,  6^ 
(a)  Id,y  cap.  5, 

(3)  Id.,  cap.  3.  ' 

(4)  J^Qc,  cit,,  cap.  i3  et  i4* 

(5)  C.  5  :  Alexçnder  Iff,  amio  iiBo.  G.  ao  ;  innocens  II f,  aiino 
iai6. 
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qbex  iQ«)ilî  ^  a;v«it'']MiiHiëdé  pMdmi  tté&te  tBS  (i). 
Amsî  )  le  droit  mvil  se  prononça  pour  Tintérék  pvkH 
hlic,  et  la-  question  n'eut  plus  d'intérêt  que  sousiè  rap- 
port TOligieux, 

24.  kprhê  ces  ebsetratibiis  préliminaire  sur  les 
lendeittens  de  la  prescriptMm  el  da  manifestation  iii»« 
torique  dans  le  droit  (2) ,  oèouponsHnous  de  son  but 
et  de  sa  portée. 


(r)  DuDod,  Prescnpi.,  p.  4^  Henrys>»  t.  a,  liv.  4,  ijuesl.  77.  D*Ar- 
gentnfe,  art  26g,  yi^^Dol  ou  Fraude,  no  7.  Bacquét,  Dro/i  //<?  ye/jriir^, 
«ft.  «,  »oi  ,$5  et  ,86.  Coquîlfe,  mJVwêmmsi  t.  36,  art.  i.  BiV>fla«a , 
suc  1  art  18  de  la  coût  de  Paru.  Delaurièfc,  «ir >Lo»el,  liv.  5„  no  ao, 

(3)  J*aurais  voulu  pouvoir  faire  coni^aitre  le  droit  que  suivent  «ur 
eme  mattère  1e«  diverses  nalîons  de  rEuro|ie  ;  mais  des  matériaux  cer- 
toiit9  nie  mn^v^aU  Ësptf roat  qu^  la  Mevue  êtnmgtrt ,  pitWIéc  pn 
M.  Fœlix,  viendra  au  secours  de  ceux  qui  aiment  à  a^iraiidir  la  juris- 
prudence par  l'élude  du  droit  comparé.  Je  me  bornerai  à  donner  quel- 
^w»  qolioiu  lur  la  législation  J|laise,  en  fait  de  prescription.  Jrlet 
puue  dan»  UQ  ottvraga  iaUUjilé;  Hè^^  dm  àroii  ongMs,  et  c^a^o$é 
par  Tu»  de  mes  meilleurs  amis,  M.  Paligny,.  conseiller  à  la  cour  toj^ 
de  Grenoble,  magistrat  d'un  mérîle  très-distingué.  «  Toute  action  en  re- 
m  vendîefttipn  d'un  imoieuble  on  relalite  à  tm  droit  imm  obilitr  s&preacrit 
«  par  vingt  ans, —  Cette  prescription  ne  court  pa«  G0n|fe  les  nimeur^i 
^  Tes  femmes  en  puissance  dé  ihari  et  lés  abseos*  du  royaume.  Mais  ils 
«  doivent  agir  dans  les  dix  ans  à  partir  de  Tépoque  où  ils  oiff  été  joui»- 
%  éant  4«  leur*  droits.  —  To«l««  actions  pèraonncllef  <»  m  obaîères , 
«  toutes  obligations  par  simples  billets,  tou*  billet*  et  leltrei  de  change, 
ft  demandes  en  compte  ent^  particuliers  non  marchands  et  arrétél 
«  df  cdm^e  «lira  toutes  ^ç»onncs^  se  ptescvIvMit  parsim^  ans.  •-  Lei 
«  actions  pH»ées  résulUnt  dâ  4éUts  et  fv^i^/^  #e  proscrîr4)fit  par 
«  quatre  ans, —  Sont  exceptés  dé  la  prescription  de  six  ans  les  àctioni 
ii  vitffttltaitt  des  eontrati  d*  déjpét ,  des  te^tamens  et  dci  ^spositiônft 
%  lÛausM» 7* £11^  n%  «*appl«|«e  point,  ilmi  j^ua  que  oellaa  de  qttatra 
«  ans,  aux'tnatières  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  d'exception,  tels 
•  ^m  kf  emm  ecdésiartkfMg ;  tes  «niraiités,  tflc,  où  Van  suù  celtes 
«c  étahUes.par  h  droit  roiTsaun».  NéaiiQuoiiis,  ,par.  une  dbpositi^n  spc- 
*t  xîale ,  là  prescription  de  six  ans  a  été  étendue  aui^  actions  poM«  -gagea 
«  des  matelots. — r  Les  obligations  résultant  d'actes  authentiques^  et  cel- 
«  les  non  çoiàprise»  dans  les  termes  de  statut ,  ne  se  prescHven  t  aue 
«  par  vingt  ans,—  Les  prescriptions  établies  par  le  statut  fessent  pour 
«  le  passé  et  recommencent  à  courir  du  jmoment  cha  il  est  intervenu 
«  wie  fitoiiHiaM,  Mconnaissan€«  ou  avau  de- la  dette,  de  la  pari  du  dé- 
«  biteur.  -^  Elles  ont  aussi  été  considérées  comme  interrompues  durant 
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L'àrticit  'SSri^  €11 MUM  la  Qtioillliéii  sMfMfMo  *  ^  tM 
«  preémplMn  ê»t  «nr  moyaA.d'de^ii^rir  ou  (]^  fè  Ifté- 
«  rer  par  un  certain  lapé  0B  tÉ^ps  et  »oti§  tel  condi?- 
n  tknft  déliântiîilëes  f^  la  loi*  t» 

Cette  <Mkiilî««i  fappellerad6ge>mlgfllil'è  vOtn^  éê- 
Jinàio  pmimilo$&,  TmâèêÈ  Ifes  foï^  qv'H  d'agit  de  ééfl^ 
«r,  I0  légidat^l»'  ilpypâit  se  f«|ip)èler  <!e  que  isaiiiÉt  A,tl- 
gustia  dis^t  ar  quel^'wiL  qui  lui  demaiicd'ait  de  dëftniï* 
le  tempt  :  '  ^mSt/ ^i^  tempos^  si  nemo  qutepât  a-mè^ 
$hh}  si^ak^nmmf^Êi»at^^e$àiù.  Si  vott^i  né  me  de- 
m^tndex  fA,  ce  <^ue  ëést  que  le  temps  ^  je  le  saiin  ;  ii 
T9W  ne  lé  demandei^y  fè  i^giliepf^»        > 

Le  Godé  a^empriiirtë  en  partie  k  Domat  la  dëfinn 
lion  contenue  dans  Test.  ^^19(1);  ma^  elle  n'en  eit 
pai  méins  inesacfce  et^eieuse.  Il  est  (ava  de  dire  que. 
le  ti^ps  e^  mi  mey^i  d'6eqi|^t-  ou  de  ne  libérw  (2). 
Im  loi»  romaiiHs^  ont  dit  a^  prdPondeulr  4t  mérité  : 
Tempus  non  est  modus  coHsiituendi  ^el  âisMt^endi 
furis.  C'est  dans  la  pos^iession  du  détenteur  ^  c^est  dans 
k  iilBncefift  raûqmescement  dif  «créancier  ou  du  pro- 
priëtÉireY  que  ^  trouve  lé  prînd^  de  la  prescription, 
bornai  n'aurait*  pas  èk  Tignoréi»,  o^  il  avait  som  les 
yeux  un  texte  de  'Modestin ,  qui  dontie  le  démenti  le 
pins  foraieH  M  pMpoëtion,  k  q^  ia  prescripUoh  est 
a  une  ma^ièm  é^ac^nérir  ou  de  petdre  »Jift  l'iÉwar 
«  BIT  YSHPïT.  »>  Le  jwiseonsnhe  Romain  qiie  Bnmiit 
oréyaik  traduire^  ^t  dont  il  eotMttipait  la 'pensée,  dit , 
ra  efiS^  :  Usucapiù  est  tu^etMé  étmnbiU  pertGffn^ 
iWAt-ioKBM  wo^MBumtstemp»ris^idefim6i(i).Gmtk'^ 

«le  ciMit^  4«t-troaU«i  «Wib  o«  pôlitiq«eS|  eiptadtsl  là  iulpciMiMi  des 
«  tnhupauT.  »  •*-  Pag*  97,  98  et  99^ 

(ï)  tTv.  3,  l,  7,  ^ecl.  4,  n<»  1,  '  '• 

(â)  Suprà,  no*  1  e«6.  M.  Bigot,  mièuK  inspiré  q^e  II  C(^^  a  frès- 
bie&  dit  :  «  Le  temps  seul  n*opère  pas  (^  prescriptioiu  ^  (  £u>0i4  det 
motifs»  Fenet y  t.  ï5,  p»  577.) 

(3)  L.  3.  Di  <?e  V$urpùU  fi  Usucap. 
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ïïmegki  Ihmàl  n';pi44l  pas  vu  ^pnl»  poiMMoH  du  dé- 
tenteur est  le  Êiît  grave  cl  fondauMsnial  <|aî  conliibue 
au  déptaeement  de  lar  propriété? 

Dunbd  avait  été  plt^  près  de  la  vërité  en  a'eijd&quftBt 
de  la  mtnièiPe  mviante  :  .*«  La  prescviplÂoii  est  on 
a  mofen  d'acifuérir  le  domiiu^  det  cimes ,  en  tes 
a  possédant  comme  propriétaire pendrn^ le  temps  Âfiêe 
a  ha  loi  détermine  à  0et  effet ^  et  de  a'affirancliîr  des 
«  droite  incorporels^  des  fictions  et  des  oUigatiefis, 
a.  lorsque  celui  à  qui  ils.aqpf>ittfcieiiiitet  P»égUge  pendant 
«  uu  certain  temps  de  s'en  sarvir  et  de  leçJexereer  (i). 

On  retrouve  la  m^ame  caaetitude  dans  la  deaeriplmi 
que  donne  Pothier  de  la  prescription  pour  aeqaérir  et 
de  la  prescription  pour  se  libëcer .' 

((  On  peut  définir  çâfcte  prescription  (à  leff^t  d'a^ 
u  qiiérir)  ^  Tacquisitiâti  de  la  piippriëté  par  la  passes- 
(i  sion  pmsiàle  etnon %terrompue qu'on  en.a eu  pe*- 
a  dant  le  temps  réglé  par  la.  loi  (a). 

«  La  preacriptioix  à  TeflEet  de  se  Uibéver  est  une  fin 
u  de  non-recèvMV  qu'un  débiteur  peut  opposer  contre 
H  Faction  du  créancier  qui  a  négligé  de  l'exercer  oli  de 
W  faire  reconnaître  son  droit  ptodant  le  temps  réglé 
«  par  la  loi  (3),  »  .  - 

Ainsi  donc^  parmi  tous  les  auteuvy  elk'vbgue^  D€»Eiat 
étaiile  plusiautif  de  ceux  que  lea.rédafteura  du  Code 
pouvaient  suivre  ici*  J^ai  insis|^eur  ce  point  perce  qu'il 
toucbe  à  l'essence  mévpie  de  la  prescription ,  :etqa'il  est  du 
devoir  de  la  critique  de  protester  contre  les  erreurs  du 
législateur^  surtout  lorsqu'elles  Lièrent  lesjdotionsfiNi- 
damentales  du  droit.  Si  letemps^  pui&sance  purement 
iatale^  pouvait  ^olir  les  droits ,  ils  ne  lieraient  donc 


i  '    '  ■'..■'' 


'  (i)  Des  PftseHptions ,  cb.  ïT 
(a)  )5ur  Orl&ns/  t.  i4,'  InlPod.,n^  i. 
-  (3)  M,  n»  3o. 
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pas  d'ttiM  a«lM*Mtu»qu8  h  fl|«lièf  e^  ^poMÉK  €0«M;chis 
âges  £cappe^de  dki^kkîoRf  ils  n»  4soné9mArmt^  Ame 
ps»  ttH  reftsl  de  la  rs^taittiiivmii^e  et  divine  qui  gtn»- 
ipieme  le  mottàmi  Qil'««  y  gonge  bien;  ceci  estimpodv- 
tant,  et  l'on  excusera,  j'^^8pk*e,*ina  ameaijpiilHttii^.  Il  ne 
faut  pas  lakwét  depadiMw|e4h%ift  de  4m  canactk'e  sa^ 
erë  ;  car  c'esl  par  lui  €plil  comauinde  le  devoir  ek  w»- 
|Mre  le  respecta     .       '  . 

ft5.  OuTdife^  d» reste,  ^'lil^  a  deux  sortesde  pres- 
criptions^ lapi*itaiâère'5«pnfail  acquérir  lé Klsraaine de 
.  li(  <kme^  «t  lait^  passe^la  ^^nfriéié  d'une  tête  stn^  une 

qui  diii|pfpiB  la  personn«^^<qMb9e^sa  libération.  CeUe*- 
ci  se  rapporte  plus  directement  k  la  matière  des  coui- 
^ts  <t  ÀligatifNM,  donf^ette.tst  une  cause  d'^extinc- 
ûsun^  ctlle-i*là  est  un  ni«fen  soi  générés  d'acqnërir  la 
propiiété.  # 

26.  Les  auteurs  .qui  aiment  les  pariAèles  (il  y  a  «u 

im  lasips  QÙ  ils  é^iëtktde  mode  ^en  jurisprudence 

comme  en  littérature)  o|it  eemparé  l»  preseriplion 

avite>la.eontume;  earla  coutmne,  deméÉte  que  la  prf  s- 

eriptiim,  puisé  dans  l'usage  et  k  répétîlakm  des^  mêmes 

faits,  c;epl>inés  avec  le  tmnps ,  une  feiNse  qui  la  ^t 

respecter»  Mais,  la  coutume  diffb*e.  de  la  pi^^eriptien 

.en  oe  <^  c41e«i«i  s'acquiert  par  le  âût  d'un  pwtiau- 

.  lier  et  ne  prefitëM|a^9  ikii  sedl^  tandis  que  ccîMà  ne 

|)eut .  résulter  que  dia  âîHs  mûlermes.  émana  d'un 

grapd  nombre  de  personnes)  et  .donne  naissance  à  un 

droit  qui  lie  ceux-là  même  qui  n'ont  pas  concouru  à 

son  âabUssem^kt.  La  prescription  ôte  le  domaine  à 

l'un  poi^tr  le  transféi:er  à  l'autre,  par  l'effet  d'une  sorte 

de  contrat  tacite  d'aliénation,;  la  coutume  h'ôte  rien  à 

personne ,  et  statue  plutôt  en  ferme  de  loi  qu'en  fer- 

mede  contrat*  I>'Ar {Centré ,  un  peu  rhéteur^  et  qui  s'est 

complu  dans  ce  parallèle  reiioUvelé  de^  ancieiis  îiiter- 
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«boîk'iprivé;  «t  la  fipmtnflàiUk  k  «ne  iMiliiàna  ipaat* 
miltère^  4cnl reftUiiepiM6tc  qp>  advUàéral  qo» i^ 

Mlw^«ia  ^riicrîptîiA  ft&i/id#:  »  lila^rir  «vk  la  tté» 
chféauce.  Parmi  les  attteurs,  les  unsveMinst  'êpam  |a 
4wiifiÉnoe  w  aoU  pas  ««Ivt  chM^fÉ^Uiiit  piatacriplioii 
ifitt  cbf  libëwgç  ^:  tfi  twwih»  «itiii  Mtalin  («); 
4'ftiitrt8^  â|iaMilriMr«,aMAie*iait^fBe  iâ  preMVt|itpm 
M  4bttagM  ^r  la .  éàskémmt  par  d'aèiM  nw^vMfeMs 
.difiEerencèi.  J'aroue  i|ii^  c^esi  t«ra  cjitte  iifà^ÎM  -que 
j'înciîne  ^  prdfëreiicflu 

«P'aberdi,  la  pBescaiptton  MttMfad»  liriâMtuinttr 
lui^ttiqflî^tfiGe  prolongée  penda^i  lui  oertaift  lap»  de 
temps  ;  une  déchéance  peut. provenir  non  Jimkb  <i»ii| 
jîoni^  koats  4-im  ftit  ddKeUiettiit  pmiiMable*,  coiÀtne  ^ 
p«r«XMiplei  dans  ItoaBdtr^it*  i  i88dlu€odt  cml^^à 
Vum  ^ok  le  dcbileiir  dnlm  du  Mnéfice  du  terme  favs- 
^'ilfiitt  £aîUifci4Mi^u!ii  i^dwiinué  les  sÙMtrf*  dm  ci^ém- 
ôeTi.  La  pi^aiGiiytiDA  afin  de  èa  libérer  n'engendre 
^'unaei^eplaQn^  tandia  que  la  déckéaiiee,  plM  a^vère 
daaas  aea  «effets  y  peuftaonér  de  iMideittenaà«lne«eti(^i(d^ , 
et  o^eie  pbto  Mwn^nt  de  pkilà  drtiit  (4H  ^  ^^ni^- 
qii^tMMLdiapmitiilAratiânale  de  la  l0i  ne  la  relide  famd- 
lative  ou  eomutnateuM^  eoMneadans  le  eaa  des  ai^- 


"   '^  - 


(t)  Sur  Bretagne^  art,  177,  y^  a  accoutumé,  n»  7.  Il  dtç  les  an— 
detts  aoteun,  Balbns,  FeKousV  ^tc.  P^.  aassi  Dunod/part*  ^^>  cli- 1^» 
fi.  «06  et  107» 

(^  RéperLf  t  171  ▼<>  P/meripi,,  p*  ,3^« 

(3)  Comme I  par  exemple,  qiland  le  créancier  poursuit  le  débiteur  h 
fmnt  ^  a  <Biiiitw<  les  sûretÀ  alii  >b  ^  Mrè  ^darer  idédha. 

(4)  .Coflun^,  pir  tmwpi^f  ^dU  aa  nfkdtriMêJpu  appel  d^M»  les 
trois  mois^  cç  qui,  de  pleid  droit  |  ^i  f$i99^t  le  juafimnt  ^  fbrciD  de 
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des  2 16  -éf^  âârg^dn  jCeck/de  {murééwe  «hrittOiifMPi^ 
èms  toutes  les  kypejdièséspessîbk»,  Mnmicer  kiii|HPM^ 
àfipltoii  ëcinie  (i);  a^  eonimke,  oii  tie  jiewt  pM  Imn 
jours  renoncer  aubënëfice  d'uii«éëékëai^e«cqidÉe(2)i' 
Bien  phts^  dans  pliisiéiols  cas  oè  H  eif  ptmô»  d«  1^ 
mmcerà  une  ctëcke»ice^^iA  iMr  pept  k  ft^  ipie 
par  un  acte  noûTéaU  ^  ^  farrive  les  «boîte  ^WBta  éè 
eàé  que  la  ëricbëance  atait  finf»pe  (3).  Il  n^  est  p» 
anisi  de  b  renoltciatmn  à  la  inscription  ^  q<n  lie  ^bà^ 
qu'écarter  TcdMlaele  de  nature  à  paralper  l'eMigatmi 
pciinîtiTe/et  laissé  à  ëeliii^  sèn  libr^  cours  (4)- 

Ba  resté,  ces  différences  n'etnpéehent  pas  qu'il  liY 
àt  beaacCntp  dé  principes  cq^^muns  entre  la  près* 
cription  etla  dëchéanee  (&);  mais  je  crois  jqu'au  fond  la 
décb^mce  a  uii  caractère  de  pënalké  plus  inar«|Uié  que 
la  prescription^  et  que  c'est  avec  raison  que  la  ian^ne 
da  drdil  a  distingué  l'une  de  l'autre. 

Qae  dit  M.  IferKn  pour  enseigner  le  sentineitt  co»'* 
tmre?  Il  se  fonde  d'abord  sut  la  loi  f  y§  i  o,  D.  Quandd 
appeUandum  sit,  qui  emploie  le  mût  psnœscrifjêi»  p^ur 
désigner  la  déchëance  de  la  faculté  d'appeler;  Mais  ce 
texte  me  semble  absolument  insigmfiant  ;  car  on  sait 
que,  dans  le  droit  ron>ain  ^  le  moi prœscripOo  tÊait  un 
terme  générique  pour  qualifier  une  exception.  Indè^ 
dit  Cujas,  prcecmpti0fèis  nomen;  nam  prœsùF^tio  et 
exceptioidem  est{^).  Rien  n^est plus  m^ftrel^  par  eo»* 


■fa^lîi^MMÉMrika 


•  I 

(1)  Voy.  in/rà,  sur  l'arU  aaio.  C.  cîv.,  oH,  ^i  et  snW, 
{iflnfrà,  n»  5r.  -  * 

(3)  Par  exemple ,  qudod  on  renonce  h  proTittr  de  la  déchéance  du 
réméré.  Mon  Comm,  de  la  VenU^  \,  a,  n»  711,  p«  ^^o* 

(4)  Infrà,  no  3i. 

(5)  h^rà,  no  JB9. 

(6)  Sur  le  tit.  du  C.  de  Prcéscript,  longi  temp»,  la  loi  citée  par 
M.  Merlin  en  est  la  preuve.  Elle  se  sert  du  mot  preescrièi  eomiBC  sj* 
nonyroe  à' opposer,  faire  obstoch  :  «  P'idendum  est  on  ei  paA3CaiBl 
pomV  tjuod  einn  non  adierii,  >» 

1.  •  i 
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La  mène  «bâv¥9li«ii  |i«iiiid  4tm  *fip«^  raiitoiiti  4|k 

dit  «yiinni q»i  oat^itdiwt  M*  Dallm (i)^;  owif'  so^s  )j| 
plHVr»  <yim  commeiiUiMir  do»  P^#jsU)s^  ^çnT^ 
du»  h  itngM  do»^  Rcmoias^i^  m^ /Mms^iptio  m 
pMnrtit  Éaimwpv  de  setr^mw*  «a  $îg«ific«tkp  ln^ 
tuelle  d'e<racyMfo9t^  ^t  tout  oe.  «m»  Voët  »  ^^ulu  dk^^ 

des  e«c«|itioas  tiMM  i|||  lapa^  de  temps*.  M«ii|  je  I0  d^ 
iMsde  an  sanNWP  dt  M.  Merlin  ^  e«H>e  d^M  Cf^te  larf» 
aeoepttep  ^ne  aeva  pMnom  m  Franeo^k  qpo|/»|igi^ 

Dunod,  qu'invoque  M.  IMIkvlÎB ,  n'a  paa  di^  toul^  tnité 
la  ifwMieii  (3).  A  Fendit  cit4  par  Taulf ur  du  /i^par- 
^eàv  ^  Dunôd  s'occupe  desjoufs  en  matière  de  déUm^ 
et^  s'il  touche^  en  pasaimt^  quelques  délais  entraînant 
déshénsce^  il  en  cite  d'autres  qui  ne  prc^vUsei^t  pas 
cet  eiet  péùsï^  par  exemple  qiiaiid  il  pasle.  du  ys^ 
priétoire  qui ,  de  tnn9  jours  l'un ,  a  droit  d'entrer  dans^ 
le  champ  du  voisin  pour  y  recueillir  les.fisuits  de  s<h|: 
atfere  qui  y  sont  lombes*  Duned  n'avait  pour  bet- 
q«e  de  £ûiw  i»e  énumératipii  de$  délais  cowius  daus 
diverses  matières  ^  soit  qu'ils  entraînent  ou  non  dé- 
chéance ^  et  ce  serait  totalement  pervertir  sa  pensée 
que  de  prétendre  qu'il  a  voulu  comparer  et  égaler 
les  déchéances  et  les  prescriptions. 

^lèk  On  a  demandé  si  la  prescription  fait  acquérir  le 


i 

mmm 


(1)  J^e  àwersis  tèmpé  Prct$eHpi.f  b»*  i  el;  5. 
(a)  Vo  Prescription f  p.  3i3S,  n©  6.     ' 
(3)  Foy.  çart.  a,  ch.  t^  p.  "S  el  fuiv. 


GHAP.  I,   BI^MM^ctiiK^ART.  2219). 

iMMttt  la  àt^mm^  ntUb.  BNÎgmrfty  AAon  ^  .Amutm^^ 
dCtmbNA  4Qf  totirtaQiU^oiiMiiu  mm  h  «eut  cbfiiaîwi  mlûim 
est;  o]U;qii«i  p«r  W,|ir«4wi|>(îWkT:Mik  MtatM, 

qiûaîtkMi  conduit  à  la  .{wp|iiif|t4  lUr^Mt,  Çfmpùlim'B^i 
iQoqufit  d«  €9  difi«Raii|i|«<|ift*ii4|iiiii|ijte  d»  dîspiil#  ^ 
éi^çiims furU^l).  J#.  Mit¥«Mii»c:iiix qiû déflûrenit^t fcl 
7oir  sérieusement  traité  w(x  C«iilr<H*ersai4e  Viichîn(â) 
41 À  Qwm}  (3)«  Jfe  nm  hwruwai  »  dipgf  i|«»b  première 
«j^nioiB^ne^Hiicl  à  vi«i|.ixiÉiDfi^l»reifevaiQr  <e  qa'il  ^r 
a  de  pltt&idiqMilfKitaUk  dsima  W  dÉeîl  (4)%  Qa  a  tu  fia» 
kiKat  (5)  ^e  le  jurîaGi^nmltQ  i>|ptoti>  dtfâiiffiit  I-vn 
&iH»piaii  adfWtio  dommii,  Q^mtrh-àitt  r«cqiMilio«i  éé 
h  ficoj^wM  «  %mi  plua  luittt  dofreu  Or^  de|nik  ^pm 
Imtmii^pL  fmt  éigûé  k  priiserijjM^eià  avee  IHnqoapÎMi^  ^ 
<mifQ»du  Tune  avec  Fautm  w»  daiu  HEMNoiètes  dWc^poé* 
fir,  la  preswiption  fut  ékvéealkfaaf  des  atedee^l'ae*» 
^[iû»itiôa  quii  oeviifèceiàt  Iç  dommne  légilnie  et  worn^ 
fWh  d^  U  iJok^m.  C^t  06  4fiie  dit  c»  prôiee  daw  «e» 
//ïj^.^  de  Usucap.,  §  i,  u  et  sis  mûn»,  ikm»  MttmM 
^toZta  j  4^(^  etium  ifk  wmi  Wré  çum  ÔMpert^  mm^o 

pracedentjei,  acquirantur,  Quoi^^e  Taytiple  711 
place  pas,  odl  ti^.sait  poQ^cpiai)  U |mieQii|rtioii  panm 
lea  moyeiiai  d'wqué^jf  h  pr^ietéf>eii^iM|^e«bdm^ 
ter  que  le  mot  acquérir  n'ait^dans  l'article  221g  ^Iq 
sens  large  que  je  lui  donne. 


(1)  Siir  Nivernais,  lit.  36. 

(a)  Lîb.  56,  cap.  70.  .-    *-  » 

(a)Ch.  14. 

(^  ^<^  ceD#n4an^  infr^t  K^  56»,  tt«  «rr^  de  BoréMii%  qnîfiippofe 
que  la  prescription  ne  dovne  qu'une  simple  eiception  ;   mw  Mfte  èê^ 

cisoii  est  iBMK>iMi«»U^  4«  h  i;«tee  Im  cA;  » 

(5)  N«  if  / 

3. 


«9;  iirm  mtBtM^^ifms^wn  eêftxHHB  de  savoir  si  la 
pfMTii^âen',  tu  détFoisMil  F^oMîgftiMj»  eWîle  ,  laisse 
MbfisMr  Fobligation  nalurette.  Xhmod  k  treave  pfais 
«Klfieiie  epue  la  prëcdiloMte ,  parce  ^pe^  dil>41)  le  do- 
iBMnte  €8l  eu  istHit^iàm  jgpus  du  im<md  ordre  (qui  n'est 
faTun^droît  pofllif ),  et  psi»  ^eitç  transféré ,  éteint  et 
fiirmë  de  nouveau  p«r  4a  ki  positive  ^  tandis  que  To- 
MifÉtion  tst  du  droit  Miurel  et  dos  gens  du  ^premier 
onfa*;9^  ipd  sont immuaUes  ( l);       . 

Mais  à  sofcait  te»^  de  Dcnouoer  o  ces  rêveries  ,  qur 
ne'font  tpie  perp^uor  dans  le  droit  les  phis  ftébeuses 
méprises  (2).  Le  dipoit  positif  s^est  emparé  de  la  pre- 
pviëté  ecimuar  do  Fol^igation,  pour  faire  planer  sur 
l'une  et  sur  l'autre  des  dispositions  régleinentsuires  dic- 
looa  par  Tutililé  sociale»  Mais  il  n'en  est  pas  moins  ^rrai 
que  la  proptiâé  es^  d»  droit  naturel  au  même  d^ré  et 
au  nrâne. titre  ^e  l'oUigation;^et ,  dans  Torganisation 
de-ces  doKK  br^icbes  du  droit,  le  législateur  s'est 
naoins^siMavettt  peut-être  éloigné  du  droit  naturel  qu'il 
ne  s'eaestsmpprocké^  coinme  d'un  guide  auquel  il  faut 
toi^MJvs  en  sevonir.       ^ 

Quoi  qu'il  «d  s<Mt,  ks  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  .question  qse  j'ai  posée  en  tête  de  ce  numéro. 
Bnnod  (3);  Cujas (4),  d'Argentré  (5),  et,  d'après 
eux,  M.  Hênri«i  de  Pansey  (6),  estiment  que  la 
pre8cni|itipii  éImntTobligation  naturelle  et  engendre 


-»-»x- 


(i)  DuDod ,  Prescrlpi.,  ch.  i4,  p.  108. 

(»)  J«  Ïe9  TCÔ  répétées  avec  peine  dans  ta  plupart  de  nos  auteurs 
modernes.  Aussi  y  a-t-il  bien  des  choses  (aibles  et  arriérées  dans  leurs 
doctrines  sur  la  propriété  :  témoin  les  ouvrages  de  MM.  Touilier  et 
D^E'if^ton. 

(3)  Zoc,  cit, 

\^  Sur  les  Questions  6t  Paptnien,  MK  aS,  fc.  9^,  J  ^aturaUs,  IX  dé 
So/ulionîbus, 

(5)  Sur  Bretagne  ,  art.  27S,  dthxp^ihfctfr.  Pmtscript.^  ii«*  ja  et  suiv« 

(6)  Répert.,  v©  Preserrption^  p.  485 ,  $  a. 


[CHAP.  I,   BISMftiT,  «tu.  {art.  2II9).  3^ 

ane  pleine  et  entière  assurance.^  plenùmnam  securitOr 
tem,  coi^me  dit  la  loi  OmneSy  I^^au  C  de  prœscript. 
3o  ^ellj^o  annor. 

M.  Merlin  soutient,  au  eimtraire  (i),  que  «la  loi  qni 
«  déclare  un^  dette  presimle  n'en  ôte  |ias  Tactiftaii 
a  créancier;  elle  ne  feit  qy^qypogflr  me  barrière  ana 
<(  poursuites  <)u  il  voiidrail;  âîire  contre  le  débiteur* 
«-  Cela  est  si  vrai  que  la  prescripl^n  esl  généralement 
a  reconnue  pour  n'être  qu'une  exception  ^  et  que  le 
«  juge  ne  peut  fai  suppléer  ^d'office^  quand*  le  débiteur 
«à  qui  elle  est  acquise  néglige,  de  s'en .  prévaloir  • 
«  Àin^  ^  elle  n'agit  pas  sw  le  préancier,  mais  sur  le 
((  dâiiteur.  »  Et  le  recueil  alphabétique  de  M.  Dal- 
lez se  range  à  cette  doctrine  (2). 

On  pmit  lui  donner  plus  de  relief  encore,  en  y  ajou- 
tant Fautorité  de  Pothier,  qui  ensdgnë  qu'une  obliga- 
tion contre  laquelle  s'élève  la  fin  de  non^reçevoir  tirée 
de  la  prescription  ou  de  la  chose  jugée  est  regardée 
comme  obligation  purement  naturdle  tant  que  la  fip 
de  non«4recevoir  subsiste, (3)  ;  et  MM*  Delvincotut  (4) 
et  Duranton  (5)  ont  suivi  sans  discus^n  Tautorité 
imposante  du  câèbre  auteur  des  Obligations. 

Je  dirai  cependant  que  je  regarde  ce  système  comme 
étant  d'une  fausseté  palpable  ^  an  moins  sous  le  Code 
civil. 

L'art.  1 234  place  la  prescription  sur  la  même  ligne 
que  le  paiement,  la  remiUe  volontaire ,  etc. ,  comme 
cause  d'extinction  des  obligations.  IjCs  obligations  s^éh 
teignent  y  dit41 ,  par  le  paiement  et  parla,fH*escripiion. 
Se  plus ,  Tart.  2219  définit  la  prescription  un  moyen 


(1)  Réperi.,  toc,  çiL,  et  Main-mortt  {gens  de), 

(2)  Vo  Prescription  ,  p.  a38 ,  n<^  7. 

(3)  Oblig.y  o«  196. 

(4)  T.  a,  p.  45a  (nolcO* 

(5)  T.  10,  n»  4*' 


n 


\58  iPRSMtilHMK. 

lÊt^É  Î^A^f.  Dfe  ee*  deux  texte»  ftï>pmhfe'»^t  tMÊAA^ 
i^8  ^  il  rëîsulte  qtTil  Afe  resté  rien  de  roblî]*âltoft ,  ^'cMk 
est  anéantie  dans  sa  cause  comme  dans  ses  effets^  qu'elle! 
élis ji«t*àit  àteil  l'ardieÉlem^nt  que  ^i  tsVte  ilvttit  été  payées 
"M  mhké  ttpresilfiMiit.  Gé^  tetteii  ^  silftbût  eehd  dt 
l'art.  !â34)  ^^^  cm^ânetnétit  Ife  démenti  le  plus  îot^ 
mél  qù*Mi  puissft  donnist*  li  la  tNt)rle  de  PotÛ^^t*,  ifà^ 
ftdèle^  lûi-Mléfne,  ënséighâit  ^è  la  fin  de  nom^tecè^ 
Voit  ^rêe  de  Itx  prescription  n'éiéîht  pas  la  ttédHce  (i  ). 
Mais,  k  moins  dé  fee  fétoîtef  eonti^e  Fart.  1234^  «>tt  ne 
peut  plus  soutenir  attjouttThtd  tkn  tel  «ystém^  ;  H  Gode 
eiVîl  Ta  pï^oscrit  en  teftnès  clairs  et  prëcls,  ^tmt  les 
prëoccupatiôns  dû  pateé  ne  ddltettt  pas  etfipêchfer  de 
tenir  compte.  Faut-il  sVtonner  de  te  résultat?  Ne  *a- 
fôiis-noUs  pas  que  Tabolition  de  Tubligation  Mt  fbndée 
sur  eette  présomption ,  que  le  long  silence  du  i^H^andei- 
etftttîeAt  nft  abandon  de  sun  droit?  <t  Flou  ênim  esf  m 
'hon  ^îdeatiir  alhnaré  quî  patitur  usucapi(^).  »  Il 
J  a  danis  là  prescription  une  ^otte  d'acquiescMnènt, 
dis  tônsentement  tacite ,  qui ,  lorsque  le  débitent*  veut 
en  profiter,  feSt  dispafattre  le  fondement  du  contrat  (3). 
Le  lien  obligatoire, lé 'Ui?/^cwfem/^^^tV^  est  donc  «fitiMat. 
W  ne  reste  plus  qu'un  tompte  à  rtgler  avec  «a  eons- 
tièUce,  ce  quî  è^l  Sortir  des  bômea  du  drdt  pouf  en- 
trer dans  le  domaine  religieux,  dans  les  rapports  de 
flioniine  atec  Dieu.  Quant  aux  rapports  d'homme  à 
bomm^)  c'est^àMlire  àU  drutt^  il  est  entièrement  saftis^ 
fait. 

3ô.  II  est  fii  vi*ai  que  la  preaeriplion  téteint  rnbliga>^ 
(iôn  naturelle  dès  Tinstant  qu'elle  est  acquise  et  ôppo^ 
séc',-qu'Tm  tiers  ne  pmirrait  la  cautionner.  C'est  la  dé- 


fi) Ohlig,,  no  64a. 

(a)  L.  a8.  D.  de  Vtrh.  signifie, 

(3)  D*Argentré|,  loc.  cit.,   n»  aS. 


: 


CHAP.  I)  piflWAiVi^lKI.  (art,  ^219).         3^ 

tsîon  de  tom  lés  A>c%ettt^  (1)  ^  ^^  ^^  #cwnre  wi  ap}Hi  i 
•lîde  daris  ia  loi  3%  D.  rfe  FÈde/ussonb.  Et  cependant 
i'e^tK!e  pftÉ  le*  propre  des  c^gatiéils  tiâtIarelleB  de 
otinef  maeîèré  à  uh  cautiotii^emèiit  (2)?  Que  semii^e 
«doue  que  cette  obfigàtvdn  âatojréllë  qm  èerait  m  vide, 
^i  fîigilixne  ^  si  impalpable^  t^^elle  ëcbappèrait  an  c<Mi«> 
tact  d'une  fidéjussion  (3) ?  Peut-on. dire  qu'elle  ait  U 
moindre  place  dans  1er  droit  poskif,  et  que  la  loi  la  re- 
connaisse  ? 

On  objecte  que  la  pf escrîptîttn  h^cst  qci'iihe  éteep- 
tion  ,  et  que,  sî  elle  tt'eât  pas  opposée  par  la  partie^ 
le  juge  hé  peut  la  stipplëer  ;  maiis ,  si  je  ne  me  trompe, 
cet  argument  roule  sur  une  jurande  oonfusioii  d'id^s; 
S'il  plaît  a  la  partie  qui  à  acquis  la  prescription  de 
ne  pas  en  profiter,  par  scfupule  de  conscience;  si  elle 
consent  k  renoncer  k  soh  droit ,  elle  le  peut ,  et  il  faut 
applaudir  à  ba  délicatesse  et  à  ses  nobles  scrupules;  mais 
ne  sera-ce  qu'en  vertu  d'une  simple  obligation  naturelle 
que  se  fera  lè  paiement?  Nullement.  C'est  l'obligation 
tivile  qtd  subsistera  dans  toute  sa  force ,  dans  tôutt 
son  intégrité  primitive ,  et  qui  seule  sera  sanctionnée 
>arle  jiigé  telle  qu'elle  résulte  dti  contrat ,  telle  qut 
a  loi  positive  la  considère  et  la  qualifie.  Ce  ne  sera  pas 
ttoe  obligation  qtd ,  nulle  aux  yeux  du  droit  civil ,  ne 
se  maintietit  qu'en  prenant  un  point  d'appui  dahs  le 
droit  iiatiirel ,  comme  une  dette  de  jeû  que  l'on  paie 


t 


(1)  D*Argentré  les  eîte  n«  âi3 ,  et  BriuieiDanB  dit ,  sur  la  loi  3;,  D. 
de  Fïdefuss,  «  Oblt-gationi  quœ  prœscripUone  finita  est  non  potest  ac-^ 
cedere  fiàejussôr,  quia  obtigatio  fiaturalîs  quœ  posé  pretêcripUmnem 
tuperesty  a  juré  iciotU  mfirmàia,  adeà  mt  etiam  soiuiam  repeti 
passil,  »  Et  il  cite  BaU«,  BSkchovtus  et  «utres.  Voy.  in/rà,  n»  64* 

(a)  M.  Toullier,  t.  6,  no  391. 

(5)  Je  Hùh  tVdrmtf  i^ire  M.  V^anenHcs  conteste  le  principe  ^*^m  m  peut 
caatioDnet  une  dette  prescrile  (t«  i ,  p.  3^5,  qo  54o).  U  ne  Êiit  pat 
attention  qu'on  ne  Pappliqut  que  lorsque  te  débittui*  u^a  pas  renôvd»  â 
la  prescription. 


4o  .         rauo|iifT|oX;  , 

Tolontairem^iiil,  et  pour  laquelle  U  n'y  sk  pas  de  rëpétU 
tion  (art.  I235  et  1967  du  Codecivil)«  Il  n'y  a  ici  ayl 
conflit  entre  la  loi  écrite  et  le  droit  naturel  ^  .çntre  l'o- 
bligation civile  et  Tobligation  naturdle*  L'obligation 
pivile  se  survit  à  elle-même  ;  dje  puise  dans  la  volonté 
du  renonçant  une  durée  i^ouvçlje ,  une  vigueur  qui  la 
raj.f^t(i),, 

3j2;.  Une  objection  plus  sérieuse  pourrait  se  tirer  de 
ce  que ,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi ,  la  prescription 
prend  son  origine  dans  des  motifs  d'ordre  public,  et 
qu'elle  semble  contrarier  la  pureté  du  droit  naturel  (2)  ; 
qu'en  statuaiit  dans  des  vue§  d'utilité ,  la  loi  qui  la 
consacre  n'a  pas  prétendu  influer  sur  les  règles  de  jus- 
tice; qu'ainsi,  si  Tobligation  çst  éteinte  civilement, 
elliç  subsiste  naturellement. 

L'objection  serait  bonne  si  le  droit  positif  se  tenait 
constamment  dans  la  ligne  de  démarcation  qilj  sépare 
philosophiquement  le  droit  naturel  du  droit  formulé  ; 
mais ,  en  fait ,  il  faut  reconnaître  que  la  loi  écrite  dé- 
passe souvent  cette  ligne  idéale  et  abstraite ,  et  fait 
plier  le  droit  naturel  à  ses  dispositions..  Les  philoso- 
phes ont  déploré  cette  confusion  ;  il  ijie  suffira  de  citer 
ces  lignes  de  M.  Dugald-Stewart  :  «  Outre  ces  défauts 
«  dans  les.  systèmes  modernes  de  jurisprudence,  il  eu 
((  est  un  autre  qui  dérive  des  idées  inexactes  qu'on 
(f  s'est  faites  de  rp})jet  de  la  science.  Bien  que  les  de^ 
a  voirs  de  justice  ne  puissent  se  résoudre  dans  des 
«  considérations  d'utilité ,  Cependant ,  dans  toutes  les 
((  associations  politiques ,  ces  deua:  choses  sont  teUe^ 
li  ment  confondues  dans  les  institutions  ^  qu'il  est 
H  impossible  de  les  séparer  complètement  dans  le 
«  raisonnement.  Il  s'en  est  suivi  que  les  auteurs  en 


«Mp^ 


'    ■     I  <  If  > 


(1)  In/rà,   n»  7$, 

(i)  Suprà,  tt»»  11  el  «uiv. 
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a  ]UjrispE'udencei|  eoniune  Fa  remarqué  Humé,  tout  en 
<c.  professant  qu'ils  se  renfermeraient  dans  le  premier 
«  point  ^  de  vu€'y  ont  pris  sans  cesse  pour  point  de*dé- 
((  part  des  principes  qijji  appartiennent  au  second  (i  ) »  >> 

En  théorie ,  le  phifosophe  écossais  peut  avoir  raî-^ 
son  ;  mais  il  constate  kd'^méme  le  fait,  de  ce  mélange 
inséparable  du  juste  et  de-  l'utile  quji  partout  existe 
dans  nos  lois.  Or,  l'interprète  doit  prendre  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  la  société  telle  qu'elle  existe,  les 
lois  telles  qu  elles  sont  faites  :  c'est  là  le  seul  point  de 
dépaft  que  lui  donne  le  bon  sens. . 

Eh  bien  !  le  droit  positif  veut  qu'un  délai  de  trente 
ans  éptire  le  droit  vicieux  dans  son  origipe  ;  que  la 
inauvaise  foi  du  défendeur  se  compense  avec  la  négli- 
gence .prolongée  du  demandeur  ^  que  Fobligation  ori^ 
ginaire  ne  puisse  reparaître  d'elle-même  parmi  les 
droits  rëconniis,  et  réclamer  une  place  ou  une  garan- 
tie là  où  la  loi  civile  parle  et  statue.  A  ses  yeux,  tout 
est  éteint  et  fini  (art.  1234),  et  le  droit  naturel  ne 
peut  plus  parler  qu'un  langage  qui  ne  saurait  être  en- 
tendu. Il  n'est  pas  nouveau  en  jurisprudence  que  la  loi 
écrite  force  le  droit  naturel  à  abdiquer  ;  c'est  le  plus 
souvent  un  sacrifice  douloureux  ^  mais  ici  il  n'a  rien 
qui  ne  soit  suffisamment  excusé  par  la  position  res- 
pective des  parties  (2}, 

33.  Au  reste,  quelque  parti  que  Ton  prenne  sur 
cette  qu^tion,  plus  philosophique  que  pratique,  il 
est  certain  que  la  dette  prescrite  qui  a  été  payée  in- 
volontairement donne  lieu  à  répétition  (3).  Si  le  dé- 
biteur prouve  qu'il  ignorait  que  le  temps  voulu  pour 


•mmmm^immt^Êmmi^im. 


(1)  Esquisses  de  philosophie  morale ,   p.  189. 

(a)  Suprà  ,^n9  î^» 

(3)  Argunih  d»  rart.  1377  du  C:  clr»  Duood,  part*  1  ^  ch.  i4f  p*  10^ 
D*Argentre,  art.  «73,  %  de  fypoihec,  PtaescripL,  n»  at3.  M.  TouUier, 
f.  Il,  n«  73,   et  t.  6 ,  no  74  »   ^  notam,  fn/rà ,   n»  55, 


4â  #â<§c*i«nrt«iri  - 

iA  ^re»crl]Mi<m  tShitt  réWû,  il  Mm  ëMutë,  en  nésS^ 
.  mant  Ih  restitafion  dWe  chose  qu'il  n'a  pàjëe  qm 
par  êtreur  ^  en  vertu  d'une  dUigtition  '  éteinte  ;  il  le 
«eni  âu^i  s'il  partîeht  à  établir  (chose  difficile  cepen* 
tlant)  qu'il  n'a  paye  que  par  erreur  de  droit.  C'est  ce 
qu«  reconnaissent  tous  les  jurisconsultes ,  de  quelque 
opinion  qu'ib  soient  sur  la  nature,  l'origine  et  Téten* 
due  de  h  preséf  îption. 

Remarquons  toutefois  que  c'est  au  débiteur  à  prou^ 
Vêr  son  erreur  par  des  preuves  thanifestes;  car,  pre*»- 
que  toujours^  on  suppcrsera  qu'il  aT  payé  volontaire- 
nient  pour  décharger  sa  conscience,  et  qu'il  a  entendu 
renoiicer  à  la  prescription  acquise  et  laisser  à  Fobliga^ 
lion  Son  énergie  originaire  (i).  Pour  réussir  dans  sft 
répétition ,  Il  sera  donc  nécessaire  qu'il  fasse  ressortir 
avec  évidence  qu'il  n^  a  eu  de  sa  part  aucune  renon* 
dation ,  et  que  le  paiement  a  été  involontaire ,  c'est-à- 
dire  commandé  par  une  véritable  erreur. 

34.  Une  nouvelle  conséquence  du  principe  qui  veut 
que  là  prescription  opère  libération  pleine  et  entière  ^ 
c  est  qu  une  dette  couverte  par  la  prescription  ne  se 
compense  pas  avecune  autre  dette  qui  serait  co  nt  rac- 
lée après  la  prescription  acquise.  Quœcurhqae  enîm 
per  èxceptîùnem  perimî  possunt  in  compensation 
nem  non  veniunt  (2). 

Mais  est -il  vrai,  comme  l'enseigne  Dunod  (3), 
qu^on  ne  puisse  plus  faire  renaître  par  novation  l'o- 
bligation éteinte  par  la  prescription  7  Je  ne  crois  pas 
qu'une  telle  assertion  puisse  être  acceptée  sans  réserve. 
De  même  qu'on  peut  payer  volontairement  une  dette 

prescrfie ,  en  renonçant  à  se  prévaloir  de  Texception 

^  {\)  DuAbd ,  /•<?.  cit.,  p.  ttto.  Pollife^  Obli^,  no  €i66. 

(1)  JàvoHinui,  1. 14,  D.  dt  ^&mpeHs,  lSùn6Û^  part  i^*,  ch.  i4,  p*  fog. 
(3)  Z0C.  eii. 
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f^ârèihptoire  qrfbfeé  h  ]preseri;ptlo« ,  dé  mêihè  les  pai> 
lies  peuvent  ^'entendre  pouf  cohfeidérer  Pobligatiôft 
t^mme  toujouH  subsistante,  et  potlt*  la  conTettit  èfi 
ime  obligation  ftoUVelle.  Ce  n'est,  à  mon  avîs,  que 
dans  le  cas  où  la  novation  aurait  ibi  stiptilëe  par  er- 
reur, qu^elle  deviendrait  itieflleacè.  lî  faut  appliquer 
îtî  les  règles  que  f  aï  exposëès  $u  Aum^tD  prétëdent. 

55-  La  prescnptioh\j  e'tant  asi^mîlëè  pat  les  lois  a 
WM  manière  d'acquérir  par  èonsfenteinent ,  où  de  sfe 
Kbc'rer  par  renonciation  du  éféâtic^er  (!)i  peut  être 
Invoquée  par  un  étrange!^  ^  surtout  depuis  que  les  au* 
bains  jouissent  en  Ftancë  de  tous  les  droits  de  prô- 
priéle\ 

Il  n'en  était  pas  àinil  dans  faneien  droit  romain  ;  la 
loi  des  Doûze^Tables ,  dont  le  g<!nîè  ét)roit  fet  jàlout 
YesSort  de  tout  côté ,  portail  :  Ad^^rshs  hostem  ttetetna 
auctoritrts  esta.  L'on  sait  que  par  ce  mot,  hôsteni  (2), 
on  désignait  celui  qui  vivait  sous  ses  propre^  Idis  et 
n^était  pas  ré^  par  ee  drtfît  civil  que  Rome  f^épubli- 
cainc  tônsidéfliit  comme  la  plus  haute  prérogative  (3) 
et  réservait  exclusivement  pbut  les  citoyens.  Ainsi, 
non-seidement  les  peuples  absolument  étrangers, 
connus  Sous  le  nom  de  barbnriùàB  génte^ ,  n^étaient 
pas  admis  k  joùîr  de  Tusucapion ,  mais  taèttit  on  re^ 
fusait  dans  Forigine  là  pai^ticipation  de  ce  droit  aut 
penegriniy  cVst*à-dil»e  aut  sujets  de  Rome,  latins, 
italiens  et  provinciaux  q^  éinient  bors  de  la  cité  ro- 
maine et  qm  ne  jouissaient  pas  du  drèit  eivil  de 
Rome  (4). 


wu^auuuauESij 


(1)  Supriï^  no  iS,  1. 18,  D.  àe  Vèrh,  signif.^  et  1.  aîo,  même  titre. 
('ù  Câc,^  dt  OJficp  lib.  ly  n»  la.  «  Sostis  ènim  apud  majores  no€Îros 
àîceoatur  qUèm  hune  peregrinùm  dicimus,  » 

(3)  Huberus,  InsL,  de  Usucap.,  p.  147»  n*  3. 

(4)  Sur  le  seos^du  mol  peregrimis,  vojr.  M.  Oucaurroy,  tnsL  exptiç.  , 
H»»  100  et  101. 


44  PUKUimOH. 

Mai$  pett  à  peu  ces  peuples  forent  initiés,  a  des  d 
grés  inégaux!)  aux  privilèges  de  Rome  (i),  jusqu'à 
qu'enfin  Caracalla  fit  disparaître  ces  différences  et  ac 
corda  le  titre  de  citoyen  romain  à  tous  les  hommes  fi< 
bres  sujets  de  l'empire  (2)« 

Quant  au^  étrangers  {K*oprèinent  dits,  ou,  ce  qui  es 
la  même  chose,  aux  barbares ,  nous  ayons  trop  peu 
notions  sur  le  droit  international  de  l'époque  roiûain 
pour  savoir  si  la  faculté  de  prescrire  s'étendit  jusqu' 
eux.  Cependant  on  peut  croire  que  la  haine  que  Rome 
leur  portait  était  trop  forte  pour  accorder  ce  droit  pré-» 
cieux  à  ceux  d'entre  eux  qu'elle  n'avait  pas  naturalisés* 

On  ne  saurait  douter  qu'en  France  un  étranger  est 
admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  prescription.  Un 
arrêt  du  parlement  de  .Paris  du  2&  juin  1738,  rendu 
conformément  aux  conclusions  de  M.  Gilbert  des  Voi- 
sins ,  avocat  général  (3) ,  a  décidé  qu'une  étrangère , 
malgré  son  incapacité  de  succéder  en  France ,  avait  pu 
se  prévaloir  d'une  possession  de  trente-quatre  ans  pour 
repous&er  une  demande  en  remise  des  biens  d'une  suc- 
cession qu'elle  avait  appréhendée  de  fait.  On  est  étonné 
de  trouver  une  doctrine  contraire  dans  Pothier  (4)-  La 
prescription  avec  bonne  foi  émane  directement  de  l'é- 
quité naturelle  j  à  ce  titre ,  elle  ne  pourrait  être  refu- 
sée à  l'étranger  sans  une  criante  injustice. 

Quant  à  la  prescription  sans  bonne  foi ,  l'interven- 
tion du  droit  civil  y  est  plus  grande  et  plus  directe; 
qiais  comment  serait«il  possible  d'admettre  que  ré"^ 
tranger ,  qui  peut  succéder  et  tester  en  France  (5), 


(i)  Pothier,  Pond.,  1. 1«,  p.  i5,  o«  at .  aa  et  a3 ,  ett.  3,  p.  i33,  vP  a. 
(a)  UIp.  y  I.  17,  D.  d^  Statu  hominum. 

(3)  Vay.  Denixart ,  vo  Etranger,  %  9,  et  M.  ^AfSt^i^BéptrU^  Près- 
cript,  p.  549- 

(4)  Prescript,,  n.  ao. 

(5)  Loi  du  19  juillet  1819. 
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donner 'Une  hypoihè^e  ^  se  marier  avec  une  française 
aûvant  nos  rites  nationaux ,  oblenir  une  concession 
demme,  acquérir  la  propriél'ë  littéraire ,  ester  en  ju* 
gionent^  etc.  ^  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion trentenaire,  et  cela,  quoique  ce  moyen  d'acqué-' 
rir  et  de  se  libérer  soit  passé  dans  le  droit  de  presque 
toutes  les  nattons  civilisées ,  e^  qu'il  emprunte  à  la  loi 
GÎvile  bien  moins  d'originalité  dans  son  organisation 
que  lés  autres  droits  que  nous  venons  d'énumér^r? 

Lorsque  M.  de  Serres  présenta  le  projet  dé  loi  dcs^ 
tiné  à  proscrire  le  droit  d'aubaine ,  voici  comment  il 
s'exprimait  : 

«  Ce  que  nous  désirons,  ce  sont  des  étrangers  <pà , 
((  demem*ant  propriétaires  dans  le  rojaume,  s  y  fere- 
fc  ront  naturellement,  en  apportant  des  capitaux  de»* 

a  quels  nous  profiterons Le  but  sera  atteint  si  nous 

«  leur  rendons  le  libre  et  entier  exercice  du  droit 
«  de  propriété. 

a  Ce  n'est  pas  par  un  mouvement  de  généra 

«  site  que  nous  voulons  effacer  des  différences  rela«- 
«  tives  aux  successions  et  aux  transmissions  de  Uens  : 
u  c'est  par  calcul.  Il  ne  faut  dfonc  effacer  que  cdiles 
((  qui  peuvra^t  dissuader  les  étrangers  d'acqué- 
tt  rir(i).  » 

M.  de  Serrés  ne  parlait  ainsi  cfue  par  raf^drl  au 
droit  de  succession  et  de  testantent ,  donl^  il  avait  ene^ 
elusivement  à  s'occuper  «  Mais  on  voit  que  la  pensée 
de  la  loi  se  rattachait  à  une' vue  plus  générale  :  c'était 
de  lever  les  entraves  qui  paralysaient,  sous  l'empirt 
du  droit  d'aubaine ,  le  droit  de  propriété.  Or  .^  ne  dé^ 
coule-t-il  pas  nécessairement  de  cette  idée  généreuse  et 
]politique  que  la  prescription,'  source.du  repos  des  £»- 
milles ^  et  patia|#e  de  la  propriété ,  profite  à  l'étranger? 


■^     ■■"  l'"*'*-^—        I  ■  I     !■         ■! 


(i)  Moniieur  é^H  tdik  t^itj.  Ré^Hri.,  t.  i6>  ^ 


tspsmger  d'acquérir  ^  c)Ue  eût  autarké  à  fiortar^  la  pertuv» 
bii^W  daiia  sa  posMaaiov^  en  lui  demaiidaut  cojqipt^  de 
j^ouiswiH^a  Wtëriwjpea  à  iroiaW  Ma?  IS['e$t-*U  pat  én^ 
dent  qu^^ii  appelant  les  étvangcm  à  être  preporiétairei 
en^  France  $  U  l^slateur  a  entendu  lew  deiHfier  toutaa 
Im  gareniîea  qui  cenaelideiit  la  propriété?  » ., 

{^  pAus^  coinnie  )e  l'ai  dit  ailieura  (1)^  r^traoger 
n^est  privé  w  France  que  d^s  droits  décewlant  du  pmp 
di!%it  eîviti)  .ç'eiitràr«dire  de  oea  privilèges,  qui  daixènt 
leuf  iMrigiM  aux  créatiena  arbitraires  de  la  loi  ii^tiQ*» 
nale,  ou  de  ces  droits  qui  constituent  une  sorte  de  lenc« 
tiw^  pubUqiM^*  Maâs  ^  peur  toue  les  druita  qui  se  ratta- 
dU^  au  dreit  naturel  ou  ai|  droit  des  |;ena  mé^Hâi 
pw  le  droit  dvU^  la  ci^FUisation,  abaissant  les  bavriwes 
qui  jadis  aéparaient  l«a  peuplea^  a  égalé  les.Freofai» 
et  les  étrangers.  Oi^  >  la  pres<;ription  trenteaaire  est 
devenue  d'un  usage  si  général,  elle  a  été  adoptée  a^ee 
tent  die  favewr  oVez  tcw  les  peuples  qui  ent  de^  idées 
de  eenser^atloai  et  do  stabilité^  qu'en  peut  la  eonaidé1^ 
fer  çoine»e  indigène  dans  le  droit  des  gêna. 

Bnfin  ^  il  y  a  une  devnière  considération  dent  il  est 
•lennent  que  le  fudicieui^  PotUer  n'ait  pas  été  frappé  \ 
c'est  que  la  prescription  trentenaire  a  été  introduite 
bien  meî|ia  en  lai^w  d«  celui  qui  prescrit  qu'en  baîne 
de  k  négligence  du  père  de  âmille  qui  laisse  pevdre 
e^dpeifta;  ù4io  iie^%6jfilÂiP^  disent  les  docteurs^  wm 
jixfw^  pt^œ^fiÊ^niù  (à).  Elle  e&i  plutôt  une  peine  iiH 
âîgée  au  Frençsôa  qui  se  laksae  aller  a  un  oubli  diàsdiu 
de  ses  affifires,  qu'une  faveur  accordée  à  Tétranger  qui 
aeqnievt.  Qr,  la  séirérité  de  la  lei  ne  peut  être  mitigée 
par  la  eirçenstance  (pie  c'est  enffwa  un  étranger  que 

fi)  Jfypoih.,  lé  a,  B»  4*ï  (****)>  note  i. 
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U  Plaçais  s'esl  mér^  né^ëigtlit,  l^a  ISnute^  tlaot  la 
même  ^  deîl  |0UJq^i^  être  éga)eai^9i^  reprimée. 

36.  C^est  par  «le'^^ifmar  argiuMUt  qu'on  exptîquici 
peurqiîb)  le mqri  0m) peM  aequérir  ^  ae  lîbérw parla 
{^«scTiptien  tfêiileiiaire^  aans  titre  ni  bonne  foi;  jLa  lot 
entend  beaucotqi  moinis  le  fayoriaor  qne  punir  le  pr«»^ 
ipnétaire  ilisoncianlqui  Ta  laissé  jouir  ^  et  le  créanoîer  * 
oublieux  qui  n'a  pas  Ôdt.yaloir  son  droit,  Au  surplua^ 
il  laat  bien  remarquer  que  le  morl^  '  ciyil  nf^  j^%çtit 
qaecUns  teà  bornes  que  la  loi  asaigno  késn  £s^çiylt4  d'aor* 
quérir  et  de  posiéder  (i). 

Quant  à  la  prescription  de  bonne  foî^  sop  origine^ 
tirée  dn  droit  naturel^  explique  plus  facilement  enome 
pwrquoi  le  -mort  civil  peut  s'en  prév^oir  (2). 

37.  On  demande  par  la  loi  de  cpi^l  pays  doit  »eré^ 
glèr  la^r^scription?  Le  slalut  qui  organise  la  j^eacr^^p 
tion  eàt*il  réel  ou  personnel  2 

Celte  question  se  réjoui  par  une  distinclibn  entra 
la  prescriptioh  afin  de  se  libérer  d'une  ai6tioa  pinv 
personnelle  et  la  prescription  afin  4'siequérir  une  cîiese  ' 
iaimohilière. 

38.  L'action  personnelle  se  prescrit  par  la  ki  en 
TÎgaeurdans  le  lieu  où  doit  se  faire  la  paiement.  A  la' 
vérité  ^  la  plupart  des  auteurs  (3»)  ont  écrit  que  c^est  le 
domieile  du  débiteur  qu'il  faut  prendre  ^1  considéra- 
tion. Mais  cette  proposition  n'est  Traîe  qu'autant  que* 
c'est  à  ce  domicile  que  l'obligation  est  pay^}e«  Qu^mI- 
elle  Test  ailleurs,  c'est  le  Keu  du  paiem«Rl'^|^ré- 
v«lt(4). 


(1)  M. Va^eBk,  Presci^pt,  no  aS-M.  BaSicm fPrèBemptk,  p.  iSa^  «•$. 
(1)  Suprà,  B»  35. 

(3)  DuDod,  Prescli^,,  part.  l'e,  ch.  i4*  M.  Merlin ,  Réperi,, 
T«  Main-morie  (gens  de),  p,  634,  ^'  «  >  **  PrescripL,  p,  49^>  ,n*  7t 
et  t.  17,  p.  4o3  et.  4o4* 

(4)  Du  reste ,  Potfaisr  «il  It  «Mi  qal  «mliiui^»  »|plagBiMWfl|pa» 


La  ni9on  en  efct  simple;  cofiune  Je  Fai  dît  foui  à 
rheure  (i)  ^  la  prescription  afin  de  se  libérer  est,  en 
<|uelque  sorte  ^  la  peine  de  la  négligence  du  créancier. 
Or/,  dans  quel  lieu  le  créancier  se  rend-il  coupable  de 
cette  feute?  C'est  évidemment  dans  le  lieu  où  il  doit 
recevoir  son  paiement.  Donc ,  il  «icourt  la  peine  et»» 
'  Uie  dans  ce  lieu  ;  donc  la  prescription  qu'il  doit  subir 
se  règle  par  la  loi  de  ce  même  lieu« 

Le  président  Favre  rapporte  que  la  question  a  été 
ainsi  jugée  par  arrêt  du  sénat  de  Chambéry  de  15934 
Dans  l'espèce  retracée  par  ce  savant  magistrat  (2),  un 
Savoyard  mineur  de  vingt  ans^  etfils.de  famille^  avait 
cautionné  à  Rome  l'obligation  d'un  de  ses  compatriotes 
envers  un  autre  Savoyard,  Dans  le  contrat,  il  s^ét»t 
déclaré  majeur  et  p^e<le  famille.  Il  avait  étd  expres- 
sément convenu  que  le  paiement  se  ferait  à  Rome. 

Il  est  clair  que,  dans  cet  état  de  chose  s  ,cé  mine^^r 
pouvait  obtenir  sa  restitution  en  entier.  Mais  le  délai 
pour  la  demander  n'est  pis»  illimité  :  il  est  soumis  à  la 
jn^escription.  Or,  d'après  la  loi  suivie  à  Rome,  la  resti- 
tution devait  étre.demandée  dans  les  quatre  ans  depuis 
la  majorité  (3),  et  le  mineuj:  dont  il  s'agit  avait  gardé 
le  silence  pendant  un  temps  bjen  plus  considérable. 
Au  contraire ,  d'ajprès  les  lois  piémontaises ,  on  avait 
dix  ans  depuis  la  majorité  pour  se  faire  restituer,  et  ces 
dix  ans  n'étaient  pas  encore  écoulés  lorsq^  le  mineur 
fut  assigné. à  Chambéry. 

Il  ^rételMlait^  en  conséquence,  que  la  loi  piémontaise  ^ 
devait  décider  la  contestation,  parce  que  le  contrat 


ii*M^WMl 


Th^t  Ç9t%t  €M  du  domieiie  du  créancier  {Pr^scripi^  y  n»  aSi).  Mais  c'est 
une  erreur  difficile  à  eompreudre  dans  un  jurisconsulte  d'un  aussi  grand 

(â)  €od,,  lib.  1  ,  t.  5.  Def,,  5,  p.  ii, 

'tS>  Li  ferif;'  €.  d€  Ttntpi  petit,  m  mU§r»mt. 


CHAP.  I,  DlSNtflT^t.att».   (art,  2.219),  4flr 

«fait  été  passe  centre  SÉMyafftset  que  le  puècès  s^agî*'. 
tait  devant  un  tribunal  de  leur  nalîpn* 

Mais  il  ftit  dëGidh»  cpie,  le  paiement  derant  ctre  fait 
à  Rome ,  c'était  par  la  loi  romaine  que  le  litM^  itâît. 
gouverne  (i).  La  négligence  avait  eu  lie]a  V&M»e^ 
c'est  donc  par  le  statut  romain  qu'il  fallaitla  juger  (p)* 
On  pensa  que  la  position  du  créancier  ne  desriAt  pas  * 
être  aggravée  par  cela  seul  qu'il  avait étéobUgë d'ao». 
tibmier  son  débiteur  devant  les  tirîbunaux  dkâfffme** 

39.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  U'une  clbetts  ^ 
cjgi  suit  la  loi  delà  situation.  Telle  esjt  la  décision  4emiiN 
moulin  (3)  :  ^iat  ^tatuUim  diiponit  de  prœscripUçMi 
vel  usucapione  rerum  corp^aiium,  sive,  moàilUufà 
sm  immobiUum^  et  tune  itispicitur  indistincte  hcu$ 
ubi  res  est. 

U  en  est  de  même  d'une  action  rédle  oli  ky|>6tlié* 

caire{4)* 

.    4o-  Qn  a  demandé,  à  ce  s^et,  si  le  statut  qui  défen(d 

au  prince,  d'aliéner  les  biens' domaniaux,  et  qui  les  dé? 
dare  impitescriptibles,  peut  s'étendre:  jusqu'aux  im-* 
meubles  qu'il  possède  dans  un  pays,  où  la.  miême  loi 
n'existe  psfis.  La  loi  nationale,  qui  permet  la  prescrip- 
tion doit-elle  céder  à. la  loi  étrangère  qui  lad^fend? 
Plf^Cette  question  a  été  agitée  devant  la  cour  de  ISaa^y;, 
(hns  la  cause  du  préfet  de  la  Meurthe ,  agûisimt  pour 
le  domaine  de  l'État,  contre   la  dame  de. Pou  ;  elle 
y  est  restée  indécise. 
Je  la  crois  peu  susceptible  de  <ioutciS. 
^     £n  effet,  la  loi  qui  y  pour  fortifier  la  pi^ohihltid»  ftka 
auprince  d'aliéner  les  biens  domanÎMx,  fe&tléÎQlar^  ûb<^ 

(i)  U  ai,  D.  de  FtrbAr^  Qklfg;  L  »t4  Ji*  ^  tU^JiuUciUi  ^  h  ^>  ^ 
Rébus  f  auct,  ju<i.  possid, 
(a)  Bftrlole,  siir  laloi' Ci/Fir/oj,  ii«  «o. 
(3)  Sur  la  loi  Cwuiof;  Béperi.  àe  M.  Merlin ,  ioc.'cfi. 
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'  ■   .  ■    •'         ■ 

j^mAr^idUm^  est. lîn «tAtut yënlc  C^Mititt  Wa^ké Ihil 

que  pour  consev^»  hfMihMM'fS»  tÈm^^  H  m,  xjSât 

Hmîifilntiftn  finmâère.  Mciis  |I  li^^îf^^élÀhdé  sur  lin*» 
qapodÉé  |>WBbniiellé  liu  prîtldè*  Ge  ii'est  paà  tWJnâ&iè 
dànk  fe  ct&dfcttttiàdrité,  ôÀ  la  pil^Mtiéil^^lal&ifkêr  dë^ 
'fnre  Ûê ift  fStUbhm»  hîteUiMu^lle du  p^ilte-,  <|à»i)\r^ 
9oa  'dé  sAÉ  ^)  de  sèùiiiékpërteDrcë.)  du  pèu  de  dë-« 
yiàêfféMèiAià^  UJê^mn\  fté  jfteftt  t^jé  ihli  en  ptâi^ 
%ÉiÊktë  Ùt  ^tÈ  àtekf».  Wi  ^  lies  facultés  tn<>rales  du  pînce 
nt  kùàt  -pSÊ  pHses  lèii  cônsidéralkvtl.  Capable  sur  tous 
les  points  )  il  n'est  a^uj^  k  dés  etitraves  qu^en  ce  qui 
eoniceHie  la  dispotiibilitë  dès  biens  domaniaux.*  La 
Y«llé  de  Son  ktènemeAt^  il  aûi^ait  pU  dispôâël*  de  ses 
propriétés  avec  la  liberté  dont  jouit  un  majeur;  mài$^ 
le  léndeAiain)  il  y  a  loie  bai^f4ère  qui  rarjt*éte^  et  toutes 
ses  dispositions  sont  révocables.  Pourquoi  ce  cKange- 
în^ntt}  ËëUoé  par  suite  d'utiè  révolution  dans  sa  per- 
>aonne))  d'une  altéiratioli  de  se^  fatuités,  d'une  ibcapa^ 
cite  snîbfite  fond^Je  sut*  lanatttte?  Notit,  sàiis  ddUte.  Son 
àfAitode  e^  k  même  ;  et  il  H^-f  à  dé  changé  que  sa  di-- 
^té^^  e'<sC  dôhc  pai^  un  tnotif  d'utilité  publique  ^è 
lai  idlll  pairie)  afiti  que  le  domaine  de  TÉtat  se  maiu- 
^^MUe  intact  et  itrrè  de  dotatioh  aux  générations  sui- 
f  «ntesi  il  est  dè^  lors  évident  que  c'est  Ik  une  probi-^ 
bitioA  i|uia  principakméiit  éti  vue  les  iâiiheubles,  et 
non  la  personne.  C'est  une  loi  relative  k  la  disponibi-k 
lité  des  biens ,  et ,  à  éé  titre ,  elle  n'est  qu'un  statut 
iiM(f  )^  df^pft^»  k  défitiitién  ôélèbi'e  et  tioiqours  exacte 
qii'^  datifièe  M4  df'Aj^éss^^    des  §tattrtii  réélà  et  pef- 

(i)  VéregrmaSf  de  Fideic,  «rl^  St^  n<>  15;  F«Karius,  de  Subsiii., 

(9)  Yoyéz-la  ui  Mépiri.  de  M.  Merlin,  w^nArismH  mêriké^^f,  S3o, 
6ÔI.  a. 


C!eçi,pQS€,  u  nWt  pas.ai&i^ç,^CQiicIttreiqp^ 
tdt  réel  Jdm  é^yàot  fks  (lé|ftiftsér  lfe$  lîœiles  die  Jhr^MUYe- 
râifaétë  pbttr  Id^ëHtf  iU  élé^Mt  ^  la  jkfi  ^  f  iflijpres- 
ciiptibiUt^  cëdjèrâ  S  fâ  IM  ffi  ttif  â\ffliè  f tSiîîi  (|i«  •  plus 
confbrme  au  droit  côihiîî^^;;4^^dMé  îâ 
prescriptiVlç, 

Article  2220. 

dn  D^  peut  aayance  vei^Qnfièr  à  là  pires^rip- 
tkm;  911  peut  reitM^ér  è  l<r  fmwHptiiaiii  A<i<|uise. 

Là.  rei»nektitton  à  la  poreserifitian  est  expresse 

(à  fâïStè.  Là  fefi6iici^tidh  tScftfe  fëStftte  d'ttif  fait' 

qui  sup^se  ràbandon  du  droit  aéqui». 

*  .    * 
SOMMAiBS. 

41.  Renonciation  à  la  pre$c»iptl6à.  ttôk)»  et  airî^oW.  ^ 

4î.  èiifiiè  pëitt  féjiu^èer  d'ivatfôft  â  la  pireseti|»iioA  RMMi  41* 

ceUe  règle  donnée  par  Bartole. 
43;  ^y^  Vieièu^è'  déiftiêè  ptf^M.  Tlïêfll^^  q%i  «  t?M(b1fdlf  léi  r#^ 

nonciations  pures  et  simples  ayé^hs  rètfbécintè8iy{Mir  |)acte. 

BooiTiife  de  Viiûiius^  phià  rotdbrmtf  à  Ivimtâ:  Art  ii3<f  do 

C;  eir.v  (|tii  hi  cotifinBe..  Oo  fîèbt  reliobeer>èl«'|^re9cnption 

aé^fMSe.  •      i  • 

44*  £xplksititm'9«r  iâ  réf<yiicÂ«ttDii>  ènè  pcésërilicioà  c«Bf«fition« 

nelle:  £x€snpl6  Jtké  dé  la  fiicnkié  'ëé  .raékaCk 
4&  Une  £BHit pÂ» tonfondre  une  iaier f af^tton - ^ bi /pèeiti iption 

par  pacte  avec  une  renonéiaticfei  4  èr  fnr^orijjplidi»;- 
46.  On  peut  repÔBcer  d'âyancé  à  U  >]M[ettiîp^9AdiidVkx4«iiSy  «ois 

bannissant  la  boniie  fqL. Ëtrciu^  d^.DiAliûd  4'<^t,^fl|illd»  r- 
47>  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  W  ]^ér«m[^ion  a  instance, 

mais  on  peut  suspendre  le  coars  du  procès  p^t  cont^tion. 

48.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  ^  se  fréTaloir-d'infe  défkàvict.' 

49.  La  renoncmipQ^  à  im0  prescription  j^^  ^u^^lf  c}ios« 

de  favorable.  Elle  est'souvei^  un  ^çtfi  àe  déli|SAtfss^« 

50.  On  peut  renoncer  à  ja  presçrlpitîoo  ^'wUmu;^^  cjuanA  .eUf  e«r 

acquise. 

4. 


5i^  P^t-OD  renofice]:  d'avaivre  à  une  déchéance?  Dissentimen 
avec  M.  Merlm  sar  la  ^eâdûb  dé  savoir  si  la  partie  peut 
«  Mnoneer  à  «pposer  ia  déchéance  ^Tapiiel;  Precnres^que,  le 
'ÎW^^>^^*^  passé'efi  fcmCf^  de  chose  jugée,  la  cour  royale 
n'a.apçttn  principe  de  juridictioii  pour  le  reviser. 

Sa.  Jtxam^ii  des  actes  par  lesquels  pn  peut  lienoncer  à  une  pres- 
cription acquise.  Renonciation  expresse  ou  tacite. 

53.  La  renonciation  doit  émaBer  d'une  personne  capâibte, 

54.  £lle  doit  être  libre.  *        *  ^ 

55.  Elle  doit  procéder  d'une  volonté  intime  et  réfléchie.  H  ne 
'"  *    fidudl'ait  ps»  la  faire  résulter  de  phrases  banales  jetées  dans 

les  écnlures-  d*!»  pve^èift  dont  la  partie  n'afMu  ei»  connais- 
sance. Dissentiment  avec  M.  Yazeille. 

56.  Il  faut  que  l'acte  don(  on  se  prévaut  établisse  la  preuve  irré- 

fragable de  l'abandon.  Exagération  dans  laquelle  là  cour  de 
caasàtioB  est  tombée  à.  cet  égvd.  £xem|^es  q«i  ^iroa^Dt 
que  la  renonciation  nç  doi(  pas  être  admise  facilement 
Dissentiment  avec  la  cour  de  Bordeaux ,  qui  a  a^mis  une 
renonciation  là  où  il  n'en  existait  pas,  et  qui  seftable  croÎM 
que  la  prescription  ne  donne  qu'une  exception, 

57.  Pour  que  la  renonciation  scât  certaine,  il  faut  qu'il  s'y  ait  pas 

quelque  protestation  sanatoire. 

59*  Déftûlioii  de  la.  protestation*  Rejet  de  eert^nes  subtilités 

scolastiques. 
5^  Lu  protestation  peut  concerner  un  fait  présent  ou  un  fait,  futur. 

explication  à  cet  égard» 

60.  Pouf  que  1» protestation  mt  efficace,  il  ne  faut  pas  qu'elle 

kHt.el^e>«KBie  l'objet  d'une  renonciation  qui  l'abroge.  Des- 
truction de  la  protestation  pure  et  simple  par  un  fait  con- 
iiiaîi».  ÇiM  à  l'égard  4e  la  protestation  <l«i«gatoire? 

61,  La  protestation  n'a  aoéune  vertu  lorsqu'<elle  accompagne  un 

ac«e«vec  lequel  êkt  est  iiiceiieiliàble.  De  là  k  nuaime  :  P/v* 
'  ustatio  emuràféustiun  mihU  relevât. 

$tt.  fi'»e  Ihut  pas  o^  fat  ptotesution  sott  de  style. 
65.  Exenipias  diver»de  cas  oÉ  la  jurispriidence  a  vu  des  renon- 
dations  à  1^  prM^rîption  acquise. 
■    I®  Du  paiement,     i      '. 
64.  k^ikii^aîement  partiel,,  oit  des  arréra^: 

fô.  *•  De  laiTBofltoiniîseaiice  de  la  dette,  et  de  la  dation  d'une  cau- 
tion, ^eur  édbappééli  M.  Dalloz. 
6(r.  4*  Dèia  «ompensatfon  et  de  la  novation. 


çhàp.  i,  M^siT>^t!i.  t^r,  i2to-2i).      55 

67.  5*  Du  cas  dù/sàns  cotilestér  Veiustènce  de  la  dette,  on  se 

honte  à  disocîter'siif  sa  quôtilé  M  ton  eaiigîbSité. 
66.  Dissentimeiàt  ayec  la  cbùr  de  çàaaâùasu  ^  ■ 
^.  6^  Du  cas  où  i'dB  à(ifH«te  qa*op  est  prêt  à  ternmier  avec  soi^ 

créancier^  reconnaissant  qii'il  y  a'conçte  à  rendre.  Distinç* 

tions. 
70»  7°  Autre  cas  sur  lequel  il  y  à  dissentimait  entre  Tâutetir  et 

la  cour  ^  cassaticfn,  '       ; 

71»  8*^  Du  caa  où  le  débiteur  déiiSâAde  à«tre  sulMogé  à  la  créance 

prescrite.  Sévérité  extrémç  de  la  eimr  de  cassation  dppôsée 

à  une  excessive  indulgence.  > 

7t.  9*  Du  cas  où  les  parties  conviennent  qiue  la  question  «de  pnv 

priais  sera  jugée  diaprés  ks  titres,  ^  " 

73.  10®  Mais  ce  n'est  pas  renoncer  i  la  prescription  que  de  ^ 

mander,  en  vertu  d'un  contrat  sjmalli^matique,  l'exécution 
de  l'o&li^ation  à  laqudle  on  a  df/oit  lorsque  l'obligation  par 
laquelle  on  est  lié  est  prescrite. 

74.  Des  effets  de  la  renonciation.  A  quelles  personnes  elle  s'étend. 

Quand  la  renonciation  est  conditionnelle ,  il  ne  faut  pas  lui 
donner  un  effet  pur  et  simple  9  et  réciproquement.  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  à  co^isulter. 

75.  La; renonciation  du  débiteur  contient*elle  un  titre  nouveau? 

Erreur  de  Dunod. 

76.  Exception  à  la  proposition  précédente. 

77.  Suite.  Reproche  de  sévérité  à  un  arrêt  dé  la  cour  de  cassa- 

tion. 

COMMENTAIRE. 

41  •  Les  articles  2220  et  222 1  s'occupent  de  la  renon- 
ciation a  la  prescrij^tîon.  fi'après  Tart.  2220,  il  faut  dis- 
tinguer entre  la  prescription  acquise  el  la  prescription 
non  acquise.  0|i  peut  renoncer,  soit  expressément^ 
soit  tacitement,  k  la  pr««wipii<m  acquise.  Qwrot  a  la 
prescription  non  acquise,  une  renoiiciirti<m  anticipée 
est  considérée  comme  non  avenue.  Analysons  ces  dis- 
positioiis  importantes, 

42.1 
prescris 

avait  cependant  fait  l'objet 
verses  ;  mais  Çàrtole  avait  fixé  les  espritsT  pài'  la  As- 


|înçtio(»  %v^  lip^^  lyçftvo^^  efrîjç  dan$  rart.  ?,22p.  g  i 

la  fondait  ^ws  ^m  WWmi^^^f^^^fï^^^  •  ^*  «^ 
ce  que  la  prescriptM»  4Î€iit  à  VutîUté  gf^Hwal^  9t  qp'fP 
lie  peut  dCToger  par  pacte  ftox  Wi  ^i  intéressent  h 
bien  public  :  «  Ego  dîco  ^od  uàucàpio  est  titro- 

yoer  pactum  remitii  non  potest  (x)  ;  j^  .%.^  *Vff  fp  <piè 
k  presersptieii  est  une  peine  élalilie-en  baine  4e  eelw 
quT  ii^^i^  SCS  droits,  <>rf/«i|  negligentke ^  tmn^voi^ 
W^œsçribentis  (2)^  eÇtiruc  l'oil  né  saurait  autoriser  des 
conventions  qui  favon^^^iei)|  Tp^bU  4^s  ^IÇYftii^  du 

fiàr»  de  famUe  dîlif «Pt. 

4''^.  En  dçhor^  de  c^  cteaX'Biiisone  péremptoires,  je 
ne  connais  que  divagations  et  inutiles  efife)*t$  d'es- 

^,  vieilles  ^  mw^.  été  \m\yff\  rçpeMr  Ici'^qù'îl  a 
waneé,  a«i  aosttieode  la  pi^fniière  pfirtie  df  l'airt.  2220^ 
<7we  /'o/z  ne  peut  renoncer  mtx  droHs  went^ùek  que 
donne  la  loi  par  des  disposition^  générales  qu'oltm 
quils  sont  ouverts  (4).  Cçtt^  pjf  çippsition  est  î^adjaissi- 
%,ieUç  xms%ç  ^tQii*$.kft  principes  efti^jaçip^^^^ 
ciation.  Lorsque  la  loi  174 ,  §  i .,  D.  deReg.juwU^  a  dit 
qu'on  ne  peut  repyflief  Q^^'UH  àj^9^  pre'sent ,  elle  n'a 
ÇMÇew4w  Rarler  (j\ie  (J'une  répudiation  pqre  et  simple, 
e.Ç  çjcvçt  pî^^  4' une  rçiioi^ci^^^on  par  pacte.  Les  docteiu's 
î^oç,t  unai^ime^  pour  le  décider  j  temôiîi  Donacleus^  dans 
sgp  ^raité.  de  l'a  ftenonçiation  :  «  Quautum  ad  renuii- 

(7)  JilM;  4a  i»i4i^<3r^iP«^/,  5*,  IX  4»  Xe^44.r  1 1  Arg^iiv  (U  la  lai  ^, 

(a)  Kariofê,  sur  la  îoi  i,  13.  de  Usurpai,  tl  Zhucap. — Jnnge  Coauille, 
sur  Nivernais,   t.  36.  11  cite   une  décision   4H^-  %êtmèth  JnriM^f  dp*  Qbt- 

(3)  ^o/.  d*ai|tifes  raisops  moins  bonnes  doniiciés-  par  Dunod,  d'après 
Vasiiuiu»,'  Pfffserfpt.^f  part.  r*«,  cb.  i^i  p.  3,  vi  cro^^éiïr  pài«  îW  MMili 


En  effet;  ^  %«lra  c^dsç  est.  pmasif  ér  par  rqpndiatiaii^^ 

par  pacta.  :  jékué  usé  re/Midim^  »  ciIhm^  pkicmei^  (%y 
yinniiis  a  montre  cette  dîfi|érenee  avec  sa  Mgâekë  en» 
dÎBaire.  Je  ne  puis  ^ittuoi  fasr«r  «pie  de  le  dier ,  peur 
dëmanli^er  leJ&^x  psîhjb  4^  dépari  de  M.  Yjftzeilké» 

«  M^fHiéimMoms  0t  paeti  div^êps^  potiù  est.  Mm 
repudiantur  nUtcfum  êda/tm  s^M;  fkêclo  remiM  poâ^ 
sUnt  et^uœ  nond&fn  éêlaiu.  QuiPepudiat  remittit  tn 
fHrœsens  qimd  ei  deiaiUm  est  et  p^epai  crescendo 
acquirer^.  Qui  paeisùiUir  peiêst  édam  in  Jieiun^m 
ren^ttere^  scilicet  quum  rsm  deberi  eê  pùsse  pêtt  ccé^ 
périt.  Qui  Kpudiat,  dieit  se  nMe  n^&m  quœ  deUtta  e$l 
ad  se  pèrtinere;  qui pàciscitur  hoc  dicM,  se,  êtsi  posé 
eœperii  pes  debePi,  tamen  ^am^  mm  petUurum,  Zcezius 
êâam  affert  rMiùnem,  quia  re/nidiaOù  tantàm  nttiàtt 
consensu  unîus  et  estJragUis,  sedpactuik  ntHiti^  ccn- 
sènsuttiriiiiiq^(d').  n  ' 

I^irilleurst V  fart.  î  ïSo  du  Cède  cWil  ne  dît41  pas  : 
Im  ùho^ee^^è^res  peui>ent'4trB  Vûbjetd^utte  ^Kjgta^ 
Hon?  » 

9i  dene  on  ne  peut  reneiicerli  ime  pHèscri^ioii  n&L\ 
acquise,  ee  ii^bst  pas  parice  ^'il  est  dëfentitt  der^ion- 
cer  à  un  droit  non  ouvert,  car  le  contraire  t»€  pbsW- 
▼ement  dànonti^par  l^Mtele  i  i9o  et  par  là  doctrine 
des  anlèursi  €^estpai5ce^[tle^  danslareiioiiciation  antlci- 

••  .  ■  :       •        ■ 

vP  3,  et  Yol.  4-  Conseil,  34*  Bartote,  sur  la  loi  i,  G«  <ltf  Paciis,  col.  a, 

{2ih.  4^^^  n.  de  pac^.    :  -         . 

(3)  traité  4^ ÀiRT/M,  cap.  i^,  vflS.Juagfa^jkJ^oût  S^çcunficfi,\p.M. 


fi6  MEiCâ^i*i#if. 

{>ée  à  une  pMscriptièii  ii<m  tcqùbe,  fl  y  a  quelque  dthoM 


^qui  trouble  le  lûen  pid>lic ,  qui  enooiu-age  la  faute  éa 
l'incurie,  et  déroge  à  une  loi  d'utilité  générale.  ITaîl* 
lêiipft^  sans  .cette  précaution,  les  renonciations  aux 
fireicaîptîsns  mon  échues  cteviendr^ent  de  style ,  et  la 
jSdbbuè  des  particiiliérs  dësatmetait  là  société ,  en  lui 
ewiëntatBKi  plus  ferme  ^^ui. 

Les.  mêmes  raisons  n'existcafrt  pas  lorsque  la  pihes-* 
criplaiiE^n .  est  acqBÂse»  Le  difoit  privé  domine  alors  Je 
droit  puUic,  jm  )  41a w  mieux  dire ,  le  drait  public  est 
l|0|:^iîe.4ause,  et  rintërét  particulier  est  seul  <en  jeu; 
oar,  renoncer  à  une  prescription  échue,  qu'est-te 
a^tre  chose  que  renoncer  à  Tobjet  même  que  la  pres-r 
co-iptiiHi  av ait faoï;' acquérir?  C'est  dès  lors ie  cas  d'ap- 
pUqUjer  la  fameuse  loi  romaine  :  Quinn  sit  juiisJonti- 
fia  omnes  Ucentiam  habere  his  quœ  pro  se  intro^ 
duUa  surit  renuntiare  (i  )* 

,  Ainsi ,  ri^^  ne  serait  plus  licite  que  la  clause  par  (► 
«quelle  un  testateur  obligerait  son  héritier  à  payer  une 
dette  prasusiite  (a).  .     > 

44-  C'est  par  des  motifs  analogues  que  je  sois  coA- 
d)iit  à  jdéeider  qu'on  peut  renoncer  à  |ine  pFescription 
GonTontionneUe,  non  acquise,  en  ce  sens  qu'on  peut 
toujours  stipuler,  même  ea:  postJactO',  qu'on  restera 
sovunisià  la  prescription  légale.  C'est  alors  renoncer  au 
béné^edonné  psfr  une  conTeption  ;  l'curdre  public  n'y 
BRiçt  ^lùcttu  obstacle> . 

Je  ^iippos^  m'^^  ^^^  une  veiQAe  à  faculté  de  Féméré, 

on  soit .  convenu  q^ie  le  rachat  s'exer^ena  daps  deux 

ans  :  rien  n'empêche  qu'avant  l'expiration  des  deux  ans 

Tacquéreur  proroge  à  cinq  ans,  délai  légal  pour  la 

prescription  du  rftchat  eonventioMiel,  la  faculté  de 


i#a«MMH^MM«iM^W«|p«É»I^B^|MM^»a«M«Mi^^ 


•  •  • 

(i)*L.  39,  D.  de  Pactis,-F'ojr.  l}oMâeus\  dé  Renuncïaié,  cap,  a,  b*i3. 
(a)  /'Qi'f.Tàiinoùtcttr  ditf  BaFtole,  sur  la  !oi'5S,  D^  de  Légat:,  i«. 


CHAP*  r,  msposiT.  gèh,  (aet^  2220-21).:      57 

rackat  :  ^ans  doute  ^  il  rènVinccï^à  d*avance  a  exposer 
TO«  preçcriplioti  non/ acqttise;  mais,  cette  prescription 
n'éfant  fohd^e-que  $ïir4a  convention,  et  non  stïr  la  loi , 
Pordre  public  .rfempéehe  pas  qu'on  y  irenonce.  H  €în  se* 
rail  autrement  «îrbn  renonçait  d'avancé  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  fixée  par  là  loi  (i).  L'ordre  public  se- 
rait un  i^iïpechement  pour  que  les  parties  prorogeas- 
seiit  dVvi^ce  ee.défeii,  ^  ëtendissent  indéfiniment;  pâ^ 
^C5  rertomciations  anticipées ,  f  exercice  d'une  action 
que  la  loi  a  yo^ilu  limitai*  à  un  temj^s  très-court. 

45  •J'ai  dît  quori  ne  pet|t  renoncer  à  une  pres^ 
cription  non- acquise.  -     '    \  ' 

Mais  on*  peut'  interrompre  par  pacte  une  prescrip- 
tion qui  c(>urt,  et  l'empécter  de  sortir  à  eflfet.  Ce  n'est 
pas  là  renoncer  à  une  prescription  à  venir  ;  car,  comme 
le  remarque  Bartole  (2),  on  ne  fait  que  détruire  FeAFet 
du  teinps  qui  a  couru  avant  le  contrat  înterruptif.  Oh 
Fènonce  donc  purement  et  simplement  k  un  droit  ac- 
quis :  Quia propter  hoc,  renunciat  paehcetts  jurijam 
sibiquœsitoJ  Maison  ne  peut  empêcher  par  convention 
la  prescription  de  recommencer  sur  de  nouveaux  erre* 
iR€!ns  Finstant  diaprés  ;  car,  ainsi  ^ue  le  dit  Bartole , 
remmtiaretur  juri  ob  utîHtatern  publicatn  introducto; 
ffti^fieri  non  potesf. 

46.  A  <îes  principes ,  Bartole  ajoute  une  limitation 
jdeine  de  sens^etquidoit,  àmonavis^  servir  de  guidé  : 
c'est  que  Içs  prescriptions  qui  demandent  la  bonne 
hi ,  comme  celles  dpr  dix  >ft  vin-gt  ans ,  peuvent  être 
paralysées  d'avance  pai*  un  contrat  dé  renonciation. 
Ce  n'est  pas  à  la  vérité  la  force  du- pacte  qui  produit 
directement  ceji  effet;  mais,  comme  il  detruitla  bonne 


mtK^^^mmmmmÊmmi^ 


(i)  P'oj,  moD  Comm.  delà  Vtfdty  p.  aSg,  rfi  ^n. 

(a)  Sur  \^\(À.Néino  pàtesi^  5S«  D.  de  £egQl,y  i».  Infrà\  a»  61  a,  t\ 
irf.  1248.  ' 


58  çi^EsçywpTiiWi, 

foi  \  mifk  cst.\mct  d«s  çpxidlitjipjQis  |KHUf^pi«escr|$e  p#r  ^ 
et  vingt  ftws,,  U  forcé  \  $ç  Teje^er  çlaji^  1^.  p^crîptîoH 

pLOCto  tcilituVy  non  directe,  sed  qui^  inducit  mal4m 
Jidfi/^,  çf  Sic/acit  ces^are  ea  quœ  s^fU  de  s^bsitantiâ 
presçriptiqm  i  et  hçctçnet  JDjmus  (l).    .    .  ^ 

Par  f^fi;pple^  Pierre  achète  de  Martim;)  sc^w  titr?  ^ 
(licuinci ibi,  ^aei  ii^aiwii  ii&e  à  Nancy,^  qui  apparlîeol»  • 
JUcqiies,  Il  la  possède  pendant  cinq  aps^  et;  aai«oiftêQe« 
par  con^é^eutàpi;çii6«îra«  Ma^Si,  au  bout  d?.  ce  tisiK^i 
îl  fs^it  ^veq  Jacques  upé  ç^ventioii  par  laquelle  il  in- 
terromjft  la  prescription.,  en  renonçai^ t  au  dâaî 
écoula.  lUepeut)  comme  je  Tt^ii  mgntrë  au  nufaero 
précédent,  Pt^is  ^  déclarant  q^'il  a  des  doutes  sur*  ie 
droit  qu'il  a  acquis  ^  il  consent  à  les  soumettre  ^  des 
arbitres^  et  stipule  qi)e  d'ici  là,  et  même  ei^  g^i^érd 
^  Tav^liir^  aucune  prescription  ne  pourra  recommencer 
3  courir  cfi^ntre  lui.  .^Pif^rre'^^  en  témoignant  du  dopte 
fiiUr  la  légitimité  de  son  sicquisition  y  se  fer  mo  les  voies 
^P.  \^.  prescription  déceisuisje^^)^  U  aura  do\^^  repompé^ 
par  cette  dçcj^tration  valontaire,  a  la  ^eficriptioB  <^ 
dji:  ^n^ ,  et ,  &'y  nffi  peut  empêche^  une  noi^veÛe  pfeftr 
crip^ipn  de  po^fir,  du  mains  cette  prescription  seni 
plus  rigoureuse  ;  ce  sera  la  prescription  de  trepte  an^, 
^PUS  cç;  rapport;,  ^a  Fenonciatioii;aura  un  efet  légi- 
time. Je.  m^'ét^nni^  ^w  Dun^d  insinue  Je.  contraire, 
axftc  l•a^tofité,de  Va^quiijyB  (3i^. 

4?*  La  péremption  d^ûfstancq  est  une  espèce  dt 
pref^ption  abrégée  ;  mai»  elle  dîflere  de  la  preAcrip- 
fioiA en  Qç  que  Ge^&7ci  éteint  les  ^oitsetactioBs,  tan^ 


i<iiiAi 


(i)  Sur  la  loî  1,  D.  <fe  Usurpa f.  U  répèle  la  même,  doctrine  sur  la  loi 
Nemo  potest,  linJ^A , .  Q®  Ç^*         •  >  .  ' 

(3>  Partie  i'« ,  ch. 'i4«  p*  na. 


]k  que  la  péîïçjQBJtlpi^  pi^  ^ti  (p'an^^ifljiç  |a  ffff^çé" 
&«  e*  rinst^çé  ^  él;  hài^te  -yj^rfs. .  l'actipi».,  Uûpel)^ 
«.est  sounùçfi  <|vi*a  1^:  py^^criptipa  ftr4i»Aire.  ^i^  |*e^ 
(^j>tion  ne  çoujrt  pas  copiée  l(Bs^.ïpt»i^e}jrs.^  Iç?  iRtetr 
(J|tl ,  etp.  Il  en  esç  a\itrepaepÇ  de  ]^  ppr/ençipt^  d'jp^ 
tance.  .  .  > 

Malgré  ces  points  de  dj^iïévenpj^  ^  je  cfoi§  (ji^  ^  pé- 
r^ptîon  convient  av|îc  M  nf^riptioij,  ^n  ce  aiCon  }}§ 
V^A  ï^^^  y  t^Po^Ç^r,  d'ftyaîipç.  A  S^o^  §en^ ,  çêluj  (jjij 
aurait  fâifiariè  pçoinesse^dg^^^^^  ff|>FRS^f  U  B^^epR- 
tîon^  §i  elle  ay^t  %\^  ^  Jpje  Sff^i.l^  pas  yaJ^jlpinqRt;  e^r 
gage.  En  eflFét,  c'est  pouipn^  p^§  Uw^r  les  procès  s'é- 
terniser qùé  ja  pérerpption  a  été  introduite.  Il  serait 
contraire  a  PoMré  public  que  djeux  plaideurs  s^epten,- 
dissent  poU|'  cfonnpr  un  Rbi*e'cours  à  leur  humeur 
processive,  et  fissent  de  leurs  différends  une  espace 
àè  âdélcômniis  perpétuel  qu'ils  transmettraient  |i 
leurs  enfans.  Les  paoifs  de  l'|irt^2î2o  se  pr^enterit 
dottc  M  dans  toute  leur  force. 

Touteibis  y  les  parties  cuiî  débiteraient  terminer  a 
PsinJàî)îéleurs/conte^tatiôn3  pourraient  soiitir  4^  cer- 
cle judiciaire  et  siisppùdre  le  cours  de  la  péremption. 
M.  5Pigeaù(i)  a  très-bien  dit  :  <*  Lorsque  la  partie  qui 
,  «  pouirsuitlà  pérernption  a  demande,  pendânt^l'iris^ 
((  tance,  à' entrer  en  ar^^angement,  ou  fait  de$propo- 
«  sitions  d'arrangemens ,  ou  denlandé  un  siirsis,  et 
w*  que  l'autre  y  a  acquiesce ,  il  n'est  pas  jïi$te  que  cel- 
((  le-ci  »oit  victime  de  iS  bonne  foi  e*t  des  vues'  qu'elle 
«  a  eues  pâur  la  {>acific^tîbii ,  en  ne  poursuivant  pa^.  » 
C'est  ce  que  la,  cour  de  Bastia  a  décidé  par  arrêt  inédit 
du  2a  novembre^  1824^  dans  une  espèce  où  les  deux 
paiiîes  avaient' fisiUd^s  ^eeuratioRS  eRUaiie, et  les 
avaient  remises  à  des  ai4)itres  pour  rq^M  ^asks^  triais- 


watmmmmi^^^mmmimmiim^ma^^ÊmklUmk 
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(1)  T.  I ,  p.  47^; 


* 
action*.  Là  eoiir  pensa  que  la  péremption  avait  él4 

suspendue  pendant  tout  le  temps  que  le  dëfendèi 
avait  ignoré  que  son  adversaire  avait  relire  la  proci^ 
ration  donnée  à  son  arbitre.  Elle  appliqua  à  la  pfl. 
remptioh  lâ  maxime  :  Contra  hon  vcUentem  ugef^ 
non  cuîrit prœscriptio  (i).  • 

48.  Ce  que  j'ai,  dit  de  la  péremption  s'applique 
aussi  aux  déchéances.  Toute  convention  par  laquétte 
on  promettrait  de  iie  pas  se  prévaloir  de  déchéances  ii 
venir  heurterait  de  front  les  dispositions'^e  ïa  \o\^  qui 
n'a  détermitié  des  delafts  de  rigueur  que  pouraocélérer, 
dans  la  vue  du  bien  public,  la*marche  des  affaires! 
.  Ainsi,  si  une  partie  autorisait  son  adversaire  à  in- 
terjeter appel  quand  bon  lui'  semblei'a^  et  promiçttait 
de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  tardiveté  (de  cet  acte, 
cette  renonciation  ne  pourrait  être  prise  en  considéra- 
tion. 

49*  0^  ^  ^^)  ^^  iftméro  44)  que  l'art.  2220  autgràe 
à  renoncer  à  la  prescription  acquise.  Cette  i^oncia- 
tioti  à  un  droit  tombé  désormais  dans  le  domaine,  prjm 
a  quelque  chose  de  favorable  ;  elle  est  le  plus  souvent 
un  acte  de  conscience  et  de  délicatesse,  et  l'on  con^ 
çoit  à  peine  que ,  devant  la  cour  de  cassation ,  on  ait 
soutenu  qu'elle  emporte  avec  elle  une  présomptif» 
naturelle  dé  crainte  donnant  lieu.à  rescision  (2).    . 

50.  On  peut  également  renoncer  à  opposer  la  pié- 
remption  d'instance  quand  f^  est  acquise  (art.  399 , 
Code  de  procéd.  civ.).  Il  y  a,  à^cet  égard,  parité  com^ 
plète  entre  la  péremption  et  la  prescription^ 

5 1 .  £n  estrii  de  même  d'une  déchéance  ? 

(%)  In/rà;  B»7»f. 

(a)  P^PJ^  M.  P9II0B»  PérempttQn^  p.  a^,  boU(i),  tiJoummléu 
palais ,  h  1 V  p*  >'^*  ^^ojr.  ausM  Tarrèt  de  la  cour  4e  cawaf.  du  ii  ven- 
démiaire an  6 ,  qui  repousse  cette  sinfutrèce  préteptiofl. 


V 


M.  Merlin  ^  praotace  d'une  maaièteigoi^rale 
pour  l'affirmative  (j.)  ;  inats  cette  opiàion  ipep^rail^ 
inachnîssible^ .  si  m  ne  la  tempère  pas  par  quçlcjjiieft. 
distinctions  (2).         - 

Une  dëckéaxice  peut  avoir  été  prononcée  en  vue, 
de  qaelqiie  inte'f  et  pà^çulier  «pic  la  k>i  a  voulu  pro- . 
téger.  Lpra€(u'eHe  est  acquise ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qae  l'opinion  de  M.-  Merlin  ne  soit  ici  to^it-à^ait  ac- 
ceptable-:  l'intérêt  privé  est  s^ul  \^ge  de  ce  qui  ne 
touche  <|u'à  lui-n^éme  Çf).  ' 

Maïs  si  la  déchéa^oq  se  lie  a  quelque  principe  d'inté- 
rêt ptd>Uc,;3i  le  drdit  consolidé  par  elle  est  de  ceux  qui 
ne  peuvent  èû*e  ébranlés,  eu  modifiés  par  des  pactions 
privées^  il  n'en  est  plus  ainsi  :  l'intérêt  particulier 
doit  resie^  muet ,  ou  sa  renonciation  est  impuissante 
et  sans  portée.  , 

J'en  donne  pour  exemplç  la  renonciation  à  la  dé- 
diéaoce  encourue  pour  défaut  d'appel  dans  les  trois 
moiç.  L'omission  d'appeler  dans  ce  délai  entraîne  dé- 
clié^nce^  d'après  la  disposition  del'apt.  444  ^^  Code 
de  prdcédure  civile.  Or,  je  pense  et  je  vais  établir  qu'il 
n'est  pas  pertpîs  de  renoncer  à  cette  déchéance,  et 
que  lé  juge  peùtfet  doit  suppléer  la  fin  de  nonnrecevoir 
qui  résulte  de  ce.  qu'un  appel  est  tardif  lorsque  celui 
a  qui  elle  est  acquise  ne  s'en  prévaut  pas. 

M.  Merlin  a  varié  sur  ce  point  de  droit  connue  sifr 
beaucoup  d'autres  (4).  Ajprès  avoir  soutenu ,  avec  toute 
l'autorité  de  son  talent^  que.  cette  fin  de  non-recevoir 
est  d'ordre  public  (5),  il  s'est  tout  d'un  coup  ravisé 


irf» 


{lyMépert,  Preser/piwn^  t*  17,  p*  ^99^  et  t.  ij(^  ^«  -^PPfi^* 

(a)  Voy.  itt/îrd ,  n®  a^. 

(3)  Témoîdla  renonciation âi  la  dëcliéancc  df  réméré:-  f^ojr,  mon  Coruin, 
uu  }a  Fenie ,  û'*  Ç II  y  U  2,  ^.  * 

(4)  f^ojr,  fOQ  excusé  I  irifrài  !)•»  3b6  et  466. ,  : 

(5)  Qmst.  'de  droit  ^  ▼♦  Aftpel,  $  10, 
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éA  j»rêi«icé de  FiÉtt.  222l5  du  t»de  cîtîl  <ï) ,  é  ^  aà^i- 
ifiSâdiJhl  dëtftiéaiKiè  à  iliië  {ltë8cri{ltiohVU  en  é^t  yl^ift 
à  ipétlséi^  que  lé  juge  tie  peut  Suppléer  d'dffiljë  tlit 
moyen  qui  se  ptdse  dans  une  véritable  pi^âçrfptiôh!' 
Pour  ôaufer  cette  coriilradictîoh  ^  M^' Sfetlîjti  dit  qu'il 
Fepoijue  bu  il  développa  sa  Jïtèttllèi:^  ôpii^dtt,  ràBptfi 
cle  21^3  fa'éxistaif  paS  éncbrë.'  Mais  6h  Vbit  (ldDi|>f ^ 
est  ïaii>ie  ce  palliâtii  ;  cai^,  s'il  esf  vird  que  la  décliëaiîê^ff 
qtd  frappe  uii  appel  t^infif  est  ët^tbfie  en  tue  d!uil  iif té- 
rét  public,  comme  M.  Merlirt  ta  praùvé  daiï§  séô  àS- 
vàhtes  côriclusïêhs  ;  Taift.  22.2^  doit  dès  lorsstïbîr  tine 
etëeption  nécessaire,  et  Tordi-ë  biîblîC,  bd^tre  ^aCi- 
ctlii  acquiescement  tie  saurait  pteiràldir ,  force  lé  }ug<;  I 
rompte  le  *ileiïcë.  '  ' 

VojfotiS  doïic  si  là  décligahfcé  d'kppeî  est  téilèfdièriÉ 
étrangjère  à  l'intérêt  privé  que  la  partie  né  puisse  jr 
renoncer. 

Lorsque  M.  Merlin  i^oûtirit  Pâffirmaftîve  devàiît  lâ 
coUr  de  cassatîôti,  il  s'appuya  silr  té  sèful  mbiîf  qae 
c'est  pour  îlbré^er  les  protès  que  la  loi  â  voulu  que  le 
laps  de  trois  mois  eiiipdttât  déchéance.  Mais  ce!  te 
raison  iiie  paraît  beaucoup  trdp  faible  poUF  être  pKéé 
eii  cohsidétîCtioii.  En  effet,  l'itfterition  de  prévenir  léi 
procès  éàl  bien  pour  quelque  chose  rfaiis  la  disposition 
de  la  loi ,  qui  veut  que  les  parties  nintroduisent  lour 
action  devant  les  tribunaux  de  première  instaurée 
qtt^aj]hrès  avoir  tenté  la  voie  de  la  coiïcilidtîon  {àtt.  ^\fi\ 
Cbde  de  pt*otéd.  civ.  ).  Cependant  la  coui*  dé  ca:5:sa- 
tîoil^  abandohriîtnt  une  juri^rudence  ântérfeuï-e ,  à 
décidé,  par  deux  arrêts  des  22  thermidor  et  11  frnc? 
tidor  an  1 1 ,  qife  le  défont  de  citaFtîon  en  conciliation 
se  cpuvre  paç  le  silence  du  déft^ndeur  devant  lé  tri- 
bunal où  est  portée  la  'dems^nde  (2). 


m0tmAm>iÊit^ammmm0^immmÊ^t^mt,mmmmÊm^mmtmÊÊÊmmÊmt^g^ 


>>         i 


(1)  Réperi.,  ▼<>  Appel,  t.  16.  .       ; 

(a)  M.  Merlin;   Qutst,  de  droit,  ▼<>  Bureau  de  pmx,  Jouffàldu 
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GHAP.  I,   DISPOèif.  iSitIr;   (A&T.  2220*2  I).         (13 

Ainsi  fehtote ,  ia  viAoi&fS  tf^*%eij  tes  firôcêè  é;  Éfiï 
ceirtâinéiheiit  Une  tl*ès-large  pkft  dàh^  la  l'ôi  qui  Veut 
qu«  toute  instajÈikcê  soit  ëteinte  par  diséontinuàtiûn  de 
poursuites  pendâtit  troîâ  anfe(i);  cependant,  que  di- 
sait l'ancienne  pratique  dés  tribunaux?  que  dit  Tarti- 
de  399  du  Gode  de  procédtire  civile?  Que  la  peréjàipi 
tion  n*a  pas  lieu  de  di?bit,  leç  qu'e/fe  pëilt  ib  couvrir 
par  des  actes  valables  I 

0£^  yok  p^  ces. deux  éxénipies^  tes  plus  fi*appàns 
(|u'ott  ptdlse  cHoisir,  qu'il  Vën  JFaût  de  b^aucbùp  que 
tes  exceptions  ibndées  «sur  1^  haîftie  des  procès  soient 
essentiellement  dldrdrëpûblic,  comme  Iç  veut  M.  Mer- 
lin (a),'  Ausfei  ne  suis-je  pas  ëtonnë  cpie  les  cohclù- 
sions  de  ce  savant  magistrat  n'aient  fait  aucune  im- 
pressibii  sûr  plusiem^s  des  meiAbres  dé  là  boùr  de 
cassation  ^  cotntne  il  PaVOUe  lui-même  ;  mais  ice  qui 
me  sûrjprehd  encore  plus ,  c'est  que  M.  MerKh ,  ordr- 
nairemêtlt  si  judicieux ,  se  §oit  éâ^ré  dans  dek  hypA- 
thèses,  de  nature  k  être  contrbverse'es ,  pouj;*  laisser  à 
FécSa*t  la  raison  décisive  et  fondàinehtale  que  donnent 
toi»  le^  aûtêws  qui  ont  traité  la  question.  ' 

Lorsque  les  délais  d'appel  sont  écoulés  sans .  décla- 
ration d'appel,  i}  y  a  eu  acquiescement  tacit^,  et  le 


w^ 


Palais,  t.  3 y  p.  639.  Sirey,  3,  a,  363 ,  et  4*  >  >  ^i-  ^un^  Nîmes, 
a8  août  1831  (Palais,  i8a3,  t.  1  ,  p.  374)*  Ageo,  19  février  i8a4  {Palais, 
ifaS-,  t  ,,  p.  353)>     . 

Foj,  sM%n  le, recueil  de  AÏ.  fiaillos,  Conciliationy  péj9%.  On  y 
trouve  ifn  arr^t  de  Toulou^  qii}  persiste  à.péoser  que  le  défaut  de  con- 
ciliation est  dWdrë  pàblic;,  mais  le  contraire  a  étë  consabr^  depuis  par 
des  arrêts  si  nombreux^  que  ce^point  est  hors  de  doute.« 

(1)  P^oy,  la  loi  Proptrcaidum  ,2M  C  de  Judiciis» 

(2)  Les  autres  exemples  cités  par  M.  M«rIiB)  |>oar  ph^ouTer  qUa  les 
exceptions  introduites  pour  prévenir,  «impUfier  ^  abréger  l«s  proeès, 
sont  d'ordre  public ,  me  paraissent  en  partie  pe«  çoncluans.  St  It  loi  ou 
la  jurisprudence  font  au  juge  un  dcAroir  de  Mifipiée»  ,4lWfiM  cis  moyens, 
c^est  parce  qu^ils  tiennent  à  Tordre  dtfs  ^widiktiABiSit  à»  i*. compile  née, 
ratione  mateiiœ,  qu'il  n*est  pas  permis  9^  pjw4î#i'  4>  cibiriiler  ni 
d'élttder.  . 


jugement  àe  première  instauœ  2^  forcément  acquis 
Vautorjité  dé  la  chose  jugée..  Or,  comment  le  jugç  d'ap- 
pel fiurait*il  juridiction?  Il  n'est  juge. que  de  ce  qui  a 
été  décidé  en^  première  instance ,  et  noin  en  dernier 
ressort  ;  il  i^e  lui  appartient  pas  de  changer  U9e  chose 
^lunuable,  de  réformer  ce  qui,  aux  yeux  de  la  loi, 
est  assimilé  à  la  vérité  même  :,  JSies  /luûcata  pro.veri- 
tate  habetur  (i), 

((  Igitur,  dit.Pere^i^s^  rn^o  intrà  illud  tempus 
1 0  dierum  coiUradictuinJuerit  seritentipe ,  rectè  ^Uer» 
posita  censepitur  appellation  JSo  autem  lapso j^Jrus-^ 
trcmea  erit^  qviÙM  sententia 'piiJ^aEÀT  inrsm  judi- 
GATAM,  nec  ampliàs  appellationièus  possit  impugna- 

Scaccia,  dans  son  traité  de  AppeUatiombus  (3), 
après  avoir  cité  Balde  (4),  Salicet  (5),  Mysingerus  (6) 
et  ai^iti'es ,  qui  veulent  que  le  consentement  forjcueï  des 
parties  à  procéder  siu*  un  appel  tardif,  n'en  empêche 
pas  la  déchéance,  donne  ainsi  qu'il  suit  la  raison  de 
décider  de  ces  jurisconsultes  :  «  RaUo^quia  sententia 
a  quâ  non  fuerit  appellatum  infrà  i  o'-dfes  ^  transis>if 
in  remjudicatam^  quoin  pacto  nonpotuerunt  impe^ 
dire,  n 

C'est  donc,  on  le  voit,  sur  un  motif  d'ordre  public 
que  les  auteurs  que  je  viens  de  çilçr  se  sont  appuyés 
pour  traucher  la  question  ;  mais  ce  motif  est  tout  au- 
tre que  celui  que  M.  Merlin  a  imaginé.  ^C'esÇ*  le  res- 
pect pour  la  chose  jugée  et  l'impossibilité  de  pcNrter 
appel  d'une  décision  désormais  inattaquable. 


'*"l'l'  i^M^I— ^fc— >1f^— 


(1)  L.  107,  D.  de  Eeg.Juns,  <. 

(«)  PrœlecL' ad  codic, ,  de  Temp.  et  tepttrt,  appteii.,  n^'i, 

(3)  iQuesU  la,  ii®«  i»i  et  soiv. 

(4)  Sur  )hivilittéÈkii0^at  Hméie ,  no  &.  ,  :    ^ 

(5)  A4  C'-dê  UpptUmi,',  tfomU  6,  b<»  n»,  in  fine.  - 

(6)  Ofir.  4^  9fci!^.  4èif 


Je  dois  cfiré.cBjpafHhut  que  la  ^olafion  (fétfs  Tiériit 
de  rappeler  n'est  pas  universellement  admise  |Sar^  If» 
jurisconsnltes  anciens  et  modernes.  Scaccia(i)^  après 
^Voir  rappelé  le  pour  et  le  contre,  parait  incliner  de 
préferehce  à  ce  qn^on  prenne  en  considération  le  si*« 
lelice  des  parties.  Au  moins,  il  ne  cache  pas  que  Fans 
deBalde  et  de  SaKcet  lui  semble  pi^oblématiqae.  Vôët 
enseigne  que  la.Yolonté  d'une  partie  est  suffisante 
pour  renaettre  à  l'autre  la  déckéanee  de  son  appel  (l)i 
Déf  nos  jours,  ces  doutes  oiït  éljé  reproduits  par  M.  Fâ^ 
vard  de  Langlade,  qiii  se  fonde  sur  ce  qtâe  le  âileoo^ 
gârddpar  l'intimé  Sfir  la  date  de  réxplôît  esliin  lait 
de  la  partie  que  les  juges  ne  doivent  pas  suppii^er 
d'office  (3)  ;  mais  c'est  là ,  ce  me  semble ,  rapetisser  1^ 
question ,  et  la  trancher  à  l'aide  d'un  subterfitgé  fbrt 
mesquin.  Comme  si  avant  tout  im  juge  ne  devait  pa» 
examiner  sa  propre  compétence,  et  la  fixer  de  S9i| 
propre  mouvement,  malgré  l'ignorance  ou  FouUi  dM 
parties!!!  .         v 

Pour  apporter  un  argument  plus  plausible  au  mm^ 
tien  du  système  de  la  recevabilité  de  l'appel,  on  pe^ 
dire  que  la  partie  à  qui  est  acquis  le  bénéfice  àé  la 
chose  jugée  peut  renoncer  à  l'avantage  '  qui  en  ré*- 
suite  (4),  et  qu'il  a  été  dédidé  plusieurs  fois  par  la 
cour  de  cassation  que  l'exception  de  ehose  jugée  ne 
doit  pas  être  suppléée  par  le  magistrat  ;  que  méiiiA 
eue  rie  peut  être  proposée jpour  lapreniière  fois  devaM 
la  cour  de  cassation  (5),  , 

Néanmoins,  il  faut  pr^eter  la  doctrine  qui  inteiw 


•••—*■*■■••••< 


[i)  Loc^clt, 

(a)  yéd  Pand.y  Qûandh  appeUandtim  âit^  tio  4* 

(3)  Répert,  de  la  nouvelle  législation,  y ^  Appel,  p.  j^S. 

(4)  M.  Merlin,  Eépert,  vo  Chose  jùgce ,  p.  5?ô.  Rf..Tonhîer,  t.  io, 

(5)  Voy,  M. DalIoz..vo  Cho$éJùgce,  ^,  SSi.Sîrey^.aOy'i,  4?^ 


Met^on^  d'abopd  à  l'écart  le  sentîm wt  dç  Voët,  Q| 
^«consulte  raisonnait  d'sqprè^  les  usag^  de  Id  Hol; 
Lmdf;)  qiû  permettaient  trèa^façilei^ent  détre  Eies^uié 
tontre^la  défaut  d'appel  dana  les  délais.  Lorsque  cen 
Ifm  qi|i  avuit  droit  de  laire-  valoir  Texception  d'appel 
tardif  ]f  renonçait  Yolontairement,  il  était  Ven&é  jl^^ 
IMKmiM.  à  sea .adversaire ^des  frais  de  la  demandé  en 
restittttMNE^y  ^'U  a«rait  certainement  obtenue.  Or^ 
en.le  voit  y  eette  opinion  est  inapplicable  à  notre  drcût 
et  i  eeluî  des  H<nûains.  Elle  ne  peut  .être  transportée 
JbcHrade.  la  législi^on  locale  pour  laquelle  ^Ue  a  été 
f refessée^ 

QuiMAt  à  la  jurisprudence  qui  regarde  l'exception  de 
ilii^  jugée  comme  établie  dans  l'intérêt  privé ,  elle 
n'est  pas  suffisante,  quelque  vraie  qu'elle  soit,  {lour 
lure  décider  la  question  dans  le  sens  de  la  recevabilité 
de  l'appel.  Une  partie  peut  bien,  en  effet,  renoncer  au 
bmefice  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
pms  dUe  n^  peut  faire  qu'il  ne  soit  pas  .&»  dernier  r^s^ 
Mrt*  Or^  les  cours  royales  n'ont  pas  été  établies  pour 
veviser  ce  qui  a  été  jugé  définitivement;  elles  ne  peu- 
vent s'occuper  du  mérite  d'un  jugement  passé  en  force 
4e  chose  jugée.  La  nature  de  leur  juridiction  s'y  op 
pose^  et  l'on  sût  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
piiUic  (i).  Il  faut  y  faire  attention:  autre  choâe  est 
renoncer  k  se  prévaloir  dans  un  procès  d'une  décision 
ea  dernier  ressort  rendue  dans  une  autre  instance 
sur  la  même  question ,  autre  chose  est  porter  devant 
une  cour  l'appel  d'un  jugement  définitif.  Dans  ce  der- 
nier cas,  on  se  trouve  forcé  de  proroger  la  juridiction 
■       *       ••  •  . 

■■I  *i  ^       Il  III        llywi4(ip»^nn     ■      Il  mil  H^      i  ■  n    ■  i i         i      ii  p  i  i  ■      i 

(t)  Art.  170,  €.  dej^é,^^  Art.  4^4»  ^*  De  là  raxlôme  ;  //  n'f^or^ 
iieni  pa»  aux  pa^Heir^éê  jtè^  éonn^r  des  fu$e§^  ' 


^lâie  eour  inoompëteAte  ralwne  maèencê^  «1  {^ést'M 
que  les  fonctions  des  coors  i>oyales  ne  saliraient  M^ 
miseï^  (î);,  puisqu'elles  sont  éxclnsivement  juges  <Fli{H 
pel,  et  qu'il  implique  contradiction  de  pester  app4 
d'uôe  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  (2).  DaM 
le  premier  cas,  au  contraire,  il  n'y  a  aucune  prOT»oga« 
tion  4e  ce  genre.  Le  dëbat  s*rt' son  cours  régulier 
devant  les  juridictions  tf^tin^i^llement  compétentes. 
Ce  ejui  doit  mettre  le  iceati  2i  cotte  doctrine,  c'est 

que  Pai'CîcIé  444  ^î'i  ^^d^  de  prôcédate  civile  ^onénce 
forfnellement  la  déchésfnce  jpour  Fïnobsérvatîoh  dés 
délais  d'appel.  Or /rttifluence  de  cette  déchéance  est 
sensible.  De  plein  droit,  elle  imprime  au  jugetnent 
Tautorité  de  la  chose  jugée^  de  plein  droit ,  eHo  inflige 
à  la  partie  négligente  mye  incipacké  radidtle ,  «t  dent' 
elle  ne  saurait  se  faire  relever.  Cj9st  là  an  obstâclo.ia'» 
sormpiitahle  pour  tout  app^  qui  youdl'aît  s^introdùrct 
d^^ns  un  ordre  de  juridiction  qui  désçarnaais  ne  pei|| 
qi|e  le  repou^içr*  Et  ne:  peut-on  pas  dir^  que  le  légisc- 
lateur  a.  voulu  écrire  cette  peine  en . tannes,  etpi^  dcMMf 
la  loi  ^  pour  iaire  cesser  d'anciennes  disçussîpns  (3)? 

52.  Voyons  maintenant  p^r  quels  actes  on  peut  v€n 
noncer  à  une  pr^cription  ^cqui^^. 

La  renonciation  peut  être  expresse  oli  tacite.  C'est 
l'article  222;  i  qt^  le  décide  en  ternîtes  formels. 

£Ue  esA  (^presse  lorsqu'elle  résulta  d'une  déclaniT« 

(t)  Argum.  des  arf.  précités  du  C.  de  pr.  cm 

(a>3alde  a.  ^ît,  dait9  fon  noAttvajs  î^fgeitf  qu9  Vofi^l  4s^'Une  H»4^ 
riaque  contre  le  poison  d'un  mauvais  jugement;  mais  il  n'entend 
parkr  que  d'un,  i^gement  çn  preniier  rcaforl  :  ua  ittgeni«al  W  dtrww 
ressort  étant  assimilé  à  la  vérité  même. 

(3)  En  ce  sens ,  vojr.  M.  Poqcet ,  des  Jugemens  >  t«  i ,  p.  4^9 1  BP  aSi . 
M.  Dallos,  ▼<»  Appel,  .p..  5i3.  Arrjât  de  la  cour  à%  'Nîmes -du  ta  dé- 
cembre 1820  (  Dali. ,  he.cit,). 

Contré,  Cassât.,  a»  ikermider  m  9  (  JM»m^  ir% ,  >•  16a).  CdloMur, 
iSnoTtrokrt  iSiS  (IhiU,  foc.  ek.ff.  40^)^.     - 

5. 


M  '  PRKSOaiPTfOV. 

^n  eX^piicit^  contenue  dans  un  acle^  qui  fait  preure 
de-sdn  ^entenui  Je  considère  comme  renonciation  ex- 
presse celle  <]ui  résulterait  d'une  renonciation  à  se 
prévaloir  des  déchéances  dont  un  acte  est  frappé.  Il 
est  Ttai  que  la  déchéance  difiere  de  la  prescription  par 
des  nuances  €[ùe  j'ai  relevées  ailleurs  (i)  ;  mais  il  £iut 
décider  qu'ici  le  mot- déchéance  est  employé  pour  dé- 
signer toutes  les  exceptions  quelconques  fondées  sur 
lu  négligente  v  et  qui  empêchent  le  créancier  d'agir. 
Le^  parties  Ae  connaissent  pas  toujours  la  valeur  scien- 
tifique des  mots.  C'est  leur  esprit  qu'il  faut  consulter, 
el  non  des  raffinemens  académiques  ]M>ns  pour  les  sa- 
vane (a). 

La  reiionciiitidn  a  la  prescription  est  tacite  lors- 
qu'elle résulté  d'un  fait  qui  suppose  l'atbandon  du  droit 
acquis  (art.  2221  pr^ité)  (3). 

Mais,  avant  de  passer  entrevue  les  actes  d'où  l'on 
peut  faire  résidtef  une  renonciation  tacite  à  la  pres- 
cription^ arrét'ons^nous  un  instant  ici  pour,  pqser  quel- 
ques principes  qtu  dominent  cette  matière'. 

53.  D'abord,  la  renonciation  doit  émaner  d'une*  per- 
smine  capable..  Nous  nous  occuperons  plus  spéciale- 
ment de  ce  point  quand  nous  analyserons  l'art.  2222 
du  Code  civil  •  * 

54.  £n  second  lieu ,  la  renonciation ,  étant  un  acte 
qui  prend  sa  source  dans  la  volonté  de  l'homme,  doit 
être  entièrement  libre  et  spontanée  ;  il  faut  qu'elle  ne. 
soit  pas  surprise  ou  arrachée  par  dol ,  fraude ,  vio- 
lence. Mais  ces'  moyens  de  coaction  ne  se  présument 


(i)  Suprà,   fio  3^7.                                   "  j 

(a)  Cassât.,  df.fêvrîer  i8a6  (Dali.,  aG/t,  \%^\  \ 

(3>  Voty.  y  i|  ctt  égard ,  '  OW« ,  ée4>s9imne  fttrmm,  1. 1  ^  qttKslL  Sy  i 

n»  i5.  Paîil  Galkraius,  de  ^nunçMitfne ,  I.  j,  )|b«  5^  i^p.  i.  i 


•    CHA]^.  I,  msemri.  0*».  (Mut.  55.2^0-2^1),      M 

pas ,  et  la  rénenciafCidA  est  toajours  sappi^jfo  liiii^é  î«9w 
qu'à  preuve  contraire  (i)* 

55.  En  trofsiènie  lieu,  la  renoiicialién) ^lit  uni  ^ 
véritable  aliënatieh^)  doit  être  faite  avec  graii^  con** 
nâissance'de  cause.  Elle  n'est  admissible  que loiiMni'î^hi 
porte  sur  un  drok  dont  on  est  parliMem^iYl  eartmi^ 
et  il  y  aurait  vice  dans  une  l'eiioiM^îiilkm  à  wiê  pi^ 
crtption  qu'on  ignorerai!  (2).  Dtt  gurlii,  C'ësë  ^tt^  rMM^ 
ççint  à  prouver  son  ignorance  (3). 

Puisque  la  renonciation  II  la  jM^scription^Mt  «n  «cte 
qui  doit  procéder  d'une  vokmte  întittie  «I  pééààthttj 
ùix^  ne  doit  pas  la  faire  KB«iter  éè  ms  idéiarè^iMr, 
qui  se  trouvent  datïis  les  écritures  dMi  pM«^»V^ii^ 
sont  plutôt  le  fait  dé  l'avoué  ou  deFaToert<^q[étr«l#la 
partie  elle-même,  à  qui  elles  sont  efmffigère»^      -    - 

En  voici  ïin  exemple  r  v  ^ 

Dans  une  contestatiori  itérant  le  trttmnal  de-CIsN 
Biecy,  lés  sieurs  Ratièr  et  consorts,  créanciers  du  dmir 
Ouvré,  demandèrent  la  nullilé  de  l'inseription  dé.  |a 
dame  dX>smônd  ,^  et  ils  conclvrent  à*  ee  que  tôua  les 
créanciers  se  pourvussent  par  ht  véi^^ie  la  eciitrîlHi«*! 
tion'au marc  ie  franc.  ••  ,^ 

Jugement  qtii  adopte  ^e  système.  La  MmtMM* 
(fOsmond  appelle;  mais  alors  les  intîniés  poisÉMBMk 
plus  loin  leur  prétention;  ils  contestent  mém«:'à  la> 
dame  d'Osmônd'  le  droit  de  venir  a  contribution,  pat»" 
la  raison  que  sa  créance  est  prescrite.  CeHe-<îi  répond  > 
que  la  légitimité  de- ^on  ^roit  a  été  tellement  recon-*' 
nue  que  les  intimés  avaient  consenti  à  ce  qu'elle  fôt 
admise  au  partage  des  deliiers  a  disUîbuer.  Mais,  par 


mmmmmlim^^-mmdmm^Hmmimmmt^lm^ 


(i)  Donadeas,  de  Aenunt,  ^^e^p,  i  ,  u^  4'  et-feuiv. 
(a)  Corvions ,  EatUraL  mLcodkm ,  lib.  4  »  i>  6  r.  P*  .346.  Yasqutus  III  t 
iWust,  Coût,,  63 ,  no  9.  Duaren,  'de  Condich  înâeb,,  c»p.  ulb^  suprà, 

no  33.  '      ^  .    '* 

(3)  Suprà,  no  33.  ♦      •        .       , 


/    • 


yt  4HlttsèMrri«ii«. 

anrtl  lUiaft  mm-^S^  la  cwr  de  «fibuisges  (i) 
que  ce  n'était  pas  la,  de  la  part  des  eManciers,  une  re^ 
wmHMÙi^  à  opposer  la  prescription.;  j^^un  excluant 
à  ^B  ^M  hs  poFties fussent  rensfojrées  à  se  peun^oir 
pKti^  cçnitrAmUoH  au  nmrc  le  franc,  ils  ccmsei-vaient 
noiwnoîas  le  driît  implicite  d'étaUir,  devant  le  juge- 
fiOBUnietûre  €litw|é  de  la  véiification  des  créances  ^ 
^pn»  oelle  d«  la  coaMesM^d'OsoMiad  devait  être  éçart$e^ 
comme  prescrite. 

.  M.  VnweiBo  (a)  fMMt  «^  cette  décision  méconnaît 
l|i<;iNM^  #ZftJ  «et  iM2^*  dû  Gode  civil ,  et  qu'il,  y.  uvait 
d—airen^^ee  ebaniBlon  dur  droit  accpii^  à  la.preseri^- 
l&lfftf  fKir  U  neîsoM  qne  les  créancier^  ayaieut  consenti 
k^%  «[«^la.dMM  d'Osmond  fut  payée  au  m^arc  le  franc. 

Cette  opinifa  eel  beaucoup  tipop  sévère.^  Les  créan- 
ciers ,  opposés  d'intérêt  à  la  comtesfbé  d'O^moçd ,  n'a- 
Teûeàt  été  fraisés  que- d'Ane  seule  idée  dominante  : 
é^êAKfm  cette  daaie  n'avait  pas  de*(itre  hypothécaire; 
o'e^t  qu  aucune  «àuM  de/ préférence  n'ejcisuit  entre 
créanciers.  VoSa  .le  petieée  qu'ils  traduisaient  dans 
leuiu  oesidiueiQà&^  )ora<|u'ils  deu^andaient  4fue  les  par^ 
tias  fussent  rerwçjrées  à  se  pourvoir  par  cpnff^ibu-^ 
tèmfiWÊÊi/^  il  me  parait  certain  que^  toiae  cau,s^  de  prér 
fufewie.  étant  écartée,  ils  se  réservaAteatle  droit  de 
diÉcûter  le  mérite  des  créances  devant  le  JMge-commis- 
Mire  ehargé  de  les  vârifier.  Il  y  ^.,  m  effet,  quelque 
dioee  de  caractéristique  dans  le  vaguç  des  expressions 
dont  iifi  te  servaient  pour  denânder  leur  renvoi  de-* 
vent  ce  juge.  Aucun  acquiescement  ^  aucui^e  ri^pn? 
neissance  ne  e'y  trouvaient  joinls  ;.il£  diraient  :  u  Vous 
a  vous  êtes  pourrue  hypothécairement ,  c'est  une  er- 
u  teur  de  votre  part  ;  pourvojnez-vous  par  la  voie  de 

*  '      •  '  '  *  • 

(i)  DalL|  a5,  a,  i&i.  > 


CfiJLP.  I)    DISPOiWK  WWr*   (il^^T.  222Û-ai).        ^t 

«  h  distrUyotioft  a^  nàArctefrAnc;  que  k  justice  wMà 
ii  renvoie  à  pip(>cédér  stiivant  cette  marclie  !  »  Ot^^Ê 
est  clair,  du  moins  pour  moi ,  qu'il  n*y  avait  là  $m^ 
tijoit  reconnaissance  du  droik  An  fdhds  ;  qu'au  téû^ 
traire,  ^^^^'^  las  ^exceptions  légitimeâf  éë  trouvaient 
maintenues  et  censervëes.  Et  pourquoi,  d'ailleurs^ 
en  eût-il  e'té  autrement?  Des  créanciers,  porteurs  de 
tftres  loyaux,  n'ont  pas  en  général  de  raison  pour  ^- 
nonccr  à  une  prescription  qui  fortifie  leur  droit ,  et 
dont  l'ùàage  n'engage  en  rien  leur  diilicatessé  et  tett* 
coûscieYice,  Une  simple  phw^e,  dont  -la  por^  irtl 
peut-être  pas  été  calculée  ^  et  qui  est  te  plus  Souvent 
Pouvrage  de  l'avocat  ôU  de  ravoué,  doit'^lli^etreprilÉ 
avec  tuie  rigueur  jiidaïqjtie,  et  opposée  à  lâ  partie  doatll 
die  n'exprime  pas  les  sentimêns  personnels?  Ne  firat- 
a  pas  que,  dans  Une  circonstance  semblable,  le  j*gè 
s'élëve  a  une  interprétation  large  et  équitable? 

"56.  En  quatrième  lieu,  il  faut  <|Ue  les  ectes  ddttt 
on  prétend  induire  une  renonciatioh  établissent  •!• 
preuve  irréfragable  et  non  équivoque  d'un  abandon. 
Cette  règle* ressort  des  termes  mémeà  del'art.  2221;*  là 
jurisprudence  l'a  souvent  rappelée  en  termes  étaer» 
giques.  On  peUt  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  de  h 
cour  de  Rioni  dli  20  juin  1827  (i)  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges  du  18  mars  iSaS  (2). 

La  cour  de  cassation  a  été  plus  loin,  et,  par  une 
décision  du  1 5  décembre  1829  (3),  elle  a  établi  que 
la  prescription  V  étant  ùhç  présomption  légale  et  fei^ 
mellé  de  libération,  né  peut  êtfi  détruite  par  de  dm^ 
pks  mtfecffony  ;  qu'il  fiiut  prouver  la  renènciatien  • 
ee  moyen  p2^  des  a^feiix,  affirmatUMs  et  cansenùe^ 


(i)DaB.,  33,  a,  îi<«. 

(à)  Pttiàis,  i8*6,  I.  1     p.  m.  IWlj  i^  S,  *<S. 

(3)  Dafl.,  3o ,  i ,  48. 


n 


7$  MBflOMPTlOlf. 

j0fms.  Maij»  il  <m  serak  pas  dîflb^ile  de  prouver  qoe^i 
^ns  un  ncHùbre  infini  d'afifaires^  la  cour  de  cass^tîoi^ 
ccMiàtraire  à  elle- même ^  a  admis  des  re^onci.ation$ 
Codées  sur  des  inductions  (i).  Le  considérant  que  je' 
viens  de  rappeler  ne  saurait  doncétrç  regarde  comme 
un  cinnsidérant  de  principe  ;  il  est  trop  hasardé  pour 
tirer  à  conséquefice. 

Comment^  en  effet,  la  cour  de  cassation  peut -elle 
dire,  en  présence  de  Fart.  2221  du  Code  civil,  que  la 
prescription  ne  peut  être  ébranlée  par  de  simples  ii^ 
dictions?  Quoi  donc  !  lorsque  cet  article  déclaré  que  la 
renonciation  peut  être  tacite,  et  qu'eUe  résulte  dé  faitsi 
qui  siippos&it  l'abandon  du  droit  acquis ,  ne  fait-il  pas 
un  aj^l  au  raisonnement ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  à  Yinduction,  qui  est  un.  des  procédés  du  rai<- 
Mmnement,  et  l'un  des  moyens  les  plus  surs  d'asseoir 
notre  jugement  lorsque  l'évidence  intuitive ,  vient  à 
no^is  manquer?  Et  pui^,  de  quel  droit  la  cour  de  c^s- 
cation  prétend-elle  emprisonner  la  logique  du  magis- 
trat dans  des  aveux  ^ .  affirmations  et  consentèmens  ? 
(Hiblie-tp-elle  que  la  loi  est  beaucoup  plus  large ,.  et  se 
contente  ^vuifait  quelconque ,  pourvu  qu'il  conduise 
d^çoctement  à  la  preuve  de  la  renonciation? 

Laissons  donc  de  coté  ces  exagérations ,  et.eherchons 
à  rentrer  dans  le  vrai  {%),  Tout  ce;  qui  portera  avec  soi 
la  conséquence  nécessaire  que  la  prescription  a  été  aban- 
donnée sera  une  preuve  suffisante  qu'Û  y  a  eu  renon- 
ciation tacite.  La  loi  n'a  pas  tracé  au  juge  des  procédés 
artificiels  pour  former  sa  co^içtion  )  elle  s'en  rapporte 


(1)  ^o^.,' par  exemple,  un  arrêt  du  37  jantièr  '1829 ,  rapporté  au 
Journal  du^  Palais,  i8a^,  t.,a  ,  p.  aSG.  et  dansDallos,  29,  i,  lai. 

(a)  Il  paraît  que  la  cour  de  cassatr<Ai  tient  à  ce  système,  car  elle  ré- 
pète encore,  dans  un  arrÂt  du  10  maVs  i834,  que /a  reno/içùationi la 
prescription  doif.éire  expresse U! - (Dm^, ^  34 »  i,  171).  Qud  dftneoti 
it  Tart.  saai  !!! 


à  sa  ppudencç  ^  a  sa  jiistice  ,^  à  son  ban  séris^^  eife  «fe  W 
donne  fu'un  eonseàycVst  de  n'admettre  comme  re- 
nonciation ffxe  ce  qui  fait  supposer  nëcessairemait 
un  abandon  du  <îroit  acquis  ;  mais  c'est,  en  dëfinitiw^ 
sa  conscience  et  ses'  lumières  qui  sont  ici  l'arbitre. 

Remarquons  tautefois  que,  s^il  y  avait  abus  de  sa 
part  pour  admettre  une  renonciation  là  où  elle  n'exis^ 
terait  pa3 ,  la  cour  de  cassation  pourrait  casser  sa  dé- 
cision ,  comme  violant  l'art.  2223  (i). 

Quelques  exemples  feront  connaître  ce  qu'il  y  a 
d'equiv.oqUe  et  dé  douteux  dans  certains  actes  d'oui 
l'on  prétendrait  faire  résulter  une  l'enonciation. 

Ainsi ,  par  exemple  ,*  je  me  présente  au  bureau  de 
paix,  et  je  déclare  que  je  paierai  si  l'on  produit  un 
titre  obligatoire.  Est-ce  là  renoncer  à  faire  valoir  ulté- 
rieurement le  moyen  de  prescription?  Non,  «ans 
doute!  C'est  même  le  réserver  implicitement  ;  car,  un 
ûtte  n'étant  obligatoire  qu'autant  qu'il  n'est  pas  pres- 
crit,  j'ai  maintenu  mon  droit  intact  à  peu  près  comme 
si  j'avais  dit  :  Je  vous  paierai  si  vous  me  présentez  xtn 
titre  dont  la  prescription  ne  m'a  pas  libéré  (2). 

Ainsi  encore^  si  je  soutiens  en  premier  lieu  que  je 
vous  ai  rendu  compte,  et  que  je  me  suis  par  conséquent 
libéré,  rien  ne  m'empêche  de  vous  opposer  ensuite 
(faute  par  moi  de'  pouvoir  faire  cette  preuve)  que  ma 
dette  est  prescrite,  de  3ont  deux  moyens  divers  qui 
cone<)urent  au  même  but  et  qui  s'échelonnent  parfai- 
tement; car  qiï'ai^je  prégpïfdu?  Que  je  vouis  ai  payé. 
— '^-^ — .  '  -'     .  ■      '•   t'  '„    -•  •   •  <  l 't '..,   ■'  ' 

,  (1)  Arrêt  du  19  qyril  i8i5  (Dali.,  PrescnpL^  p.  2411  Palais ^  t.  17, 
p.  265). 

(«)  Bordeaux  ,  7  ^vrlér  i'8a.7«(I>ali.y*  ^7^  s ,  72).  It»  cour  de  limdgei 
a  rendu,  le  26  rn^rs  iSlg,  un  arrêt  à  pfeu  près  semblable,  dans  une  es-^ 
pèee  oà  le. débiteur  avait  dit  ^xj^W  entendait  faire  compte  de  et  gu'il 
potwait  ddfoiriiGnivimM^r  i  et  où  il  àyait  oi^<^  et  /Hi^mr,  9*il  de- 
vaii(Ddlf  Prescription:,,  f*  ^43^»  nott^S). 


74  »E5«nmaw.  -  ^ 

Qfyêi  ki  moyiMs  ne  manquept  pour  faire  cette  ]>f  euvt 
fittr  cks  quittàAQes  ^  par  une  reddition  de  'Cbmptç ,  par 
tel  acte  écrit ,  ne  sais-je  pas  toujours  fidèle  à  m  on  sys*» 
t^kne,  quand  j'articule  la  prescription'^  qui  .établit 
une  présomption  que  j'ai  effectivement  pay é (  t). 

C'est  par  cette  raison  qu'il  a  été  jugé  ^  par  un  arrêt 
de  la  cour  suprême  en  date  du  19  avril  181 5  ^  por* 
tant  cassation  d'un  arrêt  de  là  couf  de  Paris ,  que  ce- 
lui qui  soutient  ne  rien  devoir  ne  renonce  pas  à  la 
prescription,  et  conserve  spfi  droit  intégral  de  la  pro- 
poser en  tout  état  de  cause.  On  s'étonnç  que. le  con- 
traire ait  pu  trouver  accès  auprès  de  magistrats  -éclai*^ 
rés;  car,  puisque  la  préscriptîon  est, un  moyen  de  li- 
bératioi^,.jri'est-elle  pas  Tune  des  eau&es  siir  lesquelles 
l'ott  peutse  fonder  pour  dire  r  Je  ne  d&is  rien  (2). 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qUi  est  inté^ 
ressaut  a  connaître;. je  le  signale  icomine  ouvertement 

contraire  aux  règle$  exposées  aux  numéros  54 v^^  ^^ 
et  comme  violant  cette  autre  m^xim^  de  tous  les 
temps  et  de  tous. lieux,  que  la  renonciation  ne  se 
suppose  pas  facilement,  et  qu'il  £aut  lui  troiiyer 
une  cause  plausible  et  une  manifestation .  non  éi|uio- 
vbque.       ^  ..      * 

Depuis  trente-quatre  ans ,  le  sieur.  Paupin  jouissait 
a  un  terrain  attenant  à  son  jardin.  Il  partit  que  ce.  ter- 
rain lui  avait  été  concédé  par  uix-sieur^Cbaduc ,  qui  lui- 
même  le  tei^ait ,  depuis  le  i5  décembre  xqql^^  du  ^ieiu: 
Guiton  de  M onrepos.  Peu.d^i;empa  iivdi^t  son  décàft^ 
Paupin  le  laissa  usurper  par  BclGastel^j  neveu  de  Guito  n , 
qui  éleva  une  cloison  pour  l'enfermèf  dans  sa  propriété. 
Paupin  mourut,  eÇ  sesliéritiers  se  turent  siu*  ce  nouvel 

,   œuvre  p^adant  sept  ans  enrvirpn.  Mais  alors  (c'^t-à- 

..'•'•.  •  .  •      .  "  -' 

«  •  •  * 

(%)  Dalhf  Pregcripi,,  p.  sik,v|MleB«6.Fafo&,  t.  t^/p.  ità. 


ifire  eu.  1^25}^  Belcâstd  ayant  vendu  II  F&uldreb  le 
terrain  dont  il  s'agit ,  les  héritiers  Pau{>in  actionnèrent 
ende'sistementraequéreur,  qui  s!empre8sa  de  reoenrié 
en  garantie  contre  Bèlcastél.  Les  bëjritiers  Paupin  jh^ 
duisirent  une  <:Qpie  informe  de  Tàcte  du  1 5  déee«^rt 
1774;  mais  ils  ne  purent  justifier  de  son  existence  au^ 
thenticpie;  Us  se  bornèrent  à  articuler  que  leur  auteur 
avait  )oui  paisiblement  et  à  titre  de^propriétaÎM  de«» 
puis  1774  jusqu'en  1819* 

Pressë^r  ce  moyen  décisif,  Belcasteleut  Rdéèdt 
propj»ser le  système  suttant  :  a  La  prescription v^^^'^  ^ 
n!est  quHmê  exceptioi|.  Or  ne  peut  l'employer  quepour 
résister  à  une  action,  mais  jamais  pout*  expulser' le 
possesseur  par.  voie  de  demande.  Il  suit  de*là  que  eëlui 
qui  s'est  laissé  déposséder  renonce  par  Ik  même  à'seni 
droitv  et  que  la  prescriptioui  ne  );>eat  lui  profiter •♦> 
•  On  voit  l'erreur  énorme  qui  dominliit  cette  défense. 
Best  fanx  que  la  prescription  ne  soit  qU'uhe  exit^téptioti  ; 
^  est  im  méBfêii  d'acquérir^  une  icause  învestitivc,  qui 
peut  sèrviip  de  base  à  une  action.  11  n'y  a  que  la  près* 
cripliexi  k  leàk  êUè  se  libérer  qui  soit  une  eïeepli<m« 
Mius'  c'est  tlne  Hérésie  fondamentale  de  sout^mi^  qtiè 
çetoî  qui  à  aequis  parla  prescription  n'a  pas  un  nmyéli 
d'attaque  pour  se  fkîre  réintégrer  quand  il  a  étë  dé* 
po$9çdé.  Depuis  iftiéJuàtihitm  a  égalé  la  pre^eriptiblà 
aTce  l'usueapidtfts)'  moyen  .civil  et  légitimé  d'aéquérii^ . 
lé  domaine^  ^enafi»  pèîirt  en  une  at^si  ^angè 

pMpoffiàfOil  Mms*  «se  meltrgf^  éônlradtetiiMi  tV^e  fieè 
plw{Mms«lbtiMi»dft'dr6il(¥).      . 


'*'.r 


(0  L.  8,  C.  de  .Pi^^cripp^  3p  nul  ^.aniur.  J|i#tî|(iiei|^iii  mèfloft  f|ie  et 
droîl  de  revendication  existait  avant  lui  et  au  prafit  de  celui  qui  avait 
j^iOMi'îlpnkdÎA  te*  'tnif;t  itas^  Vfccr  tffh!  CTBôilâti  W,  tr(|à^  fô*3kèsé  nT?- 
tiit  pas  doateu«e  ^  ii  00  toiilait  IVriMiirt  i>^f^<i.'Jj^llig■  BmeiMMMl^ 
tnr  «eUe  Id,  clFenrièrtf^  wrPam,  t.6,  J  t ,  n«(,A#nÉb  ««  lit. 


**  Ge  furent  capendant  ces  principes  qur  fixretit  eon- 
ittcriés  en  premiière  instance.  Et,  sur  l'appel ,  arrêt  de 
m  coarrayale  de  Bardeaux,  du  12  janvier  1828  ,  ainsi 
e#nçu  (i)  :.  «  Attendu  que  les  appelais  nWt  pas  con- 
«  teste  qu'ils  aient  été  dépossédés  depuis  sept  ans  du 
«  terrain  dont  il  s'agit,  et  que,  peiidakit  tout  ce-temps, 
^  «  les  intimés  en  avaient  joui  à  leur  vu  et  su .,  isanîs 
«'  quHls  eussent  élevéla  moindre  réclamation,  quoique 
«  leurs  propriétés  fussent  contigué's  ;  sans  que  Arnaud 
(i'Paupin,  leur  autem*,  en  eût  élevé  aucune  pendant 
a  sa- vie;  qu^il  résulte  éi^idemment  de  ces  faits.une 
((  renonciation  tacite  à  la  prescription  trentenaire  qu'ils 
«  prétendent  avoir  acquise.  »' 

JWoue  que  cette  conclusion  ne  |me  parait  ri^i 
H|i0in6  qu'évidente,  et,  quoi  qaW  dise  M.  Vae^e(2), 
je  ne  saiurais  y  voir  V arrêt  de  la  conscience^  qui'  re^ 
titue  à  César  ce  qui  est  à  César*  .  ...     • 

D'abord ,  on  ne  trouve  dans  les  faits  de  la  caute  aOr 
dîne  circonstsince  qui  indique  que  Paupài  ou*  ses  hé- 
ritiers aient  cru  leur  délicatesse  eng^jigée  ar  laisser  à 
Balcastel  le  teï'rain.litigieux.Hls  ne  pouvaient  ymr  en 
effet  en  Kii  levéritsd^le  propriétaire,  puisque  des  tmciBs 
dtf  titres  leur  prouvaient  que  Guitcm  de  IM^nrepas,  son 
aati&ur,  s'était  volontairement  dépouillé  :à  tititfc,  de 
Viçnte;  à  leurs  yeux  ,;Paupin,  Avait,  acheté  deChaduc, 
du  moins  telle  était  et  telle. devait ,étrie  la. conviotioa 
de  la  £suniUe,  d'après  fe»  i^iei^eigneil^eae  «piî  étaiè<]l: 
entre  a^s  mains  ;  et  cet  jj^il^vfdM  axnit  e^nM^^  smn 
droit  par  trente-quatre  alft3  «U  feiÛÀsaiwe.'.  Enj^fësettçe 
de  tous  ces  faits,  je  ne  craint  pas  de^dire  ^u'il  y  a  eu 
torture  imposée  à  la  vérité  dans  l'arrêt  qui  admet  la 
renoRciation^à  ia  prèscrlptmi.  On  n'est  censé  reûon- 

(3)  T.  1 ,  > .  4è«. 


cer  à  la  picescyi|Ai0»  .q^iè: qwJMjitt: il  wist»  piiqp»  1*  tyi»^ 
cience  une  crainte  sérieuse  de  posséder  le  Jatoh  d'awN^ 
trm  ;  .mais  une'abdîealaôiiiteci^.est  tout^i^faiiîplpvoba- 
hVd  lorsque  le  drml:»s%q*  lequel  oii,s^appuîje<est  cèrtein 
et  loyal,  et  qu'il  se  trouve  en  conflit  avec  une  pratwfi^' 
tion  équivoque,  démentie  par  des  documèits  de  famille^ 
contraire  aux  traditions,  et  i^epoussée  jMtr  une  posses». 
sîon  respectable.  Dajnis  Un  cas  pareil ,  la  renonieiâtioB  ; 
manque  ^6  cause.  Elle  e$t  inexplicable.  Le  défaut  d*r 
réclamation  pendant  sept  ans  ne  saurait  lui  prêter 
appuL -Car,  le -silence  du'propriétaire  n'éteint  son  titre 
que  iquand  il  se  prolonge  pendant  le  temps  requii 
pour  la  prescription  ;  sinon,  il  n'est  qu'une  në^gence 
ou  une  ignorance  de  son  éroit  qui  ne  préjudicie  pa6^. 
•En*  définitive ,  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  me 
parait  conduire  à  des  conséquences  très-dangerem^s^ 
et  renverser  toute  l'économie  de  la  loi  sur  les  pres^: 
cripf  ipns;  il  ne  consacre  pas  expressément,  à  la  vérité^y 
'  le  système  toùt-à-fait  erroné,  formulé   en  droit  por^ 
Belcastel:  &iai9  il  aboutit  au  même  résultat  :  il  Taeir . 
cepto  sâ!ns' oser  l'avouer.  U  réduit  la  preseriptidn  à  vhe 
pure  exception,  incapable  de  produire  une  acidoii.  H. 
limite  àrbitrairemeilt  la  durée  des  actions  ;  il  punit 
l'oubli  momeii^tané,  l'erreur  souvent  légitime  d'un  ké»*. 
ritter,  qui-nè  côrniàit  pas  sa  position,  par  une  dépoa^.v 
session  irrépai^able.'  11  encourage  les  usurpations  et 
les  violenees"  qiii  trop  souvent  lies  accompagnent.  Aussi 
répéterai-je  avec  M"  Bc^ï*,  rédacteur  du  journal  de 
jurisprudence  de  Bordeaux^  et  avec  M*  Dalloz  :  «  Nous 
((  avons  peine  à  croire  que  cet  arrêt  fasse  jurispru- 
«  dftnce.  » 

Du  reste ,  j'en  ai  dit  assez  pour  le  moment  sur  ce 
sujet;  j'y  reviendrai  plus  tard  (i),  êïj. examinant  plu^ 

•  .  '  '  ■  .  "^  ■•  y  , 

(i)  No»  63  et  suîv.        :  '  '  ,.  .  , 


ai  les  lÎMto  qWesi  lui  s^j^le  «ont  empreints  cl'on  caraô» 
t^  Màtiài  d9  rencKÉcûitîon^  U  devra  eiaminer  av^ 
Wtil  «^  n'ont  fà%  été  ^coomspaffiés  >f  une  protes^don 
^m  la  csxplique  et  ies  Tende  incompatibles  ayec  tooie 
wàée  d^abdication  yekmtaire  (  i  ).Ce  point  est  important  ; 
jn  m^  airéterai  donc  pendant  quelque  instans« 

Montrons  d^abord  psur  un  exemple  en  qu^  |a  pro-» 
tMlaûcm  influe  sur  f  acte  dt'oùFon  infère  la  renoncdui-^ 

8k  Pienre  paie  ipie  partie  de  la  4ett«.. prescrite ,  il  re« 
neMe  ia^pËàtemmil  a  opposer  la  prescription  peur  le 
snvplos  (&);.  m^is,  s'il  proteste  qu'il  ne  rec^inilait  la 
4ette  que  pour.la  partie  qu'il  a  aequittcfe  ^  il  'coniserVé' 
tous  «es  droits  pour  l'exc^ant.  Ainsi  ^  Faôte  d'où  l'on 
aurait  induit  la  renonciation  dans  .Fétat  ordinaire  ()és 
cànses  perd  sa  qualité  priéjudiciable;  par  la  puissance 
dcî'la  protestation  qui  vient  l'expliquer  ety  le  limiter* 

Cela  esjb  fondé  sur  la  règle  :  Aetus  ^genimm  noH^k^ 
imt  opânari  ultra  eorum  intentiakem.        . 

$8;  Les  docteurs  se  sont  longuement  ëtendœ  âur  fat 
jMcliire  des  protestations.  Suivant  FkalHtude  scolas- 
tiqiH^  de  diviser  et  de  subdiviser  à  l'infini ,'  ils  Byaoj&ùt 
fikdes  classifications  si  nombi^ùses  des  diverses  es- 
paces de  protestations^  qu'il  était  impossible  de  ^y  re- 
connaître (3).  Tout  ces  efiearts  >stériles  «ê  tendaient 
■qu'à  fatiguer  l'esprit,  aulieu  dc-Féclaiïer.  Aussi- Bar*^ 
IjtAe   lui  -  m^e ,  quoique  i^un  •  des  <^efs  de  cette 


g 


;i}  Àrgum.  de  Part.  {33  iu  C.  de  cômipr M.  Pardessus,  t.  3>.p>  ^xo. 
i)  L.  7,  jS  i5  «t  16,  b.  de  S.  C.  Mctt^sd,  {I5ip,i        '  - 

(3)  On  peut  dire  die  qes  jurisconsultes  ce  que  Leil^Tiits  disait  des  philo- 
0ophes  acolastîques  ;  Scholastieos  agnoscoabundare  inepUis  ;  sedaurum 
§H  in  ilkt  miàno. 


de  ces  ^nhiiiite^r-  E^ 

assumùnr  (i).  Après^avoir  àéfy^i  la  prôteslâi^on  «  «Aé 
dénanciation  ou  explication  feamellQ  par  lacpf){|e  on 
preûd  à  témoôn  qu^im  n'entend- pas  se  preJMlicier  fw 
Tacte  auquel  on  proéeâe  .(i$}^  s>  ce  jturî^consulle.rame» 
naît  toutes  les  distinctions  désautenrs  à  quatre  esphteê. 
principal^ «de protestations  :  l'^Proles^tifons  déclai^ 
toires ,  protestaùio  declaratoria  "voluntatis  protestm^ 
Us;  2!"  pjçotéstation  prohibitoire ,  protestatia  prohiba 
tç^a^  seiL  irûiiàitoria,  ne  aliquid  fiât  ;  ^^  pratestation 
iùcitatpire  ^  .proiestatio  inckatoria  ut  aliquid  fiai  ; 

4**  protestation  ceitJ:^atoïre ,  Y'^^^^^^^^'^  ceriificaêo^ 
ria,  signifiçjans  qudd  est  vel  non  est  (3). 

4^es  dii^nctions/otft  leur  importance  et  leur  QtilM; 
Mais  nous  n'ayons  à  nous- occuper  ici  que  dé  la  pro*^ 
tesîtation  déclarative,  c'estrà-dire  de  celle  qui  fait  coi^ 
naître  que  Fintention  de  celui  ^  qui  proteste  est  de  ne 
pas  se  porter  préjudice  par  tel  ou  tel  acte  ;  de  celle , 
en  un  mot  |  iquï-sert  de  remède  c^itre  un  fait  dont  on 
pourrait  induire  une  renonciation.  atJbifiicta  est^  dit 
Surdus  (4)')  pturimùm  prodest^  quia  déclarât  consm^ 
sum  a  contractu  abesse.  » 

RappeloQ^  WeVeinent  les  règles  principales  qui  la 
gouvernent.  ^ 

59.  La  protestation  déclarative  peut,  suivant  lea 
circonstances,  se  rapporter  à  un  fait  présent  ou  à  un 
fait  futur.  EUe  concerne  un  .fait  présent  lorsque ,  par 
eteioipre,  en  payant  une  partie  de  créance,  je  dé- 
clare ne 'pas  reconnaiCre  Tauj^re  partie.  Le  paiement 


mmmm^'mmm^iajÊmml^^^mm-m 


(1)  Sùrja  loi  îfàn  sotùrn^  $  Htqrtemf  D^.^^  op^  noffi  Ifimciaiioné, 
(a)  Proies tatîo  est  denunciaiîo  cum  tistatiorig /acta  {toê.  cit.). 

(3)  Loc.  cit, 

(4)  Cùnsnl,  5ia,  A*  36» 


jiiwliidi>  ylfci  «Élit  protcituiany  ciÉ^isf lèirit  temise/de 
la  prescnyÉîoR  pour  le  tout^  se  trourj^d^ag^  de  toute 
idée  de  reiMMcialion  ;  cfur  je  ne  Jai*  fâk  qa^à  là  céndi- 
tMm  qu'il  ims  me  poitamit  pas  préjudice.  La  protestai* 
tîofii  déclarative  qm  concerne  tel  fsHt  prêtent  s^aj^pelle 
l^^olestation  paré  et- simple.  ËUe  ne  s'étend  pas  à 
d'autres  faits  que  cc^iù  qu'elle  a  en  TUe  et  qui  se  rém^ 
Use  à  Finstant  même.  i<£!t  qui  tumjit,  ditBaitole,  non 
msUm  porrigitur  ad  ea  quœ  fiunt  posteà  ea:  mter^ 
wxilo  (i)-  »  . 

La  protestation  déclarative  peut  se  référer  à  des 
faits  futurs ,  comme ,  par*exçn)j>lc ,  lôrscpic  je  déclarç 
que,  parles  paiemens  que  je  feftii  a  l'avenir,  je  n'en- 
tends pas  renoncer  à  la  presériptioii  que  j*ai  acquise , 
mais  que  mon  intention  est  simplement  d'acquitter  la 
portion  de  la  créance  encore  existante.  Une  pareille 
protestation  s'appelle  dérogatoire  (%)  ;  eHe  i*etranche 
toute  idée  de  renonciation  dans  les  'actes  postérieurs 
auxquels  elle  se  lie. 

.  On' va  voir  qu'il  n'est  pas  ihutile  dé  tenir  compte  de 
ces  nuances  ;  eBes  nous  serviront  pour  la  solution 
d'une  question  que  j'exaniineraitout  à  l'heure. 

60.  Pour  que  la  protestation  déclarative  soit  et  de- 
meure efficace,  comme  remède  contre  une.  renoncia- 
tion, il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  elle-naem^  l'objet  d'iijie 
renonciation  qui  vienne  l'abroger.        ;  '. 

Ici  deiix  difficultés  sojtit>  proposées  :  Ja  première 
consiste  à  savoir  si  celui  quî^  après  avoir  fait  une  pro- 
testation, la  fait  suivre  d'actes  qui  ^mblent  incon^a- 
tibles  avec  elle,  est  ceiisé  Tenoiicér  à  ses  réserves;  la 
seconde  consiMé  à  savoir  si  unis  protestation  a  quelque 

mémt<\k ■■mu ■  — W».^^^!.^— m— i^M^w^aa  ii  iirit        >       iiwfci  i-      ■  ■■  ■■    j         ni* 

(i)  Loc.  suprà  cii. 

(a)  Surdus^  Conseil,  5i3,  n«  36.  DonacL,  de  Rienuntl  c»pri,  ïi*>  68. 
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¥ertu  loirscpi'eUe  a<i&cmp2^pe^\^  ?ete.  mfKgéèynli^Hii 
estinconcifiablè.  ^     ;  ^'.  •*'      « -.  v 

De  ces  d&ax  p#tiils,  lepreHÙèr  a  elé  tmîlé -piit  mpt 
£»^  d'auteurs  aiicieiiS)  Bartok  ^  Jasatfc^  Oédms  ^^Soi^ 
cmrle-Jetme^  MeiMièfaius^  DoiwKtw»^  etc;^  it.sè  rcsirt 
aisément  par  une  distinction  :  ou  la  probeaUAMli  Mi: 
pure  et  simple,  ou  elle  est  dérogatoli^.      .   -  ^  .r'^ 

Si  elle  est  pure  et  simple^  tous  les  faitis  1  contraires  et 
postérieurs  au  fait  expliqué  par  la  prot^atîon  dé- 
truisent cette  protestation.  nQuiJhcit  actjum proteiêor 
tiùni  contrarium  videiur  a  protestatiùne  discederejn 
dît  Surdtts/(.i)  ^  4'^près  Bartole  (2).  La  raison  ^  en  est 
que  la  protestation  pwe  et  simple  ne  ^  s'applique  qu'au 
fait  présent  auquel  elle  se  lie  6ft  dont  elle  est  le  commen- 
taire; qu'elle  ne  r^]*ye  l'intégrité  des  droits  du  tenons 
çant  que  rektiyémentà  ce  seul  fait,  sans  pouvoir  jamais 
être  étendue  aux  faits  postérieurs.  Or,  ^i  parmiJes  faits 
postérieurs  il  y  en  a  d'inconciliables  avec  la  protesta- 
tion, ils  l'emporteront  ^r  elle;  car,  entre deus^dis^io- 
sitîons  qui  se  contrarient,  on.  doit  se  tenir  à  la  deriii^ère, 
qui  est  censée  déroger  à  la  jflrécédente  (3).  ^    ; 

Si  la  protestation  est  dérogatoire,  il  n'en  est  piis  de 
même  :  loin  que  l'acte  qu'on  représente  comaie  cqi^ 
traire  à  la  protestation  en  détruise  Tefiet;,  c'^t  .c^t 
acte  lui-même  qui  est  limité  par  la  protestation.  C'ei»t 
ce  que  JBartole  exprime  avec  énergie  :  nTuncper  no- 
tum  contrarium  non  tollitur  protesUUiOj  sed  per  pro^ 
testationem  ipse  actus  tollitur.  » 

Si,  par  exemple,  je  déclare  ne  pas  vouloir  renon- 
cer à  la  prescription  qui  m'est  acquise  par  les  paie- 
mens  postérieurs  que  je  ferai,  attendu  que  je  les  ferai 


■««^■■««■■aHBWMMW 


(1)  Conseil,  Syi,  n»»  66  et  67.  , 

(a)  Sur  la  \o\  JS'on  soiùm,  J  Mortem;  de  operh  naçi  Nuncmii 

(3)  Surdur,  ConsHl,  456,  n«>  3*  e«  ft^* 
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je  suis  le  negotiorum  gestor,  ma  protesfaÉièii  iwn  lii^ 
§Mr9|irMMaè  ^r  éékmmmy^  jMi^î|i«aU«étet  rëstil^ver 
éott  iBés»A:plts.  Pour  «i  ^iétpwrê  i'effst^  il  firadksit 
IfMi  fdMilqiiasife  iiMÉsMotit  et  cièiiciirtit  ucMe  ^aiilé 
llilëUM  t|«l  me  sàu^  du  përtt  d«s  la  rmand 

6i.  Le  secGfid  (ifiMft  ^^  iiMs  aiv^ns  intmonc^  i!i^ 
Ml  ittMpdbte  4ê  >^]f«iiiâ6s  't5Mhr*AYenm  ^  «t  im»  les 
tbklMte  te  front  <fècô¥^'s  pciàr  ]prb<;)am<er  là  mfttttn^ 
tuil^ànte  î  Ptùtestaih}  contra jfkctum  nffiil'peleMt(\). 
Sb  tifet)  à  t]um  d«i<t  tË^ie  'j^rc^É^tfoii ,  l»s^e  le  ^ 
^mâx^  téqud  on  proteste  ne  pe«t  se  soutenir  à  aueÂ 
*«tw  ^sttt  qu'à  tillre  de  renttmcitftion?^ 

P«r  ^i[6tifi|de^  t>h  i^ait  >^e  l%Mpli;ffté9i:è  tfoà  lest  eti 
Mtmd  de  f^y»  le  câYïdii  pendant  trdis  ^ns  est  ^ 
lAkO  ée  son  droit  (2)  ;  triais,  si  le  ttattre  conseift  à  re- 
HC^rfrbir  ^mm^^ulelhent  <;e  tqM  était  édhu ,  niais  tocoi^ 
dits  *ediRN>ns  à  échoir  v,  en  j^otéstaM  néanmoins  ^^il 
«e  T^erve  le  droit  de  fetre  déclarer  eadiçc  leuoiiftrtlt 
4m)^yiiëo«iq[ue  «,  il  est  claïr  <jue  cette  protestation  est 
illusoire.  Car  il  ne  peut  recevoir  les  canons  du  temps 
à  i^enir  lians  renoncer  à  ta  déchéance  ;  Temphytéote 
«ê  péMlè^  J«iyef  k  mcrm  autre  titre  ^*à  titre  d'^- 
iplr^fdote-;  sbn  pàfement  rie  se  soutient  «cjue  parce 
*^ue  la  i*ènonciation  du.  propriétaire  lui  a  conservé  sa 
^UaJNM..  C'est  bien  là  le  cas  de  diw  :  Prbtestatio  con- 
irm'tti  faôit>  ràhil  relesfot  (3). 

«    l"!  I  II  ■  Il         II  I  I  II  1  I  "^ 

-  /  ■ 

CO  ^oy.^  sur  ce  cat^M.  Merlin,  Répertoire,  t^  i5,  vo  Bénéfice  d'tn- 
^Hiéirê,^.  ^|  col.  i  j  t.  16,  p.  5a5 ,  tbl.  1 ,  in  fine,  et  p.  379,  «î^î*^» 

Parmi  les  autorités  dont  il  s*appuie,  il  cite,  comme  exprès ^  le  ^^'^ 
ytrg ggm-^.  ftrraHêniis  faux  décrets  deVonsL),  qu'il  intittile  à  tort, 
ci/m  in  ferrariensis  ;  mais  ce  texte  offre  plutôt  une  mductiQfl  9"  "''^ 
de'cîsion  explicite.  Jun^e  M.  Dallez^  vo  Acquiescem$nU 

(ar)  ^1!)ô^^}his  ^  %7oi^^<^^.^  in>i  9 /cap.  il       ,       '  * 

(5)  f^o^.  Fachin^  Coi^Kp  nb.  1,  cap,  99, 


- 
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De  meme^  si  je  pai^  ime  somme  que  )«  deii^  Im* 
in  protestant  que  je  .ne  renâncé  pas  à  la  presloripl&Mr^ 
il  y  a  dans  ma  Cjonduite  un^contradic^lion  flagrante^  qui 
^appe  d'impuissance  ma  protestation  et ia  fait  toonai^ 
dorer  comme  pçn  écrite^  car  ^  si  ma  dette  est  prea^ 
crite,  rien  ne  m'oblige  h  lé  payer^el  sije  lapâie^  ^'ert 
que  je  renonce  à  la  prescription.  Le  fait  doit  rempar» 
ter  sur^de  vaines  paroles  :  un  paiement  rëel  ^  effectif^ 
spontané ,  est  plus  grave  et  pltis  digne  de  considéra»» 
tion  que  des  réserves  labiales  et  des  mots  souvent  irrë- 

fiécbis. 

62.  Enfin ^  pour  que  la  protestation  soit  utile,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  soit  de  style  ;  car  ea  quœ  sunt  s^U 
non  opérant  :  elle  doit  prendre  sa  source  dans  la  to-* 
lontë  de  celui  qui  proteste. 

On  sait  que  les  officiers  ministériels  ont  introduit 
dans  le  langage  des  actes  une  multitude  de  mots  para«- 
sitës,  accumulés  machinalement  les  uns  sur  les  autres^ 
et  dont  on  peut  dire  :  Sine  mente  sonum.  JDans  quel- 
ques proviilees  où  Finstruct^on  est  moins  générale- 
ment  répandue  que  dans  le  nord  et  Test  de  la  France , 
il  y  a  des  notaires  qui  suivent  àe!&  protocoles  bizarres  ^ 
hérissés  de  mots  scientifiques,  inintelligibles  pour  les 
parties  comme  pour  eux-mêmes.  Le  cardinal  Deluca 
se  moque,  par  exemple,  dés  renonciations  et  protesta- 
tions qu'ils  glissent  en  langue  latine  dans  des  actes  o\x 
figurent  des  femmes  et  des  personnes  rustiques  (l). 
M.  Grenier  dit'avoir  vu  des  actes  aitciens  où  les  notai- 
res faisaient  renoncer  à  t empereur  Adrien ,  au  lieu  de 
èlivewi  bénéfice  de  fépitre  de  t empereur  Adrien  (^). 
Froland  raconte  qUe,  dans  un  contrat  qui  passa  sous 
ses  yeux,  le  notaire  avait  déclaré  que  lafempie  avait  re- 
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(t)  De  Menant*,  dise  1 1  xi«  S,     .    -         ' 
(a)  ff/poihèq,^  U  •*,  p«  $1,  • 

6. 


nenoé  au  bénéfice  accordé  par  rempéteut  F'etfejen  (  i  )  !  i 
QuMqùelès  notaires  ssoient  généralement  beaucoup  plus 
éclairés  qu'ik  ne  Tétaient  jadid ,  néanmoins  il  y  a  en- 
core des  exemples  de  pareilles  erreurs  ^  et  surtout ^e 
ees  clauses  oiseuses  privées  de  sens  et  d'intention.  Une 
protestation  qui  ne  serait  basée  que  sur  des  déclara- 
tions aussi  insignifiantes  et  aussi  vagues  courrait  risque 
d'être  rejetée,  t:omme  étant  le  fait  de  l'officier  instru- 
mentaire  plutôt  que  celui  de  la  partie. 

63.  Après  avoir  exposé  ces  règles  générales  sur  les 
qualités  que  doit  avoir  la  renonciation  pour  être   se- 

,  rieuse ,  faisons  passer  souâ  les  yeux  du  lecteur  cpiel-- 
ques  cas  d'où  la  jurisprudence  a  tiré  la  preuve  qu'il  y 
avait  ou  non  renonciation  tacite  à  la  prescription. 

i"*  Le  premier  est  le  cas  où  le  débiteur  a  payé  la 
dette»  Tout  paiement  suppose  une  obligation.  Lors 
donc  que  le  débiteur  a  payé ,  c'est  qu'il  a  entendu  re- 
connaître qu  il  était  encore  obligé,  c'est  qu'il  a  répudié 
comme  contraire  à  la  délicatesse  le  moyen  de  pres- 
cription que  la  loi  mettait  à  sa  disposition. 

Néanmoins,  cette  preuve  de  renonciation  n'est  pas 
une  de  celles  cjui ,  par  leur  certitude  invariable  ,  re- 
poussent toute  preuve  contraire.  Le  débiteur  pourrait 
prouver  qu'il  n'a  payé  que  par  erreur,  croyant  que  la 
prescription  ne  lui  était  pas  acquise.  Il  faut  recourir  à 
ce  que  j'ai  dit  supra ^  n*  33  (2). 

64.  2*  Pour  être  censé  avoir  renoncé  à  là  prescrip- 
tion ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  payé  la  totalité  de 
(a  dette  :  le  paiement  partiel  suffit  jpour  établir  une 


immm^mumi^iimm^mmmÊ^mmmm^mmmi 


\\)  Des  Statuts,  p.  5i. 

\7)  M.  Merlin  w  Mdetnmefit  trop  loin  ,  lorsqu^il  croit  qu'en  général 
Fart,  aaai  eifclut  du  droit  de  rëpétîtîon  le  débiteur  qui  a  ]pa^  Id  dott« 
prescrite  {Prtsenpt.,  p.  487,  a»  3), 
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présomption  suffisante  qu'il  y  -a  en  renoncuiti<Mi  (i)« 
De  là  la inaxiqie  des  docteurs.  :  Mimmâ agnitionede^ 
bHi  tùllitur  prœscriptio. 

£Ile  est  fondée  sur  la  loi  7,  §  i5  et  16  au  D.  de  S. 
C  Maced.,  dont  le  dernier  §  est  ainsi  conçu  :  Si  pa* 
terfamilias  factus  partem  debiti  solverit^  cessabit  se» 
natusconsukum^  nec  solutùm  repetere  potest  (2). 

Ainsi ,  celui  qui  paie  les  arrérages  d'une  rente  de- 
puis que  la  prescription  est  accomplie  est  censé  re- 
noncer à  la  prescription ,  et  il  fait  revivre  le  fonds 
qu'il  aurait  pu  faire  déclarer  *éteint  (3) . 

65.  3""  Non  -  seulement  le  débiteur  renonce  à  la 
prescription  lorsqu'il  paie,  mais  encore  lorsque,  par 
un  aëte  quelconque,  il. reconnaît  l'existence  de  la 
créance. 

Une  preuve  certaine  de  reconnaissance  a  lieu  lors- 
qu'il consent  à  donner  caution  pour  le  paiement  de 
sa  dette  ,(4)*  C'est  là  plus  qu'un  aveu  :  c'est  une  nou- 
velle sanction  donnée  à  Fobligation,  pourvu  toutefois 
qu'elle  ne  soit  pas  le  résultat  de  l'erreur  (5). 

Ceci  n'est  .pas  en  contradiction  ^vec  ce  que  j'ai  en- 
seigné au  n""  Zo.  Je  parlais  alors  d'un  cautionnement 
donné  par  un  tier^  à  une  obligation  frappée  pair  la 


(1)  A  moins  qu*il  n*y  ait  valable  protestation.  Suprà,  n<»  53,  56.  Po^ 
tbîer,  Oft/ii^.,  Ao  666. 

.(a)  Gtfdefroy  a  irès-bien  dit  sur  cette  loi  :  Partis  approbaiione , 
ioiwn  approbamus.  Note  (a). 

(3)  Pothier,  Oblîg.,  n»  6S6* //i/Và,  n**  6i8.  Cassât.,  a3iiiai  i83a.  Pa- 
iaisf  3a.  t.  a,  5o6. 

Bien  entendu  Cependant  que  te  paiement  des  derniers  arrérages  ne 
&il  pas  revivre  les  arrémges  antérieurs  prescrits.  Chaque  année  form* 
une  créance  distincte  ayant  sa  presertplîo»  spéciale.  Le  fraientont  de» 
derniers  arrérages  ne  fait  revivre  que  le  fonds,  parce  que  ,  sans  le  fonds, 
il  n*y  aurait  pas  d'annuités  è  payer  (M.  Vttseiilei-t.  x^xfi^  997  et  34i). 

(4)  Infrà,  n»  618. 

(5)  Àaquel  cas  il  faudrait  appliquer  ce  que* ('ai' dit  $uprà,  -Tf  33. 
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presm^tion*  L'oUigation  principale  ëlant  «teinte^  mi? 
Qi>lig»tioii  aocësamre  ne  peut  y  'accéder^  et  le  fait  dVm 
tiers ,  qui  vient  s'immiscer  dans  les  affaires  du  dëbi»- 
teur  sans  son  concours,  éh  peut-être  malgré  lui  ,  ne 
«aurait  foire  revÎTre  une  obfigatipn  anéantie  par  un 
moyen  de  droit  dont  rien  n'annonce  que  ce  débiteur 
ne  veut  pas  profiler.  Ici  il  en  est  autrement  :  c'est  1^ 
dâ>iteur  qui  agit,  qui  cautionne,  qui  renonce  ;  il  use 
de  son  droit ,  et  rien  n'est  plus  logique  que  la  rencm^- 
dation  que  Von  attache  à  son  cautionnement. 

C'est  faute  d'avoir  Êiit*cette  distinction  que  M.  DaJ- 
loz  a  dit,  dans  son  recueil  (i),  que  la  loi  Si  quès  ^7,  D. 
ie  fi^ejuss.y  qui  déclare  sans  effet  le  cautionnement 
d^une  dette  prescrite ,  est  éi^idemnïettt  inadmissible 
dans  notre  droit.  Cette  loi ,  dont  je  me  suis  prévalu 
ei-des3UB  (2),  ne  parle  que  d'un  cautionnement  donné 
par  un  tiers,  sans  l'assistance  du  débiteur,  et  je  ne 
doute  pas  que ,  dans  ce  cas ,  M^  Dalloz  lui-même  n'âd* 
mette  avec  elle  ^inefficacité  du  cautionnement  ;  mais 
elle  est  étrangère  au  cas  où  c'est  le  débiteur .  qttî  ,  en 
doaBaiit  une  caution  du  paiement ,  reconnaît  qu'il  est 
eneore  oblige,  et  rononee  ainsi  à  la  prescription. 

66*.  4*  H  y  a  aussi  renonciation  implicite  a  la  prescrip- 
tion lorsque  Ton  consent  ^  faire  une  compensation  (3) 
ou  à  opérer  une  novation  volontaire  dans  la  créance. 
La  compensation  est  une  sorte  de  paiement  ^  çt  roii 
9d  pftie  pas  une  dette  quand  on  veut  qu'elle  reste  pres- 
crite. La  novation  transforme  la  créance,  et  l'on  ne 
peut  modifier  que  ce  qui  a  lihe  existence  réelle. 

L'application  de  ces   vérités,  d'ailleurs  évidentes 

•       •        • 

.         '  ■  '  .      ■  •  ■*  " 

{lï  V»  JBrâ,9çrfp^çn ,  p.  !|3gi ,  nt  s. 
(a)  N»  3o. 


ftMS^tian  que  vowt  :  je  Iç  ât0  p9«çe  ip^  \^  fn^  ^^ 
«^Tironué  de  évei^mnc!^  q^|  pWi'XSiiem  ^%f^  pfi^ 

prix  du  domaine  delaDixme. 
:Eii  jf^4>  m  dw^i^ôHe  4^  ÇJi^mp^Ti^  v<hjv4  ce 

^iff^  isofliaiiUian  de^  rtati^iei'  le$  fruits  pw^us^  44P«4a 
9ft  mh^rWfG^ttÊiÀ^*  Pdl^uisQ  F^Q(^94  pr(^pri«i(«ir)«.. 
jugement  dvii  ttihiinaV  d^  Chf n#ii^  Au  )6  à^c^mi^m 
li^i 8,  qui  atliÂbuo  cMtei^aUté.  ^  QcAtWiftfb^^  #t^44^ 
ciasv^  seuleioéiii  Billaut  oM^oier  dds  deux  i?^tç%  i^h 
g^«6  l««Mbiiiiiâ:gu'il[  vendra  coBipta  df»  fruj^^  il^ul  t; 
les  compenser  avec  les  arrérages  de  ces  deux .  i^wtfè 

Dmis  i«  tt^d^^H^  :B«la«i^t&e  sout;î^1;  ^pf«^  ^^ 
près  lfartida.2^  du  Cod^  oivil^  U  y  a  |rtMWipti9i|^ 
d^  toua  lea  èrvëi?«ige(i  vwawSkmlb  m^^h.  #?  mkH  Wd*  r 
et^fo^aik  uo  doit  faire  entrer  en  lîf^e,  4s  QWiple  fM 
ceux  qui  ne  saitt  p^9  pnesf^rits^..  PiUàul  Pf pond  .qpp# Jf* 
tri^uu^  de .  Cl^p^i ,  4f^\  i^  décision  /çtia^t  4fq^9|Wfî^ 

4i«tînqtio|^^.#Q^^Û^m  Ç9*ppPW[«4iWfl:qw'ii?i  P*Ç 
c|H»séq[4ent^  éeof^jfi^  pr^s^riptMWi  et  ||U9<  P^amptl^ 

ne  s'e$t  plaif^t  .d§  ce  cb«f  d^  4^ci9iv^;i^  dei?aj(i|  U  wmr 

ni  d^pvb  r»f«(^  4^fi«ÎAtf ^;^W4H  4  y  A  çtlPfi^  ««ttt^: 
verainement  jugée  et  acceptée  par  Delamothe  lui^ 
même.  Jusque  lai,  ce  système  était  certainement  force  ; 
tar  il  est  évident  que  le  tribunal^  «n  ffiréimiknt  la 
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Mtrf^enstli^m  des  fruits  ftvec  les  lâ^péràges  do»^  n'a* 
fiét;  pas'^rtt^Mlii  enteveP'à  Delamotke  une  exceptiicm 
chiilt  le  ^mérite  n'avait  pas  fait  l'objet  de  condusions 
et  de  discussions  pendant  le  débat.  En  renToyanl>  les 
ptiMîes '^  compta*  ^  le  tribunal  avak  très-clairement 
6Me|id|i  leur  t^server  ious  leurs  moyens  et  exceptions 
de  droit. 

-  Mais  'ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave ,  ic'est  que ,  par 
acte  extrajtédieiairé  du  5  août  i8^I^^,  Delâmeti^^  sdm- 
Mé  de  payer  tous  les  arrérages,  n'avait  pas  epposé  la 
prescription,  et  ^'était  contenté  de  soutenir  qu'ils  de^ 
valent  se  compenser  avec  les^  fruits  iàtnt-  PiUatit  M 
devait  compte.  Or^  opposer  la  compensation  ^d'UtM 
ci^ahce  avec  une  autre;,  c'est  lui  reeoQMitrer^^ietence 
amim^  à  c^e  arec  laquelle  oi|  veuf  l'éteincbre  ;  c'est 
mettre  eii  {M[*ésence  deux  droits  ayant  ime  consistance 
réèHer^pdur  tes  détruire  l'un  par  l'autre;  'est^  par 
(^nséquenf ,  s'interdire  de  :saiitenir  que  ïvm  est  é^ 

C'est  sous  ce  rapport  que  l'affaire  Ait'pftrtiodiièreA 
ment  envisagée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation -du. 
1*9  jànvièh^  iéiS  (i).  Cette  cour  iHsiBta  surtoiit  !«ir  ce 
qœ ,  ':dM!S  lés  actes  d''exécutioii  du  .jogement  du  -  i  8) 
dééêmbM-  t8i8,  Delamotke  avait  formellement  a<s* 
cepïé  *lk  compensation,  et  que,  par  ce*fait,  il  avait 
reiioMéà  sepréraloir  de  la  prescription. 

Cette  décision  parait  équitable,  si  l'on  considère  no- 
tSànmeiit  ^e  les  frtnts  dont  Delamotke  était  créancier 
n'étaient  soumis  qu'a  là  pf  eserij^tton  brdinaire ,  tandis 
que  les  arrérages  dbïlt  il  était  débîtem*  se  seraient  ' 
trouvés  Kmité^  par  fine  courte  pi^eription  j  qu'ainsi , 
'  t(Mte  égalité  aurait  été  brisée  entité  les  parties.  Ce  dë<^ 


I 
j 


injA  d^qioilibrç  dans  dwx  f>osi^i^s  qyâ  seinbiaiént  dé- 
vcttr  être  idemtiques  a  dû  rendre  les  juges  d'aatantpliM 
faciles  à  iaterpréter  les  actes  dass  1^  sens  d'une  re-* 
nonciation  fayorahle. 

67.  5**  Un  autre  cas  ou. l'on  rencontre  ua«  retionw 
eiatloa  tacite  à  la  prescription  a  lieu  lorsque,  sans 
contester  au  fond  qu'on  est  débiteur,  on  se  cont«»nte 
de  discuter  sur  la  quotité  de  la  dette ,  et  sur  l'époque 
plus  ou  xnoins  éloignée  de  son  paiement. 

Supposons  que  fe  puisse  vous  opposer  la  déchéance 
qui  ressort  de  l'article  i65  du  Gode  de  ^^ommerce  ; 
mais  j'aime  mieux  vous  demander  un  délai  pour  m'ac- 
quitter.  C'est  bien  là  reconnaître  que  votre  droit  n'a 
pas  été  ébraçlé  par  la  prescription  (i). 

68.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  tin  àrrét 
de  la  cour  de  cassation,  du  i5  décembre  18 19,  qpaî 
u'est^  à  mm  avis,  qu'un  démenti  solennel  donné 
aux  jpréfomptions  les  plus  évidentes  et  les  plus  logi- 
ques (2). 

Lorentz ,  adjudicataire  de  coupes  de  bois,  avait  sous- 
crit, au  profit  du  receveur  général  de  Strasbourg ,  des 
traites  qu'il  ne  paya  pas  à  l'échéance.  Pour  prévenir 
les  poursuites  de  son  créancier,  Lôrentz's' était  adressé 
à  l'administratioiif  et  avait  obtenu  diverses  réductions 
sur  le  montant  de  la  dette ,  ainsi  que  de  nouveaux 
termes  de  paiement.  Cétaient  là  autant  de  reconnais- 
sances implicites  qui  écartaient  le  moyen  de  prescrip- 


tion. 


Actionné  par  le  receveur  général  devant  le  tribunal 
de  StrasbpUTjg,  JLorentz  opposa  la  prescription  de  cinq 
ans  (art.  1 8^^  Gode  de  coriimerce)  ;  on  liiî  répondit  par 


.(1)  Bordeaux,  i^mara  iSaS  (Dali., .38,  a,  loS).  Infrà,  n^GiS.  Dunod, 
p.  56.  Arh§ç  M.  V^aeiife;  t.  i ,  n^  à^S,  p.  4oi, 
(a)  Dali.f  3o,  I,  38^  J*ai  àéfk  critique'  cet  arrêt,  suprà,  B«  S6« 
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sfli  teffîdtoliotis  gëmlnaes  ^  tt  pmr  les  sursis  qu41  attM 
dbtenM.  Néanmoins,  le  tribunal  admit  Pexception  cKf 
prescfspUîon,  sous  prétexte  que  le  receyeur  générsl 
ne  produisait  pas  les  actes  prétendus  émanés  du  dê^ 
Jméêur  âèêr  lesquels  seraient  inien^enues  les  décisions 
miminisêifta^s .  C'était  reconnaître  jusqu'h  un  cértalti 
peint  q[ue ,  si  ees  pièces  eussent  été  représentées ,  elle; 
auMÎépt  été  décisives  comme  moyen  de  renonciation  Ik 
la  prescription.  Du  reste,  Fqji  aperçoit  ayec  quelle 
pMoipîtafion  le  tribunal  repoussait  la  demande  <kt  re- 
cereuv  général ,  sans  même  ordonner  un  avant  '  faire' 
droit. 

Sur  le  '  pourvoi ,  la  section  des  requêtes  ,  saisie  de 
toutes  les  pièces  probantes ,  franchit  un  pas  devant  le- 
quel avait  reculé  le  tribunal  de. Strasbourg,  et  elle  dé^ 
<ma  que  la  prescription  ne  pouvait  être  détruite  pcÛr 
de  simples  inductions;  qu'on  ne  justifiait  par  csucùtù 
asPiiUy  ctffirmation  ou  consentement  que  le  dëferideui^ 
eût  renoncé  a  opposer  la  prescription  !  !  ! 

Ayant  réfuté  ci-dessus  (i)  cette  proposition  para- 
doxale, que  la  prescription  ne  peut,  être  détruite  par 
ipduction,  je  n'ai  pas  à  y  revenir.  Je  me  bornerai  4 
dire  qu'il  faut  être  armé  d'un  scepticisme  bien  inexo- 
rable pour  ne  pas  voir  une  reconnaissance  de  la  dette, 
et  par  conséquent  une  renonciation  tacite\à  la  pres- 
cription ,  dans  le  fait  de  celui  qui  den^ande  que  le 
créancier  réduise  le  montant  de  ce  qui  est  dÛ  et  pro-r 
rpge  le  délai  fixé  pour  le  paiement. 

69*  6**  C'est  encore  Une  renonciatioii  in^pliqijtp.  à  1* 
prescription  que  de  déclarer  qu' on  esf  pf^t  4  ternUnejr 
avec  son  créancier,  reconnaissant  qu'il  y  a  compte 
à  rendre^  Offrir  de  terminer,  c'est  offrir  de  payer  :  11 
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(1)  N^  It. 
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n'y  a  pas  d'aut^re  sens  à  donner,  k  Qe$  noMi  ^  9i|  ymA 
les  interpréter  san^  cavillation,  Rec^nnaitri»  qu'il  y  4 
compte  à  rendre  9  c'est,  dans  le^  circonstances  données, 
reconnaître  l'existence  de  TobligaU^n  k  l4q^e^«^8e  mI* 
tache  le  compte  ;  c'est  ^  par  canséqu6nt>  rçiiono^r  à  k 
prescription  :  car  la  {prescription^  couvrant  le  pat&éf 
dispense  de  remuer  le  souyenir  de  ce  qui  s^'^st  fait  fiiH 
treles  partie^  (i). 

Il  ne  faudrait  cependant  pat  conelnre  de  là  que  ¥ùf*- 
fire  dç  rendre  compte  soit  toujours  une  rtmomûttion  à 
la  {H'escription.  Cette  offi?^  peut  être  Ihmhée  par  dcm 
expressions  restrictives  qui  réservent  implicifeêmmAt  k 
qaoyen  de  prescription.-  On  en  a  T&un  exeni|4e  dans 
\m  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,. qme  j'ai  oi|é  ci^^de^* 
$us  (a).  U  peut  aussi  se  {aire  que  le  rendant  sok  d^ir 
teur  de  plusieurs  artieles  distincts  dont  les  uns  sont 
prescrits  et  les  autres  ne  le  sqnt  pas.  Dans  ce  cas  ,'Pol^ 
fre  de  compter  est  censée  s'appliquer  seuleiqent  aux 
«eiiunes  que  la  prescription  ne  eouTre  pas ,  et  l'exeep- 
tien  de  prescription  demeure  entière  poni'  celles  que 
le  laps  de- temps  rend  irrécouvrables.  En  général^  Ml 
est  difficile  de  donner  des  règles  a  priori  pour  Finter- 
prétation  des  actes.  Les  juges  doivent  pesef  les  :feit^ 
avec  prudence.  Un  met  inaéré  dans  une  clause  su^t 
souvent  peur  ekahger  le  sens  qu'on  lui  attribue  habi- 
tuellement. 

■s 

70.  Je  -né  trouve  pas  cette  sage  appréciation  dans 
im'' arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  t6  mars  i83i  (3), 
où  tout  ann)Dnçait  Tabandon  de  ht  prescription ,  et  eu 
cependant  la'  cour  suprême  à  cru  dévoir  feire  prédo- 

•  .  .  c  •    •  • 

(i)  Amiens,  11  mars  i6a6  (Dali.,  ^7,  1,  37). 

(b)  9»  9»,  i  k  itoté. 

(É)  Ml.,  lit  t,  i3l.  JMill,  itli,  ta,  ^  i«. 


9a  'PAESCRIOTïON. 

itnnèr  une  interprétation  tout-à-^fait  arbitraire  et  forcée 
pour  la  maintenir  intacte. 

Marié  Dulit  forme  une  demande-  en  partage  et  en 
dëkTrance  contre  Marcoux  :  celui-ci  répond  au  bureau 
àe  pai«  çuUl  ne  refuse  pas  de  lui  abandonner  ce  qui 
lai  retient;  mais  comme  il  avait  beaucoup  de  répé" 
tuions  àjmre  contre  elle^  il  lui  propose  de  nommer 
un  seul  arbitre  pour  régler  leurs  différens  en  dernier 
ressort  et  sans  appel ,  avec  tout  pouvoir  de  transiger. 
Uii  expert  est  nommé  ;  mais  il  laisse  expirer  le  temps 
qui  lui  est  aecorcfê  ppm*  statuer  sur  la  contestation, 
M wîe  Dulit  forme  alors  sa  demande  devant  les  tribu- 
naux. Marcoux  lui  -appose  que  son  droit  était  déjà  pres- 
crit Uôrsqu'ils  ont  procédé  ensemble  devant  le  bureau 
de,paii^«  Marie  Bulit  répond  qu'il  y  a  eu  renonciation 
à  la  .prescription  ^  puisque  Marcoux  a  déclaré  consen-» 
tk  à  lui  abandonner  ce  qui  lui  revenait. 

.Quelque  victorieux  que  parût  ce  moyen,  la  cour  de 
Lyon  le  rejeta  cependant;  et,  sur  le  pourvoi ,  la  cour 
de  cassation  se  rangea  a  la  décision  de  la  cour  royale, 
par  un  arrêt  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  :    ' 

«  Attendu  qu^en  déclarant  devant  le  juge-de-paix 
«  qu'il  ne  refusait  pas  d'abandonner  à  Marie  Dulit  cle 
«  qui  lui  revenait,  et  en  proposant  de  nommer  un  ar- 
((  bitre ,  Marcoux  n'a  évidemment  entendu  reconnaître 
«  à  Marie  Dulit  que  ce  qu'elle  pouvait  valablement  ré- 
<(  clamer,  conformément  aux  règles  du  droit  et  aux 
((  principes  de  la  justice  ;  que,  n'ayant  rçnpn^ë  à  aur 
,((  cunes  des  fins  de  non-recevoir  ou  ..exceptions!  qu'il 
((  pouvait  opposer  a  la  demande,  il  t^a  peât  être  .pr.é- 
«  sumé ,  par  la  seule  force  de  cette  déclaration ,  avoir 
a  abandonné  le  moyen  de  prescription  qui  lui  était  ao- 
(t  quis.  —  Rejette.  »  ' 

Je  sais  que  la  cour  de  cassation  e^  toQJ9urs-genée 
par  un  arrêt  de  cour  royak  qui  ne  fait  que  cétoudre 


CHAP.  I,    0ISPOS1T.  OÉN.    (art.   2!iSlO-âl).  ^ 

itae  question  de  pure  interpï'étation  d'acte;  iqéis,  toat 
en   tenant  compte   des  difficultés   qu'elle  xenconti^ 
pour  rentrer  dans  le  vrai,  je  ne'  puis  m'empécher*  de 
remarquer  que  du  moins  elle  ne  devrait  pas  s'appro- 
prier les  erreurs  des  cours  royales ,  qui  ont  blessé  les 
règles  de  la  logique.  11  lui  suffirait  de  rejeter  purement 
et  simplement,  parce  qu'il  n'y  a  pias  violation  4«^4a  loi. 
Ici,  je  le  dirai  sans  hésitation,  il  est  impossible  de 
donuer  à  un  acte  une  interprétation  plus  éloignée  de 
cette  ingénuité  de  bon  sens ,  qui  est  Jia  première  con^* 
dition.du  ministère  du  juge.    N'est-ce  pas ,  en  effet^ 
un  rare  effort  de  subtilité ,  que  de  soutenir  que  Mar- 
coux  n'avait  consenti  à  délivrer  à  Marie  Dulit  son  ave- 
nant   que  sous  la  condition   sous  -  entendue  que  la 
prescription  ne   rendrait  pas   sa  demande  inutile  ? 
N'est-ce  pas  substituer  à  ce  que  les  parties  ont  fait  et 
voulu,  dans  la  simpCcité  spontanée  de  leur  conscience, 
des  restrictions  mentales  trop  semblables  à  celles  d'une 
école  deveïiue  fameuse  par  les  sarcasmes  de  Fasealv 
£k  quoi  !  Marie  Dulit  demande  un  partage  ^  aîasi  que 
sa  portion   afférente;  si  Marcoux  veut  lui  opposer 
la  prescription ,  le  moment  est  opportun  ;  ui\  mot  de 
sa  part  va  lui  fermer  là  bouche,  et  rendre  inutile  une 
procédure  ordinairement  longue  et  embarrassée.  Mais 
point  du  tout  !  au  lieu  de  soutenir  qu'il  Ae  doit  rien  , 
Marcoux  répond  qu'il  est  prêt  d'abandonner  à  Marie 
Dulit  ce  qui  lui  revient  ;  et  notez  bien  qu'il  n'accomr 
pagne  pas  cette  reconnaissance  d-è^qpressiofis  restric- 
tives. 11  ne  dit  pas  qu'il  n* abandonnera  que  ce  qu*U 
doit  légitimement^  ou  ce  quil  est  obligé  de  donner  dor 
près  là  loi  y  eic,  (i);  il  n'emploie  aucune  formule  li- 
mitative ou  conditiontiielle  :  il  parle ,  et  promet  pure- 
ment et  simplement.  Que  désire-t-bn  de  plus  formel  ? 

(i)  Suprèy  n«  S7. 


|4  FUSetlPTIÔlI. 

N!€tt<«^fM  ik  ftcquiescei*  ?  il'«itrcê  pas  s'obliget*  à  pàt» 

Mais  TÔyotis  ce  qui  suit.  M arcouî  demande  qa'uA 
etpert  arbitra  soit  notnmé.  Est^e ,  comme  on  le  di- 
sait detant  là  cour  de  Lycm,  pour  lui  soumettre  là. 
êfOMéon  de  propriété  réservée  in  petto  ?  Non ,  évi- 
àÊÉametst  non  i  C'est  parce  quV/  <2  beaucoup  de  répé^ 
tkiôfês  k  faire  contre  Marie  Dulit,  et  par  conséquent 
qiu'ii  j  t  lieu  k  une  liquidation.  Aind,  il  se  défend 
ptr  des  oMnpensations )  et,  comme  je  Fai  dit  ci-de^- 
iits  atec  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  elle-même  (i), 
hk  eompensatiôn  suppose  une  dette  corrélative  à  une 
crëanee,  et  forme  par  conséquent  tm  obstacle  à  la 
pireseripti^n.  A  celle  qui  est  sa  créancière ,  Marcoui 
éppOjSe  qu'il  e^t  créancier  à  son  tour  ;  il  ne  répudie 
jHis  Sa  )}iialité  de  débiteur,  mais  il  cherche  k  la  neu- 
irafi^er^  en  ttrulant  que  Marie  DuHt  cT)nsente  à  lui 
tliiiir  compte  de  celle  dé  débitrice,  qu'îji  lui  attribue. 
U  »gttrticnte  du  partage  à  faire  pour  réclamer  les  ré- 
pëMtionà  qui  lui  reviennent  :  donc  il  consent  au  par- 
tige;  don*  il  ne  considère  pas  la  demande  conimé 
éteim»  p»  la  prescription.  A  quoi  bon  d'ailleurs  un 
tfpert  Urbitré,  puisque  sra  mission  n'a  d'intérêt  que 
pour  entrer  dans  le  fonds  de  la  liquidation  et  dans 
les  ëfe'mens  d^uh  compte,  $uite  du  partagé? 

Voilà,  f  en  SUIS  sur,  les  considérations  qui  auraient 
prévalu  auprès  de  la  cour  de  cassation  si  TaiTaire  se 
rat  présentée  à  elle  sans  lé  préjugé  considérable  résul- 
tant de  l'arrêt  de  la  coUr  royale  ;  mais  sa  haute  mis^ 
lAbti  ne  lui  faisait-elle  pas  un  devoir  de  domirier  ce 
préjugé ,  au  lieu  de  se  laisser  dominer  par  hii? 


71.  S"*  C'est  enéorç.  renoncer  à  «a  ptetcr^>^h  c||i^ 
de  demander  à  profiter,  par  le  moyen  de  la  subroga*- 
lion ,  de  la  créance  que  le  laps  de  temps  pouirait  faire 
écarter;  car  la  subrogation  n'est  possible,  qu'autant 
que  le  droit  existe ,  et  il  y  aurait  conJtradiçtion  à  vour 
Iqir  s'en  servir  et  la  faire  déclarer  éteinte. 

Les  demoiselles  Vemy  sont  actionnées  par  Trapet 
en  paiement  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  leur 
père  j  elles  opposent  la  prescription  de  cinq  ans  (  ar- 
ticle 189  du  Code  de  commerce);  mais^  en  même 
tènaps,  et  sans  en  faire  l'objet  de  conclusions  subsidiai- 
res ^  elles  deîïiandent  à  être  adâiises  à  la  subrogatioQ 
autorisée  par  Fart.  1699  du  Code  civil  contre  tout  ces- 
donnaire  dé  droits  litigieuï.  Le  tribunal  leur  doi^ne 
acte  de  leur  demande. 

La  cour  de  Rîom ,  saisie  du  débat ,  fut  frappée  de 
cette  circonstance ,  savoir,  que  la  demande  en  subro- 
gation avait  été  formée  pat  de$  conclusions,  principa- 
les. Peut-être  aurait-elle,  pu  suppléer  à  rinexj>ériefi(*e. 
qui  avait  forniidé  ces  conclusions  contradictoires  en 
eDes-mêmes,  et  considérer,  d'après  l'intention  proba- 
ble de  la  partie ,  que  ladite  demande  eti  subrogation 
n'était  que  subsidiaire  et  subordonnée  au  cas  où  I9 
prescription  aurait  été  interrompue.  Mais ,  s*arré tant 
à  la  lettre  plutôt  qu'à  l'esprit,  elle  décida,  par  arrêt 
du  18  juin  1819,  que  demander  II  exercer  la  subro- 
gation légale ,  c'était  ofiMr  vîrtueliemçnt  de  payer  la 
dette ,  sinon  au  taux  de  la  somme  expripiée  dans  l'effet 
en  question,  au  moins  au  taux  de  là  âomme  pour  la- 
quelle cet  effet  avait  passé  dû  créancier  primitif  au 
créanciet^  actuel;  qu'ainsi  cette  offre  devait  écarter  la 
présoriîptiori  de  paiement ,  et  pat  conséquent  la  pres- 
cription invoquée. 

Le*  demoiëelie*  Vemy  se  pourvurent  eir  cassation; 
mais  ^  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ihi  tê  }ân« 
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vîer  18^1,  leur. pourvoi  fiit  réjdtë,  «  attendu  €fae 
«  Farrct  constate ,  dans  Tespèce ,  que  les  conclusions 
<(  principales  ddS  demanderesses  tendaient  k  obtenir 
çi  la  sùtoôgâtion  ;  au  créancier  cessionnaire  ;  d^où  ré- 
«  suite ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  Favéu  que 
«  la  dette  n'avait  pas  été  payée ,  et  que  la  cour  de 
((  Riom  n'a  violé  aucune  loi  (i).  » 

Cet  arrêt  peut  paraître  sévère ,  et  .l'on  voit  que  la 
cour  de  cassation  passe,  sur  ces  questions,  d'une  ri- 
gueur judaïque  à  une  excessive  indulgence.  C'est  le 
résultat  de  sa  position  vis-à-vis  les  coûts  royales  dans 
toutes  les  questions  d'interprétation. 

Mais  ,  du  moins ,  ce  qij'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
celui  qui  aurait  commencé  par  demander  la  subroga- 
tion serait  ensuite  non-recevable  à  parler  de  prescrip- 
tion. Sur  ce  point,  je  crois  que  tous  les  esprits  se  ren- 
contreront sans  difficulté ,  et  l'on  sentira  la  nuance 
qui  existe  entre  ce  cas  et  celui  qu'a  décidé  l'arrêt  du 
18  janvier  182 1. 
72.  9°  On  renonce  à  la  prescription  lorsque ,  pou- 
,  vant  faire  juger  une  question  de  propriété  par  la  pos- 
session ,  on  consent  à  ce  qu'elle  soit  décidée  par  les 
titres  séidement.  —  Ecoutons  un  arrêt  inédit  d^  la 
cour  de  Nancy  du  3 o  avril  i834  (2"  chambre)  : 

((  Considérant  que  les  neuf  propriétaires  dont  les 
((  héritages  sont  situés  au  lieu,  dit  en  haut  duRou^^erot 
M  ont  entendu  procéder  entre  eiix  à  un  bornage  amiable 
i(  qui  les  intéressait,  exclusivement  ;  qu'ils  pouvaient 
«  dès  lors  se  réserver  tous  leurs  moyens-,  pour  que  la 
u  propriété,  de  chacun  fut  réglée'^  non-seulement  d'à- 
((  près  lesr  titres  ^mais  encore  d'après  la  possession  au- 
((  ciénne  ;  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  qu'au  lieu  de 

(0  -Pêf^,  t.  a5,  p,  $a. 


«cherchei*  jivse  prér^^  ils  ont 

<i  stipule  que  le  borns^e  se  ferait  jf  après  Us  tùrçs* 
«  qu'il  est  évident  que,  îa  partie  de  ChâtitlçHi;  ayan^t 
(t. souffert  des  antJdpktîons  conriderables,  et  ayant 
(î  manifesté  la  volonté  de  les  faire  cessèty  la  cotiven- 
«  tion  intervenue  entre  tous  les  signataires  ée  Faète 
«  du  4  novrâibré  i83i  a  eu  poui  |^u(  de  faire  ren*- 
«  trer  chacun  d'eux  dans  les  contràànciQS  auxquefies 
«  ils  avaient  ^roit  d'après  les  titres,  de  manière  que 
«  les  usu]:pàtions.  fussent  effacées  et  due  les  actes  re- 
«  prisseM  leur  autorité  ;  qu'ainsi  la.  partie  de  Lafflize 
tt  a  renoncé  à  Feiception  de  prescription  dont  elle  se 
«  prévaut  aujourd'hui,  exç^tiop  qui  né  saurait  se, 
«  concilier  av<^c  U  nature  des  pouvoirs  <lonnés  à  Fex- 
«  pért  ndmme  par  le  susdit*  acte  du  4  .lioveràbrç  1,83 1  ; 


qlL  on  le  renciît  juge  de  taits  possesson*es 
a  prescription  qui  ne  peuvent  s'étal>]ir  qu'à  l'aide"  de 
u  preùv,és  faites  devant  lçstrà)uni^Ux^  que  c'est  à  tort, 
tt  du  reste,  que  la  partie  de  liaffîze  roudrait. faire 
«  considérer  les  fonctions  de  i'e3|>ert  comme  celles 
a  d'un  arbitre ,  etc.  »      ' 

73*  I  G"  Il  y  a  beaucoup  d'^uteiirs  cpà  pensent  que, 
lorsqu'un  acte  est  synallagmatique ,  la  partie  qui  de-^ 
mande  contre  l'àjutre  l'exécution  de  l'obligation  à  la<*> 
quielle  elle  a -droit  renonce  implicitement  par  lààpro*^ 
fîtét  de  la  prescription  de  l'obtigation  qui'  la  lie  (i J/. 
On  fonde  cette  opiniofi  siu*  ce^qpe,  dans  les  contrats, 
bilatéraux^,  on  ne  peut  préserve  cojitre  un  .droit  cor- 
rélatif à  un  autre ,  tant  ^ue  ce  dernier  subsiste  tau^' 
jours. 


-hU 


(x)  Dunod,  PrtscripLy  p.  5i  et  73;  Favre,  C0(/.^  tib%7t  j*  t3r  4«ûn/ 
a».  M.  Merlin  y  BépeH.^  Ptescript^  P*  Sa^ 
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9^  V.  #R«CRiPTI01C. 

.Maïs  riius  établîroiis  ailleurs  que  cetlfe  règle  est 
fausâé ,  ëf  que^rîen  tf 'empêche  <pç  l'une. ^es  parties  se 
libère  par  fâ  prescription ,  tandis  que  Tautre  demeure 
sôps  le  Ken  cle  soii  obligation  (i).  Or:,  la  règle  e'tànt 
vicieuse <y  ta  conséquence  Test  également^  et  Ton  ne 
dùii  paS'  hésiter  k  décider  que  celui  qui  demande 
ret^fcutîon  d'une  obligation  en  vertu  a  iin  contrat  sy- 
liallagmatîqtte  h'est  nullement  censé  renoncer  à  oppo- 
ser la  présfcflptiôil  de  f obligation  corrélative. 

Le  contraire'  â  cependant  été  jugé' par  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  du  28  mai  iSjo  (2). 

En  1718,  les  frères  Dussaùlnier  cèdent  a  J.  Boyer 
le .  domaine  de  Chamboi^,  et  acquièrent  en  échange 
celui  de  Bussac  :  les  premiers  exécufent  franchement 
le  contrât  par  la  mise  en  possession  de  Boyer;  mais  ce 
deraier  conserve  le  domaine  de  Bussàc. 
'  Trente  ans  sVcoufeiit,  et  Boyer  n'avait  pas  encore 
délivré  cet  hérita^ge  aUx  frères  DùssauInier. 

En  1748,  il  venait  de  vendre  k'  un  sieur  Rodde  le 
domaiiie  de  Chamoon ,  lorsque  celui«cî  fut  inquiété 
par  des  créanciers  hypothécaires  de  Dlissaulnier.  Il 
met  alors  en  cause  Boyer ^  son  vendeur.  Boyer  recourt 
en  garantie  contre  les  frères  Dussaùlnier. 

Frappés  de  cçtte'dfemançie^'ces  derniefs  répondent 
.  en  sonimant  Boyer  de  leur  délivrer  le  domàiine  de 
Btissac.  Boyer  opp'ûse  la  prescription.  On  lui  objecte 
que  Tac  te  dont  il  demande  Fexécuj^ioii  ei^t  çynajlagiiia^ 
tique  ;  qu'ain&i  il  né  peut  s'en  prévaloir  s^ns  Faxecutçr 
de  soii  côté;  qu'on  ne  saurait  acquérir  de  prescription 
contre  un  titre  oc^mun  dont  oi^  veut  profiter. 

Ce  dernier  systénie^proscrit' d'abord  par  le  tribu-. 


r 

{1)  M.Merlînachî^ngé  d*ay«»  Que$t.  de  droit ,  yo  P^scnpL,p,  34;, 
34s  et  3^9.  Infrù,  no  S3f  , 

(a)  Palaù,  t.  11,  p,  535. 


mï  de  |f>rtmîère  instance VtrfoiiipKa  snr  Fàppel  de- 
vant la  cour  de  Riom  par  rarrêt'  que  j'ai  cit^.  J'en  éîr- 
tt^is  le  Considérant  suivant  :  (c  Attehdu,  en  prîncme 
«de  droit,  qiiè  tout  demâtideur  qui  fonde  soh'ac- 
u  tion  sur  lin  coiitràt  récifirpquem'èht  obligatoirfe\ 
(c  donne  droit  à  son  adversaire  à'eii  réelanfier  l'exe'cn- 
((  tion  en  sa  faveur,  quelque  tçmps  qu'&it  duré  Finexé- 
«  cution  à  son  égard ,  et  sans  qu'il  soît  perïtiîs  de  se 
«  prévaloir  *de  la  prescription  cdtiïré  lui ,  parce  que 
«  ce  titre  ,.iliié  fois  produit,  reprend  sa  qualité  et  son- 
ce  effet  de  titré  commun  ;  qu'il  rie  peut  servir  à  l'uii' 
«  sans  servir  é^alëménf  à  Tautre,  quand  même  celiiî 
«  qui  l'a  produit  aiif ait  pif^tèsté  de  ne  vouloir  Pem- 
«  ployer  qu'au  ckef  qui  sert  son  intérêt,  et  sans  poù- 
((  voir  le  retirer,  lorsque  les  i:;hoses  He  sont  jplus  ep- 
«  tières.  »   „^  '  • 

'Cet  arrêt  dépose  suf  une  erreur*  çft  pe  saurait  faire 
atitorité  :  j'aurai  occasion  de  démoptrer  plus  tard  le 
viùe  fondamental  dont  il  est  entaché  !  Je  tùe  ebûten* 
tefai,'poùr  le  moment^* de  lîîi  opposer  un  ârrét  rehdu' 
en  sens  contraire  par  la  tour  royale  de  Nancjf.,  à  la 
date  du  5  août  i83o  ,'dâns  la  icâùse  de  la  corilmuifie  dé 
Languinbert  contre  le  domaine  de  l'Etat.  Cette  com- 
mune jouissait  dç  droits  d'usagé  considérables,  qui  lui 
avaient  été  octroyés  moyennant  dés  redevances.  Pen- 
dgtîf  un  long  espace  de  temps  le  donlainene  riéiclama 
pas  ces  redevances,  et  il  s'écoula  soixante-ûn  ans  sans 
qu'elles  fussent  payées,  ta  question  était  de  savoir  si 
la  commirne,  ayant  joui  sans  interruption  de  ses  droits 
usagers,  et  demandant*  à  être  maintenue,  pouvait  oppo- 
ser la  prescription  des  redevances  qui,  dans  rorigîrie, 
avaient  été  coilstituée^  pour  enêtreréquivalent.  Le  do- 
maine faisait  valoir  les  doctrines  cqpsacrées  par  l'arrêt 
de  Iliom^,  et  enseignées  par  les  sfihrans  atiteu»  que  j'ai 


101^  riMCftiPtioir. 

cites  cirdeMus.  Mais  son  système  fut  r^etë  lout  d^uné 
voix^  siyr  mes  conclusions  conformes  (i).  . 

74.  J'ai  insbté  assez  long-temps  sur  -des  détails  de 
faits  que  peut-«trele  lecteur  trouvera  fastidieux;  mais 
je  devais  faire  passer  sous  ses  yeux  cette  revue  ins- 
tructive (2)  ;  je  la  clos  ici,  pour  rentrer-dans  l'exposé 
de3  principes. 

Occuponà-noùs  des  efièts  de  la  renonciation. 

La  recdnhaissanM  de  la  dette  prescrite  ne  couvre  la 
prescription  que  contre  le  débiteur  doQt  elle  émane  et 
contre  ses  kéritiers  ou  représentans  ;  mais  elle  ne  la 
couvre  pas  t^ontre  les  codébiteurs  solidaires  qui  sont 
demeurés  étrangers  à  Facte  de  reconnaissance,  ni  con- 
tré ses  cautions,  ni  contre  les  tiers-^détenteurs  qui, 
ay^nt  la  reconnaissance,  ancraient  acquis  des  héritages 
hypothéqués  à  la  dette ^  etc.  En  effet,  le  débiteur  ne 
peut  renoncer  que  pour  lui  et  ses  ayant'-cduse  ;  mais  il 
n'a  pas  le  droit  d'abdiquer  au  préjudice  *des  droits  ac- 
quis a  des  tiers  (3). 

Si  cependant  il  paraissait  que  le.débiteur  ii!a  pas 
agi  'seul  ^  et  que  la  renonciation  lui  est  conmiune  avec 
son  codébiteur,  qui  Taurait  tacitement  chargé  de  re- 
i^oncer  pour  lui  à  la  prescription,  le  fait  de  ce  débi- 
teur devrait  rej^ûlUjr  sur  son  consort.  On  coqsultera 
avec  fruit  un  lurret  de  là  com*  de  càssaticm  du  27'  jan- 
vier I&i9  (4))  qui'  l'a  ainsi  décidé  dans  des  circeins- 
tances' remarquables. 

Si  la  renonciation  était  conditionnelle^  on  ne  serait 
pas  fondé  à  lui  donner  un  effet  pur  et  simple  ;  si.  elle 
était  limitée  à  une  seide  pers^Muae,  il  ne  &udrait  pas  le 
forcer  eh  l'étendant  a  d'autres^  • 


(O  Imfià,  H»  5^4- 

(m)  roj^  aratoires  dâiib,  iitfié,    b«*  6ia  et  sur. 

(3)F^Uatr».Oè%.«•^Kw 

U)  I>iit*  «I  >  t  »  i«i.  Ai/m,  iSaf  y  t  a,  p.  a5& 


CjftAP.  jr,  DI5MS1T.  GÈN.  (AkT.  laao-2ï).     loi 

Par  exemple,  ayant  acquis  -contré  vouîS-  la  pi^scrip- 
tion  d'une  rente  foncière ,  je  ebrisensf,  k  cause  de  vos 
propres  besoins,  à  ^ôhs  la  servir  votre  vie  garant,  ^t 
\  ne  pas  votis  opposer  de  déchéance  ;  ce  sracrifice,  que 
je  fais  par  pure  considération  pour  ^^ous^  ne  èfcvrti 
pas  voua  survivre  et  passer  a  vos  héritiers. 

Réciproquement,  si  la  renonciation  est  pUre  et  sim- 
ple ,  il  faudra  réjeter  toutes  les  cotiditîons  queTeÉprit 
de  sidbtîlité  chercherait  a  invMrter  pour  la  fimitçr. 
C'est  ce  qu^a  fait  la  cour  de  cassation,  avec  sagesse,  par 
arrêt  du  27  janvier  1829  (i),qni  mérite  d%re  con- 
sulté comme  exemple  des^  efforts  d'un  dAiteur  pour 
échapper  à  une  renonciation  ptri»  et  siniple,  et  pour  la 
restreindre  arbitrairement  (2).  ^         • 

75.  La  renoiMÏiation  du  débiteur  ne  constitue  pas,, 
en  général,  tm  titre  nouveau  j  c'est  Tobligatioh  priîni- 
tive  qui  reprend  ViguettP;  et  ec  présente  purgée  d'une 
cicejrtion  qai  pouvait  la  paralyser  (3).  C'est  uiiexdn- 
tinûiitii^  dé  be  qm  existait  auparavant  dan»  les  termes 

du  droit.  ' 

Il  est  vrai  que  Bunod  Htnite  cette  réglé  aux  choses 
incorporêUes  ou  aux  actions  personnelles  ;  mais  qwc, 
quand  il  s'agit  d'uiï  bie»  corporel ,  il  exige  ^yn  titre 
((  nouveau  et  une  noiivèUe  tradition  pour  transférer 
«  le  domaineà  un  autre,  après  qu'U  a  été  acquis  par 
«  une  prescription  consommée  i(4)-  ^>  .     . 

Mftisxétte  opinion,  au  moins  tres-problémaUqué 
dahs  raneien  droit ,  ne  pouvait  se  colorer  qu'à  Faide 
a^  ptincipes  qu'on  y  Suivait  sur  la  nécefeité  de  la  tra- 
dition, à  l'effet  de  transfère^  la  propriété.  Or,  ceUe 
'         .  * — .— ^— .i.^^— — — .^ 

Jî)  Il  r^fei»  quela  ren»ncîaliôn  fût  limîUe  à  {»;P"«>»-«?"'  P'f' *"^ 
qiri.îl  l'araSt  faite,  et  qa!dlé  ne  pa55it  p-  •  ^  W.*e«.  rojr.  aarwte 
mfrà    n<»  617. 


.16»  fftCSeftlPTIOll*      , 

raison  manque  toiit-r^-&it  aujourd^Iiui  :  d'ailleui^  ^  il 
est  certain ,  dans  le,  41*0^  nôuyeàu  comme .  d^ns  le 
droit  ancien ,  que  la  ppesçription  n'opère  pas  de  pjleîn 
drbit.  Si  do;ic  on  y  renonce  avant  de  s'çn  ^tre  pré- 
valu^ n'est-ii  pas  clair  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  dessaisis-' 
sèment  virtuel  ^  ^.  qu^une  noi^velle  tradition  ne  serait 
qu'mi  hors-d'gisùvre  oii  un  contre-sen§  (i)?  lie  senti- 
ment def  Hunpd  4oit  être  rejeté  comme  une  erreur, 

7j&.  ..Cette  règle  n'est  cependant  pas  sans  eiiceplion. 
. ,  Suppospns,  en  effet,  que  l'obligation  soit  traduite 
en  une  forme  spéciale,  en  un  contrat  sui.generisy  sour 
mis  ps^r  I4  loi  à  ui|e  description  exceptionnelle  et  de 
ço\u^Le  doréç,  ^i  le  débiteur, renonce. à  iîette  prei^crip* 
tion  particulière ,  lorsiqu'elle  est  ëchtic^j  s'il .  Fecennait 
la  idetti^v  il  s'opère  aloi?s  un  c^angenjent  entre  les  par- 
\\e^,  .ÇQt(e  dçttp,  dégagée  de  la.forime  qui  l'avait  fait 
piJUcÇfr  dai^  uo<e  cld3se  à  part,  rentre  dans  le  droit 
coquftiw*  Elle  ne  constil;ue.pIus  qu^une*  oj^igation  or- 
dinaire, ppej&cjriptijbk  à  l'avenir  par  le  '4^1ai  de  itirente 
ans  (2r).  Je,  fondé  ceci  sur  l'article  189  du  Code  de 
eomwes^iqi  ,,qui  oâ^e  à  la  fois  la  preuve  çt  l'exemple  de 
mon  ol^s«rvatipn.  .- 

>  Rappi^ons  quelque^  dépitions  judiciaires,  pour  mieux 
la  m^tre  •  ei|  lumièrje. 

Cardon  avait  ouvert  à  G abet  un  crédit  de  loo/ioo 
francs.  Plus  tard,  Gabet,  poiiir  couvrir  son  créancier, 
lui  fit  passer. pour  loo^aoû  francs  de  lettres  dç  change 
acceptas  par  Garnery.  Ces  traites  furent  pto^testeeji ; 
mais  Gardon^  ne  dénonça  pas  le  protêt  à  Gabet.  Seule^ 
mieint,  ce  dernier  de'clara^  ps^r^aj^te  priv.é  du  3  janvier 
1 824^  ^  que,  nonobstant  le.de£aut  4q  dénonciation  des 
((  protêts,  il  renonçait  à  opposer  à  Cardon  toute  dé* 

.  * 

i)  Infrà^  n»  78. 

9)  Arguât  de.çc  %Mt  dit  JBouiîoD,  Ù  %^  p,  97S.  Injfrà,  no  €97* 


CHAP.  I^  BISPOSITi  eiftJSf,   (art.  2220-àï).       lo3 

«  chéance,  et  à  lefaife  dç'claiter  noiii-r^eTciM^  djsiW* 
(i  les  deman(ïcs  en  condamnation,  des  effeis  dontioa 
(< .  prqlçts  n  àUr^ient  pas  été  déjgioncés  dsins  1^ ^  délais.  » 
Le  2rD  octobre  1827,  Gabpt  confirme  cet  acte  par  uiip 
lettre-missive.  En  i8;i3,  il  tômBe^en  faillite.  Cardon  ,%fi 
présente  pour  lai,  totalité  djB  ce  gui  lui  est  du  :  le^  sya- 
dics  lui  opposent  la  prescription  dec^q  aps^maisl» 
cour  d'Orléans  la  rejette  par  arrêt  du.  17  juillet  1^23 9 
fondé  sur  l'article  1 89  du  Code  dç  ciwuxierce.. 

a  Considérant  que  Gabet  a  di^pem^Q^r^P  datantes 
a  dénoncia^ipps  de  protêts  et  d'^jS^îgn^tion^ }  que  le 
a  titré principoi^l  cfe  Cardon  ne. réside  fiffs  4<^i\s  le^ leir 
((  très  de  change  souscrites  pq^,  GwmPyijfi^s  ^u 7/4^ 
«  réfère  au:ç  çouwniioiis  partèoidières  de^  .poitm  d$ 
((  Pamiéei8ii 3 ,  déçjiarp  J^  prescription  niai  fo|u]^.  » 

Et  ^  fm  le  ppurvoi  ^  vré^  4^  la  coUF  d&cftssa^A  d« 
14  février  lUs^Gi,  ainsi  conçii  :  a  Aiteûdii  que,  d'affrèl 
(.(  ràrtîip]e  i8g  du  Code  d^  comoiârce,  la  psèsûripiien 
((  n'a  lieu  contre  les  e&t$  Bousorits  qu'autant  que  la 
(C  det|;qn'a  pas  été  roconiiue  par  acte  séparé  ;»que  l'arfiét 
<  a  trouyë  cel^«  Feco)[inai;»sap)i:e  dans  plusieurs  ai^cs  de 
((  la  cause ,  §t  que  l'interpre^tion  qu'il  a  fake  ^  en 
((  actes  était  i^ns  les  attribujtîw9  de  la  /cote  r q^faI^  ^ 
«  rejette  (i).   »  .    ,  .     .'     •    - 

On  t£&^e  une  décision  «emblâbLa  dans  un  «rrét  de 
la  eour  de  ^aris  dû  \  ^  janiKer  1S2Ô  (2)  ^  dotit  je  m'abs- 
tiens de  rapporter  l'espèce  ^  panse  que  les  fiétt  eoRt  à 
peu  près  identiques  à  ceux^de  l^rét  de  ia  cou»  de  cash- 
satiofi»  •  >  .        •    * 

*'77*  '  Si  cependant  il  résultait  ties  eireènstanèes  ou 
d'une  pretest^on  que  l'aete  séparé  doiU;  parle'positi^ 


i<  Il  ■ 


(1)  D^l.  I  ^&«  I4  ^^  JuMi0t  M.  PacdeMUf  Y  t.  t ,  p.  «m 


yement  r^Hide  1 89  du  Code  dé  *coiniQ£rce  est  moms 
nnè  Feeonnaissancé  de  la  dette  originaire  qu'i|n  acte 
additionnel  à  hi  lettre  de  change^  de^ifié  à  lui  sei^vir  de 
complément  et  à  participer  de  sa  nature  et  de  ses 
droits,  il  n'y  aurait  pas  de  néVation  ;  la  noùyelle  pres- 
cription qui  recommèncwait  à  courir  serait  celle  de 
cinq  ans,  partiôulière  aux  effets  de  commerce,  et  non 
celle  de  tretite  ans,  qui  est  de  droit  commun*  C'est  ce 
qu^a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  dti  9  août 
l83i  (i)  ,  daiis  une  espèce  où  un  créancier,  porteur 
d'une  lettre  de  chaxrgis,  avait,  a  réchéance,  accorde 
un  délai  de  six  ans  au  débiteur  qui  le  Im  avait  de- 
mandé, et  ne  Favait  p^  poursuivi  ensuite  dans  le  dé- 
lai de  einq  ans,  a  paï'tii'de  l'expiration  de  ce  délai.^  Le 
créancier^  se  croyant  placé  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle i8i^  du  Code  de  commerce,  s'étaSt  confié  dans 
Tiu^e  séparé  intervenu  entre  lui  et  son  débiteur,  qui, 
en  accordant  une  prorogation  de  paiement,  contenait 
une  iTeconnaîssance  implicite  dû  la  dette/  I^avait  pensé 
que  ce  n'était  plus  que  pa^r  h,  prescripticm  de  trente 
ans.  que  son  droit  poi^ait  pérîcKtei*,  et,  en  cohsé- 
quenee,  ilavait  cru  devoir  ne  pas  importuner  son  dé- 
biteur par  des  poursuites  trop  promptes  et  trop  sé- 
vères. Mais  la  cour  royale ,  et,  après  elle ,  là  cour  de 
eassation,  dontxèrent  à  Facte  de  reconnaissance  une  in- 
terpréta^îon  qui  dérangea  tous  ses  calculs.  J'avoue  que 
cette  interprétation  mè  parait  un  peu-  foreée ,  et  qu'en 
méditant  sttr  ie  récit  d«s  faits  donnés  par  Tarrétiste,  |e 
n'ai  pas  trojiTé  la  preuve  bien  palpable  que  les  parties 
n'avaient  entencbi  faire  qt^un  acte  additionnel  à  la  let-r 
tre  de  change  ^  se  liant  intimement  h  eile,  et  devant 
subir  la  même  condition.  On  remariera  que  l'ar- 
ticle 1 89  du  Codé  de  commerce  regarde  la  prèscrip- 

(1)  DalK,  3i,  I  f  3b4.  L*arrétde  la  cour  royale  se  trouve  3i  ^  3,  5S. 
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tiop  die  cinq  ans  pour  eSets  tîe  commeroè  comme 
odieuse,  puiscjû^il  autorisé  lé  créancier  repousse  par 
cette  prescription  à  déférer  au  débiteur  qui  l'oppose 
le  serment  qu'il  n'est  plus  redevable.  Ce  serait  unie 
raison  pour  ne  pas  àdmel^e  avec  tr,ôp  de  fac^ilité  un 
moyeii  peu  favorable  de  se  libérer.  •' 

r' 

Article  2222. 

Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  rerioncer  à 
la  prescription  acquise. 

SOMMAIRE. 

'm  -  .  '  

78.  Comparaison  de  la  prescription  avec  une  aliénatiôii.  £xpUca« 

tion  de  cette  idée.  *  .         ' 

79.  Quelle  personne^  peuvent  renoncer  à  la  prescripdon. 

8ô.  Si  l«  mineor  et  l^in^erdit  peuvent  y  renoncer,  alors  nftéijM^ils 
spnt  relevés*  par  une  autorisation  légale.  Détails.  ^  g»  sujet.  ; 

81.  Conclusion  qtie  le  mij^eur  et  l'interdit  peuvent,  k  leur  m^jorité^ 
se  faire  restituer  contre  une  renonciation  de  prescription 
faite  dans  les  formes  Légales  par  ceux  qui  lefs  représentent.  ' 

83.  Quid  des  communes ,  dé  l'État,  des  établissemens  {wMicSy 

•■         agissant  par  leurs  représentans  l^aux?  / 

83.  Quid  de  la  femme  autorisée? 

Quid  du  pro^gue  assisté  de  son  conseil  judiciaire? 
» 

COMMENTAIRE 

•  7Bi  Le  îiinscaiisuJtè  Paul  a  cMi^af^  IWucfl^ioB  à 
uue  aliénation:  AhiEitATioms  verbum  etîam  usucafdû^ 
nem  continet  {%).  Ibn  e0et^  celwqmlaisa^. prescrire 
contre  son  droit  If  aliène ,  et  4a  partie  'au  profit  de  la« 
quelle  se  réalise  la  prescription  acquiert  aa  vertu  d'un 
titre  légitime.  ,      . 

Il  suit  de  là  que  la  renonciation  à  la  prescription 

(1)  L.  a8,  D.  de  Vêrb»  sipûf. 


échue  est  rabdication  d'un  droit  certain ^Jnis  à  la  dîf;^ 
position  an  prescrivant!^  et  touçKant  au  mqment  d'en- 
trer dans  son  domaine:  On  ne  peut  pas  dw  cependant 
que  ce  soit  de  sa  part  une  contre-aliénation  qui  ressal* 
sisse  par  un  titre  nouveau  la  {personne  qui  ë^ait  dépouil- 
lée. Car  la  prescription  n'opère  pas  de  plein  droit ,  et 
celui  qui  y  renonce  proroge  bien  plus  le  titre  ancien 
qu'il  n'en  accorde  un- second  (i);  mais  il  n'en  est  pas 
moins  évident  que,  du  coté  de  celui  qui  abdique^  il  y  a 
aliénation  d'un  émolument  positif.  Dès  lors,,  la  facilité 
de  renoncer  à  la  prescription  acquise  ne  pouvait  être 
concédée  qu'à  ceux  qui  ont  pouvoir  pour  aliéner.  C'est 
ce  que  décide  notre  article.  »  ' 

79.  J'ai  passé  en  revue,  dans  mon  Commentaire  du 
titre  de  th  y  ente  ^  les  personnes  placées  par  la  loi  dans 
l'incapacîjté/d'aljiéi^er^  Je  raivoie  aux  détails  que  rep^ 
fbFm«.eM  omvrage  (2),  Ainsi  ^  le  mineur ,*'rinCérdit , 
l'émaneipé ,  la  femme  mariée ,  le  prodigue ,  ne  peuvent 
•  rénpttcer  à  la  prescription.  11  en-est*de  même  des  com- 
munes-,.des  hospices,  etc. 

âo*  M*  Hua,  conseiller  à  Ik  cour  de  cassatixm^  va 
•même  beaucoup  plus  loin  :  il  se  demande  si  làrenon- 
ciation  à  la  prescription  est  possible  alors  même  que  le 
mineur  et  riiiterdit  sont  relevés  par  une  autorisation 
légale;  et  voici  cdmt(i^nt  U  raisonne  (3).  Je  cite  ses 
propres  expressions  ; 

«f  Cette  question  pMt  être  résolue  différemment  dans 
«  fe  droit  et  dans  le  fait.  • 

«  Endi^it",  Idifacolté  de  rmioncer  doit  être  refusée  « 
« ,  par  la  raisoii  qù^eUe  userait  l'intérêt  de  l'incapable^ 
ce  sans  iiécesricé  et 'àân^  équivalent. 


i^.fa 


(0  Suprà,  no«  3i  Cl  75.'M.  Délvincourl ,  t.  a;  p.  633  (notes). 

\fp  T.  t  j  n«*  f66,  d  SUIT. 

(3)  MUperi.  d«  M.  Favard-Lan^Udc  »  «•  Prescription. 


CRAP.  1^  oispôsiT.  etn.  (art.  1222).       ic;^ 

«  En  fait,  il  semble  que  FautorisatioTi  pour  renbtt- 
«.  cer  est  admissible  dans. le  cas  oîï  il  serait  reconnu 
«  qu'il  y  a  mauvaise  foi  dans  la  maiiiîère  dont  la  prêc- 
he cription  a  e'të  acquise ,  et  lorsque  cette  maiavaiste 
tt  foi  devient  personnelle  ^u. possesseur.  Alors  la  re- 
«  «onciafion  n'est  plus  seulement  un  droit,  mais  uii 
«  devoir,  que  toute  personne  doit  être  habilitée  à 
«  remplir;  toutefois,  il  faut  faire  cette  restrijction, 
((  que  là  bonne  foi  n'autorisera  la  renonciation  qu'au- 
«  tant  qu'elle  aura  été'  nécessaire  pour  acquérir  la 
((  prescription.  Ainsi,  la  renonciation  n!aura  pas  lieu 
«  pour  la  prescription  tftntenairc  ,  puisque ,  dans 
«  celle-ci,  le  laps  de  temps  seul  a  acquis  Je  droit.  » 

M.  Dalloz  a  combattu  cette  doctrine  dans  sàCd/Zec- 
lion  alphabétique  {i)'^'}[.  s'appuie  d'abord  sur  ce  que  là 
prescription  ïi' éteint  pas  l'obligation  naturelle,  et  que 
c'est  par  conséquent  un  devoir  pour  tous  ide  récon- 
naître cette  obligation  ('2);  ïl  fait  ressortir  ensuite  ce 
qu'il  y  a  de  contradictoire  dans  l'opinion  de  M.  Hua , 
qui,  d'une  part,  veut  que  l'incapable  ne  soit  jamais  au- 
torisé à  renoncer  lorsque' ,  d'après  la  loi ,  la  prescrip- 
tion a  pu  être  acquise  sans  bonne  foi,  et  qui,  de  Faûr 
tre,  admet  l'autorisation  fiour  renoncer  danç  le  cas 
où  la  bonne  foi,  étant  une  cpndition  dé  la  prescrip- 
tion, n'a  cependant  pas  existé.  M.  Dalloz  montre  que 
c'est  créer  pour  l'incapable  un  droit  illirsoirè ,  puis- 
que ^  dans  cette  dernière  Hypothèse,. il  ilé  saurait  y 
avoir  de  prescription  acqiiisé,  et  par  conséquent  de 
droit  auquel  on  puisse  ^noh^rl  Cet  auteur  aurait  pu 
ajouter  que  M.  Hua  s'est  égaré  lorsqu'il  fait  une  dis- 
tinction entre  le  droit  et  le  fait,  pour  leur  imposer 
des  règles  difiefentes  ;  car  n'est-ce  pas  surle  fsiit  que 


(1)  Prescript,,  p.  a3g;  coL  i,  ti»  3.* 

(s)  J*ai  àimwBÙé  plos  haut|  vf^  «9»  que  c^e«t  tt  UQt  «rrtiur. 
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se  mesure  le  dr:it?etle  fait,  à  son  tour-^  ^e  doit4] 
pas  plier  au  droit  (i)?  M.- Hua  s'est  évidemme]^ 
embarrassé  dans  des  distinctions  inexactes ,  et  sa  so- 
lution manque  de  fermeté  etM'unité. 

Malgré  ces  reproches,  je  dois  dire  cependant  que 
M.  Hiia  a  aperçu  la  avec  sagacité  une  question  très- 
grave,  qui  a  échappé  à  presque  tous  les  auteurs,  el 
]è  crois ,  après  examen ,  qu'on  doit ,  la  résoudre  dans 
le  sens  de  Finutilité  de  la  renonciation. 

D'abord ,  il  importe  peu  de  savoir  ici  si  la  prescrip- 
tion laisse  subsister  l'obligation  naturelle  :  tapit  que 
le  moyen  de  prescription  n'est  pas  opposé ,  l'obliga- 
tion civile  continue  à  subsister  (2).  Toute  la  question 
i:^nsiste  en  ceci  :  «Est-il  dans  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
sont  préposés  à  la  garde  des  intérêts  de-j['interdit<k 
ne  pas  opposer  l'exception  qui  anéantit  cette  obliga- 
tion civile?  Peuvent-ik  également  renoncer  à  l'acqui- 
sition cpie  la  prescription  aurait  consolidée  dans  les 
mains  du  mineur?  » 

On  rppond  en  faisant  valoir  les  scrupules  de  cons- 
cience, qui ,  dans  certains  cas ,  donnent  à  la  renon^^ 
ciation  à  la  prescription  une  cause  honorable.  Mais  je 
ne  pense  pas  que  le  conseil  de  famille  ou  les  autres 
représentans  légaux  de  l'interdit  puissent  se  rendre 
juges  d'un  cas  de.conscienGe ,  que  le  mineur  ou  l'in- 
terdit pourront  seub  résoudre  quand  ils  seront  en 
possession  de  toute  leur  capacité  (3).  Les  protecteurs 
des  interdits  et  des  incapables  n'ont  pas  été  placés 
auprès  d'eux,  pour  remplir  le^fonctions  de  casuistes, 
mais  bien  pour  les  représenter  dans  Tordre  civil  (4) , 


(1)  ^x  facto  jus  àritur, 
(a)  Suprày  no»  39  et  snlv. 

(3)  Infrà ,  n»  89.  ^ 

(4)  Art,  45o  du  C.ci7.  y  elle  représentera  dans  tous  Us  KCrtt  CiviiS. 
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pour  veiller  à  leurs*  intërcts.  et  à  la  conservation  de 
leur  patrimoiljLè ,  et  pour  Içs  de'féndre  par  les  moyens 
approuve's  par  la  loi  (i).  La  renonciation  à  la  pres- 
cription n'a  pas  de  ^ns\  elle,  n'est  qu'un  jeu  ou  une 
dérision,  si  elle  n'émane  pas  de  la  ccmscience  meme^ 
de  la  re'flexion  fibre  et  indépendante  de  celçi  qui  ac« 
quiert  ou  ke  libère  par  ce  moyen  ;  elle  est  unç  Source 
d'abus  et  dé  dangers  si  on  la  lui  prête  à  son  inçu ,  si 
on  le  fait  homme  iiltra-délicat  par  procureur ,  si  on 
loi  impt)se,  .par  une  décision  qu'il  ignore  ^  l'abnégation 
chevaleresque  d'un  chrétien.  La  renonciation  est,  dans 
le  cas  que  j'examine ,  tme  faculté  inhérente  à  la  per- 
S(mne  ;  c'est  iin  acte  spontané  que,  suivant  l'expression 
des  docteurs,  j'appellerai  personcdissime y  patce  qu'il 
dépend  de  la  religion  de  l'individu  et  de  ces  convic- 
tions intimes  et  secrètes  que  nul  ne-  peut  critique!!'  ou 
supfdéer.  Comment  donc  pôurrait-il  être  exercé  par 
ceux  qui  n'ont  qu'un  simple  mandat  pour  %dnuniâ^ 
trerî  ^ 

Sous  un  autre  rapport  ^  la  renonciation  à  la  pres- 
cription est  l'omission  d'un  moyen  péremptoire .  qui 
militait'en  faveur  du  mineur.  De  quel  droit  ses  repré- 
sentans'et  ses  défenseurs  veûlient-ils  qu'il  soit  négligé  ? 
Remplissent-ils  leur  mission  lorsqu'ils  laissent  le  mi- 
neur indefendu,  eux  auxquels  s'appliquent  ces  paroles 
du  jurisconsulte  M arcellus  :  Tutoris  prœçipuum  est 
officium  NE  iNDEFENSUM  pupitlum  relinquat  (2)  2 

Et  puis^  là  renonciation  à  la  prescription  acquise  esjt 
SUIS  profit  pour  k  mineur  ;  c^est  une  sorte  de  dona* 


■fci  n    ■  wmmmmmmmmmmmmmmmimm 


(1)  C'est  le  cas  de  dire  avec  Favrp  (Cod.,  lib.  7,  t  r3,  def.  18):  Nec , 

QUOD  TUTÔR  BONABI  FIDEM  AGMOSCERB  HONPRQHIBETUa  JtfCI/wdÙOT  I.   9, 

SSicut,  D.  de  Peric,  iutor. ,  ad  rem  pertinet,  Neque  enîm  màlafidt& 
est,  si  guis  exceptione  jastâ  utatur  et  jure  communu  Jurîs  enim. 
communis  executlo  non  habet  uijuriam. 
(1)  L.  3o ,  D.  de  Administ  et  P^ic.  iu/or, 
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tion  in^itecte ,  d'aliénation  gratuité,  qui  le  constitue 
eii  pertei  sans  compensation.  Or<,  ces  aortes  d'actes 
sont  interdits  dans  ^admi^istration  des  biens  du  nji- 
neur  (l);  ils  sont  pour  hii  une  cause  de  lésion  contre 
laquelle  Tarticle  i3o5  l'autorise  à  réclamer  (2,). 

81  :  Maintenant,  que  conclure  de  ceci?  Le  voici  en 
peu  de  mots. 

Si  l'autorisation  pour  renoncer  est  donnée  et  réa- 
lisée hors  d'im  procès,  le  mineur  et  Tinterdit  pour- 
ront, à  leur  majorité,  se  faire  restituer,  d'après  l'ar- 
ticle i3o5  du  Code  civil. 

Si  là  renonciation  a  lieu  dans  le  cours  d'un  proccjs, 
et  que  le  tuteur,  au  lieu  d'en  demander  la  nullité, 
s*en  fasse  donner  acte,  les  tribunaux  ne  pourront  d'of- 
fice prononcer  l'inutilité  de  cette  abdication  préjudi- 
ciable au  inineur,  parce  que,  d'après  l'article  222.3,  il 
né  leur  est  pas  permis  de  suppléer  d'office  les  moyens 
résultant  de  là  prescription  (3);  mais  le  mineur  et 
l'interdit  pourront,  à  leur  majorité,  faire  rétracter  le 
jugement  par  la  voie  de  la  requête  civile,  conformé- 
ment aux  articles  4^  i  et  434  du  Code  de.  procédure 
civile. 

8z.  La  voie  de  la  requête  civile  est  également  ou- 
verte k  l'État,  aux  communes  et  aux  établissemèns 
ptd)li(rs,  si ,  dans  un  procès  pendant  devant  les  tribu- 
naux, le  mioyeh  de  prescription  est  négligé  ou  aban- 
donné. L'article  481  vient  encore  les  protéger,  et  l'op- 
portunité de  cette  disposition  est  d'autant  plus  sensi- 
ble que  l'État,  les  communes,  les  hospices,  etc.,  sont 
des  personnes. civiles  qui  vivent  par  1^  droit  civil,  qui 

■l'y'""         ■    li       I     II      '  ■ ■  "■     t    ■■'  ' «       II'    ■■   ■■  I  .-■      II.- 

(i)  Donationes  auiem  àb  e'o  (tutore)  factœ  pupillo  non  nocent 
(I^aul,  I.  a»  et  46,  S  7,  D,de  Peric,  et  AdminisL  tutor;  1,  16,  C.  ^ 
jidrrimisL  tulor, 

(a)  F'ojr,  mon  Comm.  sur  la  FcnU^  t.  i^  p.  371  et  suir* 

(3)  Jnfrà^  ROf  $4  et  9e. 
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ne  cohn^aent  que  lui ,  qui  n'ont  pas  ui^  for  intérieur 
à  mettre  ch  apposition  avec  la  loi' écrite. 

Mais  que  deVra-t-on  décider  si  le  préfet  pour  FÉtat , 
le  maire  pour  sa  commune ,  etc. ,  appuyaient  leur  re- 
noYicisçtion  expresse  et  contradictoire  sûr  jiine  .autori- 
sation législative  ou  sur  une  ordonnance  royale ,  for- 
malités requises  ^  comme  on  le  sait ,  pour  aliéner  les 
biens  du  domaine  et  ceux  des  coinmunes  (i)? 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  subsisterait.  On  ne 
trouYC  pas  ici  l'article  i3o5 ,  qvii  relève  les  mineurs  et 
les. interdits.  ,  ^       . 

83  c  Quant  aux  femmes  mariées  dûment  autorisées , 
ni  l'article  481  du  Code  de  procédure  civile,  ni  l'ar- 
ticle ï3o5,  n'ont  été  faits  pour  elles  :  leur  renonciation 
gratuite  a  la  prescription  est  donc  inébranlable. 

Il  en  est  de  même  d'une  renonciation  faite  paruii 
prodigue  assisté  de  son  conseil  judiciaire  (art.  &i3  du 
Codé  civil  ). 

Article  2223. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyeA  résultant  de  la  prescription. 

SOMMAIRE. 

84.  Origine  delà  règle  posée  dans  notre  article.  Division  d'ppi- 
nions,  parmi  les  interprètes,  sur  là  question  de  savoir  si  la 
prescription  agit  ou  non  de  plein  droit. 

35.  Le  Code  ne  veut  pas  que  le  juge  la  supplée  d'ofBce.  Objecdofi 
QDntre cette  disposition.  ..     ,    . 

8Ç.  A  vrai  dire,  il  ne  devrait^plus  y  avoir  d'exception  dans  notr^ 
droiti  ce  mot  a  perdu  toute  sa  signification  ancienne. 

CMDbre  1791 ,  ittf  U  domaine. 
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87.  Le  Code  a  cédé  à  des  préjugés  fondés  sur  le  droit  romaîp, 
cji  enlevant  à  la,  prescription  la  faculté  d'agif  de  plein,  dcoît. 
Réponse  aux  raisons  qu'on  donne  pour  défendre  Târt.  oasS. 

sa.  L'article  aaàS  s'applique  à  toutes  les  prescriptions  quelconques, 
sans  distinction  d'origine.  Erreur  de  DUnod  et  autres  au- 
teurs ,  qui  voulaient  qu'on  fît  une  distinction  entre  les  prps- 
'  criptions  portées  par  les  ordonnances  et  les  autres  prèscrip- 
•     ti<ms. 

Sq.  Le  juge  ne  peut  la  suppléer,  même  au  profit  des  mineurs  et 
des  incapables. 

90.  Le  ministère  public  ne  peut  non  plus  soulever  ce  moyen  d'of- 
fice dans  les  causes  où  il  est  partie  jointe.  Réponses  à  l'o- 
pinion contraire  de  M.  Vazeille. 

01.  La  prescription  est  suffisamment  ardculée  quand  elle  résulte 
implicitement  des  conclusions.  Exciper  de  la  prescription 
du  fond,  c'est  opposer  nécessairement  la  prescription 
des  arrérages. 

oa.  Mais ,  lorsque  celui  qui  a  proposé  la  prescription  en  bureau  de 
paix  ne  reprodtdt  pas  ce  moyen  devant  le  tribunal,  le  juge 
ne  peut  s'y  arrêter  d'office. 

q3.  Réfutation  de  l'opinion  d'après  laquelle  on  n'est  reccYablc 
à  demander  que  cinq  années  d'arrérages  ou/l'intéré^  Si  le 
débiteur  n'oppose  pas  la  prescription,  le  juge  doit  çondanmer 
à  tous  les  intérêts  demandés. 

94.  Dans  les  matières  de  petit  ou  grand  criminel ,  la  prescrip- 
tion peut  être  suppléée  par  le  juge.  Dissentiment  avec  M.  Ta- 
zeille. 

COMMENTAIRE.      . 

,84.  La  cKsposition  de  Tarticle  2228  a  besoin  d'être 
justifiée;  car  liç  semble-t-îl  pas  qu'elle  blesse  la  rai- 
son ?  Pour  l'expliquer ,  nous  devons  Tem<Hiter  à  son 
origine. 

Par  l'ancien  droit  romain,  les  actions  qui  décou- 
laient du  droit  civil ,  c'est-à-dire  de  la  loi  des  Donze- 
Tablés,  des  séiiatusconsultes  ou  4es  constitutions, 
étaient  perpétuelles  dans  toute  la  latitude  de  ce  mot  ; 
psMre^.que  la  loi  étjdt  perpétuette^  les  droits  qu^eUe 


CBAP.  I  y  mai^ttD^^  fi||i^f  (AltT.  2225)«         ^«l^ 

f^}es  <]ur  déo<ya}al^t  de/  la  pirï&tion  pséiûAfintk^ 
nfétaient  presque  toutes'éfué  temporaires ,  c'es^^-dîne 
qa^èUes  ne  cluraiiènt  que  piëndant  Tannée  que  le  prf|r 
leur  exer^ijb.sa  maj^istraiiire  (2);  mais,  p^r  )^|.V^j^,> 
les  cQQ5(Uaii<ms  mirent  im  terme  jaw^ff^fiti(mif^ ^^f^^ 
tuelles,  afin  de  diminuer  le  nombre  des  procèaL  JÛ^ 
les  bopixà  à.trente  ans  (3). 

Quoique  par  ce  changement  toutes  les  actiehs  fus- 
sent venues  teipporàb^es ,  néanmoins  on  continua  à  ^f' 
peler  perpétuej|les  .celles  qui  durs^ient  trf  ntie.  ansi|  et  teqi^ 
poraires  celles  qui  n'étaieut  accordées  q|iç  pour .  up 
terme- déierii^îne  ^  savoir,  six  mois ,  ou  un  uxij^pw .m 
plupart.  •  «^  * 

Les  àctioi^.ltein^  finissaient  de.  plei^droiti, 

ipso  /M7^,  mrl^.îiejil  lap«.de  té^^  ci^r ,.  cpi^oim  le 
lidît  Vinàius,:  j^<te.>^  iiitrà  certum  tempus.  daitur^y 
\pcUàni,0St  ult^^ià  tempus  non  dari  (l^).  Ai]^j^,0fi 
n'avâit^pas  besoin  d'<n>poser  Texception  dp- prescriip- 
tion;K  iJelul  i|ui ,  hoj§bç:^des  délais ,  se  poiKiTiièy^t  Qfir 
ces  aiitioBs;  il  suffisait  de  lui  réponore,  pour  tièJfffi 
défense^  T^'^^  n'avait  pas  d'^action,  .    . 

Quant  aux  actions  perpétuelles ,.  si  ^n  les^  jDjitentait 
après  trepte  ans ,  le  défendeur  deyait  nécessairement 
opposer  la  prescriptioif  ;$  au ,  autrement  4it  .^  Texcep- 
iïondiutW"^  silentii  (S\  •  ... 

La7raison  de  cette  différence  était  que  là  prescrij»- 
tîon  n'éieigoaitpas,  i/7;9ô/ar6^  les  actions  ptipéfcùeUes;^ 


(1)  Insi,,  de  Act^perpet,  et  tempor.  Caïus,  4>  comm.  110.  SUpràf 

Q«    17.  "* 

W  id.  '.  .       ,, 

<J}  InsU^  Ipc.  cii.t»  ?,  C.dfi  PrœscHpi.  3o  vtl  4o  aanof;.  J^ 

(4)  Pariiiioaes  Juris ,  IJb.  a ,  «ap.  67.  ,  ^    i     ^  .  *  j.?   . 

(5)  Vioiiiasy  lor.  r//.  ••  «r ?%*%.*  i^» 


Aé)  Afj^rtk'  le  ilmfr  iitn  ^  il  était  ût  f(itlr  taltlure  tt 
lnMnr%6ti|i^i]l%^  et  cjuè'^  ^  lèS  cQUsâttftidfe^  tes  a^;iî(iU| 
fin/itëé»  "Il  trente  dtts,  c^etait  par  iin  motif  dPécpitlf 
1|iii  têuct  slTïiit  lîût  imiter  là  conduite  du  in^'teilr; 
Âû^^sl ,  itirsque  rexception  n*ëtait  pas'  dppostée^  h 
'tMKti^  MSUft  la|Nmr  conservet*  ^niéihpire  et  ^ 

iifrce. 

Lorsque ,  dapis  I^s  états  moderne^  ^ ,  1^  procédure 
*Mt  k  tracw  sa  marche,  eDe  trouva  devant  .élk  la 
)|liestkm  dé  saroilr  si  le  juge  peut  suppléer  d^office  h 
yrfesiii'iptiotir  Pdur  se  faire  une  idée  dés  tiraillemèiis 
Mr  lés<{ueii  U  fallut  passer  pour  ia  résoudjc^ ,  il  faut 
Çrèrla  luttante  dissertation  que  B6ërius(i)  à  écrite  sdr 
ce  sujet ,  et  dans  laquelle  il  expose  le  cl^)c  des  textes, 
di^  àutcAités  et  deâ  opinions.  Un  grand  iiombre  de 
^ililKÂes  et  de  cânonistes  distingués  tenaient  pour  ccflr- 
tàiri  que  le  juge  pouvait  repousser  d  office  une  jaction^ 
Mkmûse  parla  prescription.  Car,  diâaient*iis,  chaque a(y 
tien  a ,  dans  le  droit  moderne  5  une  durée,  Kmîtj^e  piff 
la  loi  ;  S  né  lui  est  pas  permis  'de  se  survivre  à  cîle- 
'ttfémé  qtmnd  son  temps  est  arrivé.  Que  fait  <relui  qui 
Hitente  ime  action  prescrite?  Il  agit  hors  de  son  droit, 
il  Va  ploÀ  là^  que  la  loi ,  il  procède  4sans  action. 
IfaîUeursr,  îl^e  doit  pas  être  permis  de  veifer  pur  dès 
pi^cèfs  le  possesseur  dtevenu  prO|métairte,  ou  le  dîâ^i- 
teur  libéré  par  une  cause  que  là  loi  assimilé  au  paie- 
toèM  (%).  Mysingérus  tious  apprend  que  c'est  afjinsi 
quVn  décMak  ce  point  à  la  chambre  impériale  (3) ,  et 
Yoët  s'en  rapproche  tout-à-fait  quand  il  enseigpe  que 
la  prescription ,  qui,  chez  les  Romains^  n'opérait  que 


r 

(i)  Decis.  3{4* 

(a)  Yélle  ^taît  la  (hiotlt  dû  jiiriscônsùité  conpusfm  h  nom^à* Mbas 
fkuluêf  et  autres.  '■''-" 

^    (3)  CtmtfT.^^  QkserçmKiA. 
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modernes,  Fobli^tioh  préexistante  (i).  «^    '    • 

D'autres ,  chercteiit  S  prendi'e  vtti  IteWne  *id^n, 
vodadent  fpi€  le  jugé-  pût  suppléer  là  pï^e^crti^iôfi^ 
s'A  le  li^ôuvaît  juçte  et  e'qdîtable,  mais  quHl  rfe  iïit  }$lfl 
forcé  de  le  fiiîre  lorsque  la  piartîé  gàrrfàft  lé^îtence  (S)l 
NéanmbinS,  *  f  opinion  que  la  prescrljptioil*  tfeVàft 
ftpe  alle'guëe  par  la  partie ,  pour  que  le  jugfe^t  Yi^ 
pRquer,  finit  par  prévaloir  dans-  la  pratique  des  trH 
fcunàux  (3);  seulèiÀent,  quelqlies  àutèufS  y  apiportaîcïA 
certaines  modifications  dont  je  'partetài  plusi  bas  (4). 

85.  Lé  Code  civil  a  pose'  en  règle  ^éhêtiàe  que  le 
juge  ne  peut  suppléer  d'office  la  prescription  :  teïfè 
éSt  la  décision  pôrte'e  dans  notre  article.       •    ^'    -    ; 

((  La  prescription ,  disait  M.  Bigot  (5),  n'est^  dans 
«  le  langage  du  'barreau ,  qu'une  fin  de  noti-recevoïr, 
«  c'ést-à-dirç  qu'elle  tfa  point  d'effet*  si  celui  contre 
«  lequel  on'ireut  exercer  le  droit  résultant  d'une  ôbli^ 
«  gation^  ou  contre  lequel  on  revendique  un  fonds  ^ 
«  n'opposé,  pas  cette  exception.  / 

«  Telle ,  eh  effet ,  doit  être  là  marche  de  la  justî'ce. 
«  Le  temps  seul  n'opère  pas  la  prescription  ;  ^1  fa'ult 
«  qu'avec  le  temps  concourent  tiu  la  longue  inaction 
«du  créancier,  ou  uiie  possession  telle  que  la  loi 
«  lexige. 

(c  Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  cir- 
«  (Constances  qui  lie  peuvent  être  connues  et  vérifiées 


<  f 


II)  Ad  Pand.y  de  dwersis  Temporalib.^  n«  lo.  ,., 

(i)  FojTé  Boërîus^  lop,  ck.,  n^  8..  •     .^       '.     % 

(3)  Guy -Pape,  quesl.  aai.  Ferrières,  sur  l?arîs,t.  6^  J  i,  n»25. 
Favre,  lib.  7,  l.  i3,  def.  18,  iK»  5.  Despeisses,  t.  k,  P;447,  6*  36/ O*- 
aocl,  partie  i«,  ch.  i4 ,  p»  "t>-  R^pert,  dt  M,  MerlÎD ,  ▼»  PftsMpi,^ 
p.'4B7,  col.  û.  '  '        ' 

(4)N988.  ^.  ,       .     ..        '     ^      ^     . 

(5)  Fin^if  h  lif  p«  577. 
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... 

c(  par  les  ^ufes  ^'autont  qu*eHé6.  «imt  aH^wéc»  par 
((  ceiùi  qui  veut  s'en  préyaloir* .» 

On  fMHirrait  peut-Àre  se  demander  si  le  Code  n'eut 
]iits  été  plus  '  cônséquenjt  en.  élevant  /la  prescrij^tion 
aiMle^us  de  la  classe  des  .fins  de  .nonrrecêvoir  :  car, 
après  ravoir  i:ki8S.ée/ avec  le  paiement^^  lanovation^^etc., 
.parmi  leS.m'03'ens  qui  éteignent  l'obligation, ;U eut  été 
plus  logique  de  }a  laisser  agir  de  plein  droit ,  et  d^au- 
toriser  le  juge  a  la  suppléer  lorsque  la  partie  qui  sou- 
tient sa  résistance  par  de,  mauvais  moyens  ne  fait  pas 
.  valoir. pir  erreur  cette  défense  péremptoire.  En  un 
mot ,  toutejB  lès  actions  étant  aujourd'hui  temporaires , 
li'étaitril  pas  rationnel  de  préférer  au  droit  civil  des 
Romains  leur  droit  prétorien ,  plus  en  harmonie  av^ 
nMre  système  de  procédure  et  avec  la  ^implicite  de 
notre  jurisprudence,  qui,  ignorant  cet  antagonisme  du 
droit  roiàain  entre  ce  qui  procèdç  du  droit  civil,,  ex 
ipsofurey  et  ce  qm  n'opère  que  par  opposition  au 
droit  civil,  exceptionis  ope  (i),  ne  devraient  laisser 
sommeiller  aucun  des  moyens  de  droit  que  la  pru- 
dence du  législateur  a  consacrés.  Ijorsqu^une  partie 
conclut,  en  termes  généraux,  à  ce  que  son  adversaire 
soit  déclaré  non-recevablç  et  mal  fondé,  y  aurait -il 
excès  de  la  part  du  fuge  s'il  était  autorisé  à  voir  dans 
le  silence  du  demandeur,  pendant  le  temps  requis 
pour  prescrire,  une  raison  sufHsante  poUr  justifier 
lès  conclusions  trop  vagues  dç  celui  qui  entend  Ue 
pas  acquiescer  à  la  demande?  Ne  serait-il  pas  juste 
que. celui  qùj  réclame,  après  que  le  temps  détermine 
•pOfur  agir  est  écoulé,  prouvât  qu'il  a  conservé  ^n 
droit  «t  qu'ii  est  exempt  de  négligence?  Vlgilantibus 
jutra  scripta  sunt.  '  .       s 


— v 


(i)  Mon  GomnK  de  la  Venté ,  t.  9 ,  n»  685  %t  6^^ 
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86.  Iirdrténs  unJnctoefet'stur  cette  îd^^^^ 

La  maxiaieqiielé  juge  ne  peut  Suppléer  d'offief  |.a 
prescription  se  cbnçpîE  faeilenaent  dans. la  procédure 
compliquée  des  Romains,  Bans  ce  système,  une  action 
pouvait  être  l^gitittie  en.  dié-méme ,  c'est-à-dire  êîré 
coiiforme  au  droit  civil,  et  cependant  être  repoussêe 
par  qaqiqw  woyën  évasif ,  introduit  par  les*  prudéns 
ouïe  |>réteur  ;  de  14  la  théorie  des  exceptions,  et  leuir 
différence  ave/;  les  défenses  //?Jfo/7^re.  On  appelait  dé- 
fen'sc  ipso  iufe  celle  qui ,  à  unie  action  fondée  sur  le 
droit  civil,  opposait  un  mbyfeh  pris  d^s  le  4roît  ci- 
vil (i).  On  appelait  exception  le  ipoyen  qui  repotissait 
une  demande  basée  sur  le  droit  civil,  par  im  méyén 
dériVant  d'une  autre*  source  (comme  droit  prétorien  ^ 
jurisprudence  des  prudens),  qui  avait  dérogé  w  droit 
cïvU  par  des  voies  ôliliques  (2).  Quand  le  défendeui; 
se  bornait  à  nier  la  demande,  il  conservait  impBcite» 
ment  par  la  toutes  lés  défenses  //?^o  jure^  telles  que 
{Paiement,  novatioHi|.etç. ,  et  le  juge  pouvait  suppléer 
CCS  moyens^  s'ils  résultaient  du  débat,  quand  même 
ib  n'eussent  pas  été  expressément  articulés.  Mais  la 
simple  dénégation  ne  conservait  pas  les  exception»  in- 
tactes; oïl  devait  les  articuler.  Pour  que  le  droit  civil 
fttt  vaincu  par  la  législation  rita*e  qui  s'élevait  a  côté 


■  ^iw*  1;  ■^■■■' 


.'■  (i)-emnm€,"par  exemple,  rf  fac|îoftiie  Tîftûi,  povr  me  payer  mille 
franc*  qu'il  m'a. déjà  wipboBfscs.  L'obfigalion  élanl  éUMie  par  le  paie- 
ment, qui  est  un  moyen  du  droit  crVil',  je  suis  san*«crIoii  ;  et  quand 
Titmrf  m'oppose  qu'il  m*a  payé,  ce  ii*e«l  p»s  un#  e««efH(on  Je**»  part ^ 
mua  une  iéf^$e  ipso  juft,  que  le  juge  peut  supp^^er.  14  iiefensh^Jtm 
dici  posse;  exceplionemcfrlènon  essâ,  dit  Doneau  (Comm. ,  lib.  aa  , 
cap.  I,  nô  3).  '  ,    " 

{%)  Comme ,  par  «nempîe ,  je  vous  dentsinae  mille  francs  que  vpà» 
m'ayez  pr4>mîs.  Vous  me  répondet  q«te  vous,  ije  les  avéi  prpmii  que  par 
suite  de  mon  dol.  C'est  là  uoe  exception,  c'esl-iMdire  oû  moyen  prît<n'dei«i«s 
êtt afoil  chH ;  et  st  *oiif Hf^oppwet  pa b H  ite ptmwm  étra  ^vptfièê^y^imi 
mèase  il'reiuïterait  avec  évidence.  ^  t.   .    .     5 


de  lui ,  îl  fallait  q[i),'on  iàvQquat  e^  termes  çxprès  cette 
l^slation  dérogatoire,  sans  quoi  ïe  droit  cîyiï  conserr 
yàif  sa  force  prépondérante,  et  la. dein?aniî'e  qui  s'âp- 
guyait  sur  lui  restaii  seuïe  ettriomphsfit*  ' 

'  ^st-çç  sur  ces  bases  (jpje  repose  notre  théorie  dés 
;  l^b^ùorïs  (^  de  la  procédure Î.Conn^issohs-n'oug  cette 
lutte  du  4r9it  civil  écrit  avec  un  autre  droit  çcdt  qui' 
vient  sourdement  le  miner  et  opposer  puissahce  a  puis- 
sance? Non,  sans  doute,  et  aujourd'hui  que  lé  droit 
sjè  compose  d'une  série  de  préceptes  découlant  tauç 
de  \^  m^me  source,  aujourd'hui  qiie  ïe  droit  civil  est 
ijn  çt  homoj|ène,  îl  ne  devrait  plus' y- avoir  que  dès 
dèrepses  ipso  jure^  et  le , mot  edcceptioh  devrait  être 
adbandppiié  comme  un  non  sens  et  une  erreur  des  prar 
%îe^sVi).    ■  •    •    ' 

87.  Cependahtle  Code  civil  ne  l'a  pas  entendu  ainsi. 
Q^9iqu'if  ne  prononcç  pas  le  mot  exception^  il  con- 
serve a  pe\i  près  la  chose,  en  voulant,  par  n(^tre  article, 
que,  Iji  prescription  n'agisse  pas  de  plein  droit.  (2). 
Ponne-t-on  de  bonnes  raisons  pofr  justifier  cèÉte  dî§-f 
po^iti9ii?  Examinons  et  jugeons  sans  prévention. 

Làprescriptio^esi;,, dit-on,  un  moyen  qui  se  ré- 
^Ut  eijk  feit;  elle  rç.qyiei:!;.,  le  fait  de  la  partie.  6r,  le 
pige  ne  pe^^  supplé^  J^  fnoyeos  de  fait^  il  ne  peut 
suppléer  que  les  moyens  de  droit. 

Mais  n'est-ce  pas  là*  tôlmber  dans  une  étrange  con- 
Jfoision?  Que  silpposons-nous ,  en  eflfet?  que  la  posses- 
sion d^  celW  qui  veut  acquérir  résulte  des  débats  ;  que 
le  silttBce  pl*^<Migé  du  créancier  qui  réclame  le  paie-' 
âfiënt  d'une  phligation  prescrite  est  çotistaté  d'une 
manière  su(fi5ante  par  les  pièces.  Eh  bien'!  le  point  de 

y'.'     ^     .^  •  .   ,^. '..#'.    .  •  ■' 

-ri«i  Vûjç,  XhémUf  \ç  6  a  p.;  II  et  suiv. 

de  non-recevoir. 


{ait  étamt.  ainsj.  déteycnû^  ,0i||£orimU4i>  ipie  ifirak.  J^ 

juge  en  suppléant  d^office  la  pfesciiption  ^  sinou  WjpJ^ 
qper  unmôyi^4edçcdi;2'       ^ 

Qa  ajoute  (fito  li^  presorii^ai^  irépugae  siHl^çnt  ^  1% 
délicatesse;  que  la  consckcbce  d'un  plaideur  j^utk^ 
pçrtep^à  mjiia6«a  réfÈQjgtev  dansr  çq  iretraupli^m^t) 
QQB^{lproi^v44^.l^^r$  p9rlj%  projette,     ..   \. 

L'objeetiou  aei?ai^  Wi^e  ^i  U  4^£çu4Q4|r  gardait  us^ 
silence  a[b|o)u^,  et  if^'^^  i^^rat>à  son  intçiil^tioii  est;  d^ 
li^ter,.ou  d'acquii^er .  Ma^i  tp^i^  ii  est  là ,  qiiHl  ^ 
déW  caQtI^e•la  fd^i^uande,  4^'ii  licite  lajurtice.  de  U 
rejeter^  comme  non^recerable  et  ipai  .|bi)L4ee;  qH^U 
poa«l56  na.â[|ie.  (g  lutede  )a  défense  }usqi],'à  FeiR^oî  de 
fli(^yeKfô  so^vept  tvèsnpilénl^  ^  et  qu'enfin  il  est  e'vide^ 
pour  tous  cpe^  sll  ^'allègiie  pas  la  prescrij^tion^  c'^^ 
fàv  inexpéfi^iicê  ou^^^eur^  on  ir%  supposer  des  sci*u«^ 
pule;^^  ima^iniires,  démentia  fs^  la  portion  ootém^^  de; 
ce  défendeur,  qui  s  épuise  en  combats  pour  na  pas 
éd^rl  !  !  «  On  argumen^ra  d'mie  prétendu^  ren^n^a- 
ÛQA  à  la  j^esci^ipti^fm-au  risque  de  £aiusser  toutes  l^ 
:  ègles  qui  veulent  quMne  renonciation  ne  ^iJL  pa^  £|« 
Q^ment  adn^se,  et  qu'elle  résulte  d'indice^^  évi-» 
di^ns  (i).  •  . . 

'  Ces  raison^  iM>us  détern^oent  ^  dire  que  Fart.  2.zzi 
9$t le  ;i^ésuliat.de[  p?éji|gëà  auci^is^.qai  n'auraient  pa& 
du  pasfçr  dans  le  Code }  qu'il  esl  un  wipruni;  mala-* 
droit  fait  au  droit  romain  ;  que,  toutes  les  actions  étant 
^omird'bui  teinpfiraires^  il  -ferait  logique. 5|p  nW- 
o^ttre  w^  ^ftàon,  fondée  sur  un^  «M^gatipu  ^teiAte 
pj^Japresoription^  qu'autant  que  le  diçlendei^r  vf^ 
noncerait formellement  a  se  prévaloir  de.  ce  moyen; 
niais  que,  tant  que  cette  renonciation  n'apparaît  pas 
en  caractères  certains,  le  juge  pourrait  suppléer  d'offi^ee 

(l)  C«»t  IVt.  M3I  qui  le  «Kl.  -  '      .       .     ,  .,y 


^ce  -Jiieyen ,  consacre  'piJ^'la  Iw  451  fonide  3up  Je 
<?milmuii.  -     •/ 

.88.  Quoi  qu^il  en  soit^  développoils  ihaintenant  h 
portée  etFésprît  de  la  régit  écrite  dànsfart.  222?  da 
Code<4vîL  . 

©unodfj),  Carolidas  (2)  et  FérfiMs  (3)  etsùeiit 
d'avis  que,  lorsqu'il -y  avait  un  ierme  fixé  par  lé»  or* 
dotiiiance^ ,  '^  ^^  ^^  partie  agissait  sprèi  ,9o)v%xpir^- 
iiîon ,  Iç  juge  devait  Itii  opptosèr  d'office  tfUÏf  était  dé- 
chu. Car,  disent  ces  aûtettrs,  le  jlige  doit  juger  st|f- 
farit  Pôrtlomiance,  qui  est  en  ce  cas  lin*  féglement  de 
police  et  un  cfroit  public. 

:  B'après  cette  théorie ,  si  un  indivicfiu,  lésé  p»  la 
fi*atide  ou  par  la  violence ,  sef  fût  pourvu  après  les  dix 
ans  pour  se  faire  restituer,  et  si  la  partie  adverse  ne 
lui  eut  pas  opposé  la  prescription,  le  juge  itûrait  du 
néanmoins  prendre  l'initiative  et  le  déclârcMr  non-re- 
cevable. 
»  Maiç  cette  opinion  est  fausse,  comme 4'a  prouve 
M.  Merlin  (4);  l'article  2223  es** général  ;  il  np  com- 
porte pas  de  distinction  arbitraire.  Aujourd'hui  il  n'y 
a  pas  de  limitation  a  faire  entre  l'origine  des  Averses 
prescpptions  reconnues  dans  le  droiu  Toutes  énia- 
nent  de  la  même  puissance ,  toutes  ressortent  d  une 
source  unique,  le.  Code  'cîvil,  et  il  n'y  en  a  pas  qui 
tienn^ent  les  unes  plus  que  les  autres  ^  Tordre  pé- 
blic.  .      . 

West-il  pas  possible ,  d'ailleurs ,  que  celui  dont  les 
prétentions  découlent  d'un  titre  repoussé  par  la  HOfo- 
raie,  puisque  la  fraudé  ou  la  violence  l'aurait  ex- 


mrm^mmr^^mi^mmmmammm^mmmmmmmmmimmmmmmmmimimmmimmm^m^^f>'m^mm^m^»'m^ 
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,(iJ,P.axo.. 
(a)  QùesLf  t.  ia,  ch.  4» 
<^)  Siir  Pari»,  l.^,  $  1,  fto  i5. 
(4)  MéperLi  t.  17,  y^PrescrîpLf  p.  ^oa. 
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torqpae ,  ëpf  ou^^e  le  remords  H'Sne  coîiscîence  feidniiëtei, 
et  renonce  a^se  pre'yaloîr  ct'tine  prescription  rigeu^ 
reuse  qui'  Ae  ferait  que  prêter  màin-fortè  à  la  mauvaise 
foi?  ^  . 

B9.  JLçs  juges  ne  peuvent  suppléer  le  nioyen  de 
ptcsfcrfption  5  même  aii  profit  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  autres  incapables.  Notre  article  se  représenté 
rd  avec  s©n  tià^te  exempt  d'exception  1  ^ 
'  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  expliquer  cette  appfi* 
calion 'de  l'article  2,223  par  la  siippositiQn  d'ime  re^ 
noncïation  basée  sur  les  scrupules  d^ùnç*  cdnsciencç 
timorée  (i);  Mais  res^te  toujours  cette  Taisoit,  bohne 
cm  tnauvaisè,  qui  a  déterminé  notre  article,  sa^^mr^ 
que  la  prescription  gît  tout  entière  en  fait^  ^t  qu'il 
li'est  pas  permis  au  juge  de  sortir  des  faits  coârctésr(a) 
par  les  parties .  La  requête  civile  pourra  seule  vengyr 
au  secpurs  de  l'incapable  (3). 

go.  Mais  jie  ministère  publie  aura-t-il  qualité  pçur 
suppléer,  dan«>  lès  conclusions  qu'il  donne  sur  les  causer 
des  mineurs^  communes ^  hospices,  etc.,  le  moyen  d^ 
prescription  qUe  leur  représentant,  tuteur  ou  a«tre  lie 
ferait  pas  vTâloîr? 

MM.  Vazeille  et  Dalloz  résolvent  cette  question  pour 
Paifirmative  (4)  ;  mais  leur  erreur  est  ,  grande.  Lor^ 
que  le  ministère  public  parle  dans  les  affaires  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  comfnunes^liospices  et  au* 

très  établissemèns  publics  (5),  il  n'exerce  pas  un  mi- 

*  >  .        i 

{%)  Ce  mot  est  fort  usUé  dans  le  style  de  la  prohédii^re  en'  Lorc»HMs| 
je  nren  sers  à  cause  de  sa  préci&ioa  et  de  soit  in'er^e ,  quoîqu^il  l^ 
soit  pas  conna  paitoiii.  - 

(3)  Jungr  M.  V^xeille,  no«  33|el335 1-  Suprà^  u**  tti  •!  fa,  M.^Jit-. 
loSy  Prescrîpt,  p.  a3^y  col.  i,  n*  a. 

U)  Jioc»  eîi,  .     V  *  * 

(5)  Art.  83 ,  C.de  pr.  et^.  .   /     •   ••;».- 


^2,      .         pjit^^xm.  . 

«içj^rç  4'actiou;  îj  prootde  fSifiqrmç  4'a^s^  P^r  v<»« 
de  çpi^cIu^ÎQns  (i).  Il  doildonc  prendre  la  cause  dajB$ 
fétat  où  les  parties  Font  misé  ;  il.  ne  lui  eist  pas  permis 
d'ajouter  aux  conclusionls  qu  elles  ont  déposées ,  et  qiii 
opt  fixé  le  litige.  Les  faits  le  lient  comme  les  juges  ejtx* 
rnépiés^  et  il  n*est  autorisé  à  soulever  ^office  iji^e  dçs 
çïoyens  de  droit.     .  ,  .  .      *. 

11  faut  excepter  le  cas  où  le  mii]jstèr4,pi)}^ç  plaide 
►UT  le  domaine.  Ici  son  rôle  es  t.  différent:  il  n'est 
US  partie  jointe  :  U  est  partie  principale,  et  la  de- 
ense  de  l'intérêt  de  FÉtat  est  confiée  a  sa  vigU^c^. 

9 1 .  IJijL  l'esté ,  ^  n*ést  pas  nécessaire  que  la  presr 
<inption  SQit  proppsée  en  'termes  explicites;  il  sufl^t 
ttii  elle  res^rte  implicitement  dç  lanatuçedés  défenses. 
Ainsi  ^  par  e.x^mple,  si  la  jpartie  a\iî  a  pçesçrif  se 
prévaut  tfune  possession  dé  dix  ou.  vi^gt  .ans,raveç 
utre  et  bonne  foi,  ou  d'une  possession  de  trente  an§,^ 
quoiqu'elle  nç  prononce  pas  le  mot  de  prescription ,  il 
n  en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  invoque  la  chose,  et 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  pour;rait  1  admettre  a  iairj 
preuve  du  mpyen ,  sans  encourir  le  reproche  jie  Sjup- 
pl'éçr  d'office  la  prescription  (2).        '  . 

Ainsi  encore,  si,  étant  poursuivi  en  paiement  d'un 
capital  et  des  intérêts  échus,  j^etcipe  de  la  prescription, 
du  fonds ,  il  est  clair  que  Toppose  nécessairement  la 
prescription  des  arrérages  ;  car  la  prescription  ne  peut 
avoir  éteint  le  capital*  giiç  parce  que  les  intérêts,  n'on^ 
pas  été  payes  pendant'  le  temps  requis  pour  la  présr 
criptîon,  Si  donc  les  juges  n'adoptent  pas  mon  moyen 
d^  prescription  pour  le  capital ,  ils  sercmt  néanmoins 
tenus  de  m'en  procurer  le  bénéfice  pouf  les  intérêts 
qtie  je  justifierai  avoir  été  couverts  par  le    ten^ps. 


1'    ■  '  ■  I  1^»^^—       <ii      Aiiii        I  I  I        IIP Il  i.ii      ■■  II,  ^ 


r^.^--  <■ S '. '*••  ; •    ^  ' 1 


(t)  Art.  8,  tîl,  8,  loi  du  a8  août  1^90  ;  art.  45  de  la  loi  du  ko  anîl  i8i«. 
(a)  Mëp9ri,f  Pft$cript.<t  p.  ^7,  col.  a. 


Ce  jae  spi^  p^  8U^]|^iBçr  %oiiSfif .  k  pre^a^l^iwi 
ppur  cè3  «iQteipes  mtéi:ét;s;  ce  >ser^  tout  .aimplemeat 
prendre  dans^a  défense  oeqfw  s'y  tirou"^^  Ô<i  réaiitt  ^ 
quoique  d'^nç^  manière  implicite  (  l  ) , 

^.  Oqç  a  9^të  la  questioi;i  suiyant^  :  une.p^);|tî| 
coinparaii  d|ib\irça]ii  de  paix ,  et  c^posç  la  ji^ei^irîplîap 
ouipqûpnctale  pqur  les  jjLtérétSt;  mais,  itssiçpçç  m^wifÈ 
dcTafiiJt  ^  triJti^f^l^  ellQ  .se  laisse  çox^dsKpiixei:  vof  d^ 
faut.  Le  l3dbim9l  4evrarÇ-i\  n'adj^çir  ^  dçWP4«W^ 
quç  les  ^terét&des  cûiq  deicnià^^es  auiiéi^^^c^  li^en 
4«kdrart-i}  (ju'ii  c^jçidfaijra^  le  déNUaJDt  ^p  (q^  JfiS,ii|^ 

ïéts  demandes V  .♦  .  V^      v-       h..j 

I  La  coiis  d*Aix  s'est  proi^çncée  pour  Ij'^ffîriiiaUTf  i.  lifir 
aixét  du  21^  messidor  w  i3  (2).  Elle  ^,  {M^n%4;gi^  44 
dj^^deur  <$9i .a ^y^p^t compara  était  ceni^é  ^'a)m% 
paa  peV^st4  4^^  sou  moyen  de  pr(Çf^]^i^qa  ;  CP^,^ 
i^fr«  »  a'ay^pas  trottvé  ce  moyen  ^rit  dai^  le^.fiWr 
ç]ba^ioi)$  jpjrîses  di^^  kii  »^  uVait  pa$  <^^  k  ^ifiiiii^^^ 
d'p^e,^  qiiév$uc  l'appel,  kpvtie  çondAmw^im  9K<lf 

«i^iibi^  ^ta^ç^  awt  ams  doute  pu  ^^  faic^jç el^^.4^ 
sa  condamnation  en  se  prévalant  du  mifyfi^  d^  JlWlir 
(HpifibâU,  <|iii  peut  être  prppo&ë  en  toiilt^t  ^.f af|M  ; 
maiiç  m'il  devait  supp^rt^qr'Ies  ^ais  dç  h  pï:wé4fiyp,  .^ 
lacpiëlle  ijl. avait  dc^ué  Uei^p|uc;;^  IrSÀ^u^  9.in#t|:^. ai^ 
pur  son  exception.  ^  *;,      •  -, 

Cet  airrét  me  ptrait  fondé'^  lès  poya^rlfrs9v^<m^ 
ksi  psprtii^s  se  ^vrent  di^vant  le  }ufe-de-p^iMie  pf|W^n| 
tenix'  lieu  de^  conclusions  qu^,  ^euieUr  fyu^tjii  li\i%e  > 
Or,  n^  ayant  pa3  de  prescription  pçsoç  ptr.  couMn-n 
^ons  devant  le  tribunal^  pui3S|.%e  çe|ui  qw  ppurriaiiji  p'en 


'm,  ,■  I  ij 


p.  a4o^  note  no  ^  Jtépert,,  t.  17,  y»  Prescript^  p.  ^01.  iWl9il*4^}|riL« 
p.  227.  Autre  arrlt  da  la  méva  cciik  ^V  ^3  P»  li^^  iM'*i  l|K^.4^« 
(2)  Didl.,  Prescrit,  p.  i3)[,  note.        «  .^"9 


1*4  PRÈâCMPà^rèif/  ^ 

jlMyaioir  fait  <féfiiii4<,\lies  magistrats  ignorent  s'il  per- 
éiïtie  dans  son  exception.  Déclarer  la  dette  prescrit*, 
cèi^iM'ak  donc  suppléer  d'office  laprescriptfôn- 

g3.  Maïs,  si  tels  sont  les  principes  cpx\  doivent  être 
imivis  en  thèse  générale,  ^t-îl  bien  vï»ai,^ flif  moihs, 
i^'îl  faille  fes  appliquer,  comigfie  la  éoûr  d^Âi j  1  Vfeit, 
mandil  s^âgît  de  la  prescription  des  kitéréts?  Dans  ce 
eas ,  fe  juge  ne  doit-il  pas  repousser  djçpfficé  le.  déman« 
étvit  c^À  exige  pTus  djer  cinq  ann'des  d'afrérâges  ? 

*  La  r^sôn  de  douter  vient  de  ce  que  les  âncnennei 
iotrioniian^ceB  ie  S€[rTaiîent'd''expf estions  pi^hibitiVés 
poqr  interdire  la  répétition  des  arrérages  au-delà  de 
Ifliq  aiii.  Jffe  pourront  demander  que  les  arréragea  de 
tinq  ans  ait  rhoins. . . .  âinSf  seront  déboutés  pdrfin  de 
HMnrrece^^oir  (i) ,  et  c'est  sur*îè  fî^ndemeftt  de  ^es  tét- 
tèsqtte  la  cour  de  Paris  a  décida,  par  arrêt' fe  8  plu- 
tiose  aft  lô  (a),  qu'avant  le  Code  civîj,  lé  jtigc  devait 
supplier  d^officé  ce  genre  de  pirescriptïori;  car  lercréén* 
riev  titrait  pas  droit  d*agir  ;  ii  .rftaîC  dccfeti  et  prive 
lèhiètibn  pour  tout  ce  qui  excède  les  ciriq  dcrnîèrtt 
«taMei  djintérét. 

•  fl  fettt  convenir  néanmoins  '  cjue  Dunod  enseî«re 
tout  le  contraire..  ((  Ainsi  ^'^it-U  ,  quoique  le^  ^noien- 
<t  nés  ordonnances'  dû  cdfiàte  de  Bourgogne  portent 
«  €jaenulne  sera  admis  à  demander  dôs  arréra^ 
a  'déplus  d^  cinq  ans\  Fon  pourrait  cependant  saisir 

#  JÎM)ttt' tous  lés  arrérages  échus,  quoiqu'il  j  en  ei^ 
«  de  0tis  tie  cinq  ans,  et  la  saisie  ^vaudrait  pour  ^U 
<c  t^out,  stia prescription  n'était  pas  opposée  Ci).  » 

^  Aîtâsf^  le  point  de  droit  auquel  la  cour  de  Paris  s'eA 


;{«)  6rlk  et  «Si*;  arl.  71.  ^inge  les^  ord,  d«  1569.  *^  ^^^  Infrà, 

(S)  Ch.  i4)  p»H.  I ,  p.  iiK  .      • 


arrêtée  était  loin  cTétfe -constant  sous  Taneiennê  jum- 
pradence.  ';.•'.       ' 

A  plus  forte  ràîson  doît-il  être  ^carté  sous  le  Code 
civil  ^qiii  ne  se  sert  pas  des  teriiies  limitatifs  -des  ai>- 
cietiilës ordonnances  (  i)  ;'ôn  reste  donc  |)lacé  ^u^^ri&o^ 
fiuènee  de  notre  article^  qu'autune  dbjposf tmn  "imistfâ^ 
qucfttB^ne  4'ïéilt  Tcstreindre. 

Cest^  du  restèy  c6  <pi.'a  \vt^é  la  |!dur  de  ctmi^^ÊiH^fmt 
arrêt  du  5  ihars  1 82,7  (2),  "clans  une  cfspèce  où^  k  pres^ 
crîption  des  intérêts  n'ayant  pas  été  opposée  en  pre- 
mière in^ançe  et  çip  sqppel ,  Ja  cour  ro](ale.  de  X^oimMr 
avait  condamné  le,  domaine  en  plus,  de  «w4  ^iin^ 
dKai^rérages.   ' 

94*  L'article  ^^3  Ae  s'appliqtfe  qu'aux  ikiâlti^^ 
civiles.  Bans  les  inatièf es ,  criminelles  et  correction^ 
nelles  ^  ou  de  simple  police ,  la  prescription  doit  être 
suppléée  d^office  par  le  juge  (3).  C'est  ce  qm  résulte^ 
entre  autres  décisimis  judiciaires,  d^un  arrêt  de  la  eovir 
de  cassation  du  1 1  juin  1 829  (4).  La  raison  en  est-^que 
la  prescriptibn  est  ici  d'ordre  public,  car  il  ne  dépend 
pa^cd'un  particulier  de  se«  soumettre  à  une  jp^nm  d^Bt 
fl  t^t  >lil>éré.  M.  Va;^eille  (5)  incline  à  tort  MpKrei'tdr 
pi&ioi^  contraire.     '      r  ^ 

La  cour«  de  cassation  a  même  fait  prévaloir  ce  prinr 
oî|»e  par  un  arrêt  remarquable  ^  5  juin  iiii30^  .dw$ 
une  espèce  où.  une  partie  civile,  réclamait  par  la  voie 
correctionnelle^^ 'seule  compétente  en  cette  matière^ 
des  restitutions  et  dommages  et  intérêts  coBtreua^adr 
yudicataire,  popr  déficit  dans  une  coilpe  fie  bois  (6).   v. 

(1;  An.'  117; ,  C.  dv.  '  * 

(a)   DalK;   37,  I,  160.  •''  *'  -^ 

(3)  M.  iVIeiIin,  népert.,  vo  DéUt  forestier^  %  iS.  PrescnpLy  p.  4^^, 

(4)  Dali,,  19;  I,  168.  Jftîte/5,  i«a9,t.'5,  p.  585.  ^  - 

C5)  T.  1 ,  n<^  336.  ,  .     ■  .  .    "    / 

C6>^DalI.,  '3o,  IV  356.  Pa&4,  1^,  ;t..Â;i\p..  17/    ;-       /    ^\,.^ 


r^t'-elle  fa^dë^e  à  apiiuler  911  jugemeiit  ^1  aiirait 
reîi^u  hommage  a  la  loi?  ^  '        *      ]     r 

.  û6-  Mais,  pour  que  la  prescription  puisse  être  prc>- 
posec  intacte  dans  les  derniers  erreixiens  du  procès^  il 
lie  faut  pas  qu'on  y  ait  renoncé  implicitement  pendant 

ffivè  ladéfense  roulait  sur  d'autres  points.  L''artieJe  2 2!2l4 
en  Isdit  I|L  remarque.  Cest  un  averiissement  qu'il  donne 
ftii  jugl[ ,  afiifi  çte  concilier  sa  dîspc^ition  aVèc  celle  de 
Jftrtîelfe  a:i2 1 .  /•    »  . 

un  pburrsi^  recourir  à  ce  que  faî  dit  ci-dessus  sur 
les  cas  divers  où  il  y  a  renonciation  tacite  à  la  pres-^ 
tription.  Les  articles  22^24 j€t  2221  ^'interprètent  Tup 
p»r  l'autre  (i).    ,  / 

97.  Je  me  bornerai  à  présenter  ici  quelques  obser- 
vations, sur  deux  arrêts  de  I9  cour  d'Oriiéans,  des^iS 
jfévfier  1 81 8  et  ,24  février  1 820 ,  ||ui ,  d'après'  M*  Dal- 
loz  et  M.  Colas  de  Lanoue,  auraient  décidé  que  celui 
qui  exécute  un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
lihe  enquête  et  qui  fait  entendre  deà  témoins:,  ri'est 
pas  reçevable  à  opposer  ensftite  la  .prescription.- Je  ne 
fionn^  pas  l'espèce  de  ces  deînr  décisi^ms,  car  lés  sù^ 
rcsfçgraphes  n'en  donnent  que  les^somm aires, et )ç  nV 
se^rsâs  par  conséauent  me  permettre  âe  les  critiquer; 
mais,  en  thèse  générale:^  |e  ne  pense  pas  qu'on  doi^ 
se  montrer  aussi  facile  pour  admetjtre  une  reno^cia- 
tion  à  1^  prescription.      . 

Supposez ,  par  exemple ,  qu'une  partie  àctiouxiée  en 
désistement  ^soutienne  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le 
cbamp  ^uQn  lui  réclame  et  celui  qu'elle  possède,  et 
4|u'un  interlocutoire  soit  ordonné  pour  appliquer  les 
titres  ,au  local.  Celte  partie  procède  sur  l'interlocu- 


•  (»•■- 


*     « 


(■>iH  fNmr4<»:tiij«M  côïwttller  quelques  arfôls  i-ecuêîffis  par  M.  I^alloz, 
toc.  cù.f  p.  a4a  eX  ^43^  nol^  Il  est  inutile  de  les  analyser,  perce  Wils 


•       ; 


GHAP.  I,  DI$POS»r«  J&âK«  {art.  2224).         12^ 

toire,  et  l'exécute  sans,  protestation.  Mais  jl  se  trouve 
({ue  son  moyen  de  nonnidentitë  n^est  pas  fondé.  Croit-r  . 
on  qu'en  engageant  et  en  poussant  jusqu'au  bout  le 
débat  relatif  à  ia  .question  d^dentité^  cette  parlk  se 
soit  interdit  dé  présenter  ensuite  un  moyen  de  pre»i* 
cription  ?  Qu'y  à-t-il  d'inconciliable  entre  £4s  dei||: 
issues  ouvertes  pour  échapper  à  la  demande?  Pour 
se  prévaloir  d'une  possession  suffisante  à  prescrire', 
n'est-il  pas  rationnel  d'attendre  qu'il  soit  inrouvé  que 
l'immeuble  demandé  est  le  même  que  celui  4|ai  a  été 
possédé?     • 

98.  L'article  z^^l^  s'applique-jt-il  aux  déchéances? 
L'affirmative  est  certaine  (i)^  et  elle  a  été  consacrée 

par  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  dans  des  espè- 
ces diverses;  car  il  y  a  ici^même  motif  de  décider  que 
pour  la  prescription  ;  les  déchéances  sont  des  moyens 
du  fonds  qui  font  •périmer  le  droit  et  le  rendent 
inefficace. 

99.  On  ne  saurait  en, dire  autant  de  la  péremption 
d'instance,  qui  se  couvre  par  les  actes  valables  faits 
avant  la  demande  en  péremption  (  art.  899 ,  Code  de 
procéd.  civ.).  La  raison  en  est  que  la  péremption  ne 
touche  pas  au  fond  du  droit  et  au  nrincipe  de  l'ac- 
tion, et  qu'elle  ne  porté  atteinte  qu'à  la  procédure. 


_  I 

w 


(i)'M.  BiferliD^  Répert.,  t.  iS,  to  Inscription  àt  faux,  $  6,  p.  384 
et  385. 
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i3è  rasMKiPVtON. 

Article  aiaô,  . 

.  ,      •      .       . 

I^s  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayanit 
intérêt  à  ce  que  la  preBcription  soit  ac^Juise^  peu- 
^Bt  Topposer,  encore  que  te  débitèèr  ou  le  jmto- 
priétaire  y  renonce. 

< 

/  SOMMAIfiE.  '     ^ 

criplioii  oe  dnt  |M9  |K»rter  préjudice  à  «ts  créanciers.  |Ui* 

son  de  ceci, 
loi.  Les  créanciers  peuvent  même  faire  rétracter  un  traité  formel 
et  consommé.  Réfiïiation  d'un  arrêt  inédit  de  la  cour  de 
MiBcy,  qui  juge  le  epntraire,  d'après  Topinion  de  M.  Va- 

IQ%.  U  faudrait  en  dire  autant  iilors  tnêjne  que  le  débiteur  aurait 
renoncé  en  jugement  à  la  prescription.  Les  créanciers 
pourraient  faire  tierce-opposition. 

if>9.  La  daution  et  le  garant  ne  sont  pas  lies  par  la  renonciation 
à  la  prescription 'du  débiteur  ou  du  propriétaire. 

»oV  Q^  ^  Vhéritier  présomptif  et  de  l'héritier  après  déc^? 

x^Sw  Qa»<V  de  l'héritier  contractuel? 
.  ip5.  Ouid  du  donataire  pur  et  simple  ? 

107.  Qttirf  du  substitué? 

teS.  Msamé.  Des  personnes  aiycquelles  |)rofite  la  prescription. 

'   C(»fMENTA!RE. 

iûo«  La  prescripticH»  aequtse  nWpastm  moyen 
^clu^vement  attaché  à  la  personne  du  débiteur..! 
passe  k  ses  héritiers  et  successeurs  ;  ses  créancier! 
eux-mêmes  peuvent  s'en  prévaloir  à  son  défaut  (arg 
de  Fart.  Ii66).  U  y  a  plus:  la  prescription  échu 
constitue  un  émolument  certain,  dont  le  débiteur  n 
peut  se  dépouiller  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  0 
de  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  en  fasse  usage  (i). 

^mmmmmmimmmmmi    i  ■■  *ii— — — — i   J    n   i    i  I    à  i    i *  » 

(1)  Dunod,p«'iio«  Cançerîus,  lib.  I,  cap.  i5,  n" 'a4* Despeîssety  p» 44 
n*  d^f  in  fine,  ÏVI.  Merlin,  ftéper^,,  yo  Prescrr'pi»,  p.  507. 


CHAP.   I,    DISPOSfïT.  «tîf*   (art.  2225).         l3l 

Cette  doubfe  règle  àe  rarticle  2226  du  Gode  civil 
n'est  que  rapplication  de  ce  principe ,  etiseignîé  par  le 
jtirisconsulte-Màrciarius.  :  Omnei  exceptiones  quœ  reo 
competunty  jidejussori  quoque,  etiam  iIîvitô  rbo^j 
competunt{\).  •    - 

L'ancienne  jurisprudence  nous  offre  une  appliçflK 
tîon  remarquable  de  cette  disposition  (2)  ;  u)i  débiteur 
dont  tous  tes  biens  étaieilt  saisis  avait  prescrit  céiw 
tre  son.irere  le  supplément  dç  '  légitime  qu'il  lui  id€^ 
vait  depuis-  phis  de  trente  ans.  CelïcHci  »6-  présenta 
pour  ée  faire  colloquer,  et  le  débiteur  vînt  appuyer  %% 
prétention,  eîi  déclarant  qu'il  n^  croyait  fias  pouv oit* 
éqttitablement  opposer  la  prescription  qui  lui  parais^ 
sait  odieuse.  Néanmoins,  les*  créanciers  saisissans  itov^ 
tinrent  que  le  fait  de  leur  débiteur  ne  pouvait  les  eih- 
pêcliet  de  puiser  dans  la  prescription  qu^il  avait  ac- 
quise un  moyen  d'écarter  une  dette  éteinte  par  pins 
de  trente  ans  ;  et,  par  arrêt  du  21  mars  1678,  le  parle- 
ment de  Bordeauï  leur  donna  gain  de  cause.*  Il  eit 
vrai  que  plusieurs  membres  de  la  cour  votèrent  con- 
tre cette  décision ,  sous  prétexte  qu'il  est  non-seule- 
ment permis ,  mais  même  honorable  de  reconnaître^ 
bonne  foi  qu'on  rfa  pas  payé  :  nemp  prohibetur  ho^ 
namfidem  agnoscere;  mais  lainajorité  pensa,  suivant 
l'avis  de  Bartole,  que  cette  maxime  n'est  applicable 
qu'autant  que  la  reconnaissance,  ou,  pour  mieux  dire, 
la  renonciation,  ne  porte  pas  préjudice  ,au  droit  des 

tiers. 

Le  droit  commun,  en  effet,  et  la  loi  décident  que 
Taction  est  éteinte.  Si  vous  voulez  vous  montrer  gé- 
néreux en  ne  vous  prévalant  pas  d'une  déchéance  qtii 
vous  répugne,,  vous  le  pouvez  sans  doute;  mais-  c'est 


(1)  L.  19,  D,  de  Except* 

(a)  Lapcyrèrc,  lettre  P,  n»  loa.  W#  VltrWn,  R^erU^  he,  éit, 

9 


|3x  TMSCRlPTKMf. 

à  con^tipn  que  vous  vous  libërereZv,  avant  tout,  de 
dettes  plus  urgentes ,  et  que  vous  ne  compromettrez 
pas  le  sort  des  créanciers  vigilans  qui  ont  su  maintenu: 
leurs  droits,  Nemo  liheralis  nm  liberatus ,  disent  les 
docteurs ,  en  faisant  un  jeu  de  mots  plein  de  sens.  Que 
sî^  au  contraire^  vous  ne  pouvez  acquitter  la  dette  de  la 
conscience  qu'au  préjudice  de  ceHes  qui  ont  h  dou- 
Ue  sanction  de  la  conscience  et  de  la  loi  ^  vos  scru- 
pules sont.irréfléehis;  peut-être  .mîtôqueHt-îl&  une  col- 
lusionU  et^comine  il  n'est  pas  d'u^  homme  juste  de  sa- 
crifier ses  obligations  les  plus  étroites  à  celles  qui  ont 
mcàns  de  faveiu-  et  de  force ,  la  loi  suppose,  de  plein 
droite  qu'il  y  a  fraude  dans  la  renonciation  :  elle  l'an- 
nule, sans  s'inquiéter  du  motif, peut-être  excusable, 
mais  au  moins  très -imprudent,  qui  l'a^  fait  souscrire. 

101.  Ici  se  présente  une  question,  diversement  ré- 
solue et  qui  résume  en  grande  partie  toute  la  portée 
de  l'article  2225;  elle  consiste  a  savoir  si  les  .créan- 
ciers peuvent  faire  rétracter  une  renonciation  conte* 
uue  dans  un  traité  formel  et  consommé. 

Non,  dit  M.  Vazeille  (i);  ce  n'est  que  lorsqjie.  le 
sort  de  la  prescription  n'a  pas  été  réglé,  que  Tes  tiers 
intéressés  peuvent  faire  ce  que  leur  débiteur  ne  veut 
pas  faire.  Mais  il  ne  doit  pas  leur  être  peraiis  de  de- 
mander, de  leur  chef ,  l'annulation  des  traités,  con- 
traires a  ïa^prescription  qu'il  a  passés  sans  leur  parti- 
cipation. M.  Dallo^  se  range  a  ce  sentiment  (2). 

Je  le  fortifierai  d'un  arrêt  inédit  de  la  cour  .de 
JSapeyi  W  date  du  25  août  1 829. 

lierbinot,  créancier  d'un  sieur  Gérard,  se  présenta 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  cet  individu , 
et  réclama  par  privilège  un  capital  de  2,3oo  fr.,  plus 


(1)  T.  1,  n«  35a. 

(a)  Prisenpt,y  p.  a43,  col.  t,  n<»  7. 
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les  întëréts  de'  neuf  ans  ^  montant  à  1,167  &•  H  «« 
prévalait  d'un  décompte ,  sans  date  certaine ,  qu'il 
avait  fait  avec  Gérard ,  et  par  suite  duquel  ledit  Gé- 
rard avait  consenti  à  payer  3,4oofr.  en  principal  et 
intétetà ,  reiionçatit  ainsi  à  opposer  la  prescrij^on  des 
intérêts. 

Debailleul ,  autre  créancier  de  Gérard ,  soutint  que 
cette  renonciation  lésait  ses  droits  ;  que  Gérard  n'a- 
vait pu  rcnoiïcfer  à  là  prescription  à  son  préjudice,  et 
il  demandait  à  user  fie  Farticle  2 22 S,  pour  faire  ré-* 
duire  à  dnq  années  d'intérêts  les  arrét^ages  réclamés 
parHerbinot.    « 

Sur  ce  débat,  arrêt  ainsi  conçu  :^, 

«r  £n  ce  qui  touche  la  prescription  de  cinq  ans  op- 
«  posée  par  la  partie  dé  Làflise  ; 

((  Considérant  que  les  choses  ne  sont  plus  entières; 
«  cpi'en  effet  ^  antérieurement  à  la  contestation,  le  dë- 
tf  Ûteur  Gérard  avait,  de  bonne  foi,  reconnu  dans 
tt  son  intégralité  là  dette  aujourd'hui  réclamée  par  Her- 
«  binot,  capital  et  intérêts  courus,  telle  qu'elle  a  été 
((  portée  au  procès-verbal,  d'ordre  ;  qu'ainsi  la  partie 
«  de  Laflise  (DebaHleul)  est  aujourd'hui  nônrrecévable 
«  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  2225  dtt 
«  Code  civil,  etc.;  par  ces  motifs,  la  cour  a  lats  et 
«  met  l'appellation  au  néant^  avec  amende  et  dépens.» 

Je  dois  dire  que  cet  arrêt  a  été  rendu  contre  mes 
conclusions.  Mais,  si  je  le  combats  ici,  ce  n'est  pas  par  . 
une  puérile  obstination  :  c'est  qu'ayant  de  nouveau 
étudié  la: question,  je  me  suis  convaincu  que  je* n'ai 
pas  à  changer  d'opinion.  J'ajouterai  même  que ,  parmi 
ks  membres  de  la  cour  qui  formèrent  la  majorité',  il 
en.ejt  à  ma  connaissance  qui,  après  de  plus  mûres 
réflexions ,  ont  pensé  qu'ils  avaient  été  entraînés  trop 
loin,.. 

L'article  222$  ^onticmt  deux  chose»  trcMiifttinctt» , 


f  34  «  MEiÇRIPTiOK,     . 

Il  mon  ayis  :  i  *  une  appUcation  de  Tarticle  1 166  da 
Code  civil  ^  qui  permet  aux  créanciers  d'exercer  tous 
lâs  droilB  de  leur  débiteur,  et  par  conséquent  d!op- 
poser  la  prescription  qui  lui  est  acquise  (i);  ^"^  une 
eoftséquence  de  Tarticle  1 167  du  Code  civU,  qui  per» 
met  au  créancier  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  dé* 
jntêur  en  fraude  de  leurs  droits,  et  par  conséquent  de 
laire  annuler  la  renonciation  qu'il  a  faite'  à  la, pres- 
cription )  lorsqu'il  en  résulte  nn  préjudice  poiur  eiu. 
C'est  ce  qui  me  semble  r^ulter  de  ces  mots  :  Pew^eitt 
t  opposer  y  encore  qufi  le  créancier*  ou  le  propriétmre 
T  RENONCE.  Ce  n^est  plus,  comme  dans  le  cas  de  J?arti« 
de  II 66,  l'usage  d'un  ^roit  encore  existant  dans  le 
patrimoine  du  débiteur  :  c'est-Femploi  d'un  moyen  de 
défense  qu'il  avait  abdiqoe^  et  .dont,  par  conséquent, 
les  créancier  s  né  peuvent  se  prévaloir  ^qu'en  faisant 
considérer  sa  renonciation  comme  non  av^uo»    . 
•-  Or,  'l'action  autorisée  par  l'article  n  67  a  précisé- 
meAt  pour  but  de  faire  tomber  les  actefe  consommés. 
Eés  exemples  abondent  pour  le  prouver  :  je  citerai  les 
arttdes  62;^,  788  et  1464  du  Codé  civil  (1^).  L'arxét 
qiie  je  réfute,  ainsi  que  lea  auteurs  avec  lesquels  U 
•se  rencontre,  s'appuient. donc  sur  une  circonstance 
insignifiante ,  lorsqu'ils  insistent  sur  ce  que  l'acte  de 
,  renonciation  est  consommé.  C'est  précisément  par  ce 
'  qu'il  ]r  a  consommation  d'un  fait,  acoomplissement 
.  final  d'un  acte  préjudiciable ,  que  l'action  révoeateire 
trèuTC  sa  place. 

La  ooUr  de  Nancy  a  touché  un  moyen  plus  grave, 
ioiMqn'eHe  a  parlé  de  la  bonne  foi  qui  avait  présidé  au 
décompte  fait  entre  Herbinot  et  Gérard.  Peut-on,  eo 


(1)  M.  Bigot,  Exposé  dés  motifs^  Fenet,  f.  i5 ,  p.* 578. 

(2)  Jun§e  1.  10$  D.  Qui  et  a  quitus  rnanumissio,  inst,^  J  3,  Q^^ 
fmib;  tÊÊmSt-mmurniH» 
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effet V)  qua[)ifier  d'acte  frauduleux  i^elui  <{iiîi,éb»  fmm 
80US  l'influence  dç  la  boiwe  foi? 
,^  M ais^,  d!a]bord  ^  qu^ent^ud-^n  ici  quand  ùm  fM«It  de 
bonne  foi  ?  L^  cour  a*t-elLè  ¥Oulu  dire  qw  Gé^mdn^mt 
renonçant  a.  la  prescription^  avait  agi  avec  lfi9Milé>«t 
eu  btimme  ccmsciencieui:  ?  C'^est  fort  bien  ^  ai  Hiwi>inot 
eût  été  IfT  seul  créancier  d^  Grérard;  mais  ii^aiit  at 
rappeler. œ  que  j'ai  dit  au  n""  io«^  aveclea  maf;îpitasit^ 

du  parletn^nt  d^  Bordèau^K:.  Reconnaître  une  dtfle 

«         •     ■  '  ',       ■ 

prescrite  est. sans  doute  ifen^^cte  loyal  quMd  <iii  ni; 
faât  pas  tort  à  des  tiers. par  cette  reconnaîasanct^  piaia^ 
si  la  renonciation  à  la  prescription  porte  prejudioa  à 
dea  créancii^s.  vigilans ,  ce  >jsrtoYcîs0»!^  raftnë  n'^st  pllia 
alors. que  l'écart  d'une  conscience  sans  iùmièn^i^  ic'Mt 
une  fausse  et  b'opipeuse  délicatesse  ;  c'est  une  i^stita«k> 
t&on  faite  avec  l'argent  d^autrui.  Or^  on  conviendra 
que  ce  genre  de  bonne  foi  est  au  moins  très^sing^lier. 

Ou  bien  la  cour  a-t<-elle  entendu  dire  4que^  dan»  le 
décompte  passé  entre  Herbinot  et  Gérard  ^  il  n^y. avait 
pa<^  eu  là  dessein  de  frustrer  les  tiers,  la  ^owâlàtm 
jfraudis  (i))  reqîiis  par  les  lois  pour  Tapp^oation  de 
Farticle  .1 1 67  du  Codeûvil?  mai»  le  ùxûl.  apei>(iu»ae;p 
rait  palpable.' 

Quand  une  renonciation  est  £iite  à  titr^  gvsaliiit ,  il 
n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'il'y  ait  une  fcHude  ar- 
ticulée pour  la  faire  révoquer.  JDanaun  grand  non^ 
bre  de  cas ,  il  suffit  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  créaik- 
ciers ,  parce  qu'alors  la  loi  admet  in^liçitemtttt^  et 
de  pleiti  droit,  l'idée  de  dol  ou  de  eoUu^n^  plUsiiiira 
dispositions  du  Code  civil  prouvfsnt  cette  aaseirtiep.  (2)  ; 

r  l 

*  » 

(1)  L.  79,  p.  de  Re§,  juris,  ' 

(a)  Argum.  àt»  arl.  6î\a,  78^,  88^ ,  C^  ci?.  >.  »ù  4^4,  C.  de  éottiM. 
M.  Delvinçourt.  M.  Qaranton,  t.  10,  no  5B7.  M.  Toaflicri  %  6,  liM84a. 
tl  fuiv. 
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notre  article  en  offire  là  démonstration  com|>}ète.  Poisr 
faire  rétracter  la  renonciation  à  la  prescription ,  il 
il^eiige  aucune  condition;  il  ne' dit  pas  que  la  renon- 
ciation ne  pourra  être  considérée  c<nnmë  non  avenue 
qoLiffÊUmt  qu'une  fraude  caractériâ^  y  aura  eu  part. 
Par  cela  se\jil  qu'il  y  a  renonciation  gràtuitie ,  il  sup- 
pose qu'il  y  a  perte  et  préjudice  ^  èt^  raisonnant 
comme  91  le  dol  était  flagrant ,  il  armé  les  créanciers 
d'un  pouvoir  révocatoîre.  Ici,  le  Code  dvîj  a  donné 
la  préférence  à  l'opinion  de  Caïus  ^  qui  •  voulait  que 
ie!^  crésHicîieps  fussent  autorisés  à  agir  par  l'action  pau- 
lienne  ^  ,par  cela  seul  qu'il  y  avait  préjudice  ^  sur  l'opi- 
nion de  Julien,  qui  exigeait,  en  outre,  que  le  d^i- 
tcur  eût  agi  dans  l'intention  préméditée  de  nuire  (i). 
Sans  doute,  en  thèse  générale;  la  double  condition  rch 
quise  par  Julien  doit  se  réaliser,  et ,.  de  droit  commun, 
«Mien  a  raison  contre  Caïus  (2);  mais,  je  le  répète, 
il  y  à  plusieurs  cas  où  le  Code  se  contente'  d'un  simple 
préjudice  pour  en  faire  ressortir  une  présomption  ié- 
gale  de  fraude ,  et  celui  que  j'examine  est  du  nombre. 

A  ces  raisons  que  peut-on  opposer?  J'avoue  que  je 
cfieréhè  en  vain,  dans  l'opinion  que  je-combats,  quel- 
que argument  qui  me  paraisse  spécieux! 

Par  exemple  ,  Rf.  Va^eillè  insiste  sur  ce  que  l'arti- 
cle 22^5 ,  en  se  servant  de  ces  mots  :  encore  que  le 
débiteur  y  renonûeyxie  se  rapporte  ni  au  passé  ni*à 
Fàveifiir;  qu'il  ne  parle  que  de  ce  qui  est  présent; 
qu'àHmi  â  ne  règle  pas  les  renonciations  consommées , 
inais  hien  le  cas  où  les  choses  sont  encore  entières. 

Maïs  veut-on  voir  combien  est  frivole  ce  raisonne^ 


(1)  L.  10,  D.  Quiet  a  guib,  man.  L.  x5,  iy»Quœ  in fraudtm, InsUy 
Çui  ex  quitus  amsis  manwn,^  ^  3.  M.  Duçaurroy,  t.  i ,  p.  88. 

(a)  M.  DttrantoD,  t  lo,  &«•  571  et  wir.  Mr^Toullier,  tr  6,  n9*  iSj 
«t  8uiv.  *      * 
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menf^'  ye  nie  tromp'é^  cet  abus  *de  mots?  il  suffit  de 
se  reporter  à  Farficle  788  du  Code  civil  : 
^  ((  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice 
«  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
((  à  accepter  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  Ëeu  et 
«  place.  ^)  '         . 

Là  ^ussi  le  législateur  ne  parle  qu'au  présent;  ;  là 
aussi  il  ne*  se.  sert  d'aucun  mot  qui  tombe  sur  le  passé 
ou  sur  l'avenir ,  et  cependant  qui  doute  que  lés  créan- 
ciers ne  puissent  faire  annuler  une  renonciation  faite 
au  greffe ,  et  entièrement  consoitnmée  par  leur^  débi- 
teur? M.  y azeille  lui-même  hésiterait-il  à  reconnaî- 
tre Je  droit  des  créanciers?  voudrait-il  le  restrein- 
dre aU  cas  où  la  renonciation  selrait  actuelle ,  et ,  pour 
ainsi'  dire,  contrâdiotoirew  avec  eux?  J'ai  déjà  eu  occa- 
sion de  montrer ,  dans  d'autres  circonstances ,  la  fra- 
gilité de  ces  systèmes  ^  qui  ne  s'appuifent  que  stfr  des 
discussions  de  mots  et  des  interprétations  purement; 
grammaticales.  Voilà  bien  la  preuve  du  danger  de  ces 
subtilités  qui*  pèsent  une  expression  ^  la  commentent 
par  la  syntaxe  et  le  dictionnaire  de  l'Académie ,  et  lui 
enlèvent  son*  sens  juridique  à  force  de  vouloir  Ift  f^s* 
treindre  dans  son  sens  grammatical. 

Je  demande  ensuite  si  l'article  2220  ne  siérait  pas 
condamné  à  Tinértie  la  plus  incurable^  si  l!0n  devait 
le  prendre  dans  le  sens  de  M.  Vazeille.  Est-ce  qu'un 
créancier  sait  le  moment  précis  où  son  débiteur  ve* 
nonce  au  profit  d'un  tiers  ?  Est-ce  qu'il  peut  deviner 
qu^ujourd'hui ,  à  telle  heure  ^et  dans  telle  étude  ^  il 
ta  passer  un  acte  pour  se  montrer  généreux  aux  dé- 
pens de  ceux  à  qui  il  doit  en  vertu  de  titres  obliga* 
toires?  Est-ce  qu'il  est  possible  à  ce  créancier  d'inter^ 
venir  ^  l'instant  donné,  et  de  prendre  la  ren(MKiation 
mu*  le  fait,  p<5ùr  l'arrêter  dans  sa  consommation  «t  y 
opposer  son  veto  ?.. 
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^  Mais^  (fit  M*  Vazeille^  en'  matière  dç  partage  ^  T  ar- 
ticle 882  du  Gode  civil  n»  permet  pas  aux  créanciers 
4^attaquer  un  partage  consommé*  Pourquoi  donc  en 
serait-il  autrement  quand  il  s'agit  d'un'e  renonciation 
à  la  prescription? 

Pourquoi?  parce  qu'il  n'y  a  aucune  parité 'entre  les 
deux  cas  ;  parce  que  la  renonciation  est  .un  acte  ins- 
tantané qui  échappera  toutes  les  prévisions  et  peut 
tromper  la  vigilance  la  plus  atidfitive  ^  tandis  qu^au 
contraire  un  partage  est  une  opération  longue  et  hé- 
litsée  d'incidens  ^  annoncée  d'avance  par  l'ouverture 
de  la  succession  ou  la  dissolution  de  la  société ,  et  en- 
traînant- après  elle  une  assez  grande  publicité  pour 
que  les  créanciers  puissent  y  intervenir  d'office.  Si 
M,  y aseille  voulait  trouv^^  des  analogies  ^  il  .en  aurait 
tr^Vé  de  bien  plus  saillantes  et  de  plus  justes,  dans  les 
articles  62^ ,  786  et  i4^  du  Code  civile  qui  présup- 
posent le  plus  souvient  qu'il  y  a  acte  consommé  quand 
les  créanciers  se  présent^iit  pour  ébraider  la  renon« 
«station  qui  lès  blesse. 

;  Enfin 5  lorsque  M.  Vazeillp  veut  que  les  cboses  soient 
encore  entières ,  ne  v»-t-îl  pas  contre  le  tesite  même  de 
l'article  2225 ,  qu'il  me  sera  bien  permis  d'intejrroger 
«  mon  tour  ^  pour  Topposer  à  <:eux  qui  çn  font  le 
.  Qentl%  de  leurs  raisonn^mens?  Cet  article  suppose^  en 
elTet,  qu'il  y  a  renonciation  ;  il  n'est  pas  fait  «pour  le 
««9  ou  le  débiteur  gardé  le  silence  ^  et  où  le  sort  de  la 
prescription  est  encore  en  suspens.  Non!  le  débiteur 
a  parlé  ;  le- mot  de  renonciation  est  sorti  de  sa  bou- 
che ;  U  a  expressément  abdiqué  son  droit.  Maintenant 
^W  suppose,  tant  qu'on  voudra,  que  cette  renon- 
ciation n'est  séparée  du  moment  où  le  crèkncier  op- 
posant intervient,  que  pal*  le  plus  léger  intervalle  de 
teiaaps;  il  n'importe!  il  sera  vrai  de  divfi  que  la  r^ 
nonciation   a  eu  lieu;  que  ces  mots  :  k  débiteut 
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4jUi  renonce  ,  équivalent  k  çeux-cri  :  la  débiteur  -^pê^ 
a  renonce  y  et  l'on  pourra  :  appliquer  /  ce  ver*  du 
poète:  , 

«  £t  rii»ta^  où  je  parie  est  déjà  lûin  dé  mot.  ».  ' 

£h  bien  !  die  là ,  je  tire  une  double  consëqiieiicé  r  h 
première ,  c'est  que  l'argument  grammatical  îe  M.  Va* 
zeille  est  nécessairement  forcé  ;  U  seconde  ;,  c'est  qu'en 
disant  qu^  l^rticle  2226  reste  à  l'écart  alors  que  le  sort 
de  la  prescriptioa  est  fixé  par  le  débiteur^  il  tombe 
datns  une  erreur palpabli^,  Çàt^  s'il  y  a  renonciatioxi , 
même  actuelle,  les  chpse^  ne jsont  plus  entières  ;  k  4^ 
biteur  s'est  déjà  dépouillé^  ^t  il  faut  faire  reV^^cter  cft 
acte  d'abdâcati<)a  gratuite.  ^ 

Du. reste ,  quand  je  soutiens  que  les  créanciers  oM 
le  droit  d'user  de  l'article  222 &  pour  faire  Kvoquêr  des 
renonciations  consoi^mées ,  il  est  bien  «ntraMlu  qui  ee 
n'est  qu^autant  qu'çi  l'instant  de  la  renonoiation  le 
débiteur  est  insolvable  <,  ou  que  son  abdîcfliikm  Itfk 
jBinpéché  de  remplir  sel  etigagemens  ênv^meun (.1). 
On  conçoit,  alorë  que  sa  reconnaissance  d'ui^e  dette  lé- 
galement éteîyite  ^oit  peu  mwitoire  ^  puipqu'fl  ne  ie 
pare  des  couleurs  d'une  loyauté  affectée  qu'en  portant 
àtteisite  aux  droits  de  ses  .créanciers  et  en  UêmA  ie 
libéral  à  leurs  frais.  Mais  il  en  serait  autrement  si  k 
reconnaissance  avait  été  faijte  à  une  époque  4e  tM>lvsd]i^ 
lité  et  eut  laissé  son  patrimoine  aaaee  riche  pour 


tisfâire  à  ses  engagemens.  Ce  serait  alors  l'accoiQpIisso- 
ment  d'un  devoir ,  et  l'action  révocatoire  échouerait 
infailliblement;  car  cette  action  ne  se  fonde  que  siyr 
un  préjudice  causé.  Et  où  serait. le  dommage^  A  la 
fortune  du  débiteur  fàt  restée  plus  que  suffisante 


wàÊmmàm'ÊÊaammmiâmm^iÊÊÉmmmmmmmi^^fmmÊtmÊtiÊf^mt 


(1)  M.  DuraBioB,  t.  i#»  n*  S;]». 


,f  4o  MESCRIWiaNr 

feM  rëponiîre  de  Fexëctttion  de  ses  obligations  (i)? 

102.  Je  viens  de  (fiscuter  la  question  peur  le  cas  où 
la  renonciation  émane  d'un  contrât.  La  solution  serait- 
elle  la  même  si  elle  avait  été'  fortifiée  par  un  jugenient 
à  la  suite  d'une  instance  dans  laquelle  le  débiteur 
i^'aurait  pas  opposé  I|^  prescription,  ou  même  y  alitait 
renoncé  '  formellement  7 

Je  n'hésite  pas  à  le  croire. 

La  Im  5,  au  C.  de  Pignonlms  et  Ifypothecisj  àécide 
ipiele  jugi^melit  rendu  contre  le  débiteur*ne  nuit  pas 
au  créancier  hypothécaire  lorsque^  celui-ci  prouve  qu'il 
est  le  fruit  d'une  collusion.-  Prœses  pros^inciœ  jus  pi- 
gnoris.tuiexseifUentem  te  tutêiét;  nec  tibi  oberit  sEir- 

TENTIA   ApYERSUS  DEBITOREM  TUiJM  DICtA  ,  si  CUm  Col" 

busse,  (2)  cum  adversario  tuè . . .  consUterit, 

j  Et  IW. convient  généralement  que  cette  loi  est  reçue 
4dns  nos. mœurs  (3).  La  chose  jugée  ne  doit  pas  servir 
4e  req^part  à  la  fraude  et  à  la  collusion  ;  .elle  n'est  si  re^ 
pectaUeque  parce  qu'on  supposé^  qu'çlle  exprime  l'opi- 
nion d'une  autorité  libre <)  indépendante  et  éclairée,  et 
^pie  de  mauvaises  manœuvres  ti'dnt  pas  trompé  la  re- 
ligion du  juge.  Les  créanciers  victimes  3é  ces  manœur 
Tifes  «fit  donc^le  droit  île  -former  tierce-opposition  à 
k  sentence.  Quoiqu'en  général  ils  soient  censés  repré- 
sentés par  leur  débiteur,- cela  cesse  d'être  vrai  quand 
il  y  a  lutte  entre  eux ,  quand  le  débiteur  les  trahit,  m 
lieu  de  veiller  dans  l'intérêt  de  tous.  C'est  ce  qui  a  été 


I  • 


(i)<  Voy.  infrày  n^  io3,  un  cas  qui  montrera  le  danger  de  Popinion  de 

if;  Vaseilte  et  âe  là  cour  de  Nancy.  Si  cette  opinion  est  repoussée  par 

la^  ratsQBy  quand  il  s*ag»t  d'une  caution  ou  d*uB  garant,  pourquoi  pas 

.quand  il  s^^gît  d*un  simple  créancier,  que  Fart,  aa ^5  met  si^rHa  mèoïc 

ligne  ? 

(a)  Jdest  (d^i  Cujai  aur  «atla  loi)'  sipep/uneioriè  egerû  ui  vf'neerétur, 
se  sub'miiiens  adversaria, 

(3)  M.  Merlin  y  Répert,,  Oppùsfihn  (tierce),  p.  863'^  J  a,  art.  3; 


1 
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jugé,  par  arrêt  du  pàrlem^pt  de  P^ris^'  «p)^  jj|M0  lia  z% 
février. 1701  (i)^  Et  le  bon  sens  dit  que  cette  jiifispra-^ 
dence  doit  survivre  à  toutes  les  révolutions  dans  la  1^ 
gislation  (2)* 

Maintenant  il  ne  reste  plus  quVne  question  à  se  faire  ; 
c^est  de  savoir  si  lé  débiteur  qui  ^  placé  dans  les  coiî- 
ditions  d'insolvabilité  dont  nous  ayons  parlé*  au  niuniér^ 
précédent^  renonce  à  un  mpyen  de  défend  péremp- 
toîre,  et  ren4  meilleure  Ja  condition  de  son  créancier 
décUu ,  en  préjudiciànt  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ^  est 
censé  commettre  une  fraude  ou  une  collusion  telle  qu!il^ 
y  ait  Ueu  à  la  tierce-opposition. 

Je  crois  que  cette  question  se  résout  facilement  pour 
l'affirmative ,  d'après  le  texte  de  notre  drticler  II  sup^ 
pose  nécessairement  ^  en'effet  ^  la  collusion  et  la  mau- 
vaise foi  de  la  part  d^  débiteur  qui ,  par  une  «enon- 
ciatidn^  irréfléchie  ou  colorée  d'un  vernià  trompeur 
de  loyauté  ^  avantage  un  créancier  aux  dépens  des 
autres ,  appauvrit  cèuxHci  pour  enrichir  celui^^là ,  dé- 
place les  positions  faites  par  la  loi ,  donne  tout  \  ce- 
lui qui  juridiquementi  ne  devrait  rien  avoir  ^  et  en- 
lève, aux  créanders  vigilant  le  gage  qui  leur  était 
àc<|uis  (3). 

I  o3,  Je  viens  d'exposer  la  portée  du  droit  des  crésin-> 
ciei's  proprement  dits ,  qui  sont  seuls  nommés  dali^ 
l'article  2325  dû  Code  civil.  Voyons  maintenant  quelles 
sont  lés  autres  personnes  à  qui  il  profite  également  ^  et 
que  notr^  article  désigne  par  cette  indication  générale  : 
«  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  çue  la 
«  prescription  soit  acquise*  i>   .  * 


^— ^ 


(1)  Journal  dû  Palais,  à  sa  date.  M.  Darantbn,  t.  lo,  n»  553. 
M.  Touiller,  t.  6.,  no«  373  et  374. 

(a)  ArguiD.  de  l'art.  474,  C.  die  pr,  civ. 

(3)  Comme  de  rabon-,  M.  Va^eille  penie.h  cpnlraire^  îl  v«iit  une 
fraude  spécîalt ,  articulée  et  prouvée. 


i4ft       •^*'-^-         nn«Ki)mdir. 

I^idbMilf)  Ift»  b<m  sens  notnme  la  caution  et  le  gairaiit. 
CeM  en*  >v^âAfi  que  le  débiteur,  se  montrant  généreux  & 
bon  marché;,  aurait  renoncé  k  là  pi:escription  ;  c'est  en 
vain  que  le  garanti  aurait  reconnu  qijie  TimmeuMe  qu'un 
tierr  revendique  sur  lui  ne  lui  appartient  pas  j  quoi- 
qu'il l'ait  possédé  pendant  d\x  et  vingt  ans  avec  titre 
€t  benne  foi.  Il  est  bien  évident  que  la  (Caution  et  le 
ganntne  seraient  pas  liés  par  ces  renonciations,  quand 
même  elles  serraient  consommées ,  quand  ménoie  elles 
auraient ^é  ratifiées  par  des  jugemeris  qui  en  auraient 
^onné  acte  (i).  Il  no^^doit  pas  dépcfhdr^  d'un  débitem- 
ou  d'un  garanti  d'abdiquer  *uh  moyen  de  défense  pé- 
renoplimre  par  •  ane^  renonciation  qui  v%  reporter  sur 
autrui  tomate  la  responsabilité  de  l'obligation  (2). 

1Ô4*  M^is  l'article  2225  s^àpplique-t-il  aux  héritiers 
présomptifs ,  aux  héritiers  après  décès ,  a  Théritier 
institué  par  acte  entre^vifs,  au  donataire,  au  s|d>stitué? 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  présomptifs ,  le  plus 
léger  doute  ne  saurait  s'élfivêr.  Leur  droit  n'est  pas 
ouvert;îlsnWt  qu'une  espérance  vagiiç  et  fugitive. 
Celui  dont  ils  attendent  la  succession  pourrait  à  son 
gré  ï'épuisér  en  prodigalités;  et  il  ne  pourrait  pa^  re^ 
noncer  à  ui^e  prescription  ? 

Quant  aux  héritiers  après  décès,  ils  représentent 
. feûr  auteur,  et,  loin  de  pouvoir  attaquer  le%  actes 
éîoanés  de  lui ,  ils  sont  tenus  de  les  exécuter. 

îo5.  L'héritier  institué  par  acte  entre-vifs  est  dans 
uneposition  à  patt  (3).  11  n'est  lié  que  par  les  actes  dV 
fiénation  h  titre  onéreux  que  l'mstituant  fait  de  bonne 
foi  jusqu'à  sa  mort  ;  mais  il  peut  faire  révoquer  les  actes 
d'aliénation  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la 


WH^^am^^mammmÊmÊmafmmmmmmm^m 


(1)  Suprà,  ço»  Voi  ^  loa. 

(a)  Çupst.  de  Ûtoit  àh  M.  Merîîn,  vo  GanmtUf  S  7* 
(3)  M.  Vaieillc;  n04g.  ^ 
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lionation^  à  moin;  que  ee  ne  soit  des  glràtificMioiis  de 
sommet  modiques ,  à  titre  d^s  rëc'oiâpense  ou  autre- 
ment.(i). 

Toute  là  question  conisiste  donc  à  savoir  si  la  renoh^ 
dation  à  là  prescription  est  uh  acte  d'aliénation  k 
titre  gratuit.  '        '\ 

Si  l'on  devait  s'attacher  à  une  interprétation  rigo\i* 
reuse  de  l'article  l.o83  du  Codé  civil ,  il  faudrait  peut- 
être  se  prononcer  pour  l'affirmative  ;  cai',  renoncer  k  la 
prescription  acquise,  c'est  abd?quér  sans  compensaticm 
un  droit  ëcbu,  uiji  émolument  certairt  ;  c'est  favoriseï*  la 
négligence  d'un  créancier  àu  préjudice  d'un  héritier 
qui  compte  sur  lés  biens  dont  la  donation  a  d^cid'ë 
son  mariage. 

Cependant ,  je  crois  qu'il  ftiut  apporter  uti  esprit 
équitable  et  large  dans  le  sens  à  donner  kl'article  io9S, 
et  que  ^'qn  ne  doit  pas  enlever  au  donateur  la  faculté 
d'obéir  au  cri  d'une  conscience  timorée  qui  lui  edm-* 
mande  de  reconnaître  sa  dette. 

Âinsf,  si  le  donateur  paie  une  obligation  étmtnctée 
.  par  lui  et  prescrite,  je  crois  que  l'héritier  contractuel 
ne  serait  pas  fondé  a  se  plaindre  de  cet  acte  de  loyauté. 
Le  juge  rendrait  hon^nage  k  la  délicatesse  du  dofiâi- 
teur ,  et  ne  pourrait  que  déplorer  la  (foreté  de  l'hé-^ 
ritier  qui  n'aurait  pas  le  coeur  de  s'y  associer,  lie 
donateur,  en  promettant  ses  biens,  n'a  pas  entetidu 
étonJBTer  chez  .lui  la  voix,  de  l'honnetn*;  sa  générosité 
envers  son  héritier  n'est  pas  inconciliable  avec  sa  beàhe 
foi  envers  ses  créanciers, (2). 

Mais  si,  au  lieu  d'une  {description  trentenaÎM  aAfi 
de  se  libérer ,. il*  s'agissait  d'une  prescription  aveic  titre 
et  bonne  îFoi  par  dix  et  vingt  ans,  je  crois  qu'il  ne  serait 

(0  Art.  iô83,  Cth. 
I2)  ]Vt  Va»eiIle,./or,  cif, 
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yas  aus^  facile  de  justifier  la  conduite  du  donateur.  Sa 
renoiiçration  serait  sans  cause  ^  aucun  motif  de  hpnne 
foi ,  aucun  scrupule  de  conscience  ne  serait  là  pour  le 
deteroiiner  à  une  aliénation  qui  ne  s^explique  ni  par 
Texistence  d'une  obligation  morale ,  ni  par  les  règles 
du  droit  naturel  (i).  Devenu  propriétaire  légitime  par 
spnxontrat  ^  par  une  possession  sincère^  et  par  le  vœu 
de  la  Ipi ;;  d'accord  avec  La  saine  raison,  il  ne  trouve 
dans  Iç  for  intérieur  rien  qui  condamne  ce  titre  sa- 
cré* Car.,  pensons-y  bien  !  la  prescription  décennale 
n'est  pas  fondée  sur  une  fiction  légale ,  sur'  un  intérêt 
public  placé  en  opposition  avec  le  droit  naturel  :  c'est 
le  droit  naturel  lui-même  dans  toute  sa  pureté ,  ainsi 
que  je  l'ai  démontré  ailleurs  (2).  Donc,  la  renonciation 
3erait  une  aliénation  à  titre  gratuit,  dans  toute  la  férce 
du  terme ,  et  T^rticle  i  o83,  donnerait  le  ;moyéa.  de  la 
£^ire  rétracter  (3). 

1*06,  Le  donataire  pur  et  simple  n^a  rien  à  redou- 
ter d'une  renonciation  faite  par  le  donateur  depuis  Ja 
transcription  de  la  donation;  car  celui-ci  à  été  dessaisi, 
et  son  droit  sur  la  chose  s'^eeC  complètement  épuisé.  Si 
la  renonciation  était  antérieure ,  elle  empêcherait  l'ef- 
|et  de  la  donation*  Le  donateur  aurait  donné  ce  qui  ne 
lui  appartenait  plus;^  et  le  donataire  serait  sans  qua.- 
lité  pour  se  plaindre»  Je  dis  même  que  le  donataire 
devrait  être  repoussé,  quand  même  là  renonciation 
serait  faite  entre  la  donatiqtn  et  la  transcription.  Ce  qui 
donne  à.  la  donation  une  force  de  nature  à  réagir  jus- 
que sur  les  tiers ,  c'est  la  transcription.  Sans  la  trans- 
criplion,  4e  donateur  reste,  à  leur  égard,  seul  et  vrai 


»'i         'Il 


(i)  Fbjr.  en  fiffet  sttprà,  n"  8  et  suit. 
»  (»)  X»e.  cù,  •      f  - 

(3)  Cette  nuance  a  échappé  à  M.yaxeHIe;  je  çroM  qu'elle  mérite  d*étrt 
]^TÎ9e  en  oon»idmtion. 
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propriétaire  ;  il  peut  éonc  aKéner ,  abuser  lÉÉHit  v<K  * 
par  conséquent  renoncer  à  la  prescription.  Je  MIH-  ^ 
prends  difficilement  que  M.  Yazeille  (i)  ait  pu  penser 
qae  le  donataire  serait  reçu  à  apposer  tui-mésie  im 
prescription.  Où  serait  son  titre?  La  donation?  Midi    \ 
elle  est  ^ans  effet  à  Pëgard  des  tiers,  tant  qu'elle  ti'egl   «^ 
pas  ti^nscrite  (2).  Oà serait  son  intérêt?  Pr«9dra«««Hi 
son  point  d'appui  dans^la  donation?  Mais  les  fMmi  Et 
doivent  tenir  compte-de  éet  acte  qu'à  datar  deiàtiMMf 
cription  ;  et,  comme  cette  formalité  est  pofthifrîewpa  ii  Ië    . 
renonciation,  le  donataire  ne  peut  rétroagir  svrMt    . 
passé  y  et  s'âever  contre  des  actes  faits  de  bonne  fi»,  à 
une  époque  qui  a  précédé.  Qu*est-ce  qu'un  kuérétpù^ 
térieur^  la  renonciation  ?  Uq  intérêt  né  aprè^  cette  n^      , 
ncmciation  peut-il  réclamer  contre  elle? 

107.* Les^ubsâtùé  n'est  pts  lié  par  les  renonciatiM» 
k  la  prescriptmi  au  moyen  desquelles  le  grevé  dimi^ 
nuerait  l'iuiporlance  du  fîdéicommis  qu^il  doit  rendre^ 
intact  ^  lorsque  la  cohditioi)  se  rçalisè.  La  raison  eaest 
que  le  grevé  ne  peut  aliéner,  et  que ,  par  conséquente 
il  ne  peut  renoncer  a  la  prescription  (3). 

Que  si  l'acte  contenant  substitution  n'avait  pas  été 
Sanscrit,  on  appliquerait  çè  que  j'ai  dit  au  noièér» 
précédent  (4). 

1 08.  Nous  venons  de  voir  par  les  détails  qui  pr^ 
cèdent  quelles  sont  les  personnes  à  qui  profilé  la  preftp» 
cription.  Non-seulement  elle  protège  les  droits  de  là 
personne, qui  a  possédé  bu  du  débiteur  qui  n^a  piit.âé' 
inquiété,  mais  encore  elle  vient  au  seçoups  de  leur» 


(i)  No  350. 

(a)  Art,  941 ,  C  cî¥. 

(3)  Art.  3333,  G.  cW.  Suprà,  Mf«ii«  de  fart  Zh,  Tit,  ai  dt  Tord.!» 
i^<7.  Fut^hf  sur  cet  article. 

(4)  Ai^guin.  de  Tart.  1070. 

ï.  ïo 


4^  .     wam^^fy»' 

étitmmH  «tt  àk  leurs  sàccesse^t  oa  ayant-cawe  (i)^ 
siiiTtiil  les  distinction^  que  noiis  avans  ët^Iies* 

Si  la  dette  est  l'objet  d'une  novation  ^  la  prescriptioa 
mcq^mt  posteneurement  pf^te  au  nouve^àu  débiteur. 

Mais  il  n'en  est  pa»  de  même  si  elle  est  simpleoiLent 
MEifet  «Pane  indication  é^  paiement  non  acceptée  par 
It  eréaneier  et  n'e^érant  pas  d'intenrersion  da^  le  rôle 
dis  fHMttics.  La  prescription  acquise  profite  alors  non 
fitt  èt^odai  tfoâ  a  été  désigne  pour  faire  le  paiement  et 
ifà  WesS  ipi'^n  tiers  à  l'égard  du  créancier  négligent , 
^rais  au  dflInteHr  originaire  qui  a  continué  à  rester  tel, 
•iMqpii  seul  a  été  engagé  envers  le  créancier  par  un  lien 
«UîgMoire. 

'  Ce  cas  s'est  présenté  devant  le  parlement  de  Tou- 
louse^ et,  quelque  simple  qu'il  soit  en  lui-même,  il  à 
donné  lieu  à  de  sérieux  4ébats'  entre  deux  jurbcon- 
Sttkes  distingués ,  qui  ont  écrit'  siir  la  jurisprudence  de 
Oflite  oouF  souveraine. 

SaleHe  devait  k  H^nry  une  somme  d'argent,  par 
contrat  de  1628  ;  en  16S2,  il  vend  un  immeuble  à  Dol> 
det,  avec  condition  d'en  payer  le  prix  à  Henry  ;  en  1660, 
SdeMe  assigne  Dordet  pour  lui  rapporter  qi^ttance. 
Dorikt  répond  :  ce  len'ai  du  connaître  que  Henry,  que 
vous  m'avez  chargé  de  désintéresser.  Or ,  celui-ci  ne 
m'41  rien  réclamé ,  et  je  suis  quitte  envers  lui  par  la 
prescription.  ^.Sur  ces  raisons,  arrêt  du  parlenient  de 
Toulouse  tie  janvier  1666,  qui  condamne  Dordet  à 
compier  avec  Salelle  du  k  lui  rapporter  quittance } 
naiaêet  arrêt  (ut  déterminé  par  l'unique  molif  quHl  y 
avait  eu  interruption  de  prescription.  La  question  soit* 

(i)  Ainsi,  par  eiemple,  le  tiers-détenteur  de  rimmeable  liypoth^ité 
pH^te  de  Hé  presci^pttbif  ac^i^se  ^MIHrc  ta  Créance  par  fe  déèit^ar  et 
son  vendeur,  art.  ai 80,  C.  civ«,  et  arrêt  de  U  cour  dé  cassât,  do 
95  arrii  iS>6  (Daill.,  a6 ,  1 ,  a63). 
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levée  par  Dordet  resta  donc  entière  ;  et ,  suivant  Ca*  • 
tellan^  çUe  aurait  du  être  résolue  en  faveur  de  cet  în- 
(Jiyidtt  (i)  !  !  IMm  on  s'étonne  que  ce  ntàgîstrat  éciiiré 
soit  tombé  dans  cett-ç  erreur  <,  et  Vedel,  son  commsn* 
tateur^  a  eu  le  bon  esprit  de  la  rçleVer.  La  délégation 
contenue  dans  le  contrat  de  1 632,  n'ayant  pas  été  ac^ 
c^tée  par  Henry ^  icie  disraier  était  r«tté  erëaneier^ 
Saiell€y  et  aucune  nova^ion  ne  Tavait  attaché  h  Dordet. 
Comment  donc  Dordet  àutait-il  jJu  prescrire  contre  un 
individu  dobt  iln^était  pas  débiteur?  comment  n^    ' 
voyait-îl  p^$  tant  ce  qu'il  y  avait  de  fi^a%  dans  la  posir 
ttén  qu^ii  aspiratt  à  prendra?  D^iteur  de  Sftiélle  pour 
un  prix  de  vente  non  prescrit  /  mais  voulant  échapper 
à  un  paiement  lé^time/ilvëteijghgît  son  obligation  de  \ 
ce  côté  pour  la  repoiçtftr  du  çoJ;é  de  Henry ^  à  qqi  il  ne 
devait  «rien  ^  et  dpnt  le  titr*  contre  Salelle  étail;  désor- 
mais vain  et  inutile  par  l'dSet  de  la  prescription.  Il  se 
siiiis<ituait  à  Salelie,  pour  ne  pas  payer  à  Hei^ry,  qui , 
pour  lui^elaït  un  t^ers ;  mais ,  quand  il  .s'agissait  de 
payer  S»l^^  son  cresww^  il  rd?s<«?^i*  ^iwia  je  ne 
sai&cpidile  iio^atim  im^gin^re^  qui  n'était  qu'une  ruse 
de  la  mauvaise  foi  .p^our  garder  son  prix  de  veftte  (2). 
Sa  prétention  était  tellement  insoutenable ,  qu*on  ne 
conçoit  pa^  qu'ellç  ait  fait  quelque  illusion  sur  rç3prit 
de  Ga^Uan.  Ouandoaue  bonm  iJU^mitatH! 


Tjr 


(1)  -f^ÎT.  ^,  ch.  6. 
Vedel  pour  démontrer  IVrrtur  d«  CalelUo^ 


* *.  •> 
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f4B  MBSCIIPTIOK. 

Article  2226. 

On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  dios^ 
qui  ne  sont  point  dans. le  commerce. 

SOMMAIRE. 


«lit.  Transition.  Des  matières  svsceptibles-de  prescription.  I/ar- 
ticle  2a!à6  né  les  passe  pas  toutes  entrevue,  il  ne  parle 4pas 
des  choses  qui,  quoique  ^iénables,  sont  toutefois  imprescrip- 
tibles. Fausseté  de  la  règle  :  aUenoMe^  ergo  prœscriptibUe. 

109,  Causes  diverses  tfimprescriptibililé.  ' ''  ' 

fie.  %i.  Des  choses  indpr^scriptibles  par  leur  nature. 

I®  £H€9té  et  autres  droits  naturtls  inhérens  à  l'organisation 
de  l'homme.  Mot  du  p^pe  Grégoire  IX. 

m.  En  quoi  ces  droits  s^nt  imprescriptibles.  La  liberté  est  sus- 
ceptible de  restfictions.  On  soumet,  par  prescription, 
rhomn>e  aux  obligations  compatibles  aveo  lé  droit  de  con- 
traeter.  On  peuir  même',  par  çertames  déchéances ,  pojrter 
atteinte  à  la  liberté  indiMfoeÙ^. 

lia  ^°  Les  facultés  et  les  droits  JàçHkat^s  font  impreacriptibies.. 
Définition  du  mot  facnllé.  Reproches  faits  ii  d^^rgeutrée. 
Distinctions  importantes^  Exemples  de  plu$i^rs  droits 
ftcvlCatifs  inanissibles  par  le  long  usage.  SÎIIereiices  entre 
ka' droits  facnkatifs  et  les.  droits-  formés  «^  parûcularisés. 
JfiQt  de  M.  Royer-Collflvd.  ^'    ,    .  . 

ii3.  Toutefois,  certains  dro}t^  facultatifs  peuvent  s/;  prescrire  .à 
compter  de  la  contradiction.  /      ' 

it4.  Application  de  ceci  à  celui  qui,  pendant  plus  de  trente  ans^ 
a  laissé  couler  Tean  de  sa  source  sans  l'utiliser;  il*  peut  re- 
tenir les  eaux  au  préjudice  du  voisin  qui  s'en  sera  s^rvi,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  fait  des  travaux  apparens  ayant 
plus  de  trente  ans. 

1x5.  Le  propriétaitv  pMit  m^e  couper  les  veines  d^eau  qui  ali- 
mentent le  puits  du  voisin. 

1x6.  Mais,  en  faisant  ce  qu'il  veut  sur  son  terrain ^  le  propriétaire 
doit  se  conformer  à  certains  réglemens  de  police. 

117.  Sont, aussi  facultés. imprescriptibles  :  le  droit  de* dessécher 
son  héritage,  d«e  lé  préserver  des  inondations,  d'ouvrir  des 
jours,  de  laisser  chômer  un  moulinet  de  le  faire  travailler 
ensuite. 

I  iS.  H  en  est  de  ipéme  du  droit  de  se  clore. 
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119.  £t  du  droit  dei  se  borner.  ^ 

lio.  Et  du  droit  de  sortir  de  l'indivision. 

i%u  Quid  dit  droit  attribué  aux  comnauies  et  aux  propnétMtes  Ûb 
balles  de  se  contraindre^  mutuellement  à  les  louer  o\i  à  les 
vendre?  Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Bordeaux.  ' 

m.  Le  droit  de  laisser  couler  soà  «au  naturellement  sur  le  fonds 
inférieur  est  imprescriptible. 

123.  Les  facultés  conventionnelles  so^it  prescriptibles. 

124.  Ëx-eniple  emprunté  à.H^nrys.       ■ 

125.  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  çonfirnie  cette  vérité. 

126.  Critique  d'un  atrét  de  Bruxelles  qui  la  méconnaît.  * 

127.  Autre  arrêt  de  la  même  cour  fdus  conforme  aux  principes.  Au  *^ 

reste  ^  il  faut  toujours  dislû^uer  si  la.  faculté  convention*- 
nelle  provient  d'une  clause  accidentelle  au  contrat ,  ou  si 
elle  est  indivisible  de  ce  «léme  contrat.  Dans  ce  dernier 
cas,  elle  subsiste  autant  que  le  contrat  lui-même.  Renvoi  au 
n?  129.  -      •'    .  • 

12S.  Nouveaux  exemples  de  facultés  conventionnelles  prescripti- 
bles. 1^  Faculté  .  perpétuelle  de  résilier  un  contrat;  t9  pro- 
messe de.  payer  à  Volonté  et  toutes  et  quàntes  fois. 

129.  Limitation  à  la  prescriptibilité  des  :fiKul  lés  conventionnelles  z 

1°  quand  elle  procède  d'un«  clause  kibérente  ad  contrat  et 

indivisible,  roy-  n^  1^7. 
1^0.  1®  Lorscpie  la  ùtcniiè-  gît  dMis  le  cboix  d«s  moyess  alterna- 

:  ti&  de  se  libérenpjBxempk». 
i3i.  3^  Lorsque  la.  fiiSÙté  a  été  créée  à  perpétwté  pour  wtifi 

communauté  d'habitans.  La  faculté  ne  se  prescrit  pas  entre 

eux, 
iSa.  3^  Qn  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes  mœurs  et! contre  les 

matières  qui  tiennent  à  rordrepublic.  Exemple  tiré  des  con* 

tr^ts  usuraires  et  de  l'état  des  personnes.  On  n'acquiert  pas 

lés  droits  civils  par  prescription. 
i33.  Toutefois  la  prescription  n'est  pas  sans  influence  snr  l'état 

des  personnes.  Exemples.  Déchéance  de  Taction  en  désa*- 
.    VBu.  Recherche  de  Tétat  d'enfant  «9t  pir^ncriplible  apnès 

sa  mort.  Possession  d'état.  Prescription  contre  les  de- 
.'    mandes  en  nullité  de  mari  Age.  » 

i54,  4**  On  ne  prescrit  pas  contre^les  lois  fe  pMcé  générate. 

Exempte  tiré  de  l'obligation  de  subir  un  alignement  ou  de 

ne  rien  faire  qui  contrarie  la  navigation  dam  iMie  rivière 

navigable.  *  -  • 

i35.  Autre  exemple  tiré  de  ce  quVKiouiie  poae^lioti  m  dtene  le 
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droit  de   tenir  les  eaux  prirçes  à  une  hftuteuf  préjudi- 
ciable. 

rW.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d'inonder  le 
yoisin.  Erreur  de  M.'  ToulUer. 

137.  On  le  peut  cependant  lorsque  radministration  compétente  a 
•   donné  un  niveau  fautif,  et  qu'ion  le  possède  pendant  trente 
ans. 

z38.*  £spèce  cnneuse  jugée  parla  eour  royale  de  Nancy,  et  dans 

>  laquelle  le  droit  d'inondation  a  été  consacré  parce  qu'il  ne 

se  fonde  pas  sur  un  délit. 

^39.  Autres  droits  contraires  à  H  police,  et  qu'on  n^  peut  acquérir 
■*^  par  prescription*  Droit  d^  moulin,  pèche,  etc. 

iM«  On  ne  peut  acquérir  par  preécription  le  droit  de  faire  passer 
sur  la  Yoie  publique  des  eaux  .malsaines.  On  ne  peut  acqué- 
rir non  plus  par  le  même  moyen  une  senritnde  qui  gêne  la 
voie  publique  et  le  droit  de|>olice  de  l'autorité. 

i4i*  On  n'acquiert  pas  par  pre^crip'tion  le  droit  de  corrompre  les 
eaux.'  Mais  on  peut  acqilérir  le  droit  de  les  salir,'  pourm 
qu'on  ne  po^te  pas  atteinte  à  la  salubrité  publique. . 

s4a.  5^  Des  cliosès  matérielles  qui,  pai^  leur  nature,  résistent  à 
l'appropriatioB.  D»*  là  mer.  Bile  est  res  nulUus.  Redscfns  ia-^ , 
suffisantes  données  par  Gcotius.  Madaa^e  de  ^ta^  invoquée 
pour  le  combattre.  ,    -    "         <'- 

149.  Le  droit  depéciie  dans  la  mer  est  impresmptibie* 

144.  S  a.  Des  choses  imprescriptibles,  ttç»  cemnte  résistant  par 
leur  nature  à  Pappropriatiopi,  mais^«rce  qu'elles  sont  pu-^ 
biîqœs. 
i^  Des  eaux  courantes.  Erreur  de  Justinîen,  qui  les  déclare 
communes;  Cicéron  plus  exact  que  te  législateair  de  Cons- 
tantinople.  Distinction  à  faire  entre  les  eaux  de  la  mer, 
oelks  des  fleuves  et  rivières,  et  celles  des  sources.  Les  pre- 
mières ne  sont  à  personne;  les  secondes  appartiennent  au 
publie;  les  troisièmes  à  des  j^articuliers. 

i4$i  9?  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables  font^elles.  partie 

dtt  domàini»  public!^  Première  époque,  c'est-à-dire  ^oque 

féodak.  Deuxième  époque,  c'ést-sHlire  depuis  la  suppression 

de  la  féodalité.  Troisième  époque,  c'est-à-dire  depuis  la 

*      publication  du  Cciv.  Ce  Code  a  fait  un  partage  entre  l'Eta^ 

'      les  riverains  et  les  individus  indiqués  dans  l'art.  563. 

146.  Conséquence  de  eetd.j^  Le  droit  de  PÎE^tat  survit  à  tous  les 

.    actes  de  jouissance  privée.  2°  Un  cours  d'eau  non  naviga- 

Jbk  {Mut  s^tqttérir  par  iprefcription  »vee  ks  lerreo  adja- 
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centes,  On  petif  même  y  aeqfuévtr  4e  -droit  de  digfae  ef  ^ 
moulins ,  avec  rautotisdtioff  ëe  Fautorité  supérieure. 
Il  y  a  plus,  op  peut  y  construire  un  moulin  sans  permission , 
et  en  acquérir  la  propriété  par  firescription^  à  condition 
^'on  n'inondera  pas  rheritage  voisin. 

147.  3^  Les  eaux  pluviales  et  vicinales  qui  séjournent  ou  passent 

dans  les  lieux  publiés  s<Mit  res  nuliius.  Erreur  de  quelques 
tribunaux  et  de  la  cour  de  cassation  elle-même,  pour  expli- 
quer qu'elles  sont  imprescriptibles.  Elles  sont  impreseripti-- 
bles,  quand  même  on  aurait  fait  des  travaux  d'art  ,pour  pro* 
curer  leur  écoulement. 

148.  Il  en  est  autrement  quand  les  eaux  pluviales  coulent  d'une 

propriété  privée  sur  une  autre.  Dissentiment  avec  M.  Du- 
ranlon.  Inapplicabiiité  de  quelques  lois  romaines,  et  néces- 
sité de  ne  se  servir  des  textes  du  Digeste  qu'avec  précaution. 

149.  4°  Les  rades ,  ports  et  havres  sont  imprescriptibles  à  cause . 

de  leur  destination.  Ils  font  partie  du  domaine  public;  mais 
ils  rentrent  dans  le  commerce  quand  cesse  leur  destination. 

iSo.  5®  Qmd  des  rivages  delà  mer?  Dissentiment  avec  M.  TouU 
lier,  qui  pense  qu'on   peut  y  acquérir  par   prescription 
des  pêcheries ,  et  y  faire  des  marais  salans  et  autres  établis-* 
.semens« 

x5i.  Mais  *on  peut  acquérir  par  prescription  les  eaux  salées  qui 
s'introduisent  natui^Uement  dans  l'intérieur  des  terres. 

i5a.  6""  Les  relais  de  la  mer  sont  prescriptibles.  Erreur  de  l'ar- 
ticle 538.  .  •  • 

i53.  7"*  Lès  rivages  des  rivières  nâvîgable?,appartiennent  auj^  rive- 
raîns^  jusqu'au  flot.  Ils^sont  prescriptibles. 

1S4.  8^.];)è$  canaux  navigables.  Ils  font  partie  du  domaine  publié  ; 
mais  le  droit  de  les  exploiter  est  prescriptible.  Distinction^ 
entre  les  servitudes  dont  ils  peuvent  être  grevés, 

i55,  Qii2W  des  canaux  navigables  concédés  à  perpétuité  aux  par- 
ticuliers par  l'Etat?  Arrêt  remarquable  de  la  cour  de  Lyon. 
Explication  d'un  arrêt  ik  la  cour  de  cassation  du  5  mars 

xl6.  9*^  Des  voies  publiques*  Elles  font  partie  du  domaine  public. 

Elles  sont  imprescriptibles.  On  ♦peut  cependant  y  établir 

.    d^  servitudes  qui  rentrent  dans  leur  destination. 

i57.  La  largeur  d'une  route  royale  est  imprescriptible.  . 

1 58.  Il  eu  est  de  mçme  de  la  largeur  des  cheipins  vicinaux.  Er- 

'  reur  de  M.  Garijier. 
i$g,  Que  doit  prouver  une  ceii^piutié  quand  elle  se  retrancha  d«ns 
rîmpTe&Qriptibilité  de  sîes  chemins  idcinaûx^ 


-  itié»  La  lityear  deftrChemins^  surtout  des  chemin»  vicinaux^  n^est 
pas  toajours  certaine,  dans  le  droit;  c'est  la  possession  qui 
doit  décider.  MaiS|  si  la  largeur  est  prouvée,  la  prescription 
ne  peut  être  invoquée. 

i6i.  lô^  Tous  ces  principes  s'aj^quoit  à  la  largeur  d'une  place 
ou  d'une  rue. 

i6a.  On  ne  peut  aggraver  la  servitude  naturelle  où  est  la  rue  de 
recevoir  les  eaux  ménagères  et  pluviales. 

i63.  Tbut.ce  qui  a  été  dit  «ixn®»  i56  et  suivais  n'est  applicable 
**  qu'autant  que  la  chose  publique  conserve  sa  destination.  Si 
elle  la  perd  y  elle  rentre  dans  le  domaine  privé  et  devient 
prescriptible. 
A  quels  indices  reconnaît-on  •  qu^une  chose  cesse  d'être  pu- 
blique? Dissentiment  avec  M.  Isambert,  avec  M.  Yazeille 
et  avec  M.  Gamier, 

164.  xx^  Les  promenades  publiques  sont  du  domaine  public  mu- 
nicipal.  Il  faut  leur  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit  depuis 
les  n***  x56  et  suivans. 

16  5.  Pçut-on  les  greVer  de  servitudes  pendant  qu'elles  restent  pro* 
menades? 

166.  Suite. 

167.  De  la  possession  ancienne  appuyé|  de  titres  anciens.  Elle 

équivaut  à  la  représentation  d^ln  titre.   '    .      ^ 
x68.  X2^  Une  fontaine  communale est-elïe  imprescriptible? 

Premier  cas ,  où  l'on  suppose  qu'une  concession  a  été/faite, 

par  l'autorité  compétente,  à  perpétliité. 
Deuxième  cas,  où  l'on  supjpose  qu'il  y  a  eu  posses$fon  d'iine 
partie  des  eaux  sans  concession  expresse,  mais  distincticnis. 
i^Xorsqu'il  y  a  un  règlement  général  pour  la  conservation 
d'une  certaine  partie  des  eaux  et  l'aliéna tiou  de  l'antre;  a^ 
lorsqu'il  n'y  a  ni  règlement  général,  ni  concession. 
Du  concours  de  circonstances  nécessaires  pour  qu'Une  eau 
publique  cesse  d'être  telle. 
X69.  x3^  Des  monumens  publics  savant  à  l'embellissement  'des  vil- 
les, et  consçryés  comme  objets  d'artlls  sont  imprescriptibles. 
^170.  x4^  Des  édifices  destinés  au  culte  religieux.  Ife  sont  d'ans  l^ 

domaine  public. 
171.  Lorsqu'une  église  est  démolie ,  ou  qu'elle  a  «té  enlevée  *à  sa 
•  destination,  elle  devient  prescriptible.  '   '  * 

X7aé  Les  vases  sacrés,  les ornemens  et  autres  accessoires  du  cohe 

sont-ik  imprescriptibles?  Dissentiment  avec  d'Argentré. 
1^3.  Peut-on,  par  la  prestcï*îption,  grever  d'une  servitude  une 
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iéglièe  con^crée  au  culte. 
174*  i5^  De  l'imprescriptibilité  des  portas,  murs,  fossés,  remparts 
des  places  de  guerre. 
Quid  qnàn^^  elles  chaDgènt  de  destination?  A  quelles  circons- 
tances recohnaîfcron  le  changement  de  destination?  Dissent 
timent  avec  MM^  Gamier  et  Vazeille^  Préférence  accordée  âk. 
un  arrêt  de  la  €our  de  cassation.  ' 

175.  Fin  de  rénumération  des  choses  hors  du  conunerce,  soit  par 

leur  nature  9  soit  par  une  destination  légale. 
/^Un. particulier  peut-il,  par  sa  volonté,  placer  une  chose  h&ê% 
du  commerce?  Des  biens  substitués.  .  •. . 

176.  S  3.  Autre  question  d'impresciiptibilité  dérivant  de^càus«$ 

étrangè]^sà  l'art.  aaaô.On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre.  Renvoi. 

177.  On  ne  peut  pas  acquérir  par  la  prescription  certaine»  servi- 

tudes, quoiqu'on  puisse  les  a<îquérir  par  titre.  Renvoi. 

178.  A^tre  renvoi,  pour  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  acquérir 

par  prescription  un  droit  d'usage* 

179.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  ime  rente  foncière. 

180.  Les  droits  corrélatifs  ne  sont  pas  imprescriptibles,  comme 

quelques  aùteui*s  l'ont- voulu.  •    ' 

181.  Renvoi  pour  la  question  de  savcHr  si  les  choses  tenues  entr^ 

associés  sont  imprescriptibles. 

182.  Une  rente  qui  ne  dépend  pas^d'un  capital  déterminé  peut- 

elle  s'éteindre  par  prescription  ?  Erreui*  de  la  cour  de  Met». 

.  *  « 

COMMENTAIRE. 

108.  L'article  2226  ou^re  la  matière  des  choses  sus-^ 
ceptibles  de  prescription  ;  mais  U  n'en  aborde  qu'un 
côté  -,  il  n'a  pas  pour  but  de  pasçer  en  revue  tous  les 
droits  coiltre  lesquels  la  prescription  e$t  impuissante. 
U  pose  un  de  ces  principe^  généçàux  derrière  lesquds 
le  législateur  aime  à  se  retrancher  pour  éviter  les  dé- 
tails, mais  qui  sont  pour  Tinterprète  un  champ  infini  à 
parcourir  :  principes  que  lés  codificateurs  aflfection- 
,nent  à  cause  de  leur  commode  brièveté,  et  que  les 
commentateurs  redoutent  à  cause  de  leur  élasticité  et 
des  intarissi^jies  applications  qu'ils  qompcH'tent.  L'ar-< 
ticle  2226  décide  donc  que ,  puisque  la  prescription 


/ 
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est  une  aliénation ,  on  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Cela 
dit 4)  il  s'arrête,  s'en  déférant ,  pour  le  surplus,  aux*, 
i^es  disséminées  dans  le  Code  civil.  U  aurait  pu 
ajouter  cependant ,  sans  revenir  sur  lui-même ,  que  y 
même  parmi  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce, 
il  y  en  a  que  la  prescription  ne  peut  atteindre^  comme, 
par  exemple,  certaines  servitudes  :'ce  qui  fait  mentir 
la  règle  :  alienabile y^ergo  prœscriptibile .  Mslis  le  légis- 
lateur ne  doit  pas  tout  expliquer,  tout  épuiser.  C'est 
au  commentateur  à  développer  et  à  compléter  son  lan- 
gage laconique^  Aussi  dir^i-je  avec  d'Argentré  :  JVos 
sparsam  materiam  in  sua  capita  coUigeinus,  ut  quid' 
fHom  ad  usum  coniparari  possit  et  usurpari  foro  et 
Yes  agetitibus  (i). 

log.  U  y  a  des  choses  qui  sont  imprescrip);ibles  par 
elles-mêmes  ;  U  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  sont  qu'à 
rtison  de  leur  desltination  ;  il  y  eoi  a  enfin  qui^fie  le 
sont  qu'a  raison  des  personnes  qui.  les  possèdent. 

Les  choses  imprescriptibles  par  elles-mêmes  sont 
celles  qui,  par  leur  destination  jiaturellè ,  appartien- 
nent à  tout  le  monde. et  éohappeut  à  l'appropriation 
privée,  comme  l'air,  les  rivières,  la  mer,  la  liberté 
de  rhomme,  etc.  (2),  ou  bien  encore  celles  <|u'ime 
disposition  de  la  loi  sfèustrait^  par  des  raisons  pat-tîëa- 
lières,  k  l'action  de  la  prescription,  comme  certaines 
servitudes. 

'  Les  choses  imprescriptibles  à  raison  de  leur  desti- 
nation sont  celles  qui,  par  elfes-inémes,  ne  sont  point 
incompatibles  aVec  l'appropriation  privée ,  miiis  qm', 


(1)  Sur  Bretagne,  art.  ^66^  çh.  a$,  p.  ii39,  iio  i.  M.  Yaseille  0*9  pas 
suivi  d*ordre  dans  son  classement  ;  il  place  ractîoh  en  récbmsrtiori  a*étai 
entre  le  duel  et  TalluTion  des  lacs.  En  employant  plus  'de  tnalériaux  , 
l'ai  «hertlié  m  avoir  plut.de  aiëlhode. 

(a)  Art.  7i4i  C.  cif."  Càïus/I.  9»  D.  di  Usûcap, 


CHAP.   I,  DÏSPdSif.  <«!f.    (art.  2226).  iMlt 

par  une  dè^thijitîdn  wcidentelle ,  ont  iëlë  retîffëes  dm 
commerce  ei  ftffectë<^  ii  un  mage  public.  Oft  peM  do|i* 
Her  petir  exemple  les  chemins  et  les  routes ,  les  potts  ^ 
ks  havres \y  les  rades,  les  rempart»,  murs ,  fMsifo  et 
portes  des  places  de  guerre  (r)%  Tatet  qpe  ces  chase» 
conservent  leur  affectation  à  ce  service  public ,  eUes 
NSlMft  imprescriptibles;  mais,  emtiîne  leur  destinatién 
nW  pas  perpétuelle,  qu'elle  n^est.qt^arlificielle -el' 
fuclice  ,  le  fait  de  Thomme  qui  Fa  ci^éée  peut  aussi  la 
détruire.  Une  place  de  guerre  peut  être  abandonnée 
on  détruite  ;  un  chemin  peut  changer  de  place  et  être 
reporté  ailleurs  ;  une  rade  peut  être  comblée.  Q«Miid 
le  but  d'utilité  publique  attaché  à  ces.  choses  ttur'est 
enlevé  ^  elles  deviennent  dhoses  privées  ;  elles  rAi** 
trent  dans  le  commerce,  et .,.  d'après  Tarticle  54 1  du 
Code  civil,  elles  sont  suàce^tiMes  d'aliénation  et  de 
prescription;  la  jurisptude&l^  a  pluisieurs  fois  fait 
rappKoation  de  cette  règle  (a). 

Enfin,  les  choses  iion  prei€i^ipl3bles  à  raison  des 
personnes  qui  les  possèdent  sont  celles  tfii  appar- 
tiennent à  des  personnes  prWilégiito,  ebntre  tes- 
quéUes  ne  c0ult  ^pili  la  pWNpçiptii^ii.  Nous  nous  en 
occuperons  eh  cotnmentant  les^arlkles  2261  et  iui- 
vans  du  Codé  civil.  Dans  ce  cas,  il  y  st  moins 
imprescriptibilité  cpie  suspension  momentanée  de  la 
prescription.  Quand  le  privilège  cesse  et  que  la  per- 
sonne rentre  dans  le  droit  commun ,  la  prescription 
reprend  son  cours  et  son  action.  -  ^ 

L'objet  du  commentaire  de  l'article  2226  sera  prin- 
cipalement de  passer  en  revue  )es  choses  reconnues 
imprescriptibles,  par,ce.q{ie  leur  nature  ou  leur  des- 
tination les  place  hors  du  èonunercei  J'ajouterai  en- 

— ', •    •      •   ,    •    \    ■   - l—L-; ^  - 

(i)  Art.  5i8  et  540 ,  C.  C$7.     .  . 

oueDy  1 1 -février  i8a5  (Dall.^  ^^r^»  i)w  Moipttpelliir^  ai  ^€t  ifti7 
(DaiL|  aS|  i,  57}.  Jun$e  Diinod»  Prescrlpt,,  p»74*  . 


&Êiie  im|Miragra{^  ëpisddique  qui  traitél*^  des  chosai 
qui^  quoique  étant  dans  le  commerce^  sont  cejfeaûsa^ 
imprescrq^tiMes  ;  je  ne  ferai  une  compte  excursion  sur 
ot  Mijot  qu'à  cause  de  la  connecte  de  ce  point  de 
droit  arec  les  principaux  dëveloppemens  que  cmnporle 
ruticle  2226. 

iio.  i*"  Les  droils  uaturels  et  inkërens  à  rorgoms*- 
tion  de  rkoiMine  sont  imprescriptibles  (  i). 

L'homme  est  UlM-e*:  la  lil^erté  est  l'attribut  le  pkas 
glorieux  d^  sa  nature^  il  tie  peut  donc  l'engager  et 
laisser  prescrire  contre  elle.  Les  Romains  eux-mêmes 
reconnurent  ce  privilège  de  l'homme ,  tout  en  le  for- 
çant à  plier  sous  le  joug  de  leurs  institutions  poIi|i- 
quoft.  Ulpien  a  écrit  que ,  par  le  droit  naturel^  tous  les 
hommes  naissent ,  Bbres  ÇX)  :  c'était  flétrir  l'esdavage 
que  le  droit  câvil  consacrait. 

III.  Il  ne  faut  cependant  pas  donner  à  cette,  vérilé 
une  portée  exagérer.  Par  le  dr#it  naturel  lui-méniè ,  ia 
liberté  n'est,  pas  absolue  ;  elle.just  soumise  à  des  li- 
mites^ ne  fjit-ce  que  réUigation  de  respecter  chez  les 
autres  la  liberté  qiii  est  en  eux  comme  en  nous.  Si 
donc  il  n'est  jamais  .peiïws  de  l'abdiquer  tout-a-fait 
et  à  toujours ,  du  moins  on  peut  la  restreindre  P5>ur 
des  intérêts  publics  ou  privés,  et  lui  imposer  des*  rè* 
gles  qui  en  gênent  le  développement.  Ces  limites  n'mtt 
rien  de  contraire  j^  la  nature ,  puisque  la  nature  ne 
coilnait  pas  de  droit  absolu;  ni  à  l'ordre  public  ^  pum* 
qu  elles  n'enlèvent  à  la  liberté  que  cette  portion  sura- 
bondante qui  permet  d'établir  entre  les  hommes  nn 
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(t)  Je  cite  arec  plafsîr  ces  belles  paroles  'du  pape  Grégoire  IX(ia39)t 
Nefno  sitnœ  mentis- înielligil  JVKi  v^rvKAU  f'  quécumque  consuein- 
dine  {çuœ  dicenda  est  venus  in  hàc  parte  corriiptefà)  ^  passe  afiqua^ 
teniis  derogari  {Décreti  (k*ë^r. ,  lib.  1 ,  t.  4,  ^^  Corisaet,,  cap.    ii), 

(a)  L.  4,  D-  de  Justitiàet  jure,.  Quum  JVKH  5ATUAAU  omnesiibéri 
nasrerentt>r,  tfuum  seei^ftits  ^sset  incpgnifa. 


GHAP.   1)   BlSiPOSlT.  6ÂH.    (art.  2226).  1$^ 

ftetiréUx  écliaii^€  de  rapports  et  de  sc^^irSce».  Bè^lft  11» 
cpiilàrats  et  obligations ,  quii,  en  imposant  a  PlMiime 
ébs  devoirs  conrefitMmnels ,  et  eh  sùbordbnhanl  m  K«« 
berf é  à  certains  engagem'eas ,  resserrent  le  lien  de  la 
société,  et  activent  dans  tous  1m  sens  le  mouvement 
de  là  civilisation^  Tout  d^  que  k  loi  demande  à  PhcttUM 
dans  .ces  conventions  qu'elle  saniE^onnè,  c'est  -^^el- 
lës  ne  dëpàsael^t'  pêk  les  bornes  de  ce  qm  est  licite  tlt 
boDiiéte  ;  c'esi  qu'elles  se  contentent  de  limiter  la  B- 
bertë^  et  qu'elles  ne  Tabolissent  pas^  c'est  qu^elles  smi^ 
met^en^  Thomme  à  des  ol>U^ions,  et  non  à  des  actéA 
de  despotisme  et  de  tyranilîe(i).  En  ce  sess ,  il  tifst^ 
certain  que  laprescriptfan  petit  appoilig  Jkst^ilMUrès 
à  fa  liberté. 

Cependahf  il^iie  faudrût  pas  cî'oire  queFactieB  et 
la  ^prescription  ttst  complètement  impuissante  pour 
ettipéchér.d'ëbranlér  iine'positidn  qui  ne  serait  qu'une 
renonciation  à  la  liberté  indivîdu^fe  ou  à  tout  autre 
attribut  foiidtoientai  deFhumanité.  Âans  doute,  si  un 
cfintMt  m'imposait  robligationdi'ehlàrer  en  servitude) 
on  de  remplir  des  services  féodaux  i3>oiis  peur  tou-^ 
jours,  il  n'y  aurait  pas  dé  prescription  qui  pirt  ^odh 
vrir  cette  aliénation  d'un  droit  qui  n'est  pas  dans  le 
cmnmerce.  Mais,  souvent  par  voie  de  déchéance,  il  y 
a  des  atteintes  aux  droits  imprescriptibles  de  lltdnune 
qui  demeurent -inattaquables;  par  exemple,  un  jugeai 
ment  a  pu  légèrement  prononcer  l'interdiction  d'un 
individu,  c'est-sH-dire,:  le  déclarer  privé  de  l'intelli^* 
gence,  de  cette  faculté  sublime  Mi  Imk  assigne  le  prai» 
mier  raiig  dans  la  création.  Si  dépendant  il  lui  plait 
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(i)  Aînsi^  la  coavéÉfiOfi  qui  obligerait  un  homme  h  ne  pas  se  m^rier^ 
à  qè  pas  eniW^sser  tèh  état,  été.,  séciîlt  contraire' à  la  liberté ^  et  nulle 
pur  constfquMR  l^oj.  oe  4^^én%  éttU  è  jcc  su))e«  ]MHi.1r«uUi«r  (1. 6^  n**  iSi  p 
iS3,  i84  et  suiv.)  et  Duranion  (U  ip».p.  3iS|  S19  et  sui?.). 


é^  Ivbwr  é:oftkr  les  d^ab  pour  s?  pourroôr.  par  b 
vait  4ff  Taj^pel  ou  par  tout  autre,  mpy en  légal ,  Finter* 
dic:(ÎP9  devra  sortir  son  effet^  fi^  U  n'y  aiJira  pas  mojei 
1^  wvenir  contre  une  in^uce.(i)  qui  anlève  à  im  ci^f 
toyep»  MU  indépendance  personnelle .  ^  Te^^eroiçç  ^ 
afli^droîls.  Ici,  la  déchëance  agit  par  .une  voie  oblique; 
elle  prend  son  point  die  départ  dans  UQ  acte  à^  Tauto* 
ritéi,  qui  porte  avec  lui  une  pjpëâomption  de  vérité  et 
de  l^ajité  ;  elle  refuse  de  croire  à  une  violation  ^ 
iboilipi  n'est  pa^  apparente  par  elle-même,  et  qui  ne 
liowrait  être  mise  e;n  .lumière  que  par.  des  preuves 
cksormais  tardives  et  nocMecevables. 

I4m«  LeasÂMM  respect  dont  la  liberté  de  rhonme 
doit  être  environnée  s'étend  aux  facultés,  aux  droits 
Çicukatils,  dontl'bomme  est. reyétu,.  et.  qui  sont  aussi 
inviolables  que  la  liberté  même  qui  les  met  en  action  ; 
c'est  pour  cela  qui;  la  jnrisprudenci|  enseigne  que  Iw 
ftcnltés  sotit  imprt scriptilitles  (^). 

Ce  mot  dib/aculté^  qui  a^  dfins  la  langue^  desaco^ 
tioiia  diverMS ,  ^it  étire  défini.  D'iirgentré  go«r«. 
mandait  les  ëorirains  Seohstiques  de  Tobscurité  et  de 
la  eenfuiioa  qu'ils  avaiept  répandues  sur  oe  point  ci^ 
droit  (3).  Voici  ce  qu'il  proposait  pour  terminer  leurs 
interminables  querelles  :  Hic  aspergenda  aq^a  pur 
gnantibusy  œterjnwn  cdioqui  certaturis.  Le  mieux  cïut 
iké  de  sid>stituer  une  boiine  définition  aux  divagatiom 


tmtm^^immÊmmÊm^ÊÊ^mmmmmmÊmmmm/^m^ 


(i)  Si  ce  n^est  dans  le  cas  de  l'^rt.  5ia  du.  G.  cit.,  eo  faittnl 
citeir  ffÊM  toi  MUiflfff  A  J'àtHiéJcUon  ont  cessé, 

(f  )  &ur  ce  sujet  f  vOiX.  4*Argentré ,  'sur  BreU|ne ,  art*  a€6^  cfa,  8^ 
99  S  f  et  consultation  a<,  p.  a4i9-  Dunod,  p.  86  et  suîr.^  suk'd'Ar^ 
fMtré  fas  k  f9s.  DcapeifseSt  ft-  Hj^  toL  ï,  Potbieri  Fente,  n»  Bgi. 
BiptrU  de  M.  Merlin,  ▼<>  Droits  facàliqtifi.  M.  Vateille,  t  i,  b««  io4 

(3)  Alias  eamplures  ejusmpdi  thmria^f  (norias  proinéè  ei^f^^p 
«t  fvof  ««M  msirii  §ws^mfimiip  ^fdmejimiUi  (i«r  BrHsfbef  t^ih  fU^ 
f.  10S7). 


GHAP.   I,  DiajM»81T.  «fa|.   (aET.  2226).         1S9 

dt  lent  esprit  subtil.  D'Ârgentree  l'ayaii  seati,  0t  il  t 
£siit  de  louables  effqrts  pour  y  réussir  :  il  eile  Fos^ 
tas  (i)  et  rÉvangiie  (2),  Suétone  (3)  et  les  théoto^ 
§ieiis  (4)  ;  mais  il  7  a  encore  trop  de  vague  dans  sm 
doctrines  poui*  qu'on  puisse  se  borner  aujourd'kui  ^ 
ê^€n  rendre  Técho* 

L'bomme  a  été  investi,  dans  Tordre  moral ,  dé  cer* 
tains  attributs  pour  réaliser  sa  fin  :  tels  sont  la  mé-* 
moire,  rintelligence ,  le  raisonneâient ,  etc.;  c'est 
ce  qu^en  pbilosôphie  on  appelle  des  facultés;  c'est  une 
espèce  de  pouvoir  exécutif  soumis  au  gouvernement 
de  la  volonté,  qui  s'en  empare  et  les  dirige  (5). 

•De  même ,  dans  l'ordre  civil ,  l'bomme  a  reçu  àà 
la  nature  ou  de  la  loi  des  facultés  qui  sont  pour  loi 
autantde  moyens  pour  parvenir  îi  sa  fin  comme  komme, 
comme  citoyen ,  conlme  propriétaire  :  pouvoir  trans^ 
porter  son  domicile  d'un  lieu  k  un  autre  ^  pokivoir 
puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  ;  pouvoir  se  marier , 
disposer  de  ses  biens  comme  on  l'entend^  >ptr  dpnatioo, 
testament ,  etc»  ;  pouvoir  s'oUtg^  par  cootrat ,  etc.  : 
ce  sont  Ik  autant  de  facultés  coimiRines  à  tous  les 
lyimmes,  et  constituant  leur  capacité  civile  :  c'est  une 
puissance,  une  vertu,  que  chaque  individu  peutmet* 
tre  en  action ,  suivant  que  sa  volonté  a  décidé  qu'il 
était  où  non  opportun  de  s'en  servir,  et  c'est  par 
l'emploi  de  cette  puissance,  de  cette  vertu,  qu'il  réa* 


(1)  Facultattm  Fesius  définit,  faciliiaiefn  renim  agendarum» 

(2)  Ei  illa  in  'Èf^angelio  patrisfàmdliaSf  qtunn  ait  :  «  An  rnihi  non 
tktt  de  nuo  facere  quodyiolç?  »  .     , 

(3)  U  emprunte  a  cet  auteur.Ie  mot  de  cette  femme  :  çuœ  guum/ortè 
fémur  coràm  (mpéraiore  Caracallânudassetp  dixit  ille  :  «  F'ellem  si 
Uceret  ;  »  respondit  illa  :  «  JLicet  si  lubtt,  » 

(^  Hœè  fcÊcûlhUù  vis  »erèo  laiino ,  Jub«)i,'dfs/miétttr,  qÊUsUbtrêos 
esi.arbiirii;  çuanf.  èuologi  de/endifnt^  dû  eiectio-  permiuUur  rerum 
esepeiendarum  ^mi  fugiendarumf  ^uœ  vérbé^  licei^  nsirktgitun 

(S)  C^urs  de*1itoii  natorel  éé  M.  Tti. 'J^hAt^,  p.  71  >M  mur. 
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Kse  sa  fin  dlànila  pesHi«n  civile  ipi'tt  occupe.  Les  fa* 
tiiltes  sont,  si  je  puis  parler  ainsi,  le  droit  en  dispo- 
nibilité. Quand  elles  sont  éveillées  par  le  besoin  et 
ttisés  en  mouvement  par  la  volonté  ^  elles  engendrent 
des  faits .  et  ces  faits  constituent  le  droit  dans  sonac- 
tualité.  Soit  qu'ils  blessent  ou  non  les  interéis  des 
tiers,  ils  tombent  sous  l'œil  de  la  loi  civile,  qui  exa- 
mine s'ils  doivent  être  maintenus  ou  annulés ,  et  régie 
leur  étendue,  leur  portée,  leur  durée^  Mais  remar- 
quez bien  une  chose ,  c'est  que ,  si  le  fait  créé  est  pé- 
rissable ,  la  faculté  créatrice  ne  l'est  pas ,  tant  que 
l'homme  reste  ce  qu'il  est.  Je  peux  faire  un  mauvais 
emploi  de  ma  capacité  et  de  mes  facultés,  en  passant 
uii  contrat  vicieux  ;  mais ,  ce  contrat  annulé ,  ^ma  J&- 
culte  de  cMrtracter  suivant.  les  lois  n'en  est  .pas  ébran- 
lée ;  elle  survit,  à  l'acte,  et  reste  en  disponibilité  pour 
une  meilleure  occasion. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi  les  facultés 
sont  imprescriptibles,  tandis  que  les  faits  juridiques 
tombés  dans  le  commerce  des -hommes  peuvent  être 
anéantis  par  le  laps  de  temps  ;  et  il  faut  reconn^tre  le 
bon  sens  instinctif  de  beaucoup  d'anciens  juriscon* 
suites,  qui ,  quoique  n'ayant  pas  tous  su  se  rendre 
compte  philosophiquement  de  cette  dififérence  capi- 
tale ,  l'ont  pour  ainsi  dire  devinée  par  intuition ,   et 
ont  fini ,  après  quelques  écarts ,  par  la  faire  régiùiè-. 
rement  passer  dans  la  pratique.  Les  facultés  consti- 
tuent la  capacité  civile  de  l'homme  ;  or ,  cette  capa- 
cité ne  relève  que  de  lui  seul.  Nul  que  lui  n'a  de 
ptise  sur  elle;  nul  ne  peut  en  âwancker  les  rameaux 
et  en  couper  les  racines.  Il  y  a  plus,  c*ést  que  lui- 
même  il  ne  pourrait  pas  Tabdiquec ,  Taliéner ,  l'en- 
chainer  d'avance.  Gomment  donc  un  tiers  arriterait^il 
\  un  assez  haut  de^é  de  puissance  pour,  la  fra|>per 
d'interdi<^n?  Je  la  comparerai  à  un  adbpo^doiîl  on 


poiir^aît  ctt.eijlîc  lei^  fruits  sa^iWi  avpir  la^fih^fl^ 
a  en  coupet  les  branches  au  le  Hf  onc.  Que  lés  ^cté^ 
ebgjsndrés  des  facultés  soient  atjbefkus  par  la  pteikrfnr 
tion,  rien  de  plus  juste,  {lutsqu^s  mettent  en  jeu  {^ 
intérêts  des  tiers  ^  quHls  engagent  ïes  autres  ou  rç%^  -f 
gissent^  sur  eux  ;  mais  les  facùh^  qui  les  ont  proctùîjts 
résident  dans  une  région  plus  élevée  ;  elles  s'identifient 
avec  la  capacité  deThomme^  elles  sont  inamissiixlè^ 
comiiié  sa  Ûberte  m^me. 

Insistons  un  moment  encore  sur  cette  téijt^.  P<tat 
pçrdre  un  droit  par  la  prescription^  il  faut  ou  qtt'un 
autre  le  possède  à  la  place  du  proprifétaire  (  comm# 
qçand  nous  laissons  cultiver  e|  dçtenir  pendant  treifte 
ans .  le  champ  qui  nou^  appartient  )  ^  bu  bien  qti^ 
nous  négligigns,  pendai^t  le  temps  îtoulu  pour  près* 
crîre,  d'exercer  ce  drpit  contre  celui  qui  est  asitreint 
envers  nousàle  subiç.Maîs,  ;Soûs,le  premier  rapport^,  . 
commejitpourrait-on  pt^séder  la  Êicùlté  d'autrui  ?  estt 
ce'  qixWe  fateulté;  est  suseejplible  de  possession  ?  Quand 
vous  seriez  aÙé  pendaiH  trente  anS;  puiser  de  l'eau  à 
la  fontaine  communale ,  '  tandis',  que  j'aurais  laissé 
écouler  x^e.  temps  sans  j  mettre  leç  pieds ,  vous  n'auriez 
rjeù  fait  podr  m'enlèver  ma  ïacùké;  car  ce  n'est  pas  à 
ma  place,  ce  n'est  pas  en  vous  substituant  à  moi,  que 
vous  avez  joui  des  eaux  communes  :  c'e$t  en  vertu  de 
la  facnlté  qui  vous  est  pei^onnélle  d'en  user  comme 
j'aurais*pu  le  faire ^  faculté  qui  appartient  à  tous,  et 
que  You6  ayez  pptse  d^ns  le  domaine  commun  !  !  !  Qu'im* 
porte  donc  votre,  possession?  Comment  peut -elle 
m'elre  preludicïaWeïO?  H  en  est  de  même  de  toutes 
les  autres  faciUté3 ^  oh  peut  les  passer  en  revue.  Cnan- 
gez  d$  domicile  aussi  souvent  que  vous  voudrez  ;"  cop»-  |^ 
tractez,  testez  ^ ^disposez  ainsi  que  votis  l'entendrez  ! 

(i)  Voy.  infrà ,  tlto  1 3i ,  un  arrêt  dé  la  çoufdc  cassât.  rend«  en  ce  ttnt. 
I.  ti 


»  * 

0lié  ÎAé  pbty  &  fti6t,  f^  ûe$  àèes  àuiqttdte  TOt»  VOdl 
Èvirèfc  jitur  j)aifféhfr  k  Vôtf é  îôn,  :  ïtaèà  fâcultéi  ti'tsift 
i^téihjt  j^a»  moiti^  '{^Tefnés  et  entih^es  j  qaùiqné  je  lû 
iéi  lité  ^all  eter<fëe&  p^endàlit  tout  h  t^mp^  de  cette 
jgtn^è  aclWttë  <fe  tbti*  patt.  Comme  tiius,  fe  les  énk* 
0^jhtë  àu  dbÊciaihè  cémmun,  k  la  loi  qti  ^tàtu^  ^galis^ 
%(^1^  |fdùt  ïioiis  tonks,  et  )t^%Tù  Mat  de  eliaètm  a%xne 
4^é^\%tè  yxïAîWme  :  e'ësl  IÎl  un  iBi>hds  eomnidin  ^ui  Aift 
s^ëpiiise  pas  par  cela  seul  qu'un  ou  plusiteui^  eti  âuMlit 
^fii'é  ïèùt  lot, 

$6Mà  te  SêcoW  l^àppwt,  îé  dëfâM  lîVtfereifcc  tJe  H 
fSijpult^  tdt  ^arfiiiïémeht  inàigniàant.  £n  effet  ^  pour 
dùHl  iPfiflt  ptis  tïi  considération,  il  faudrait  (pCûcûir^ 
uiA,  une  pi^ësofnptîon  raisonnable  d'^andon  du  droit 
H%ïîgë;  mais  prëçilëinfent' une  faculté  a  cela  tfe  pr6- 
ptttfùkÈbn  exercice  est  toUt-a-fait  subordonne  â« 
ëSnéntmalitës  de  la  Yiè  et  aux  néce^ités  du  moment. 
Cest  une  rësérVe  j)lac^;to'ut  exprjb  \  la  disposîiîoii 
de  l*homme  pour  les  besoins  împrëvuà  ^ùi  peuvent  se. 
j[>i^ésénter  a  lui.  Je  peux  n'avoir  pas  b^som  des  fim- 
taînes  publiques^  partie  que  j'ai'  de  Tcau  dans  mon 
fonds  jtoais,  au  bo^t  de*  dnquantè  attis^^i^  ma  sdureê 
tàrh  :  Voilà  ma  position  changée.  Heureusement  ie 
remidè  est  a  côté  du  mal,  la  faculté  i  côté  du  besoin  !, 
<ftMe  jproÉterai  du  droit  que  j'ai,  comme  Imitant, 
^Sner  puiéer  de  ï'èâu  à  la  fontaine.  —  Autre  éxein- 
pïe  :  J^âi  un  terrain  vlde^  que  j'ai  trouvé  bon.  de  cul- 
tiver jusqu^à  ce  jour;'  maîsjout  à  coup  j^  veux 
faire  bàtii* ,  car  un  incendie  a  brâlé  iha  mai^oiti.  ijgssu* 


rem^fje  n  ai  pas  pu  perdre  le  droit  de  conètrmre  parce 

5^e  je  nai  pas  construit  pendant  trente  ans  (l)  ;  en 

•  enet^^î  je  n'ai  pas  éïeve  âe  maison  $ur  mo»n  èmplace- 

inéiU,  ce n'eàt  pas  parce  qiie  faî' Vbuhi  me'bajger  tînè 


(i)  Dujifd  ,  p.  87. 
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profit;:  c'est qttei!(rat«i]tt^Àèiîltot*Jt?!f*f«î« 
de  lïâtirV  Ot,  ptiigqufe  lés  Àç^lSMo^iétc  d«ti«À!*'àf 
l'iioinmè  pqojp  qtfil*çui^$èyetf '^t¥tf  iuifta*||  ^  hifit 
s^S) iM  serait-il .{bï aî^tb^ë ^li'lefâlIii.éhlSfe^ef,' p«i««' 


droits  ijii\)rt  îpetïÇ  iîu^^  <îe  fjftteHI' 

nécessité  lé^  '  éreille .  Ce  sont  cetlk  qné  ç^^fj^er  honi^ffi^ . 
tient  en  réserve  pour  utîliset  ùH  lâ^enîr  (j^ihnùXëïÙsr 
nsiît  psfs^  t%  satisfâîre,  plus  tôt  ou  jjîuS  Wd>>  ^  bé^' 
soins  cbittmgfens  ^u'il  ne  liiî  ^St  pâèr  êhnné  Je'pWvQÎi*. 
R?  jpiotirtquôi  cette  ïntermlttèilcè  ^Ifoâgîbfô^  dabr  f èfififi- 
ploi  desîâcUÎtés.,  tandis  qUè  ïês  âmtoj  'actuels,  pôsl^ 
et  îlàirrti^s^^déîverit  tômoufs  vèîtièt'  pdur  se  cohser-^^ 
ver?/C^êsl  qàeles  facûft/s  tious  vîèrt^^      de  la  nâtatnê 
dm  cfo"  là  loi,  'qàk  héùs  îfes  6nt*'dèiiïiêek  j^^       nous 
sàffiré  à;  lioùs-ttémes  dans*  todf  ^^^         vldsisîîudës  de 
^citfe  carrière,  pour  faîtjg  ftiçè  *4^'açcîdenâ  divers' 
cfitl  remplissent  ce  draine V*târidî8!^è  lèB  drpits  réa- 
lises et  mis  en  action  nous  iT^nifîèm 
et'^  Vbs  ciaiiteritldn?;  que  rious  les  aVonà  stipulés 
popr  telle/iblrcdtistancè  donnée,   pont  tel. avantage 
prévu  et  défini  cjue  nous  voulions'  hôùs  procurer; 
c|iVamsl  ^^én  lie  profitant  jpàs  dé  c^tavaiitàge  pendant 
le  telnpS  de  la  présciription ,  "riôfts  sommes  censps  Ta- 
Voir  abandonné .     •.  • 

•  Enfin  V^bitf  teïmîttè^cc  pâfSfflfeîé  entM  les  facultés 
et  Hhs^  lit  oiCis  l?wrtBflfCT  "'et^'partictiMttRcs ,  noos*  xcroiis  tc^ 
marquer  que  les  'iÇacultés  ne  sont  pas  e«çavtéeA  d'une  - 
action  pour  parvenir  à  sfe  baliser;  elfes  se  tfàdiliâènt 
en  pur  fait;  elles  se  manifestent  par  un  lâmpie'acte, 
qui  ne  reposées  sur Fassiqetissemént-âiitérietffdW 
tîe?s.  11  est ,  eft  eÂt  ;  de  Peèâéice^  dd  rtos  facultés .^i^t 
gir  exclusivement  sur  nous-mêmes  et  sur  les  cko$es 


i64  j%M9mnum^ 

^  toi}t  k^otn  dK<{K^iiQiiî^  etnÔA  CjMHÔre  un  ti«i|> 
fijbfifé  précé(I«iBaM«t.  Si^  yeus  u^^  ({e  la  faculté  d^ 
tfsier^  fe  n'sâ  pM  ^àia  d'un  ixSoy^n  coprekif  contre, 
uft  tiarg  pcmr  y  ptry^mr^  j'agis ,  jç  lesU^  et  ce  scôl 
fâ^t  suifit  p/qiur  que  ma  ftQuUe  $oît  satbfaitè.  Si  )ç 
TiMijK,  ci^itraçter^  je  me  concerte  ay^ec  un  tiers  aus^i. 
Ktflli^  que  moi  die  faire  ou  de  n.e  pas  faire  une  conren- 
tym}  mais  je. n'ai  d'action  contre Jui  qu'après  le  coji?' 
VNAy  et  pa$  avan(.  Si  je  veux  transfornier  mon  pre'  en 
cliàmpXi)  V'f<>ûillei:  dam  ma  propriété',  en  retenir.  les 
eàm^  (2i)  ^.ouvrir  des  jours  dans  mon  mur  (3) ,  clore 
mim  champ  (4)  )  h^tir  sur  mon  site  vide  ^  ai-fç^  besôiç 
d'intenter  une  action  en  justice?  Non.  Je  traduis  ma 
faculté  d'agir  jen.fâit,  jç  travaille  sur  ma  chose  pra- 
gre^  et  voilà  ma. faculté  en  exercice.  C'est  pol^  expri- 
mer cette  ^penseje  que  les  docteVirs  fmt  djk  laconicKie- 
ment  que  la  faculté  est  de  fait  et  |ion;.de  droit  y^)Y2^^\ 
non  juris,  c'est-à-dire  qu'elle  lie  suf^pç^epas  m 
droit   ni    une    actiùn  propre    et  .particulière  .fjui 
préexistent  (5)j  d*oîi  il^uit  que,  n'y  ayant  pas  lieu  à 
action,  il  n'y  a- pas  possibilité  d'une  prescription  (6). 
Au  contraire,  quand  un  droit  est  Jorméet  particula- 
risé, les  intérêts  d'un, ou  de  plusieurs  tî^rs  se  trou- 
vant engagés,  il  faut  une  action  en  justice  pour, lai 
servir  de  sanction.  Or,  là  où  il  y  a  lieu  à  action^  il  y 
a  également  lieu  à  la  prei^cription ,  à  moins  qVuii^e  loi 
spéciale  ne  la  défende.    '  •  . 

Ainsi  donc,  les  sîs|li^s  facultés  sont  et  doiv>eflt  étr« 


(i)  J/i/Wit»  ttt  ttê. 

(a)  Zf^rd,  «•  i\4,  ,^«  ;  .      ' 

(3)  Tnfrà,  n©  117.  .'    '         • 

.  {i)Jnfrày  n*  iiS. 
(5)  n«iHHl,  ^  «9;  *.  •- 

^  (6)  Voy,  /w/rd,  «<>•  JW^^  ^to^el  tsi,  rapfOMàtioa  et  &  coa6nDatIfl« 
«•  «Cl.  *      '^  '        ,  -. 
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mènx  dit  gai:  M.  tttiyef^îoâit^^^  propiW  tfîftUâ^ 
jdus  relevés  quJK  ceux  db^t ntms  noui  occupûHft  i^  t 
Çest  plus  ^vCiui  dPoit\  c"^  me^JhôuTté.  En  «ffct, 
une  faculté  ne  !^  prescrit  pas  ^  et  dn^flrœt  soriî.Afe 
Tétat  facultatif  pour  entrer  (kns  le  domaine  de  •!'•€- 

^  tualité  périt  scms  f  itifluence  de  la  pî^criptiôii»  '    ^ . 

ii3.  "Si^ik'y  dé  niéiïie  'cpie  tipus  avtms  rtt  'au  ^tt« 
mëro  III  c^ue  la  lil^ertë  ^ent,  sitioti  être  t^tàtentRut 
supprimée  par  la  prescription^  du  ilnaihB  hmllëe  tu 
mciyen  d^obligations  imposées  4  li  personne;  deméMie 
le^  facultés  peuvent,  4^n^  certaines/ circ^mstancei^^ 
•éprouveiT  dfes  restrictioiis^par  P-eflK^tleJNi  prescription, 
c*  pÊtdre  quelque  cbo^se  <fe  jteur  plénitude,  k>ril- 
qiTèlJes  «â^exercent  sur  d^S  droits  iusceptibles  de  4é-^ 
m^nsbréméilt  et  d'aUénâtStm/Voiri'  comment  ceiii  a 
Keu .:  Par  èxeniplé ,  mi  îiidiSridu  est  propriëtai^  d\Mi 
site' à  bâtfr';  coiétbé  nous  ïyvofits'vu  au  numéro  prts-* 
cédeht,.3  |îllitisb.di§pehser  d'édr^r  stnr  ce  sol  peiidaùt 
trmte  ans ,  salis  perdre  (a  diroi4f^  emistraire  ensuite, 
et  ïèprbprietai^  voism  li'aniArapasIe  droH  de  s^y  oppo- 
ser. Mais  sttf»pà9^ns  quiei  ce  dernieirtui  fasse  défense  d'é- 
lever wfl>âtîiiièii$  qui  le  générait,  et  que  Tautre  reste 
treMeitpir^àt  cette dcfiense  sans'y  résister  par  des  iictet 
contraires  :  celuî-ci  sera  censé  ai^fciï*  accepté  la  dëftinse^ 

'  y  avoif'  acquiescé,  et  son  indetion  pendant  le  temps 
vnulupbur  prescrire  ëqafV*ei#râ.  à  un  consentement 
formel.  «  Les  choses  qur  ee^btetil  en  pure  iîicirifié, 
«K-  èkt  I^espeissw^ ,  ]^rettTet)t  éHreT  fi^etcf ilés  lorscpiU  y 

.  t(  n.  eu  pWlMhiim  4è  4es  Ml^,  «t  ifiiev  défëM«t'4 
((  célfce  jfir<^^£ititii«',  <Hi  lié  s'est  pieia  servi  de  k  fiioàllé 
«[  éiT^.itmik'mi^{i).^  K'cstMÎi^pfi»  vrai,  en^Ati, 


(t)  P.:  447,  ^*  i^^w«#ï  OuncHÎ,  p.  ,90/M;  V%iàÙ9^s  ySèrvîfdX , 


.  iMlrjpw>prt<étaif^  et  jçft^t|:^;tje  ;spÀ  fonds  ?  NVst-il  pas 
.Y4|Âc]pâl  pftut.l^'g^eYiu:  .^  cettfi  s^erYJtude  au  profit 
^xm^mtm^  et  faire  sortir  de.  ses  ^p^ins  cette  partie ^4u 
^éovmru^  plôn^fit^ip-lÊùbieiil  f  ^ ,  gue  la  valonlé 
peut  £M^^^ipré3semei^  )  j^lle  K^ut IVperer  d'uiu?  jo}^- 
^lîèreiîa^îtei^jUiy  aprésomptiojp  cjertaÎM  d'alîénâ- 
>IIN»lp»»q»^^.^ieî»  v;e»^t  <ir.e  :  TenLends 

iifz^  «KH4f  kmmzTiptrfi  ^nf^lac^mertt  vide  y  yau^  gar- 
4(Pi^  !«  «ik^lfbç  et4*ç4t(fz  4a^â  unp  iaaçttw  confftfiQe 

/r:  U.n'eiJt  .p^^i^pfcew^. jttéfe^^e  que  la'  c^ti^adic(iiip 
^0illpnë^jf|«.|icirs49t^re;9(é  isoit  v^rbafe  pu  n'cr^tP  j, il 
.M^  qu'^Uf  j;:e«d|e,4!w;i,f^t  mani^stç.  et  fl»gri^^^^ 
,  ni44irei4  *upple«  à)a  ,|«Ç(de,  ^Aîinsi,  i^r .  fKj*fBQ|^ , 
;iPi,oiWï?tge  ei^^i^ijr  ç^  3ur  I^J^^p  tp  jaillit 
.9MK  wwr4;0^  9&x.de.iP«^v|^irç  W  ^j^  .dapi  le  £qjè^ 

iml^pi#ur  ,►  c<>fitiwt  jifif  d«cl4MtW  sufl5^i?|^       Taii- 

.  toiur  d^  <J§  m^îftt.  I|M)^  s'attribua,  jw  drQÎi  ^9^  4  • 
«cwrc^,  et  priv^j^Jfe  pfoii^ëta^  (^  Uffi^ult^  d'w  jr©: 

plw  ^éoergiqiM  pQutr^e ,  que  sji  i^V^Uff  j^q^r4i^ 
j#eri'wi^ï^edwi«ii?e  debout,:  9Ôjppwp..^»;^gi^;  4è 
^MiQtni4ietianrde  .toofi,^^^  jpurs  e|^de  j(o«is  les  i9#^i4^ 
'"A  iii4«  Nous  idlk)!^  siaô^tefï^nt;  pioutrer  }!appU^ 

.k- pratique  lui  a  feit  i2ex!é»«^  .  ,,   ;^ 

^  fila  wdiYÎd»  a  «ne  g^kirce  db^  «oa.J&^d».  ,B  ^^ 

iV«it4kat  iiltérét  Àrvi'ptUi9ert;9tr  di^  jtf mf»  le^  ' 

yâBU^livrëes^à  kttr&Miirï^atur^^ 

pcifitié  du  vaisitt ♦  qui.  sWWtfteryi:  pour  gefbespi^^ 


(1)  Fiul|  L,  ai  S  3,  1,  $1  D,  lie  ^vtf<^  pUm^,  Qnènd. 
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tr%ç  unmi(nilii\,  o\:Lfjrai^i;^r  soi)  t*rrMii..iWJfJifi» 
e»  jvdiii,  arrpt^ les «»iw  ^/ÇiVfMÎve  l'ijeritilil  Jijfe»^ 

trente  ans  sera-t-éll»  un  motif  pour  qu'il  oupt|^  4Ki 

|irop^étaMre4?l*^p]Ç*iççe.qtt'iU;a  p^dnïa  f^tili^  àplî 
retenir? 

Cette  questions  ètéjésolo^  par  p:esmç*t^v^  les 
{ttiteurs  4aitM^  'Çf|s  d^^  4f:tip)^  ^).  et  m^,^  Qwlç 

fonds  supiiiriei^  ;  mais  cette  ^f^iprip^tion^De  f 'obfiqxj; 

Jyi»  ^w^'ffmf^^  wexAv  cis^ndmt  4e  ce  tf^^h  nm^ 
limage  4&.kf^ui^  pa^  le  pr^pf'î^liiire^  du  food^  wpéi- 
rimir  a  niis  «^  j^n  .^t  eiàff^é Mmtéfêt  àtfùi  imv^iA^ 

49eî«tenaire^  a  idifoit  à  él^  vaspp^.  Mm  il  fMt  r^^- 
pcHftdre^uet  4aHt  que  ei»te  j»nw»»nw  ne  9  Qstf|is  «fir 
yuyée  sur  àff^  tvtrv^ux  appa«iH|s  de  natwe  |i  areiilW' 
Î2«llent20ii>da  |^^prîétaire|,4SI/à  lui  meatrer  mus  var 
lanta  )râi;  déiifirmnée  à  lînôtei!  poa  droit^  il  a  pu 
m  n^K)^  siit.k  faoilté  qu'ii  tout  praprîatftiiie  dV 
«tfdaaa'clMaii^àsan  Inmphfetvt^  tt  eat  vrsi  qua  cet 
wagè  opomotiB  «n  prtfîudîiBa  au  feads  voiab^^  mm 
îl  ne  Iftilkk  pas  d'injwBtica  1  Nemo  bijufia^^  ^014 

0/^  ym^^  ÊÊto  mtiÈut^.  SmM^      droit  natumelr^  aW 

*.        ■     •  •   * 

•         /  •  • 

(i)  feeni-js ,'  quest.    189,1.  i\  p.  999,   et  Brelonnîer ,  sur  Herirys, 

.  lk^.cife€apdt%*3WA.ay  4^"i^;ii^6i;  DilMi<Mi)iii|   su^l^   tê^gti/s 

d' Alexandre  f  Conseil  69.  Dutfod,  |v.  88.  L.  Prœses,   C.   <fe   Servi'^ 

tutibus   et  aquâl  L.  Ùlpîêç,  i,  §  ia,  D.  rf<f  ^^e/^    e/    o/i/a?  "pluvtœ 


f»)tÉ  ?^M?Ét  et  doit  dfopo^rà  sa'Voloiii^  de  Ëe^qui.i^i 
ft^tMifittt  ;  tout  ce  qui*  est  dépendu  ^  e^est  de  nuira 
a  àlitMrii)  en  Vrolant^  dés  droits  aoi^qis.  Mais  cou}l-» 
lÉieiÉI  '  |lomTait-il  y  avoir  dé  lésion  là»  où  il  n'y  a  pas 

■   Ii9.  C'est  par  les  mêmes  ràkons  que  les  loi»  jpof- 
Biaines  ont  donné  la  règle  suivante  : 
'  '  Si  fé  coupe  les  veîiïes  du  puits  que  vops  avez. dans 
.votre  maison ,.  quelque  commode  quil  sôit  pour  votre 
tfiéi^^àgi»,  vous  n'êtes  pfas  reçu  kVous  plaindre  du  des^ 
rfgrénllént  que  vous  éprouvez  par  le  dessèchement  i$0 
ce  résfervôîr  :  In  domq  med  pUteum  âperio  ^  ifuo 
i^ierti)  "ûenœ  fmtBt  tui  percisw  sunt;  an  teneur?  jéà 
^ébaiîù^  Ttoh  teneri  me  damni-infecti;  neqtte  enim 
eœistimavi  operis  mei  vith  dflmnum  tSbi  dmi  in  eâ^re 
m  {jfuâjure  meo  usus  sum  (i).  Quelle  «n  esi  la  raÛKm? 
C^st  que  )  comme  pr<o{Hriélaifre  ^  j'ai  iâ  fà^lléi^e  feiiU- 
1er  m^n  fonds  eî  d'en  ttjer  tout  le  parti  pNOs^bla,  à 
moins  ^e  vous  n'âj^  aiDquis ,  par  quelle  servitude 
qui  me  grève,  le  droit  d«  imiter  cette  iQsicuIté.  Il  eA 
vrai  <jflie  j'ai  laissé  é»!tètéf>  eette  fa<!a]^pendant  jtrenf^ 
ans;  mais  je  û'avais  pas  d-intérét'k  eif^user;  je  me 
conteiïtais  de  l'état  de^lài. propriété  telle  qu'elle  était^ . 
ËstK^è  que  vous  pouvax   me   faire  0tar  reproche  dé 
n^avotr  pas  rendu  ma  condition  meilleure?  Oàefli^ 
âfn^ès  tout,  le  princifi^d^'  voire  prétention?  Dans  IV 
tiiité  que  vous  retiriosB  éé  votre  puits?  Ilifensv  puisque 
yb  Mift.propiîétaire  à  votr«  égard,  puisqfiéf 'ai  ks  mêmes 
ftcttltésque  vous,  et  ^iiè^  v«im«  n'avez  pas'stir  mpi.pi 
dcmtjdd.â£ryitude,  ne  pim^e  pas  au^lsi. retirer  4e liuui 
^ond^  une  utilité  pareille,  et  profiter  àp  rayaiitage  na- 
turel qfue  j'ai  d'avoir  là. sffiQy»cedàMmoii>kéi4taâ^? 

^       '    t j .      '      r.  /  ■     i  -/  '  •    ■.>    ■    , 1^ — a: 

^  .--•.'■  .         •     

(i)  L.  2^^  5  is ,  D.  fie  Jkakrm  émfêcto.  Ul^iy.  J^in^^ 

I.  ai,  D.  e/«  Aquâ  pli4V,  arcend,  Dunod,  p.  87. 


Wms  Ile  pouvez  l'avoir  J^à'àiAim  dSfentçdibîiW.  fè  tm 
vous  fais  pas'tor^  an  me  servant  de  ise  qiii  "ast^^tfM; 
en  vous  privant.  *de  ce  djîïî  Ji'eWt'  pas  •  îi  v#i|8^  ^se 
d'ttoe  iacultë  ;  je  *Ia  pi;enas  an  nioixient  Où  eUe^-  m'^MI; 
nécessaire.  Vous  n'avez  pai^  preserktHmtM  elte  z.Nemê 
uliâ  actions  cogi  pojssit  ût  'nècin0  prosit,  séd  ne 

n6.  Observe»  ceptodant  qu'il  y*  â  ifertahi 
qtiW  ne  peut  faire  ëur  soii  fdàfdriqa'eîi  «e  etMBftrjMErtt 
à  dfis  rëglémens  locaux,  pour  ne  pâte  imite  à  la  pMf* 
priété  du  Voisin  :  IVtick  674  du  tjdde-  Cfhril  los^aèi»- 
zçèl'e  •:  par  êlréinpre,  un  pr^riet^ire,  <|lt9iqile  iiyaMi|t 
fiicuké  Cte  Ifouilier  son  tifr^ain  ,  né  peiit..td«fcefiiî»  ie 
Mre^qn'^  fne  certaine  d^€4nce  du  invtt  itAiogr^n  Ji^-^ 
parteti^ant  ^  Don  dru  Voïâà  ^(2)  ;  la^  loi  hitarvient  iô 
|»09r  forcer ^^Mi  in4â:éts  lîiMn:^  également  alx^dltus 
à  composer,,  le  boti  voisinage  iê  voidant  aififlVw 

.117.  Npifs  placerous  encore  dsfc^  le  i^ombre  des 
fifctiftéi  cbotW  lesquelles  if  ny  a  pa.s  dé  i^rtSscri^t^k 
celle  de  ^èsséclief  son  héritage,  ou  de  le '|frë6erver, 
par  des  travaux ,  des  inondations  d'un  fleuve  on  delà 
Éfter,  qtiandmiraaéce  sU^i%Ât'd*eau  auraîft  <loimë  au 
Voisin  lés  aîroyeiis  de  faire  sidf  Btm  tonds  qu^lipie  cta^ 
Mhietlient  trtile,  pourvu  qtfS'  rféùt  pas^  dpéréîinw 
prise  d'eail' conforme  à  l'ftHiele  64^'da  CMrciivil^; 
ffoorrir  rfés'youçs  sur  le  Aindir  voisin^  avec  ks  prëeau- 
tift»  eirfi^^iH^^f)^^  et  Sfuivans  da  Coéè 

eivîl  (3)  ,•  tf  eêla ,  quai^l  méiffe  le  voînn  fÉrouveratt 
phn  avj»itag0iAi^ur'li9  éiaf  né*  |mis  vfir  le  nmtiferoé 


^n* 


•      » 


(a)  J£/>2^  UlpicD,!.  a4,  S  13,  de  J>imin9  j'^/ffto.  Vo^»  aussi  ftr- 
ptH,^  Y*  Qùoque.  '     )  .  . . 

(33  M.  Par4e9fur^'p;  71.  ,    .      (*  .  . 


«9*    ..  .':y.\^..»99m^fmt'-;   :  ... 


eUMBièv «to^f  etc.  .-  -../.  \  •   .  '  < 


'  uS.li«faci4Udejieidf)ràe«t  di|lafiOieg«iire(i);i| 
tncnwëlQ  jugé^  «^t;l'eai{Are,du  Gode  rural  dui^  ô^ 


/  •, 


uhre  17^1  ) ^ «n tertu daiarticleB  4i  ^i>  7  de  I» Mi( 
«ion  4  de'tette  loî^  ^'im  pMpriotaire  dbot«les  tairai 
eut  été  livrées  à  la  vaine  pâture,  par.  suite  d^uiM  fiaai| 
«MSMvitwmnoriale^  a  le4réitde  se  dore  etde  /QiilliJ 
pît^e^  9În^  (ja'm'exutend  ;  car,  dit  Tar^e^ 
iroU -de  4)lQpe  ou  déclorç  son  héritoff^ 
-mùêtiUë^eiismtiéUement  dm  drçj^  d^  propriété  y  ^ne 
p/aut  étrtf  jomUfisté  à  çmifsu^  propriétaire  ir  et  l'artit- 
lélftAi  Jtts  diKÂts  de  parofiûrs^  d^^f^fifie  pâifw'm 
fmuimni^  1  m  4iiev]!f  cas  ^jf^ip^cher  le^  pn^priétmm  d^ 
'ûiore  scm  hériUige.  En  eftit ,  lé  vaine  paty^e  ^^«tt  <pie 
de  toiàraKioe)  tmt  qfii'fiUar n'^t ,pa9  f^iMée  s^yr  des*  tfr 
très  foi'iÉek  de  çtaM^stéon  {:%)«  /        /    > 

SoM  i'r€«ipiFei  4epf  aoMçiepii^  cout^çs  iià  y  avait 
iwatt^imp  de|>raviiv^ou^  le  même  droit  itoi^.  afjôin- 
nous  '  y*  re^fipDdrons ,  ;eâ  •  ^ommeiitai^  4'av|»cle  i^ 

1  ig*  L<)  droit  d^  .Hpnar  sa  .prOpifiift^  ^toueUe  4e 
pfè» o^ti de  la  doi?0{i);  tous  les  atitMuia  Ifs  jpdl|eeM 
IptfiàtkAfaoïdtë^pVopMrement  dites  )  etjQ4uniiie;n''^MM 
pte  soenis  à  la  presuûpiiom  (4). 
*-;•  Cependant,  ne  pe«iV€iti  |<»s  dîce^  ponr-Iw  eoiem 
ée  oamctère  Y  qfUf  le  diKHt.qa'âun,pnifri0|^^  ^  j4i' 
e»  de»  Ironies  sw  ks.  oep^Mi^  de  $a  propriété  vi^  se 
><pësout  pas/«i  iMi  smi^laîtv  «9««ie  ,Wib««JW0  ^«#1- 

J  I 

(i)  Art.  647,. C.  cîv.  • 

(9)  Arrêt  de  te  ooNir  d^.€<|Miti»u  dtf  «$  DbfM  su  i9  {Reperd  de 
M.  Merlm,  r»  r"ainM  pàimté;'^.  444  )/ 

(3)  Art.  6469  d^  cîyj .  •,'•"•* 

(4)  Dunodi  p.  98*  il.  VaMille,  !•  1 1 .n^  to6,  p.  tik 


Mtaire  limitrophe  Cï)?/\  '  V  ;.  :  /^  a  .  ,, 
Quelque  spécieuse  ^Ufî  soit  ,petjtç  pbjeptJQfli  U  li^ 
lléanmoins  persister  à  dire,  mié  Je'dï'oit  dfi  ^èifOtMO^ 
jB^une faolute^ lie  ]>0J*|^ge <)\p  edê^  ne.s^çscegnip 
fliyrfK)i-<néifie  ^  et  nullement  s^r  ;|ntrui^  U  i^e  wsuJf^ 
|i94  d'une  ol^Ugâtion,  id'une  js^ryitudè  (a)p  d'tfîf 
^jiasge  I  dont  oii  demande  ^u  ypi^ia  JL^vl^éçi^MS^  ;^  c'çsfii, 
81  je  puis  parler  ainsi  ^  un  acte  ()V);é|rie]|^,  ^9^j$;^f^-4^ 
^  fait  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  de  ^on  ches^^ol. 
^  ion  met  en  oause  le  Voisin .  ee  n'est  ^lÊSPI^P^j^  - 

rop^ratibii  ^qpntradîctoirB '^.,9  l^st  pour  <|U^.  f^jt  )^^ 
j^tendu  qT#'î^n*Ae  prei^4  rien  s^^*  s,çfn  fp^^^ 
"fm  oûnnct  la  garantie  qi^Con  ûe  qliërcte  vulq,  s  aj^- 
irandàs  a  s^.  Q<^ens  :  maiâ  oi|  n'a  pa3  la  pç^tenlio^ 
d'^ii'gcp; ^Tpî  î  acéon]g;)ilî>seqient  d'u,n  devoir»  Cb  fe 

jttmipç  pj^t^^^  ses  dcoiçç.  J)^  jrQ9te« 

faites  abstraiîtion  pour  un  moment  de  cèj^  jaénagil- 
i&^nS).diçt^  ^  les  ]^  4!^n  hpn  Voi^ijï^e  ruerai  çm«« 
j(^dbef^.iïïi  pro^pr^^^  ^^<pr,ui^ JlH>rnp  i^.  ï'e»r 

^Wt<K'  d^  sra  phs^  soit,  rje^lp' «qjis  ^r 

wlesf  d^uisjplj^  (le  cent  a^s?  qui  paigrjra  pnlîquw 
yexei'cke.^^)p.ci^jt\^4^  r/^nferin^m  dap? 

les  C(yi{t(eiiap4p6$  que  lui ,  donçepç  ses  titres  ^  4a  po^ses- 
sioi^  et  CfU^  du  voisin?  et^  sHl  demande  efisui^  a  ce 
Toisin  iie  vérifier  e):  disrectil^^r-çettp  opéra^^on^  qufl 
iiitérét  cQ.d^^es^  aura-*^,il  |i  ï'y  opposer?  Cette  vérir 
%tfi(Mi  n!^4^s4>;^l6  pas  d^^^  FinJtérét  de  tous)  ne  s'a- 
gitil  pâs,de;pjrot(^gërla  prapiieté  contre  des  dangers 
d'«;kipiétem^li^ou  A'^rj^ti^ii?  ])isons  donc  qi^e  Iç 
bornage  né  fort  pas'  âes  termes  dTune  féculté  simple , 
el  qdll  eSi  im{»rescHptîKte .       /'  '    . 

(1)  iSu/yrà^' no  III.  .      .       ^    w 

h  Mgiilalevr  qiri.f^en  occupe  »  ait  litre  dei  fiertméès,  * 


■  *  •      *         ^  ■ 

Vhàs\^  quand  il  Va^é  de  faire  plu§  qu'un  abdi 
ment,  de  propriétés  connue ,  et  qu'ignorant  lé 
-jjréchf  dit  les  borrr<9$  doivent  être  plâniees,  il  s'ëlj 
nifte  question  p^tmre  qui  peut  engager  le  droit  âfià 
frai  ^  la  ptrescrijAion  peut  être  invoquée ,  aussi 
ijué  ics  titre^  pour  foire  connaître  la  fin  de  rkiêlÊ 
^ge  (î)  ;  ce  n'est  plus  seulement  un  fiflfairé  de  BoH 
nage,  d*est  encore  une  question  de  propriété  é(  \ùà 
'actioii^ifn  revendication.  '.  * 

*  *  It  j  a  plus ,  lors  même  que  des  bornes  ont  éééplatt 
feêii  iitérjapiïre'mèrit,  oh  peut,  par  là  prescription, 
Itdjuérîif  au-/(lela  de  1  espèce  qu'rfïes  enfcrfcrifnt;  BftâÎ! 
pour  cela  il  faut  que  la  possessien  ne  Contienne  ^h^ 
vice,  "uuan J  riôùs  commenterons  rarlîclè'  ^lïn'it 
Code  civii  ,  lioùs  examinerons  à  ce  sia^èt  tiné  dîfficûl^ 
controversée 'entre  les  aûtètîrs,^et  qui  )6<Jnfeikte  a  sa- 
voir A  l'on  peut  prescrire  Te  terrain  néçéwaft^  au  toiir 
dé  chari'ue.       '     •  ^^  '•  .    r 

120,  Le  drpit  de  5Hdiîtir  de  TSldi vrs'îW  est  aîissi  liîic 
faculté  qùî  he  se  pr^^fit  pas  (2).5i  l^onHoMectàît'quc 
le  droît  de  partage  s0  re'sout  en,  une' 'action,  jè'rjf- 
{)ondrais  par  les  raisoni  que  j'ai  dédtfités  'au  ùiiniefa 
pre'cédent ,  et  qui  sont^aHfkitém^nt  appttcaB^.    ^ 

121.  TWâîs  voici  une  espèce  *quî  prés^tft^}pïtts  de 
difficulté.  Elle  s'est  préâénlée  devant  1^  c6ur  de  Bor- 
deaux ;  elle  mérite  (f  être  rappelée',  parce  qu'elle  sers 
Toccasion  de  quelques  refltexîbns  împOKfcàVtes. 

La  loi  du  i5  =  ^o  mare  j  790 ,  en  supprimant  fef 
droits  féodaux,  a  attribue  aux  côgamunfes*et  aux'pa^- 
ticulièrs.  proitfiétaîiçes  <îé  liafresTe\  droit' de  **sé**coh* 

p.  98.  M.  Vaseiiie  y  n»  106.  '.,       .  ,■  \  «  v  -  ^i    • 

^o/.  r^irf.  ^i5,   (*i«i^t      .    ^       >•'  "  l'^f  ••»  ^M'    .  '  c. '"•;    iiî  *«■<  *•  *•' 


dites  halles .  En  vco^së^^ijuce  y  W  jmiadf e  4b; WPt>: 
(yin  fait  signifier  ja$ix  ..eÎK>a;ç  M e^jimurd  un  acte  (en- 
^  à  les  fail*e  eY|^it]uer  sur  l?t;r  intention  de  vendre 


fenàve  tK)mpte  s'élevèrent  en<tre  lç§  parties  ;  eRes  ame^ 
nèrent  un  procès  pour  forcer  les  époux  Mcynard  à 
T^dre  leur  propriété,  deux-^ci  opposèrent  que  I91 
coàunùne  ,  n^ayant  pas  usé  de  son  droit  pjilldafit  trente 
ans  ^  était 'censée  y  avdir  renoncé  ;  que Ja  prescription 
éÔil  applicable,  etc.,  etc.  '  '  .  .         * 

.  On  répondait  que  la  loi  de  1790  ;  avait  attribue 
mx  comniuites  une  feculte  légale  qui  '^  par  sa  natùve  , 
étak  iirïpjéscrîptible  :  car,  subordonnée  aux  besoins 
ies  communes ,  à  des  nécessités  que  les  lois  peuvent 
seules  a^pl'éèier,  elle  peut  (^eme^rer  oisive  tant  que 
ces  besoins  Âe*se  manifestent  pas. 

Le  tribilndl  4e  première  instance  rejeta,  mais  par 
d'autres  motif!} ,  Je  moyen  â^  prescriptîon.  Il  se  fonda 
STûr  cette'  tEéerié^,  vicieuse  de  tous  points ,  savoir^  que 
les  droits  réciproqttes  sont  imprescriptibles. 

8t]i'râjp|»^,'la  prescription  fut  encore  écartée.  Mais 
la  cour^  de  Bordeaux ,  pî*ésidée  par  l'un  de  nos  plus 
profonds  jurisconsultes ,  le  savant* M.  Ravez,  se  garda 
Ken  de  tomber-  dans  Ferreur  palpable  des*  pre-^ 
niers  |ug^.;ret ,  ii?âltac^ant  au  système  plus  plausible 
de  la  comtaiJne,  dfte décida  'qu'il  s'agissait  âSine  simple 
façuké-  H^n  prescrijitibté  d'après  le  droit  commun.' 
Voici  le  ôonêidéràht  d^é  sqsti  arrêt,  en  date  du  3o  aviîl 
!83o(l):.-  ^-     -       •         • 

(c.  Attendu  que  la  droit  attribue  aux  comiytnes  et 

(i)  Dali.,  3o,  »,  aa;..  .  -  ,     .  .    ^      ,  ,_ 


f 


II 

I 


I7f    .    ''-/     ^^ntêOtiHimf 

rf' f <i^ete€ïît  à  W îweift,  ô%Vcft*è  et  acheter^  éi 
a  pu^^mt/actiliuttf;  ^éles  cfeotté  de  pure  faq) 
«sont  imprescripâï^fes  tint  ^Ife^À'ont  pàâ  ëte^  o( 
((  tredîts.  » 

■   Maiçrë  ranlorîté  dont  les  opîmons  de  M.  Ra^ 
gônt  ai  pstement  environnées ,  j'avoue  ^  que  j'ai  œ 
doutée  sur  la  légitimité  de  celle-ci,  et  îc  crois  poi 
t^it^  soutenijpque  fon  ne  peut  mettre  dans  la  clas 
dés  ttÊàiU  pùreAënt  facukàtifs  celui  que  la  loi  d 
Ï70Ô  a  âltiib^e;aui  communes. 

Lorsque  ]*ai  essayé  de  detéjcmîner  Iç  casaic.tèr^ 
droits  fac|iltatifs ,  j'ai  montré  que  l'un  dei^  traits  h 
plus  xemarqual>Ié$  de  leur  phy^iopomie.^  c'est  qu'Us  se 
traduisent  en  Un  pur  fait^  et  jamais  en  une  action  ayant 
pour  oï>jétde  demander  contre  la  personne  QU  la  pror^ 
priété  ji'autrui  l'exécutian  d'vme.  obligatioçi  pu  d'iuie' 
charge  quelconque  (i).  On  a  vu  qu'a  iira^dire.le^  fe- 
cultés  de  se  borner  ou  dd  sqrtir  a  indivKÎW  né  ^ont 
pas  des  e|uceptions  à  cette  règle  invariable  (2)»  Je  r^^ 
voie  à  cei^  explications  et  a  ces  principeji.^  dont  on  n^ 
saurait  s'écarter  spus  peine  de  s'ég^er,  . 

Mais  qui  ne  voit  quajl'^ipèce  jugée  ;pir%U  0oi|wde 
Bordeaux  ouvre  un«horiti^  tout  nouveaii  et^un  ordrô 
df  Êuts  tout  différent  7  Quoi  egt  le  droit  atlribué  à  h 
commune?  C'est  de  dépoui^éir  ^  liera  de  s;»  propriét^^ 
XQQje^ô^nt  indemnité ,  ,qu  de  jie  &roer  à  la  •imuâr*  Qr^ 
pqur  qw  ce  droit  se  réalisa ;^  il^Ër^t  qu'il. s^  ^U^gè 
contre  ca  tiers  ^  et  qu'ail  ler  contrjugnéi^  par  une-acti^m 
f  perc\t)v^^  à  at^andom^eif'  soa  droit  plëiâ  et  eiitiet  suir 
sa  chose.  Ce  n'est  plus  un  dt  ces  droits  qui  se.  mdiH- 

jyfùuprâf  mf»  na.  .         • 

{%)  Suprà,  nw  „g^  et  iw# 


ettAP/ 1,  DisMMltwHkmi.  (art.  »26).      «^ 

[d'un  tiers  ;  droit  qu'on  est  tnujoilniilJMttre  d'tfKferwry 
ff^ame  que ,"  n'atMignaot^que  k  p^rft^iiitie  eUenSkéttié, 
I  «t  ^«gissànt  que  dànë  le  ceVde  de  ce  qu'elle  pessMé^^ 
de  <^'  qui  lui  appairtient ,  de  ee  qu'elle  tient  sow  A 
mrihf  un  étranger  nW  jamais  fonde  k  tiB  plaindre  ik* 
son  œagte  :  iei ,  au  contraire,  le  demandeur  doitsoiiir 
du  cercle  de  sa  personnalité  pure,  ou  de  sa  proprîé^  . 
^tuele ;  il  faut  qu'il  saisisse  la  cbose  d'unliért  pour 
k  gref  er^  ùxl  même  pour  la  lui  enlever.  Ûr^  jt  di#  qu'il 
y  a  là  plus  qit'uhe  faculté.  Nous  n'aveilB  pA5  df  iaimlté 
^  lés  autres  Vcs^t  la  £sicûltë  n"opère  que  rniv  le  4^01; 
elle  n'agit  tfue  sur  soi-méihe  ou* sur  sa  prapre  ch«Mk 
Contre  des  tiers  nous  n'âVons  que  det»  droits  f(Mrm^ 
et  précises ,  .qui  ont  pour  sàh(i;ion  dçs  acttoxis  tirilea;  ' 
et  ces  actioils  n'ont  vie  que  pendant  trente  ans  par  le 
droit  comn&un^  a  moins  quHm  intérêt  public  ne  ies 
Jfçiicle  injpce^eriptibles.  Voift  quelle  ine  parait  étrefo 
tièrité. 

Dira-t-^n  que  les  droits  qui  étnanéfit  Sf^eMasmâ. 
de  la  loi  àotit  tles  facultés  imfirescriptible^  ?  Ce  serait 
une  erreur.  Il  y  a  tiiie  foule  de  dtoits  que  la  loi  attribl» 
à  un  citoyen ,  et  '  qui  tombent  néanmoins  dans  ie  do^ 
maine  de  la  prescription.  Par  exemple ,  le  retrait  ac- 
cordé dhx  ascendans,  en  vertu  de  l'art.  747  du  Cod« 
dvil ,  découle,  de  la  loi ,  et  cependant  il  peu!  se  pres- 
crire coihirie  tôtis.les  droits  successifs  quelconques.  On 
pourrait  citer -d'autres  exemples.  La  raison  en  est  que 
ce  quiiait^qu''un  Jpit  çst&cultatif^  ce  n'est  pas  seule* 
metit  son  oiigijie,  •cVst  «ncorè  sa  nature.  Of,  quand 
on  a  le  droit  d'évincfer  uïi  tiers  ^  et  tju'au  icWifeS»âîre  on 
le  laisse  jouir  Sans  trouble  pendant  »trente  saf*  j  -quand 
T)n  a  le  d)roit  de  rentre^  lui  ftneyoer  imo  borvitudg , 
et  qù'4^  lu»  pWBftét  de  foméêtx  S9i  ptoipsiébi  libre 
pendant  trente  ans^  ta  posseséioA  Àt  ce  tiers* est  ifBLd^ 


MfÊt  lAèiè  d«  v^  jQui  purge' |è  droit  .d'autr ta  ^^ 

'jmfàmi  tôàto  îdee  de  Éiculté.  . 
v"l2d.  C'est \av^c|>lus  de  rakon^cpi'on  tt  dlit  <]mei 
.dpoitde  laisser  épurer  naturellaAent  son  eau  s)^ 
•ieiMb  inférieur  est  une  pure/aculté.  JSneGfet,  cet  ^004 

^'leioentB'opère  par  un  simple  fait  ;  il  est  la  cpDsëques^ 
]^pétuelle  et  forcée  de  la  situation  des  lieox^  Qj 

.  pMnrail  même  sioutenir  que  c!est  à  tort  que  leVGo^gj 

.  citii  a  elassé  parmi  les  servitudes  Tobligation  du  vcé 
sin  4e  recevoir  les  eaux  livrées  à  leur  cours  naturel; 
C'est  k  peitprèS'  copime  s'il  eut  appelé  de  ce  nom  Fo* 
Uigatidn  de  sou£Friir  un  orage  ^  de  subir  lé«  intempé- 
irics  des  ^}tts^s.et  les  cas  de  force  majeure,  lik  où  il 
ôy  a  pas  le  fait  de  l'Iiommé ,  on.  lie  saurait  voir  k 

'  '  principe  d'fme  action,  sujette  à  prescpptioti  ^  • 

On  ne  pourrait  pas  ménie  excepter  le  cas  ôù^  depuis 
plus  de  trente  ans^  le  propriétaire,  reten^ixt  les, eaux 
pour  les  .utiliser^  ne  léur^ aurait  pas. lai^ié  d'issue  sur 
le  fonds  inférieur.  Le  voisin  né  serak  pas  pTus Tonde 
à  se  plaindre  qued^un^  tempête  qui  viendrait  ravager 
son  héritage;  Les  eaux  doivent  avoir  tan  cours  ^  tant 
q.u'il  est  naturel ,  il  n'y  a  rien  à  objecter.  On  ne  pres- 
crit pas  contre  les  effets  de  la  nat^e  (  i)  : 

l  %i.  Jusqulci  nou3  itcHi^  sommes  occupés  de  facul- 
tés provenant  de  la  nature  ou  de  la  loi;  noii6> avons 
vu,  soit  par  le  raisonnement,  soit  par  l'ailtorité  de  la 
jurisprudence,  qu'elles  sont  kTab^î  de  là  prescription. 
Mais  en  est-il  de  méine  des  façbltésqu^rhommçsc 
crée  et  se  réserve  par  contra^?  (^e^açnjtés  acciden- 
telles et  purement,  conyentiéna^és  neùvent-élles 
s'exercer  indéfiniment ,  ou  bien  tonâtent^elles  sou^'le 
coup  de  la  pcescription  7  •     '     .   : 


"  Quoique  lés^ idées  sçiènib  im}qA^ra!hm  âxêes  ^xùcetke 
kestion,  nou3  né  pouypnd  nouseippêch'er  (îe  ^e  qu^ 
m  l'origine  )  ç^Êja'fëit  f  objet  de  yiyes  conti^àTerses 
armi  ceu]ç  qui  ont  frayé  lés  routes  de  là  science.  Ç'^ 
k  l'occasion  ^è  la  faculté  de  racfhat  stipulée  àpèrpé- 
ïmtè  que  le  chain{|l  dç  bataille  s'est  ouvert  eptre  les 
t)cteurs.  Ingens  pugna  et  acérrima  dùnicatio  sûhi^ 
jfcfi^con^m  ûjwciomw^  ditd'Argentré  (i). 

Mais  ces  discussions  ne  peuvent  s'expliguér  <|ae  par 
le  vague  qui  régnait  encore .  dans  les  éspirits'9ur  la  na- 
tm:^  des  droits  facultatifs,  .  .     • . .     , 

Qu!^i8ft-ce  qu'une  facujt^  qu'un  indiyidii  )^  ctée  à 
Idi-méiue  'çur  un  tiers  ?  Çfifk%.  un  droit  qui.  a9M)élit  |â 
personne,  dfs  ce  tiers.  U^prend  son  point  dV^frai  dtfos 
Ifi  contrat  ^tiërateur  de  l'oUigatioh  ;  il  est  domiaé 

ar  loi,  et. 3.s^ résout,  en  une  action  pour  forcer  l'ob- 
ligé à  tenir  sa  promesse.  Or^  toutes  les  actions  sont 
l^rescr^hles  :  passé  trente  ans ,  dies  .sçnt  éteintes, 
(h  Toit  qu'entre  les  facultés  cimyentioB^nelles  et  celles 
|]msofit.yrajimeut\des  facultés  imprescriptibles ,  il  y 
auneéaerine  et  profonde  différence.  Celles-ci,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  se  résolvent  en  simples 
faits  (2);  elles  s'exei:cent  par  l'homme  sur  lui-même 
bù  sur  sa  propre  chose .  Celles-là ,  au  contraire ,  ne 
^'exercent^ ^ne  sur  ce  qu'on  n'a  pas,  et  voilà  pourquoi 
une  action  ^t  nécessaire  pour  leur  doiiner  main- 
forte.  £^eS' viennent  donc  échouer  contre  la  pres- 
cription (3).  ^  ^ 

'  D^ailieurà  ',^Ql%i(^ilnOB  que  l'homme  puisse  aller  plus 


(i)  Sur  Bretagne,  art.  a66,.ch.  B,  lï»  t.  On  peaf^v^r  la  Kstê  des 

(3l)  D^noçly  F«;9Ô»  Pottier,  Vente ^  ii«>39a.  Heoiys^-I.  a,  p«  Sa3. 

M.  Pardessus,  Sérçiluâts^  P«  7«» 
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qti^d  renonce  (fllt^hce  II  lj|  tu*eis6ri|^b^ 
*"'  ^24.  €^ci  pos|,  ft  ne  sera  pîr^<filfiçile  de  ré^ojoidl 
|e»  que^tfojis  suivantes  : 

Jean  Puy  rfe  Moptbr^on  çvaît Vendy ,  nar  àcÇe 
18  août  i^Ôo,.  k  bailmhis,  ia  seigneurie  dq  Ôijazé^i 
â^ec  stipulatîçn  que^  4^^  l^  cas  ou  ledit  B^mi 
Tiendrait  à  Tèndj^é  cette  propriété,  Jean  Puy  on  ] 
fltwï  nnriKeBt  pr^rence  et  pourraient  la  re^rer  e| 
payatiVfc  prîx  de  1800  lîvjpes. 

Apres  le  décès  djB  Dalmais  ,'nh  créancier  de  i|a.8|ic^ 
cession â£ ilaisrir  la  seigneurie  de  OiaseUeS.  ilean-Puy 
#t  opjpMlioii  à  fin  de  distraction.  Mais,  k  mtm  9al^ 
mais  Â)|  a}i^ftt  feit  cesser  lies  causes  de  la  sabfe ,  k» 
dboMS  eii  restèrent  Ik,  attendu  qi^il  n'y  a^&it  pas  eti 
•*te  fente  volontaire  ni  forcée,  et  que  par  çonsé* 
qoent  le  droit  de  retrait  n'était  pas  ouvert. 

Bn  16H1  Dalnmis  fib  n'ayant  pu  satsièrlrë  à  déi 
obligations  dltnt  il  étiût  grevé,  la  seigneui^iè  de  'CW 
f  elles  fut  enioore  une  fois  saisie.  Puy  intertint  jdfe  ndt* 
veau,  pour  profiter  dé  k  faculté  que  te  eefllmt  orî- 
glaire  lui  réservait. 

Un  débat  sérieux  s^^^geà  sur  ce  point  devant  ie 
parlement  de  Paris. 

lies  créanciers  opposaient  qu'y  ayaiit  plus  de 
'soixante  ans  que  le  eontirat  de  vente  avait  rëservé  la 
faculté  de  retrait  k  Jean  Puy,  celui^si  n'éf  2ât  plus  re- 
cevable  a  s'en  prévaloir.  Il  n'y  aurait  jamais  rien-d^as- 
i|Wf ,  ^îssdent^ls,  sHl  Àait  lpi«y>léd#^Mi«trer  cfan^'im 
héritage  apr^s  un  si  long;  espace  de  temps  et  d'ea 

rçn^p  Je  rety^ait  pçrpétuef . 

Jean  Puy  répondait  en  s'appiiyjuitde  la  hÂSi  eMii* 
ter,  %  Final,  D.  deDistractionepignt^rum^qvi^àiodK 
expressément  le  patate  contenu  -d^na  I^  <^.trat  ^ 


CHAF.   I,  BlS^g^^a^»  JH|»t  (A»T.  t22b).         |^ 

^e  cç  coiîlrat  jné  résierYrf  ay ec?  Ifï  «ii^ple  If^çHÎt^  4^ 
icUt  Celle-ei  dép^|id%v^n(iewi  ^I  pèu|  twjpi^ 

$erj\r  ;  ^;if5n  ^e  iJcœpéçtp'4'^gû?-  D^  1»  1»  Péf P*- 
qn'U  n'ait  qu'iw^  i^ps  ijpit^  .pow'#p^ï  )«  ç^ 
;'et  qu'il  soit  exclu  après  trente  ans  (c'était  {|ior^  le 
jf  de  la  pre^ci^ption  ^ii  qette  matièt^ç).  Mais,  en 
ipècè  du  prbqès^  il  ne  dépendait;  du  ye<^dj|^)P?  dç  «o? 
fSf  1^  tçiTç  vendue  ;  il  ns  s'ét^H  Î^à48?vé  cpttc  facilité 
Il|l'ejip9s  que  l'acquéreur  YÎ»*  à  1*  ^-cYend^ej  il  iif 
pouvait  donc  s'çp  servir  qtj'e^^  cas  qV^He  fîit  y«fi4&l9  »  ' 
et  il  répùgnç  qu'il  pût  agir  «i^Wt  1^  cpi^^itipn  arrivée, 
iînsi^  I«  temps  y^i  pu  CQur|r  tfipt  ^ui  longuement  que 
h  terre  éta|t  dçigtieurée  au  prpftt  dd  l'aoquérpw  «t  ç|e 
Hçs  sucçè«secirç  ;  eÇ^  qu^il^  U  fauçlrîût  réduire  la  fa- 
culté a  trentç  aQf( ,  on  ferait^  tpujoiir^  aux  termes  dé 
cette  règle  vulgair^e  :  Contra  jupn  y^lenHvft  a^g^re  non 
çurrit  prçescriptio. 

.  On  voit  que  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  1?  fkr  , 
«ulté  de  Teiv^i  était  preçcril^til^lp  ;  on  cqnyenait  de 
prtet  4'autre  qu'elle  l'étaUî  J>arc^gue^  provenant  d'un 
contrjttet  ^'attaçbant  à.  1^  jpçf^pne  d'u^  tiers,  elle  se 
résolvait  en  une  action  soumise  au  d^Pit  cquimun^ 
Mais  toute  la  difficulté  <;J^^^gis^^J;,  à  savoir  à  partir 
de  quelle  époque  cette  p^esçrjp^ÎQU  «vait  comniencé  ^ 
courir,  Était7ce  à  compter  dfl  coi^traÇÎ  était-ce  à  comp- 
ter de  l'événement  de  U  cQn4ition  î  I^'arrét  en  date  du 
i6  juillet  1644  dél^uta  Jesi^  Puy  4e  son  uppositiqnj 
qiais  ce  fut  ^  suiyçpit  {le^jrys  §1;  Bri^ldnni«r  (a)  y  pw 
de$  circonstances  |)ar4iculi!grea^  inutile^  à  énoncer  ic^. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  de  droit  en  commen- 
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il)  Foy.F^iààa^Cont.,  fiv.  %^^  ch.  aS.  4i'j|Mnt^t4^  ce  go^  {^  dit 
iifii  mon  Goinm.  «ur  Ai  FetiU^  ï»  3,  n»  ^of;  *  **  ' 
{%)  T»  ft^  p,  5a5t  Ut«  4»  thé  6,  ^e«li  77/ 

fa* 


rSo  PMSCftlPTtON. 

tant  i'aHicIe.'a2$7«  qui  vèttt'ijiiê  là  prescription 
ciàmménce  à  courir  que  dès  l'instant  où  la  conditi 
est  attirée  (t).Mais^  quant  2i  présent ,  nous  avons  ci 
cette  espèce  pour' montrer  par  un  exemple  signifies 
que  les  facultés  cènrentionDelles  sont  tout-à-fâit  p: 
criptibles.  ^ 

125.  La  ceur  de  Limoges  a  appliqué  cette  rè 
dans  l^espècè  suivante  : 

En'  1 756 ,  Villejoubert  et  )a  dame  Papon  vendent 
Lagorce  une  grange^  et  de  plus' le  droit  de  coiislrull^ 
i&ax  fours  sur  xtn  emplacemiént  limitrophe.  ' 

*  En  i8lo,  les  héritiers  des  vendeurs  élevèrent  den 
constructions  sur  ce  terrain  ;  bientôt  les  représentions 
de  Lagorce  s'y  opposèrent;  ils  soutinrent  qu'aucune 
pi*escription  n'avait  pu  courir  contre  etix.  Maîsi,  par 
atrét  du  22  mars  1811,  la  cour  de  Limoges  décida 
que  la  facial  te  de  bâtir  sur  le  terrain  d'autrui ,  procé* 
dant  d'une  convention ,  était  soumise  à  ïa  prescription 
ordinaire  (2) . 

126.  Autant  cette  décision  est  légale,  autant  il 
faut  s'étonner  de  l'arrêt  que  je  vais  citer,  et  qui  est 
émané  de  la  cour  de  Bruielles,  à. la  date  du  3o  no^ 
vembre  1809  (3), 

*  En  1771,  une  rente'avâît  été- constituée  au  'i^enîer 
vingt-cinq,  sous  la  condition^  expresse  qu'après  Ax  ans, 
à  dater  du  contrat,  le  créancier  ppùrrait  l'exiger  sur  le 
pied  du  denier  vingt.  Ge  ne  fut  qu'en  1 808  que  Dela- 
faille,  créancier  de  la  rente,  sofpma  le  sieur  Leemahs, 
débiteur,  de  la  pàyeV  à  l'avenir  au  taux  dectnq  pour'cent. 
A  cette  époque  ^  il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans  à 


(i)  Infrày  ipp*  787  et  st4v.y  «t  n®  730« 

(a)  I>all.,  Preàcnpt.^  p»  2^46.  Pillais,  t.  i»,  p»  i6p.   M.^  Vaxcîlle, 
t.  I,  p.  119. 
(3)  JDall.,  loc.  cit. 


CHAP,  I ,  OISPOaiT*  <kN.  (art.  ZZ26).         l4l 

Mmpter  des  six  ans  de  gràçerâierTâ  au  dëliiieiir^  aJu»9 
gue  le  créancier  eût  {>r.ofi:té.de,S9n  droit.  Leemaitf  se 

f'  rçyalutdelaprescripttotipour  résister  k  cette  préteur 
îbn.  Mais  la  cour  bôiisidér^  que,  lé  contrat  n'é.tant  pam 
preécrit  et  ayant  inéme  été  çxécute  par  le  débiteur^ 
ç^tte  éxecution  constante  reportait  les  parties  au  mo- 
ment où  la  convention  ayait  été  passée;  elle  décida  en 
conséquence  que  le  créancier  n'avait  pas  laissé  perdre 
^n  droit.  Mais  c'était  là  une  erreur  visible.  Le  conti*al 
subsistait  sans  doute;  mais  c'était  dans  la  parjtte  exé- 
cutée. Quant  à  la&culté  réservée  au  créancier,  et  dont 
il  n'avait  'pas  usé  pendant  trente  ans,  faculté  accès- 
.soire  et  ^ui  pouvait  tout-à-fait  se  détacher  .de  la  cQUr 
vention  principale  sans  ébranler  celle-ci ,  il  est  bien 
clair  quç  le  silence  gardé  pendant  trente  ans  par  ce 
crëaiicier  équivalait  à  une  remise  de  la  clause  aggra- 
vante. - 

Ceci  s'autorise  de  là  doctrine  de  Potbier,  qui  re- 
marque très-justement  que ,  lorsque  la  faculté  procède 
(^ime  clause  accidentelle  d'un  contrat,  et  qu'eUe  ne 
BOUS  appartiendrait  pas  sans  une  convention  particu* 
fière,  une  telle  Êiculté  est  un  droit  prescriptible  (i). 

127.  L'on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  considé- 
rait comme  une  confirmation  de  là  doctrine  consacrée 
par  cet  arrêt  une  autre  décision  fendue  par  la  même 
cour  à  la  date  du;,io  septembre  181 2  (2). 

En  1777,  Mctck  s'oblige  à  payer  à  Devos  une  rente 

perpétuelle.  B^Ws  le  centrât ,  Merck  promet ,  en  tout 

temps ^  j-i  étèmi  requis  ^  de  rembourser  ou  dhjrpoihé'-^ 

quer  les  susdites  reniées  sur  double  hjrpotJièque. 

-  Lè&  arrérages  sont  exactement  servis  pHidant  trente 

ans  ;  misas* ,  à  l'expiration  de  ce  t^mps^^  Devos  de- 

••  •■  •  » 

•  •      1  • 

(1)  P^enie,'  »*  3^a.  Infrà,  n«  119. 

(a)  C*est  cepcndaptt  ce  qyie  fait  M*  DalJo«,  t»  Pretcnp^,.  p.  i|4^,  n°  3. 


Wihdfete  rtmbôtffseiifèHt  ôUiftie  hypothèque.  MèM 
Wpmâ  «|tté ,  feufè  d'âvoîr  feiérbé  dans  lèà  trente  âii 
!és  dftHte  qd'tt  S^*tâît  r^Sél*Yë5  ;  le  cté^^  les  âyâîl 
lâfts*  prescrire."      *      '  . 

Hiàh  le  tri^utiàl  til^udëhardë  rejeta  la  prescription^ 

par  ce  motif  (Ju'il  est  nëeéisaîre  de  peser  avec  attèn- 

tÎQii,  parce  qu'il  marqué    la  nuancé  tranchée   '<jui 

èi^isté  entre  cette  espèce  et  là  précédente  ,  «  âtteitâu 

\i  qiife  Pohiîgktîon  de  rembourser  ou  de  donner  Ky- 

xf  •pothèque  feét  dans  là  nàïure  du  contrât,  et  sans 

*(l  (Jh^U  ^ott  besoin  lie  là  stipuler,  notamment  d'après 

u  la  Jurisprudence  suivie  dans  le  lieu  oh  le  contrat  a 

r(  tïé  païsé;  que  la  dçuisèfait  Ici  partie  inkéreiite  et 

,.  «  iïîDîVïSiËLÉ  du  contrat  y  et  qu'elle  lie  savait^  être 

u  prescrite ,  à  moiiis  que  lé  titre  entier  ne  pxi  prçs- 

(t  crlt;  qu^ën  payant  les  arrérages,  les  débiteurs  ont 

«  conserve' l'acte  dans  leur  intégrité.*)) 

Sur  Tappél,  ice  jugement  fut  confirmé  ^vee  ij^aîson 
par  la  cour  de  Bruieues. 

On  voit  que  rien  n  était  moins  identique  <}ae  les 
deux  eâpeces.  Ici,  cept  un  droit:  inhérent  à  rpbJiga- 
liën  principale ,  accessoire  indivisible  qui  la  suit  par^ 
tout  et  subsiste  autant  qu'elle  pour  lui  servir  de  .ga- 
rantie (i)  :  là ,  au  conjtraire  y  c'est  une  clause  ayant  ime 
existence  a  part  et  constituant  un  drcdt  séparé  :  il  n  y 
a  donc  rien  à  cioiiclure  d'un  a^ret  à  l!ai]^e.       x 

128.  La  jurisprudence  ui^m»  p$k^  «nctM^.  d'autres 
exemples  de  la  prescript;ib^.té  de  la  £iai4té  conYeiiM- 

tionnéUe.    .  \  ■  .'.  .  , 

,  .    •        •  •    • 

Les  hahitâm$  tic  Vandekma  avaient  pasaUi  avec  leur 
.seigneur  un  traîjbé^  et  les  parties  s'^^ent  r^rvé  la 
faculté  perpétuelle  de  le  résilier;  mais ^  par  aïrét  da 

■  ■    ^   H  ■  ■,■  >...ni      I    !■■  ■  \  III  ipiimi 

(t)  €«ct  reiHtë  UÛ  \Sk  iHféHë  t ipoèëé  àtl  ki<»  14^.  ' 


»  s 

k§  janvier  1725,' il  lut  jugil  qu^apr^ .toieinU' àii$. tè 
'roit  de  résiliation 'était  prescrit  (i). 
De  inéme^  celui  qui  a  promis  de  pajer  à  la^O" 
-  ^^nté  au  créancier^  ipufours  et  toutes  et  qûantèi 
[fiis^  né  se  prive  pas  par  la  au  bénéfice  ae  ta  |>reacrip- 
^  tipn  drâinàire.)  et  il  est  sous-enten^du  <]jaelé  paiement 
l  s'eflfectuera  si  cette  yolfonté  dd  créancier  se  manifesté 
Tdans  le  délai  accoiille  pai*  là  loi  pôhi*  là  dùrëè  ordinaire 
'•  Ss  actions j;^).;*  ' 

{29;  .Màié^  cbiniiiè  il  ri^y  pas  dé  réglé  éans  éijâep 
li^h  y  le  principe  qiiç  tes  iTacùllés  conv^htionneUés 
Sont  prëscTÎplibles  cômpôHé  Quelques  limitations  que 
noiisiié  devbààpas  passer  sous  silence. 

Là'  pi^miérey qu'on  à  déjà  pressenliei  a  lie  u  lôrscTu.^ 
'  s^à^t  Svàxê  faculté  qui  procède  de  la  nature  et  de  Fes- 
sence  du  contrat,  tellement  que ,  tant  que  le  contrat 
subsiste,  il  maintient,  par  sa  propre  vertu ,  cette fa- 
'cuit<f«  oui  est  Fundé  ses  élémens  (0).  Nous  éh  avons  vu 
ion  exemple  aunuméiro  127.  Un  peut  ajouter  tçliii  des 
rentes  perpétuelles  ^  qui  sqni  essentiellement  ràcfiietà- 
hle^  (4)';  4^011  i}  suit  que,  ^quand  inéàié  le  débiteur  ju- 
rait payé  le^  rentes  pendan(  tlrenté,  quarante,^  cin- 
quante ans,  il  serait  toujours  reçu  à  offrir  le  remBour^ 
seméiit  (5).  Enfin,  iioûs  verrons,  sousTarticlë  2236, 
qù^il  en  est  ctëmèhiè  dVii  imineuiplé  dohhé  en  liàntis- 
*  semeht,  lequel  est  toujbàr^  sdsceptiBIe  d^étré  degacé, 
quand  même  il  séfàît  reste  plus  dé  trente  ans  dans  les 
mains  du  cr^iàcier  (6).  Mais  éii  doit  aécider  tôiil  le  con* 


mmmmi^rma»i^tmmmÊimÊllimmmmmÊmi^»mmmmm 


(s)  Maynard.  liv.  i^  i^aest.  53,  p/ago. 
(3)  Pothler,  FènU,  n»  Sgi. 

(5)  PothiôT,  loc.  cit.  Dunod,  p.  91,  in.  fine ^  et  p.  93. 

(6)  Pothier,'  lop^  ciV.»  elDimod,  p.  9s. 
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l84  FRBSCAIPTION; 

traire  ^and  la  fkcttlté  {»*ocède  4'iine  clause  açcid 
fcllé  du  contrat  (i). 

i3q.  La  seconde  limitation  a  Ueu  lorsque  la  facult 
git  dfins  lé  choix  de  moyens  alternatifs  de  payer  un 
dette  aiinuelle.  Le  paiement  continue  pendant  trentej 
aAs  d'iine'des  choses  dues  alternativement  n'enipéche 
pa^,  au  bout  de  ce  ^mps,  d'opter  pour  l'autre. 
Ceci  s'expliquera  par  deux  exeo^ples; 
La  demoiselle  Boitôuset  avait  chargé  son  liéritier. 
de  payer  àhpuellement  200  liy.^  pour  être  employées 
à  vêtir  c.ertâin  nombre  de  pauvres .  et  leur  faire  ap^ 
prendre  des  métiers  ,  jusqu'à  ce  quon  ,trouvât  des 
tiéritages  de  ïa  valeur  de  t^,ooolisf,^poui:  placer  le 
capital  de  cette  fondation.  Plus  de  cent  ans-  après.^ 
le  marquis  d'Ormehans,  qui  reprësentiàit  cet  héritieri^ 
offrit  aux  officiers  municipaux  de  Quîngrey  des  héri- 
tages de  t^^boo  liv.,  pour  s'acquitter  de  la  rente  de 
200  liv.  L'oflFre  fut  refusée,  sous  prétexte  du  long 
temps  qui  s'était  écoulé ,  de  la  grande  augniêiiitatipu 
du  prix  des  héritages  depuis  la  fondation  Êiite  ;  aug- 
mentation telle,  que  des  fonds  delà  valebr  de  4^000  liv. 
né  produiraient  pas  un  revenu  suffisant  pour  remplir 
les  pieuses  intentions  delà  fondatrice. 

Mais ,  par  arrêt  du  parlement  de  Besançon,  du 
28  janvier  1726,  Fottre  de.  d'Ormenans  fut  admise. 
«  On  pensa,  dit  Dunod  (2),  que  la  faculté  de  payer  est 
«  une  f;^culté  de  fait  qùè  le  débiteur  exerce  par  voie 
«  d'exception  e(;  qui  ne.  àe  prescrit  pas  ;  que^.l'excep- 
<(  tion  dure  autant  que  l'actioxi  ;  que ,  tant  qu'on  poù-* 
«  vait  demander  la  prestation^  ThérHier  était  en  droit 
«  de  l'éteindre  de  là  manière  déterminée  par  la  fon- 


^t0mmmmmimmmmtrmm0m^^mmmi^mitÊmmmimmmmmmmmmmmmmmmmmf<mm 


(1)  Par  exemple,   pacte   4e   râchalé  Junge  r^xempU   rapporté  au 
il»  116 ,  et  Pothier,  loc,  c(i, 

(=»)-p.  91. 


(c  dation;  que ^  l'action  et  rexception  d^à^v^t. 5^^ 
fc  même  titre ,  elles  se  conserva^nt  «nutuellepaiâit,  n 
;  Je  trouve  la  même  rifg^e  eonsaqrée  p(us  afocienne^ 
ment  par  un  arrêt  du  parlement  dç  Taulbn;^.  ]fap.7 
porté;  par  Maynard  (i).  Comme  il  .est  pe^  qDaa% 
je  crois  qu'omue .  saura  gré  de  le  rappeler  avec  sfaf 
principales  circonstances.  ,  ^  - .   . 

Le  i3  janvier  1473^  Ganteilhes  ,  j^^taire^^.domie 
en  arrentement  à  Aiitoiné  Latgies  une^ijàîétairiev  ppâ3r 
la^  rente  de  douze  septiers  de  ble  et  une  mine  de  ^aoL^ 
avec  pacte  qu'en  payant  à'  sa  volonté,  (tQtfe^  çuotiès)  If. 
sommede  six  viûgts  écus  audit  Ganteilhes,  la.rente  sc^^ijt 
amortie,  et  la  métairie  demeurerait  à  Latgiç^  fran^b^ 
etqtdtte  de  cette  rentç.  En  i5o7et  i5o8,les  héritiers 
Oantenlhe^  vendent  la  métairie  en  question  aux  prf?- 
tces.ob^uaîres  de  Lavaur  ;  mais  en  1571 ,  cest-4<>dire 
quatre-vingtndixTlmit  ans  après  le  contrat  de  constitu- 
tion, les  lieritiers  Latgies  o&ent  de  racheter  la  rente, 
moyennant  la  somme  de  six  vingts  écus,  voulant  ain^ 
conserYer  la  propriété  pleine  et  eptiëre delà  métairie. 
Le  syndic  de  la  comn;iunauté .  des  prêtres  obiluaires 
s'jr  oppose 5) .  prétendant  que  4a  rente  est  purçjsaenl; 
foncière;,  .qu'elle  est  par  conséquent  irrachetabie  dp 
sa  natui^è  (^),  et  que  la  faculté  de  l'amortir,  descen- 
dant d'un  pacte  accidentel  au  -coiitrat  de  .  bail  a 
rente  (3) ,  était  pli^  qp,^  prescrite  par  le  laps  de  cent 
ans  écoulés  depuis  ledSt  cqntrat.  ,€'est  pe  système  qui 
fut  adopté  par- Je. jqge^ordinjiire  de I<avaur.  Mais; sur 
l'appel^  le  sénéchal  de  Toulouse  en  ayant  ppnsé  au- 
trement, Iji  caaic  fiit  portç^  a,^  parJiemiâDt.  Maynard 

(i)  T.  I,  lw.4,  ch*53,  p»  aSft.  ' 

<«)  Vof.  /r  traité  des  rentes  fonéUrti^  ipw  IMtMilPàl»  Hlfatirfa!», 

p.-4  «t  8,  Pofhjiip,' no'aX.  .     •> 

{^)'Suprà,  n»*  ia3  et  SUIT. 


fitfui  I  tmeM  KA  tiiôyéfas  >ë^^etetif^  deé  ^iA^Ûks. 
hén'ppimvt^  Itï.  t^èldfi,  i&àgiéitôt  dUtém^§  fbrt 

{>rêkittëv^it  ipi%ie  mêcKéd'Miâpârvdy  ê  Oès  ^f^ 
tàèH  aèêi^ft;tàjM  d^iittë^  eilini^i'ëill  qtle  lè  bottthlt 
«C&i£  m^féhÛkaarey  et  que  le  {iaëië  de  nchâfe  de  H 
rente  n'avait  rien  altéré,  traiùforMÂ  M  Hiffhrlné  II  là 
«dtlVëntibfa  ;  ^'il  h'SUdtpàè  eénUhk  lès  ktSitàhtiiiàa:, 
ifm^Ufim  ébatte  la  tkàtnrë  du  éêmiï.  Ot\  ajëttUdefit- 
lié  i  t  h^ft  hUl  fbndéinëiii  U  diH  qtlê  lé  pàdke  i  étirflirefr;- 
^t ^ài-éëritéhè ;  ëàrëë  |ui  eét  të^^ôrél  en  déiii«n(hiilt 
ti|t!^ël^(<thiâ  êh  dëfëtidàtit.  A,  pttô  fdrtë  ràiàbH,  te 
^  éàt  péi-pëtiiel  éh  demandant  lé  iserA  Bë  àiicdù|r^ttis 
%tt  dÉëildànt.  Le  côtltrat  d'e&pfijrtébâë  ajrMt  Oblib 
é,i  péipélhël  ^ùr  agir  et  dèiMiider,  là  facilita  d'tt- 
i^bMisèëment  contenue  éh  M  le  sera  à  pitié  fbHifeM- 
fiëii  ^bttf  ëlëiiîdré  la  rëiitè.  Il  né  ^èHt  f  WéO^êè  pris- 
BHj^RM  m  m  Jfkauâë  qm  eà  fotnitè  à  f%àcckpimfi , 
d'àùtàfiC  que  là  |)réscHptibti  tèdd  &  ânëaiitir  fSëâdh 
èi  ^  àoâténii>mëét)UdH.  Eîibii;  dUaiéhUk^  ]@l  tlfl^- 
Uéirl  Làt^éâ  àV&ieiit^  cbât|ùé  àhiigë^  rbjitibft-def  ajér 
ta  i^énfcé  bû  de  Se  râcU$é)-  du  tdûl.  Ôr^  cha^  p^é- 
itieiit  lëOi"  fétéfaàit  là  S^ëàlté  de  bUôisir^  et  la  tbûkW^â. 
ttëû  tFuîlk  m  éed<é  bâfh'ëhilté's  mtèhtjês  St  ê^étl- 
dàhiés  fîmê  m  eaitfre  lU  mMérVà»  toiitèà  dèhi. 
iltir  ëës  mkoAs';,  éi  â^tr^  ^îaÙlM \  U  ëbi^  -,  ftàr  met 
dû  26  fê^rier  I38^,réâdti  lànik  hi  (ibàihbfës  âsséttl- 
^ëéâ,  i-^ér^â  à«  &Méf â  Là%iè  là 'iSéttlli  d'à&idt- 
ittiâi-éhtg. 
ÂidJl ,  A  M  ]b4i  <fcië  lé  ^àiétâënC  4 'lii)e  ^afiS  des 

xEfmZ  C11U0UI5   olftCVIia tl T Clllf^U   QtlOs  au   CIt  CfIX    QCr  ^EMCOt'^ 

teur,  quoique  continué  pendant  cent  an^^,*  n^aVnl  pas 
ftvfé  te  dÛbib^t,4fe  la  fiiedité  4'•pté^  a«  hùisA  dé  ce 
temps.  Maynard  rapporte  un  ailtfê  aft^ét  dtl  inêî&e 
parlement^  en  date  du  i5  avril  i  5  ^9,  qui  confirme 


'^^i 


CHAP.   I,  DI^POSIT.  GEN.    (âltt.  ^^^).  1*7 

cette  jurisprudence  :  je  }^, crois  iWée  caà.OToît  et  ép. 
raison.  Les  deux  membres  dWe  alternatiyii  sont  liel 
l'im  à  Tautre,  et  tèdâ^iteitr  a  ]bt  faculté  de  iiaxre  son 
enoix  entre  eux. . OfT)  tous ^ les  w&k  loirsauM  paijB.lf 
rente  ^  il  î^ï  cç  çHoix  ( i)  j^iî  le  réitère  ^  il  )i3é  4u  epib- 
trat  et  (le  la  faculté  cm'iî  lui  réserve.  Comniènt aoi^ 
jpeut-on  souteaiir  quu  a  laissé  prescrirl^  sp,  laç^tçj 
On  j^  perd  9pn  droit jpai;  prescription  qu'a)||;wt  ^u^g^ 
a'eii  a  pas  usé.  tpi  9  au  contraire*  ïh  dépii^  faoX  \%W 
Ises  ans  acte  d'élection:  tous  les  ans  il  opte,  tous  }e$.2ti0 
il  préfère  une  chose  k  l'-autre  :  il  n'a  pa$  pu  pajrea:  wi^ 
'    -  •         ■  '"       *      ^  *■   'Je 

■   <? 

fi^une  faculté  qui!  n st  cessé  de  mettre  eu  pratigi^e,  . 

1 3^1  »  lia  truisième  exceptlcMl  a  Uei^  Ic^^^pie  h^  Air- 
Ji^ifdié  à  été.  créée  par  la  ebnrentiip^  a  pei;petuit4  -  i^ 
;p!aur  Tiatérét  d'une  i^éB^nHUM^té  d'habitansi»  Ûans  et 
4;as)  qufj[iq4'efie  proriénae  d'ua  eomferati^  ellfe  est  ina^ 
piveseriptible  ^»tté  lès  nlembrés  de  Mtte  ^ewtotmaute  } 
élu*  .elle  constitub  un  de  ee&  ar»ifeiges  commun^  c(ue  la 
sedie  craâlîté  d-haântant  àltafibué  k  cbâque  dq^i^eilî^^ 
pi  IVa  renbre  ^n&  tes  j^ytiâpès  <|ue  nous  ay^te  eif 
|iosé3  aimuiiiéro.  lix. 

Cést  eé  fifuV  j«gé/la  evuF  Je  oagàtieq 4  ptr.ae^t 

'  Par  «M^  dÉirteff'  de  ilf;  «l  li^e  ^  îè  roi  iAwapm  ^ 
]|<MM9<H^  ft^|lbfi§ëà  À  rnnir  daiiï  ht 

rivière  de  la  l'ët  un  canal,  conduisant  de  Feau  d$M  Mb 
Us^àBAa  "À  êà  INn^^lf^ ,  «l^è«Mh«f«|h  Tftèîr 
Cm  iMsÊà;  apf^&kr  iMiMoM  di-Vbiiir;^  Hkuhû 


■*'**''***7****V**"MMn««NipMMnM«l9a«M|HiWlMHM^^ 


(Ô  Pothîer.  ^SWa|U  «o  ai?* 
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l|6  PRBéCErPTjlèN. 

Feau  aux  kaMtans  de  cette  compi'ttnaûte  ^  ppurririi- 
^atioh  de  letirs  liétitages  *ét  pour  faire  aller  les  mou- 
liis  Bah^uï. 

Cette  iBicûlté  )  attribuée  aux  habîtaûs  de  Thuir^'fut 
tki^ée  par  afctè  sul>séf}uent  du  uS  |uiii  14^7. 

'ijujèlques-'uns  de  ces- Kabitans  cessèrent  de  jouir 
^ûdant  ciiîq  siècle^  ;  au  hùu%  de  ce  temps ,  céu^ 
qui  les  reprësen  taie  Alt  s^appuyèr  eut  sur  le  droU  cètxfeî- 
muioil  {k)ur  parôcîpér  au  bénéfice  dès  chartes  duiH^i 
dTArâgoù.  Imîs  ils  trouvèrent  de  la  résistanee  de  la 
pâr^  des  propriétaires  de  moulins  et  de  jardins  qui 
Â'àVaîent  jamais  cessé  d'utiliser  les  eaûk. 

Cette  résistance,  d'abord  sanctionnée'par  le'trrbu* 
ttai  de  première  instance  ^  fut  condamnée  par  arrêt 
iSe  la  cour  de  Montpellier  du  21  août  1824;  et  ,*  sûr  le 
pouryéî  en  cassation,  la  section  des  requêtes  'corisacrà 
pfeiiiemeilf  ié  système  de  la  cour  royale;  Rien  n'était  plus 
juste  en  effet;  D'une  part,  la  jouissance  deceif'tains  halwt 
tans  de  làedmmune,  comme  kabitans,  avait  mainleuù 
1^  droit  dé  la  commune  elle*méine.  Or,  ce  droit  subsis** 
tant ,  il  devait  profiter  à  tous  les  kabitans  sans  excep- 
tion ;  sans  quoi,  ce  ne  serait  phis  un  droit  communal  ; 
ii  n'âursrit  plus  le  vrai  caractère  qui  lui  appartient ,  et 
il  armerait  que  des  nttdividus  qin  apuraient  joui  en 
qu'alité  d'habitans  de  la  commune ,  et  p»  à  un  autre 
^ttoe,  'tipuverâîmt  dins  oielte  pi^fAession  le  princii)e 
d'une  éviction  pour  la  commune^ >Hiie  teUe  prëteii'- 
tieii^  F^iste  àlous  }fs  princî]^. XHB^.ârti^k^  223i, 
%23>z  ;et  jàzlii^,  d^  doàe tivil  la  ^èl^diiriÉ^ont  £»ime^ 
miesA,-       ■:]  ^      .     /    :.'  •'-''••"•*.•" 

,  .,<ki  p»n»rft|iytt^[ngr  I»  4àèf«^^^m^n  aux  dpmts 
d'usdge*  eî^.ÀiUrMv^iâ  lttimfaî|;aife'd'^HM  cAnHnuoe 
sont  investi^.  Entre  eux ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  pi'es- 
cription  pour  dép«iiîllpr  les  uns  au  bénéfice  des  au- 
très  ;  l'égalité  entre  kabitans  né  ddît  p^s  ^tf  é  rompue. 


GO^.    I^   BlSPOSlt.    &ÉN.    (art.  2226,)/        laQ 

1 3  2 .  3  •  On  ne  prescril  pas  contre  lés  bonipes  mœurs 
hî  contre  les  matières  qvii  tiennent  à  Twdre  ^iiublic;     ; 

L'empire  des  boiUies  miosurs  estâu-dessas  des  at-; 
teintes  de  l'homme  et  de  l'influence  du  temps.  Il  eml 
*  Trai  que,  si  un  fait  a  etë  commis  en  cëhtjray^ticm  9U|: 
\pt&  qui  les  protègent  y  la  prescription  peut  mettre  (e 
coupable  à  l'abri  dé  la  peine  ou  des  dommages  et.  ia-« 
térêts  qui  pourraient  être  réclamés  contre  luL  Oii  a(^ 
inett^it  aussi  dans  l'aBcienne  juris^udence  cette  règle 
(t^umanité;  mais  il  y  avait  quelques  crim^  partL^ 
cttliers  <jui  n'étaient  jamais  couverts  par  la  presci^p^ 
tÎQn  :  tels  étaient  les  crimes  de  duel  (i),  de  lèse^rnist^ 
jl&sté  (2)<,  de  simonie  (3).  Aujourd'hui  nous  ne  récon- 
naissons plus  de  crimes  imprescriptibles.  Mais  le  paijp^f 
don  que  la  Icû*  accorde  à  la  faute  après  un  certain 
temps  n'est  pas  un  droit  acquis  a  recommencer.  C'est 
en  ce  sens  que  les  bonnes  moeurs  ne  peuveait  pep^ 
dre^.par  le  £siit  de  l'homme,  quelque  réitéré  qu'il 
soit,  leur  puissance  tutéla ire.  Si  le  passé  est  amnisk- 
tié,^  la  morale  publique  conserve  toujours  son  em- 
pire pour,  l'avenir  ;  elle  est  inébranlable.  De  là  la 
maxime  des  docteurs  :  Quœ  pactçjieri  nonposs^M 
mon  admittunt  prœscriptionem  ,  quia  prœscriptiojun^ 
datur  sub  tacito  consensu,  qui.  ex-  îapsu  temporis 
prœscribitur  (J^.  .  .,. 

'  Ainsi,  celui  (^  auraï|(  souscrit  un  engagement  poiu* 
voler  ne  serait  tenu  par  aucime  pre^t^'iptioti  \  exé-«> 
cuter  ce  criminel  contrat.  £n  aucun  temps  on  ne  pour* 
Fait  le  lui  opposes;. 


Àmtm^mmmm^^^mé^^m*mmmimtmatmit0kmÊmmmmÊm^mê^ 


(*)  Art.  35,  ord.  die  1679. 

(a)  Calaloh,  fit.  7,  ch.  i.  Albert /▼•  Pr^scr^f, ^TeM^re ^  mt  Pirif , 
t.  6;  J  3,  no  ]6. 

(3)  FerrîèreB,  loc^éit,  fi»  i4« 

(4)  Fojr.Donià^  p.  7a. 


Ainsi  encorp,  peiui  qui  aurait  stipulé  clés  mtçrets 
usuraÇ^s  n^âcqttpirait  pas  ^  quand  même  il  les  aurait 
perçus  pendant  trente  ànsvlé  drœt  de  forcer  son  dé* 
Ititeùr  a  Itii  servir  cette  pi^station  défendue  pat  les 
Ibis.  Geéernier  pourra  même  le  contjraindré  k  lui^l^ 
litùéf  Péttédant  dHntërét  «{u'il  a  per^  pendant  tîng|^ 
Aeuf  ans.  Mais  il  faut  y  fkixe  attention  ^  la  re^lilutfôn 
ne  retnoBterà  pas  plus  baut.  La  raison  en  est  qtîe  tW- 
t|ôn  ^  pour  réjpéter  ce  qui  a  été  indûment  -pâyé  ^  ne 
éàre  que  trente  ans.  On  peut  consulter  sur  cep^intim 
fàgemeïit  dû  tribuiial  d'Auzerre ,  confirmé  par  anét  ^é 
la  cimr  (le  ^aris  du  2  mai  i829  (i).  Deman^era-t-on 
comment  il  se  fait  que  ce  qui  n'a  été  perçu  que  par 
suite  d\in  délit  ne  doit  pas  être  restitué  lQr3que  le 
défit  se  montré  flagrant?  La  raison  en  est  d-abord 
que  Faction  pour  un  délit  est  prescrîptiMe  cpmme 
toutes  les  autres  :  ce  qui  a  été  introduit  pi|if  humanité} 
car  le  législateur  ne  doit  pas  être  plus  inflexible  que 
Bien  même ,  dont  la  justice  se  concilie  arec  le  pardon. 
Ensuite  <)  celui  qui  ayant  livré  quelque  chose  en  ^ertu 
4Hine  cause  déshonnête ,  ne  réclame  pas  pendant 
trente  ans ,  est  censé  en  Ikîre  don  ou  remise.  Màlk 
quand  la  chose  n'a  pas  été  payée  ^  et  que  le  prétendu 
créancier  s^puie  sur  mi  titre  contraire  aux  bonnes 
mœurs  pour  obtenir  paiement,  le  vice  radical  du  con^ 
trât  s^oppose  perpétuellement  à  son  exécution.  <c  La 
>  npltité,  4ît  Dunod  (^) ,  qui  réiiâi^  d'un  acte  qui 
«  emporte  qudque  délit  ou  ïqu^lque  turpitude ,  est  ab- 
«  s<4ue ,  parqe  que  la  loi  jnésiste  ccmctinudQement  ^  et 
«  par  elle-même  )  k  l'acte  qu'elle  défeadji  elle  le  réduit 

tt  à  un  |iw  ^t  )pû  Ile  fmi  i\se,  m  Qw^mé  mmukr 

i<  risé^  et  qui  ne  produit  aucun  droit  y  aucune  action, 
(0  D^,  a4,  »i  7«  Jung»  Mt  Vui^,  t<  1 1  a*  113. 


u  lî'f  s|  p^  «ifiù»^  ppitain  q«'f4leS  «<«l  qflN»îçM!^  4f 
la  prescription  ;  car  le  fait  des  particuliers  et  \e&  {^ 

e<H»«?lions  privée»  ne  pevyenç  déFpf^  \  «56  <ÏW  *  été 
^M^i  BQUI?  Ilpt^rêt  4ela  4<<«»?'té. 

(Test  pourquoi  IVâtat  de4  honupas  t  cpù  «ft.  «nç  4*f 
B^4?SÇ§  4ei|  ioifi  {|'or4re.  B'Alio»  e^t  wéfeR^ïfclWe.  Les 
Ç9P^^^Wil  Ifes  plii^  solenpeUe^,  (}e  mèm»  q«ç  I» 
j^^BSPf  I«F^9sleQg,  seçjtienf  i(ie£|qaç«4  poiir  ^t4r^ 

i(fs.  ra|>pf^rt«  4e  i^iBoUe  efi  V«3^$l«^«  çifik  d'mi  UmIît 

Car  exeiuplie)  Ipr^qu'w  «flfent  «st  priy4  4^  ipa  ^IMt 

action  pour  h  rédamw  (*)•  Q»  «e  prescrit  p«s^  cf«4r4 

1%  quitUM  4e  père ,  4'««£u)t ,  d'-epftti^ ,  4i(iq«Q^  f  t  Ur 
f^^ent  coq«t«tée.  |Ipe  femme,  q<i|oii|^Q  sép^r^  4t 
son  m^  pendSQt  trmté  ans,  H'aoqviiert  pQsJe  di^ 
4^  TÏTre  4oiHpiée.  4*t-4P{>^^^  Ç^njugi^  «I  %lfi^nchie  de 
l'autorité  4e  «on  mari  (5%  V»  é^a^v  ^  peu!  )^m«i9 
devoir  qu'a  un  acte-de  naturalisation  émané  de  Vftvlf^ 

••*    ■ 

•        ■>         ■  I        ri  .1,111-  I  I      ^^  I    ■  ■ i      H 

i      '     ^ 

.fi  €ft«  pl^ieors  ^feun  conformes  ^  Giimaiideft,  d^AetcoIré,  i^Wfl% 
lettre  A ,  S  i^»  ^^  kttre  ^,'5  6,  Benifacc;  t.  i ,  p.  i'^  tir.  8,  ch.  8 ,  t.  a, 
et  ^ifiiéreiM  anrèts  qui  ont  éMàè  ^e  le  lâfia  ide  teàips  ad  cmrttoH  pal 
le  ^frc  pour  l^  coniîmta^^  du  Hswr^ 
^  (a)  Art.  3a8  dti  C.  cir. 
(3)'Diiiioà|  p»  j^'çl  73. 


riiëpdl^qtte  le  titre  de  Français  (i).  Un  indhri^t 
çonifaïQiiie  k  une  peine  entraînant  la  mort  civile .  te 
^eut^  après  avoir  prescrit  contre  sa  peine,  réclamer 
la  participatioiïi  aux  droits  citillB  dont  il  à  été  privé.  Re- 
tranché delà  société,  il  rfe  ssuiràit  Vy  incQt^porer  de 
nouveau  par  la.  simple  prescription;  car  le  faps  de 
temps  a  l]4en  pu  lé  liborer  de  S9  peine,  mais  pon  lui 
faire  acquérir  des  droits  civils ,  attendu  que  les  droits 
,  ctvîk  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ^  et  ne  peuvent 
si'obtenir  que  par  Tintervention  de  la  puissance  pubK- 

i33.  Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que 
'  la  prescription  ne  peut  exercer  aucune  influence  quel- 
^nque  sur  Tétat  civil  des  individus. 

L'dctionen  désaveu  est  limitée  par  l'article  3 16  du 
Godé  ëivil  à  un  temps  très  court,  et^  si  le  père  ne  Texerce 
.pas  ds^ns  ce  délai ,  l'enfant  est  réputé  légitime ,  bien 
que  souvent  cette  qualité  ne  soit  qu'une  fiction^  Ici  la 
loi  trouvait  sous  sa  main  une  présomption  favorable  et 
utile  à  la  Société  :  Js  pater  est  quem  nupticê  demûhs^ 
trafht;  elle  n'a  consenti  a  l'ébranler  qu'à  regret ,  et 
lorsque  la  vérité  apparaît  prompte  et  flagrante  pour  la 
démentir.  Mais  si  lies  réclamations  sont  trop  lentes  a  se 
inontrer,  la  loi ,  qui  ne  veut  pas  que  l'état  des  hommes 
Msté  en  suspens,  s'arme  dé  déchéances;  eBe  fait  pré- 
taloir  là  présomption , «parce  que  la  société  est  plus  in- 
téressée à  ce  qu'il  y  ait  des  enfans  légitimes  que  des  bâ- 
tards. ,      ' 

Les  articles  829  et  33o  du  Code  civil  nous  ofirent.en- 
corip  un  autre  exemple  à  l'appui  de  notre  limitation.  Si 

la.  recherche  de  l'état  d'enfant  n'est  paâ  prescriptible^  a 

•     '  •       •  •   . 

•  I  / 

( 

(1)  Décret  du  1 7.  mars  \%ù^^Répért.  de  M;  Merlin^  yo. NàturaUfàtîé/i. 
Pécret  du  19  février  1808. 

(a)  Art.  3a  du  C.  ciy.   Riçh^,  Moti  ciç{le\  p.  $4&.  - 


GHAP.   I,  D1SMSIT. ,  QÉà,  (  ART.  2226).         1^3  ^ 

lilgfMl  4e  Fenfeifil^.eUe  le  deyVsttt  qua^ttfi'^Mte 
phis.  C'est  qu'alors  elle  n'intéresse  que  ses  liéritiers  ^ 
•tr  q[ue^  sous  coc^ei^  d'une  qaestioii  4'état ,  dAe  ne 
<Ub6be  désprpiàis  .qa'un  i&lQpt  puremeitt  ^apjpréciable 

;,JBj)^ia  ppçsdteMin.  d'état  est  dans^  ccrU'm  caa.  pM» 
l'enfant  un  xnojen  êe  repousser  les  ajktdquèi  contire  Ja 
)ë|itimité  (art.  i^  duÇode.civUJ.'   ^ 

^  Déplus,  }>QUJ?  consoUder  les  mariage^,  qui  sont  pour 
VÈpkt  ,ùnç  pépinière  qui  entretient  ;sa  vigueur  jet  %% 
diirée^  il  elisjte  des  fins  de  non-recevQÎr  et  des.  pres- 
criptions abrégées,  dont  le  but  est, de, couper  co^t  a^  *. 
(fe^ndes  en  nullités  fondées  sur  l'erreur  (i) ,  sur  Iq 
défaut  de  coinsenténaent  des  père  el  mère  (a) ,  sur  1^ 
défaut  d'âge  (3),  etc.  ;  et,  par  la,  de  purger  la  qualité 
d'^poiuc  de  certains  vices  de  nature  a  la  détruire  abso^ 
Iviinent  (4}^,., 

i  34^4*  "ànne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  pcdice. 
générale,  soit  que  ces  lois  aient  pour  objet  la  ^ûret^ 
ou  la  salubrité  publique,  ^it  qu'elles  ne  concernent 
que  rprneipient  et  l'embeUîssement  d'une  <?ité. 

.    Pi^wscripiio  longi  témpçrîs  (^dismitiçs  empereurs 
Gî^atien  ,  Yalehs  et  Théodosè)  juripubliço  non  débet 
obsistere  ;  sed  nec  rescripta  qàidem  :  atque-  ide6  <//** 
ruenda  siméj^mnia  itjuœ  per  (/iVer^/z^  urbes\  vel  i^ 
fora,  vti  in ^bUt9 qf^odamiqco^  contra  orruitum^ 

'  I  »mm^^tiffffnf$\  ■  (kêtu  III  I  I  II   mil  I)  >  liii    I  m  i  i    tt    i    n     ■     >,  i    , 


,  (a)  Art,.^8j;     ,.         >.  t.  /    .      •  .... 

(SïArt,  iS5.  '  „ 

ffl  On  ^f^tôH'&éâeifC9Dl)p'àn1f^el)G  Isr  question  Ht  ààTôSr  si  la  noblesse 
peut  te /pTtxrht  (Méf^ri.^  Ifob^esse^  ^6).  Ce t^e, question  n'ayant  plu» 
é%téTét  an|btn*d*|H2iy  j%  thé  Kornetaî'a^flîre,  avec  Loyseau  {dès  Ordres  ^ 
cb.  5) y* que  la •  possession  imniéniorîale  faisait  supposer  ou  pr^uoijcr  la 
noblesse  ;  infaîr  qu'elle  la  faisait  sf  peu  a^s^^rii^,  f|tté,  iS  on  représentai't 
un  'litre  Constatante  le  coutfairèy  Tétat  de  fotu^^  rqfh^nail  \é  mînt»  En 
effet ,  U  ifoU«ise  itvX  d'ordre  vuUiç ,  ^  pitMt  i^pfvcHipliUi; 

1.  tS 


/ 


CI*ca*  sur  ce^i^emelit  tp<i  kk  propriëtiires  sMft 
éWBçé»  dr'batîf  ^  de  rëlwMtir  ï^xsk  msnsôn^  jhui^iir 
les  plans  donne's  ou  approuvés  par  les  magiséi-àfe  .q«^ 
AteNent  la  police  (2).  La*j>r^^cri|ntpn'iie  *8ttft«ltîe5 
tffltanchir  de  cette  obligation.       \  *     v 

De  même ,  l'individu  qui  (établirait  sur  nne  rîyî^ef 
fbfttaUe  et  navigable  une  digue  de  naturel  renÉB^c  la 
MLVigation  dangereuse,  ne  trouverait  pae  dafis  sateti- 
gue  possession  un  refuge  contre  TactioA  de  ceax  qnî 
prouveraient  par  son  fait  des  avaries  et  des  dommages; 
toî  thème  contre  le  droit  de  Tadministration  de  Êifre 
rtipprimer  ces  ouvrages  nuisibles .  D'OKye  rapporte,  à  ce 
sti jet,  l'espèce  suivante  :  Gibrac ,  ba teKér  de  Moritaubiu, 
avait pei-du  sonbateau  charge  de  marchandises,^  ^  pas- 
sant le  passelis  du  moulin  de  la  Valade ,  irtf-d^ssus  au- 
quel était  celui  du  sieur  de  Saint-Albère.'  Gibraç  pjré- 
tendit  qu'à  Técluse  du  moulin  de  Saînt-Albèrè  à'  f 
avait  une  rupture ,  et  que  l'çau  qui  en  sortait  poussait 
les  bateaux  avec  une  telle  impétuosité ,  qu'ils  étaîeiif 
emportés  contre  mie  pile  du  passelis ,  où  ils  veiïaieUt 
^^ie  binser  et  faire  naufrarge.  La^  preuve  de  éet  état  à« 
choses  ayant  été  établie ,  Saint- AHièré  fttt  condamne 
par' la  «Kabbre  de  l'Édit  de  Castres^*  par  arrêt  du  20 
îtevembre  iGiS,  en,  5è  lîv.  eat*#le  syiitfic  ûe  lu  na-% 

son  bateau ,  et  5oo  liv.  pour  la*  yaleuf  des  aaardboin- 
dises  (5).  Gette  décision  est  dWe  justice  ér^déntèjle 
dr^it  dewouUn  n'autprise  yas  à  u;î«r;de?;i{^i>^  dVi^e 


V 


elitreptises  cbnlritires.ji  tmô  E«dine  j(oBèe  (1).^'  '     * 
^  1 35.  Mva  ttbûyx^tàf^  &*ï^  le»  tpîs  rêlâjtîvés  i  h  pëÈt^ 

eti^ltlé,  i^uoîqaè  les  éaidt  d^in  rt(is$ëiti(  ^p^^ilîkA- 
nent' à  un  îndiyidu^ *  cependant  la  kautikh^  ée\éèi 
mêmes  eatix<,  lorsi^Sri  vèt^t  lés  fifiî*  serHir  cèk^ie 
force  inotrÎM  à  seconder  hîft  èlTbtb  ^el%tdt3âMHè',''iit 
'i^ra  du  cbmiïJèrce ,  en  ce  sens  que  iej^ï^i^ire 
-ièWt  ^s  «naître  de  la  r^^lér  de  s«i  dbef ^  die  rt^^"*^*^ 
à  n;air6  à  autrui.  La  plus  longue  possessichi^ntt 
Wît  sernr  k  la  prescription  du  drbf  fr  dé  maiirtiftiïirifc 
l^arragé  à  «ne  hautea^  j^éj^^^^^^  "^^^  <3>fefqttC% 
coût  dé  oassafion  a  jugé  dan^  maiiiTes  citrcénsttfnlMfi^, 
rt  s^édafement  par  arrêt  du  19  décembre  i%t6  ^). 
Ôuy  nràit  établi  sur  lé  cours  d'nnruisBeau  joignant?  rtJh 
jfjirë  un  barrage^'  afin  cFempïpyer  les  eam  à  IttÀî 
matLTôir  des  lavoirs  h  mine.  Normand,  prdpi^altfe 
*sup<5rîeur\  fit  démolir  ce  barrage^  prétértdâhê >Jé11 
faisait  refluer  les  eaux  sur^a  proprii^é.  AclStfo  cfn  cMA- 
'.plainte  de  Guy,  pour  être  maintenu  dams^p<Mféésion 
annale.  Jugement  du  tribunal  de  Vesbul,  qui,  M^ï%{lh- 
pel  d'îtoife'^eirtehce  du  jùge-de-paki^  ili6dar^'f*«i*x 
noii-rctevaWc,  attendu  tjue là  po^ses^âHy  )ftilêkéïrû^ 
méntariaU ^if^un  Bèàmge.  sttr  ivn  ûoHts  étécàé^ne 
péutjarm^  ien^âèhasè  &  racfkrtt  p&àsèssàflh&\  hz 
déterfmncaimi  ii  ta  nmtteùr  dàf  eatéà^-ytiimt  JhÊM  fe 
domaine  de  fàdii^^i^i*^^-  .  w  >*.>*  ,1 

Et,  std[^l#pôw¥m^  àyét ^dè-h  e&tt  Bxr  iê^ÊMion , 

•  « 

•    (.)  Or*  ae  1669,  fit.  »7,  art.^«  et  «.W.  Afl»!^.»  .QkiWëni  .»■ 
19  TcntM*  an  Q#  M.  Oarnier,  des  Ri«iires,  p.  irf.««tijj|ct  jpj|  ^  ^ 
(»)  DilU,  »7,  1^  9?«  J»«iW»,  iJay,  »,  5o8.      " 

«5. 


«  rir  U  ,piropvf!éfé  j  attençJii,  ^e  .1^  .1taujl;einr  des  e^i^ 


^!''i-«*i«C4'^ ......  'V  •'.  . .  >    *  -■  * ..'  •;:  '."  *  ■; 

:,. . On. trottT^  iinç. déci^Qn.  sexpljablf  4^  iu\e.  of- 

;4oDm«fia  .4»  Roi  4tt  1 7  j^Ywi;'  1 83 1  {aj.. 

^4  Ito  raa  1 1 y  Petel  i^tMljtfi^i  saos  en  aL^ii7«obti9]LivJ^ilh 

^IpiÉfcl^^ur  la  rivi^ri^  de  Nangi^.  £n  i  §^§  ^^  les  riyç- 
dMWl^fa  ^»l^ /Pl^înts  de  ce.  <|)i^^^par  suite  de  ces  ciis^- 
•KMnHms^  fcau  -râftuait  sur. leuj^, propriétés ,  et  y  iaîf- 
.mH  dm  mares  et  flaques V  qui  enfcrejtenaient  unpria- 
.cipe  d'iusalubrité  qu'il  était  urgejpit  de  fa^re.  dispariÂ- . 
IVe.  Arrêté  (lu  préfet,  confirjoié  par  le  ministre  4b 
ïlMiérieiir)  le  27  mars  i83o,  qui  prescrit  k  Retel  dV 
J»ilîssw  son  barra^«  Recours  de  ce  «partijsuUer  pour; 
eM/ès  de  pàuvojir^  attendu  qa'il  a  prescrit  le  droit  dé 
léoir  de  son  »a6ulin  tel  qu'U  existe. 

Mips  ^  parr^d»nnance  en  date  du  17  janijier  lS3i; 
w  lajb^i  du  )&  octobre  1791  ^  sa  reqye^,  fut  i:4e^ée , 
i^.ftMHitt  ^frn^  l^jMbninistration .  est,  chargée  4e  fixer 
m  Ja  ln^itew  des  eaux  de  ^manière  à  ce  q^j'jJi^  ^u'en  ré- 
iK.  suite  ^UQW  préjudice  pour  p^sonnp  (  ^W  c^jte 
t  ttii|ijèr^;]klaib|(ue  po^essïon  «8iVj0^Ju^  jp^' le  r egué- 
4  r4pt  ne  pfttoait  fair^.obrtaçfc  a  |'sxeJr,çicç.  d^^^^ 
«  c{iie  la  loi  confère  à  Fada^ini^ti^ayi^  ^  ^ 

aeqMrir  par  prescription  le  ^roit  d'irM|»4f^  ll^éfi- 


Décret  du  a  février  tM.yoj.  infrà,,  no  ta6,  ar^ç  «JuçiJe  re»lsiclion 


.:  I 


tage  die  son  V(5îgîuVÎÏ,  "foiiÛiér  se'pirfrrlè^t^i^  ^oiié' 
nifemîère  générale 'p<^  faffirtoatîte  (i);'  îhi6if '  cétié/ 
opinion  est  trop  absolue^  Ë^nôndaticfh  occasïijlh^e  bat" 
lé  faît^de  irtièmliië  est  un  iSélk.  Èccmtbttsilé  )aiîigi^e 
des  lois  :  a  Personne  (ce  sont  les  ternies  de  la  loi'  àii^ 
a^odôbrié' ÏTdï^tîÉi'ô  2^,  art.  i5)  tÎQ  potiWaf  ikmifter 
fi  î^i4tagè'^,S(3ttT  tdîsîrf^  trahsiïiettre  lés  èkutf 

<t  ^d'uiî^  mahîèî^  iràhible,  soiis  ppîne  <^  payer  k  <loriff 
«^  i^age  et  ùn^  "àineiide  îjuî  ne  pourta  Àeéiçp-fa 
it ^SDrtni^B  âû 'd^dbmmageméntV  »    '  '   ♦    -^^ 

,  li*artîcle  T$  ajoute  :  «  Lefe  pi^ôprî^taîres  ou  KsrÉ^^ 
«  des  moulins  ou!  usines  cpristruîts  où  k  toit^riàtii 
(t  seront  gârans  de  tous  dommages  que  les  eattX'péuf^' 
«  raient' occî^sîoner  par  là 'trop  grande  élétiHon  ék 
((  déversoir  où  autrement'.  Us  seront  forcée,  de  téiûÉ. 
«  le^  jBaul  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  ^<fit 
«^qùî 'sbîtffîxée  par  le  directoire  du  d^arteîtacnt  (àfU- 
(c  îotird'lim  par  le  préfet).  En .  cas  de  contfa?rei3rtîWi  J 
«  lapeiile  set*a  une  àmeiidé  qui  ne*  pourra  èxçSîderftt 
«  sbminë  du  dédommagement,  »  '   '         '>  ^   *    » 

Enfin,  Fart.  4^7  duCôde  pénal  étend  ces dispOiiâMi^ 
et  con&erre  au  fait  d'inondation  le  caractèf e  d**rf^fMRli 
punissable  par  là  t^ép^ession  correctioïfnefle:  j^tpifchik 
S  concevoir  dès  lors  qu'un  délit  se  fransfcrrmef'èfiS  dMftf 
par  cela  ^eul  qu'il  s^est  plusieurs  fois  réîtAçfi,  qâllli 
bravé  Ion g-tempé  la;  Vindicte  publîq^^^  $fefk 

aggravé  par  ùh'^'hyngtie' suite  de  récîmtfesl  Ê'arrêt  dfe 
la  Qour  de  cassation  cité  tout  à  J'hëurè  vîèût^îi  fttpfiâ 
dé  cette  ôpînîdri'^^qùi'es^  aussi  celle  de  M.  Ôarhîér  (V)  ; 
rifàfe  èé  d^rniét  ^ûtëtît'  W^'^ôïiiie  .J)étir  i^isofi  ^p^^ 
git  dhine  àervitiide  discontinue^  et  par  coWiêèpéûÊt 

M.  HUA  moi,  j^  piTUUB  ^nmmWntfmrtmWtl^ 


(i)  T.  JL  n.  nq.  ■  »... 


/fd  aie  cyt«xmme  j  Jtie  jplace  daoft  l»4[>ri|Q^i|^  s^- 
l^ire  e^jpôioral  qui  i»e  pera^el.  pa^  <}e  jprsscrire  conyti^ 

9K^^iif^  j9Vi]^  lois  «a  4ewandaiU  ^  raàlôr^lxf  0iii|9f|&r 
tgf^ifixvf^rédpmentfet  si  le  .niveau  4onp6'  p«r  ^b; 
^i^j^i£i)les  inondations  <]Hi  e&  3ejiai«nt  la  consér- 
quenc^  ne  présenteraient  plus  le  car^çlèro.d'^  d^t  j^ 
^Qi^l^Aopstitueraîenl;  qu'^n  don^ipagiQ  prcÇnaire^  d^ii- 
941^  4)mr^ture  à  Tdction  autorisée  par  fartlGle  l>33^ 
^  Çûd^  ciyil  (  çc .  serait  le  principe.  d*une  servitude 
qplinair^^  Vo\i%e  la  question,  ser^t  alors  de  savoir  si 
^1^  telliç  jtervitude  est  de  pâture  à  être  acijaise.  pa^ 
|ii;esci:îpjliAa« 

,  (hr^  ^fXépomu  ne  saurait  être  douteuse  :  ai  la  serr 
y^diÇf,s!a|^^)^çait  par  des  ouvrages  appaorens  etper- 
'JW^yfW^iiii^^^  qu'une  diguç  ou  toul(  autre  travail  ajçti* 
ficiel ,  elle  serait  visible  .et  continue  ^  et  ^  par  ponsé- 
wi§fl/k%.  de  l^j^atijiii:e  de  celles  qui  s-acquiàrent  par 
WSWgy^Qft  ^  lUeme  sous  le  Code  civil  (i)l  Si^^iiAon-;; 
tfiHÎK  ^^e  mfi  se  manifestait  par  aucun  signe  vi$i)4$ 
(^Ua^^ )Çat|  discontinue^  le  droit  nouveau  s'oppor 
^Vfi^La  8^.(^tablis9ement  jpar  la  prefcripf^oa  (a).  £n- 
^^^daiâ^s.ie  cas  où  son  existenjcci  datçjrail;  d'^iie  epo- 
^6i«^£âriei)r^  au  Code  idvil ,  i^  j^uàrak  fioi^siilter  k 
|fjî4»4ian|ocal^^ 
•  13^  A  ^  fliijet^  i^  donnwai,<piin?^Siwx^ 

(a)  AA  fiM^  Ma  ft  §e(^  Arctin»  M  TaAftb  AX>i»    •  * 


tiikbre^  que  J^biiiiHidêa  de  la  Ijorraine^,  l6  wyiM.daià 
Cahiiet)  compare  à.uq^  petite, mur  lif^ditmatték^: 
l#i»^pM  la  p^e  de  ûnt  ^tâng  «'(ejOÊetue^  les  raAk) 
cbsissëei  de  leur jmiii^QS^  réservoir ,  f^,ré}iafid'en*^di(nB 
1^  SeUle  I  mîere  «imt  le  lii  n'a  ii|u^uiie  peiite  psà^ . 
qw  ixuMosî^  et  lHie.lacgeiur  peu  .^oBdidét al^lé,  et  oe- 
çftttekienl;  une  «rue  qm  inonde  les  pt^riétés  xhèr 
raines  daiis  un  très* grand  rayon.  En  i833,  plueienlis 
fTtififiéÊBintê  de  près  ^  de  champs  couv4$rti  des  ^ux 
de  là  ri)rière  par  cette  inondation  périodique  fitfiit 
d?esi4|r  des  procès-^ei^baux  et  portèrent  plainte  «U 
|[M:ocure«r  du  rot ,  qui.  poursuivit  M asjMHi  M  eomSot^ 
mite  de  la  loi  du  6  ^tobre  1791  (i).  Le  tribunal  d|s 
p^ce  cgMectioonelle  de  Vie  le  condamna  comme 
coupable  dii  délit  d^nondation.  Sur  Tappeli)  Massoa 
reprélkenta  qqie  l'étang  de  Jjindre  n'est  pas  une  créa- 
tJoD  iêctice  de  rKomme^  ma^s  un  produit  de  la^  nature^ 
qui  a  réuni  dans  cet  endroit  les  ean^  qui  surgissent 
«f  un  grend  nombre  de  sources  situées  dans  soq  loilcfa, . 
et  cdles  qui  descendent  des  torrens  et  ri^sseaux  voî- 
8ias(  c|ui^  de  tous  temps  ^  ce  lac  considérable*  asUbsislé 
dans  l'état  nu  il  est  aujourd'hui,  conune  un  M§er.tok* 
ilaMrellenienit  creusé  au  milieu  de  ces  tejrràstHiarifciir 
geusect  ;  qw^  s'il  n'existait  pas  ,  le  lit  dq  la  SeiUe  s^ 
ralt  perpétuçU^n^nt  surchargé  d'une  surabondante 
d^eamx  quîJa  fçnit  couler  hors  de  ses  bords  ^  et  ifraît 
4iBe  eause  incessante  de  submersion  pour  Ifia  liver 
MiBS  ^^taiidk  qu'sA  l^état  Actuel  des  choses  9  les  iabiir- 
AatÎMA'SovM;  restreintes  au  temps  de  péi:he  s^ulfweul) 
et  sont  loodiéréetL  p^r  le^.  précautions  prises  ffper^ne 
4'étang  ^é  s^.vide  ^pe  gradadUement  ait  p«u  S|  peu  ; 
^qpÉe.d-aiUiaiM  le  («oUTiernenmt  ^  e»  yendaut  qette 


„i    .1  .> 


Ift  imathténir  çn  eiau  pour  ki  défiinse  de  la  place '4)b  < 
M^;  qu'enfin  le  drdit  d^  skur  Masipoà  a  été  éÊtmfeé 
àkmles  temps  les  plus  recilléâ^  Boipp» lui^  soit^  par 
8é»  prédécesseurs ,  tel  qu'il  Feserce  au j^iud'liai  y  s«s 
^que  jamais  des  plaintes  se  soient  âeiT^éès ,  e^  qfu'îl 
a  pris  toutes  les^  précautions  àccwfjinnëès  jpmÊC  Jif^t 
-i^éiang  fut  mi^  à  sec  sans  prëcipitalion  e^  Siv4c  fmû- 
''dfliiice.^'  **.••''; 

•-  €etfe  défense  était  péremptdire  :  situatiçn-des  hmx^ 
presc^iplion  immémoriale  ^  obéissance  aux  réglèoieii$^ 
tout  setrouyait  du  côté  du  sieur  Massbn.Voicrcm quels 
tenmes  est  conçu  Farrét  de  la  coui:  de  Nancy  diu  29 
-janvier  1 834 ,  qui  a  fait  triompker  son  système-: 

«  La.  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.Fab- 
«  ^îer ,  procureur  général  j 

«  Considérant  que  le  ministère  public  »e  justifie 

M  pas  les  allégations  contenues  aux  proeès^verbaÛK 

«  des  ta,i&,  16,  17  et  18  octobre  i833^  savoir,  4pe 

ir  GQ9rges-*Tbimotkée  Masson  n'aurait  tratisiÉiis  les 

k'  eaux'de'sôn  étang  de  Lindre  sur  les  propriétés  i»- 

«  SérieUres  que  par  un  épailckement  trop  précuite  el 

«- sans  Ménagement j  qiie  ce$  procès^vèrbauX)  dressés 

K  à  ^lerHiècourt ,  Salonne  et  Chàtéau-SaÉHS  ^  kmi*de 

te  Tétang  lui-même  et  ^aps  vérificatioa  des- procédés 

^-artifi^ela  rtis  en  usage  par  Georgçs^Tbimothée 

H  'Masson^pour  parvenir  à  la  pécbe  d^dit  étafttg,  ne  j»- 

-m  posant  que  sur  des  cohjeçtm*€S,  et^sont  impiRS*- 

«  sans  pour  établir  que  le  prévenu  a  usé  avee4iia^ 

4t  prudence  de  sa  propriété-;  quH  fustifié  alrtcoMM&Ke, 

^  psfr  k  f^rôduction  du  foiiniàr  dk  tk  ^Mfwéke^éxi  .02 

«  ft^ptenà^ré  1 833 ,  <{i\%  a  ialt  .annoncer  ^^t^rmuee  la 

V'  pedke  éé  l'^étaiig  ;  *  (|ir'aitJisi  les  f^oplriéliâiw  riVérains 

;es-ThiiQothée  Itfi^soakl 


E.  uQeaffiâves  dai»  lev^  ifttiStèt ,  ittoA^  peur  pmer^et 

^^œmodér^edëskendw d^ jPetang de Lisidee;  que^dé 
^  |>te»  I,  le  préTMii.artfetiie  V  sans  «fere  détnenti ,  qrfil 
4(  n'u  efifectuéià  péckç  qa^à  Tëpoque^  accoutito^e  de 
M  toKl  tecKips'f  ett^Vec.lôs  précautions  e^  lès  méiiaige^ 
4c  nidbs  usilé»,-  t6M  px^  lui  que  par  ses  prédécesseurs^ 
u  pour,  que  TmimèMe  quantité  des  (nâ>es  d'eau-donit 
,flr  se  eompofe l'étang  de  Lindres^scliappe  lentement  et 
jK  sans  violeflce;  par  ces  motifs ,  infime  la  deciiiim 
«  des  pcsnùers  juges".  .» 

'  Ôa  voit  que  k  .cour  part  d'une  idée  que  domine  sa 
décision;  c'eslt.  que''  Masson  a  le  droit  d'inonder  les 
popnétés  inférieures  pour  opérer  la  pêclie  de  fé* 
tang  de  lÂndrè ,  et  que  ce^droit  se  fonde  (  quoique4a 
cour  ne  le  dise  pas  positivement  )  sur  une  possession 
immémoriale;  que  Masson  ne  serait  réprèbensible 
qu'autant  qu^il  aurait  changé  l'état  de  sa  jouissanccy  et 
dévié  dès  rè^es  constamment  suivies  pour  cette'  im** 
portante  et  di$cile  opération.  Ainsi /il  a^^énopUein 
tëment  jugé  par  cet  arrêt  qu'un  étang  pept  étee  iai^ 
ves.tjl  par  la  prescription  d'un  droit  d'inçmdatiiln.  pour 
décharger  ses  eau^ ,  et  que  cette  servitude  ^  lorsqu'elle 
n'implique  l'existence  d^aucun  délit ,  est  entièrement 
dans  le  commerce,  comme  tout  autre  droit  réel  stur  les 
immeubles.   ; 

iSç^. JlèvenQDS  k  Fimprescriptîbilité  des  droits  qui 
tienneifit àlapolice^i    -  -  ^ 

^Ob  Ae.pejiit  acijuérir  p^r  prescription  ;  i*  le  droit 
de  pratiquer  des*  saignées  dans.déi^  rivières  na¥tglEi)>lé6 
et  ftottd^es ,:  car  .c'eât  Iknn  délit  puni  de  ;Sob  francs 
d'amende  pat  rordonnance  de  l^S^  (t)  ;  2*  le  droit 

(i)  Tit.  37,  art.  44.  Jun$e'm:^Bêime9^  jpaifié'  î ,  li^  1%)  et  »f.  Ar- 
rètîé  du  19  TCOfoK  an  ^y  art..  ia« 


tohfM.près  ées  ménês  cotsm^jd^Mit:  eVetè  ^iwfêm  iiui 
cpntrmimitîeii  pHnwd» ,  HM».  frênes  fi^smende  ptr *]6l 
IJU»  (i )  ;  Jf  k  dmt  de  fft&^'réirfr  iei-diâiiinrés  éit  tsMi^ 
fcMTentbn  aux  arrêtes  de  .i'aciipuiûtrattoii  et  ma  ré^ 
^lemen^k  qui  dëfendenC  cetuiiagis  témtraîtè  à  la^alu^ 
)«rilë  (2)  ;  4^  le  droit  d'élablîr  iBan»  autorkàtion  un' bac 
pourieserVicedu  public  dans-une  rlvièr^  navigAte  otf 
flottable  (3)  ^  S""  k  droit  de  eomirmpe  san»  autottsa^ 
tibti  lia  ikiouHa  eui*  itn  oôurs  d^eau  tiavi^^iible  ou  Aot^ 
tabjhs  (4)i9  ou  dans  la  ligne  d^douànea1(&);  ô'^ledroiC 
de  pèche  dans  les  rivières  navigables  iMh  flottable^^ 
^  antrcnmit  qti>a  la  U^e  flottante  et  à  fomain  (6).  Il 
«se  wiai  que  l'ordonnance  «  de  1669  (  tit.  27^  art.  4*^) 
tsSÈt  i^ce^tiofi  pour  certaines  joui$sances  fondilea  «n 
titre  et  possession  ;  mais  c^est  ik  une  exception  potik* 
des  droits  acquis  dans  des  temps  où  les  droits  de  Ffr 
tat  i^ieAt  mal  d^^nis  :  elle  n'a  pas  tiré  à  conséquenctî 
pour  IWenir  (7)  5  et  même  ces  poÂéssibn^  ont  été 
«abolies  par  un  décret  du  3d  juillet  1793,  qui  a  été 
«oiifirmé  pap  Un  avis  du  Conseil  ^d'État  dà  3o  messi»- 
néar  M^  IX)  approuvé  le  9  thermidor  sjuivanl;  par  duU 

,  ^      rd.  àe  itBêg ,  lit.  ^ly,  art.  4o.  Arrête  du  Gouternement  du  \Z  nî- 

.    (aj  M.  ^#fiiiC2>f  IIP  i6u  >  .  «.  .  /  ' 

(3)  Loi  du  6  frimaire  an  7.  '  \ 

'.  (4)  Arrêt  du  Gouvernement  du  19  ventp$e  an  6.  Répiri.^  "v»  Moulin  , 
.  p,  43B.^  li  ^  "^t^  reconnu  à  là  Chambre  des  jfaWs  et  à  la  Chanibre  des 
députés  j  lors  de  la  discussion  de  la  lo^  sUr  la  p4ji^  Aiv»le^  ^»^  îji|qn*& 
redit  4e  ^^^3^  le  titra  pu  la  possession  sans^vice  ont  donné  droit 
de  conserver  un  établissement  forn)é  sûr  une  rîrièrc  âdvlgable^  *mdis 
4îc «  ^t»^  col  ^it  4fe  1%;^,.  i^  ftvaii.falk  114  titrer  -  • 

.(5)  Art..|i ,  tit^JÎ,»  loi «kw  a^^t  ^ygfu  Voy^  «/'V^f  «4  m  «C*|c«wc 
les  moiiliqs  construits  slXt  1^  ^^^^  dfeau,  non  navigables,  arl^  146. 
(6)  C'est  nrf  Ù^  flbrfrpair  Ifes  low  l4ies  14  tfbreal  an  io,  art.  j'I,  et 


^t;  du  II  àrtil  i8io^  et  par  up  arrêt  ^tt  T^/tll 
3o  îuîllet  iSi»^  (i).  7*  île  droit  éie  péchje  d^ns  |j^ 
ièr^s  non  navigables.  Ëxjpl^uoixs  cependant  c^Uj| 
proposition  i:  on. peut  s^ns  doute  àc<}uérir  le  droit  dç^ 
pécki^  par.  prescription^  lôpsqjie,  par  une  j^9«^e$^o4 
contiauëe  pendant  trentje  .ans,  on  acquiert  la  propriété 
des  bords  du  çourâ  d'eaq  ;  la  pèche  n  est  plus  igiqij^'uil 
acci^^soire.diç'la  propriété  des  rives  \  laqiielle  pUq  ^ 
lie  naturellement  (%)  ;  mais ,  si  Fon  .veiat  démemlic^ 
l6  ijroit  de  péch^  du  droit, de  propriété^  &i  Xpu  prétem 
l'acquérir  séparément  du  lit  de  là  rivière  ^  c'est  là jçç 
qui  test  incompatil^Ie  ayçc  le§  lois,  de  police  et  aye<^  J^ 
pâture  du  droit  de  péc}ie.  A^veo  les  lois  de  poliçot  ^^ 
elles  punissent  comme  un  délit  le  fait  de  pèche  t  saw 
pemdission  du  propriétaire  (3).j  Tamende  est  de,2o  à 
100  francs^  avec  confiscation  des  poissons,, .filets,  ei 
paiement  d'une  somme  égale  pour  dommages  et  intéf 
rets,  Alaiiature  du  droit  de  pèche,  car,  séparé  d^fouds^ 
ce  droit  ne  serait  plus  qu'une  servitude  personnelle;  il 
répugnerait  à  ce  principe  fondamental  en  matière  d^ 
servitude  ^  â^voir  ^  qu'une  servitude  doit  étpe  éitajblie 
pc|Ui:  l'utilité  d'un  fonds  (4). Toutefois,  cette se<;0n^ 
raison  n'est  pas  toujouf*s  vraie  ;  il  peut  arr^vet  quç)U 
quefoi^  qu'an  ne  veuille  détacher  la  pèche  de  la  jpro- 
ipvhété  du  cours  d'eau  que  pour  l'attribuer  ^  a  up  iond$ 
ypism,  et  alor^  la  prfsmi^re  raison  subsiste  s^ej 
mais  elle  ^uffi^  pour  trancher  la  question  ,pontte  h 
prescription.  Ce  point  s^  été  touché  dans  ^m^  ^èoe 

I'    ll»J     II    ■! [iM^ll'i.         m",      H.lJtW    I       *    Il     .   I    II    I  >      I     IBlwlMiy        BH|lll|l|lir 

(i)  Ou  sait  que  le  dr^it  de  pècKe  eéi  deyenU  un  droit  4t>  rlvéraïQs^ 

{3)  Ord.  de  i6&^ ,;  tit»  36,  art.  5  et  18.  M.  Garnier,  a«  partie,  p.  i35y 
€l  Àuppltfincfli^  y  fj'.  'to^.  Lof  Al  %^  j(iw^''fwpj|j'''w(fc  ^   '■  "^  ■ 

(4)  Atû  du  GonseîI-d*£tai  du  »i  octobre  1^1  a,  |ffl«  (jaTiîer|  I0O,  c{i.g 
p.  i3o,  n»  »Çi,  >•  partie. 


|tî|;»è  par  arrêt  de  Ta .  couir  die  cassation  '  du .  3  .  i^^ 
i83o  (i)  :  Leharle  était  pi:oprîAaîre'd'un  canal  xrt* 
fificiel  dépendant  de  son  ipoulîn  ;  ij  était  par  cotisa 
qiicnt  propriétaire  de  la  pêcfee.  Un  des  rîveraîns^^  h 
$iénr  Cotîn^  prétendit  ce^endl^nt  ^^^  en  drdlt  di 
ffexercer  devant  son  pré.  Usé  fondait  sur  la  presdrïp^ 
\  éibil  et  ènt  une  possession  inunémorîàlç  attestée  pai 
des  ouvrages  anciens^  et  notaci^inent  pair  une  espfa; 
nade  aboutissant  sur  le  canal.  Mais  cette  prétention 
ftt  sùceçssivement  rejetee  par  la  cour  t-oylile  èt'pâr  la 
cour  de  cassation.  Les  raisons  de 'police  que  ncms 
avons  exposées  tout  à  l'heure  expliquent  ce^  deux 
décisions,  d'ailleurs  faiblement  motivées.  8^  On  ne 
prescrit  pas  non  plus  cpntre  la  défense  de  creuser  tin 
puits  et  line  foisse  d'aisance  contre  le  roar  du  voisin  , 
et  de  faire  lès  étàblissemens  nuisibles  détailtés  dans 
Tarticle  674  du  Code  civil:  car  ce^  défenses  soiït  IKg- 
tees  parla  nécessité  de  prévenir  les  incendies  pu  la 
ruine  des  constructioins  ;  elles  tiennent  à  la  police  pu- 
blique, coiitre  laquelle  on  ne  prescrit  pas  (2). 

H  serait  facile  de  multiplier  les  citations  ;  je  terini- 
nerai  par  reiemple  suivant,  emprunté  à  la  jurispru- 
dence fte  la^cour  de  cassation  ;  .  " 

t^Oé  Les  époui  Hecht,  propriétaires  d'une  manu- 
facturé a  Strasbourg ,  avaient  fait  construire ,  sous  la 
rue  passant  devant  leur  ëtablisseiïient ,:  un  aque'duc 
souteirain  pour  conduire  les  eauàc  de  cette  fabrique 
dan*  un  fô^sé  qui  jadis  avait  fait  parfi/des  fortifia 
Catîoîis ,  ttiaîs  qui,  prfr  suite  dés  agrâïMîSSemens'  épî^ott- 
vés  par  1^  yîMe ,  se  tï^oùVait  dkris'  son  ètfceinte  înte- 
ûejaxip^,^  l&2.{i,^  ce  hs$é  répa^i^dant  d^»  es^Hal^od^ 
insalubres ,  un  arrêté  du  conseil  muisicipai  oréonsa  le 

<a)  M,  Va£0ilfe,  t.  i,  no  ,ij,  •   .  -  ^ 


c 

CHAP.  r,  Bi^p^aXy^  Ç0^  X  ART.   2«2^).        r^çf^ 

4p  la  7aci^tëc|^  «donner  aux  j^tfjtç.  d»  yqp  usiofi  Wiir 
«couIeDienii-  or^îiiaire  ^  deui^Qt»  Iç.rét^is^^èQt  des 
Eeux  ou  une  iadé^ipite.  U  s'mpiuyaH;  ^HM^ticuJ^^^ 
iw  le  long  uip^  qui  lui  ^^^  lait  acqi^nr  U  çrc*. 
(^ptîoQ  de . trèixté  m^.  Mâisf  s^i,  prétention  fut  re]etëp 
par,  la  cour  4e  Colm^ar  j  6t,  sur  je  jpoarvoi;^  avrét^  la 
section  des  requêtes  y>eh  date  du  i5  férrier  1828 , «iiuli 
i:bnçu:  ^        ,^        '      _  .. 

If  Atten44  <|ii^îl^  est  O0]t£s^^^^  çjU  £ait:  i*  que  de  la 
((  mâiiitlÈaicture  du  demanaeur  découlent  des^  eaux 
«  n^ialsaines  ^jiincon^^^Qdeiit  le  Voisinage  ;  2''  q)ie  ces 
«  eaux,  avant  d^arri^er  au^  JTossé  dit  des  OrpnêIin&, 
«  traversent ,  au'  moyen  d'un  aqueduc  souterrain  ;, 
«  Fune  des  rucfs  de  la  vUlc,...»  v 

<c  Attendu  qu'une  rue  est  une  propriété  publiq^i^ 
a  horsdui^oxnmerce.,...  '       ^ 

d  Attendu  *que  la  poKce  en  appartient  àv.  corp^ 
((  municipal,  et  que ,  chargé  par  la  loi  de  .£sùre  jouir 
((  lès  liabîtâns  de  la  propreté,  dé  làsàliibrîté^^  dé  là 
(t  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  et  pla.ces  pu- 
ce bliqties ,  le  «fraîro  de  la  oomniuné  peut*  faire  |ous.  les 
((  •  réglemens  et  prendre  toutes  les  mésui^es  nécessaires 
«  pour  atteindre  te  hnt  ;  qu^aïn^î ,  en  supprîàiant , 
«"comme  l*ft  fait  h  municipalité  de  StrasBourg^  un 
«  égoùt  qïu^  rêpundait  des  exhalaisons  tnàlsainèi  ^ 
«"il  n'a  ^aâ'  pnvé  îc  demandeur  d'un  droit  dé  sèfvl- 
«  ttiefe,  ptlîsquépèVsbnne.  n'en  peut  acquéw  iur  !c5 
«  rues  et  plaiiîs  ptftiïîqûes ,  f  ejêtte,  ete.  \i).  » 

Naii-sètlleméift  pAiic;  peut  tiMmsinettre  sm' la  voie 
l^dbK^tié  de^eaml^ttidès  portant  â!ùne  kabltatiéHi  ]^ 

le  droit  de  çôrroitïipre )ès. eafii  courajitesh' 

(1)  DaB.»  aS|  1 ,  %^  Palais,  \M^  b^  99f, 


)tré£it'ctn^1ât<ë  ^e  pareiBes  entreprises  \,  et  U  riV  a^j 


'4jtrtl^^ên4t  simplement  un  klérét  îndmcïûel ,  ce  sei 
i^iç  serriiludeL  prdina^*e  q^i  pourrait  s^^cquérïr  j 
prc^(îrijti<in,  pôifrva  toutefois  <|u^eflè  fttt  «apparej 
etdoittinue.  ^ 

C*et|l  ce  qui  pouîtait  atôîr  Kèùsî;  ps»  exemple,  lÉ 
'feouchelr  ëtablïssaït  une  tuerie  sur  un  cours  d'éau,  çtj 
^ais^ût  couler,  par  des  ouvrage?  dWtpérmaneps  et  t* 
sibles^  le  sang,  des  bestîstu^  abattusf,  cfè  teOe  sorte  que 
^éê  éaùttî,  saflies  par  Fîmmèrsion  de  ces  mtatièréè  ëtran« 
gères  ^  ne  fussent  plus  d'aussi  bonne  qualité, pou^  tz 
'téînïttfcr  des  cotons  aune  fabrique  sftu^f  enaval(2). 
'  /  il^2.  4^  ^^  ^^  cî-des5us  un  mot  des  cfi(^es  maté- 
rielles knprçscriptiblès  parce  que  Içur  nature  les  em- 
p^ne  dç  tomber  dans  rappropriation  privée J^},  *Ar- 
jfetp^s-ncj^  maintensint  sur  ce  point*  ,  ' 

L^ç^er  est  commune  a  tous  les  l^oimes  et.iTap- 
^partient  S  aucun  (4).  Elle  est  en  q^Ique  sorte  jap 
'  territoire  libre,  qui  n^  relèvq  d*aueimé  puissance  éii 
^lîaytjpîdie»  (5).  G»o}iuss  pourcxjii^pwy  cfeçi,  a  dît  qi|û 
^tn  ii^intusitë  la  met  borjsde  Iapi0ii!t^.à6la.prf^det( 
individuelle;  et.voiçi k raisbnn^pi^t ij^'^  ^l^^t  •   . 

.  .  OlKpOf^^*^^  ^^^  ^  (^osesr.^  014. 4ii)^;)^qri^. VUi^e 
J^it#  ileterxmiie^  ;  «aÎA  cellef  ^  mnt  hwaisisaal?!^ 

41  j  'Brilloai  >•  JEhuXf  n<^i3.  L.  3|  D«  de  Aquàf  et  aifucs  f^hioiâw 
*>5f  jft/:  .Sh«;  t^oii  dv;Ce  lér^*  une  itryiitîd^é^ottL         '     ' 


k»«*',  «»•  j  .  —  ■ 


(5)  M*  le  duc  de  Brogtiei  Thémisi  t.  f,  p.  99* 


jpmnettm  et  captirer^  Qirprywilfe  i^    pr9€eAy^  mm 

^»  coim  d'«ttt  deiobeituMqit  3a  {Nrpptiëté  d'il»  )M)pm 

^w  de  i^usienfst  ^th»  m  «onçint  ^  «m  ob)Ms  ent  «m 

^^arae;  la  taRra  qtiim  enM»re  04  ItMr  stiit  de  niQ^fd 

^iiar€[iie  l^r  GwamUeoeeiiieiil  e(  leur  fiK,  et  <d^nM^>  k 

locxiipatioB  qudqpàe  diede  de  fixé  et  de  ce^ip.  jMnî» 

h  m^r^  qf#éâ^|Klus  ^prande  qw  ki  tevri?  ^  k  »er^  donit 

l'étendue  déf^asM^k  citrcle  de  nos  ecmiimsMtielet  €« 

coafond  k  eiu»a«il«d  dié  «ai  i^^nhn  ^  mÊù^feiaà  ifae 

vtt^r  dniH»  un  ^t  d^étei»jHe,  ûi^ppoapnatbtt^  ^  frfll 

jfe^  ommofLQ  l^^  .      .      r 

:  €îa  raîipnfteQijBik  a  d«!  lo»^^^  cffnodàiit  il  neaié 

paseaât  paaeampl^anmtW^prackAÛEé.  La  Taateéteà* 

.4«e  des  mmik  i»  f erak  009  objeetÎMi  qoè  oantvë 

î'komjaiie  isclé,  an  màaie  contre  ta  xaftiMt  tpkifam^mtilk 

k  pfQJ0|îkiaen$ë  de  lea^omki»  eHclasWekMpit  daÂ 

kur  immensité.  Mais  s'il  is'agissaait  dSiii  ktaa^deritieKi 

d'jm  detrejHttittd^^^ 
k'Iiédkerraaîtee^^que^vkBdraitlW^ifi^  drOèis 

l*,vwMfcîf«is«Vi  <i*G«<î  9««^t  quand  il  a'â^t  4l 
^  190»  r  l'oirgi^iilûm  ne  fgiukt  être  ^'actueUe^  et 
(jg,'il  ne  ,1m  MtF^?^4ôE^  §e  i-evêti^.  des  qualités 
mi  k  font  passer  ^  Tétat  de  propriété.  L'occupa- 
tion y  ^xk  "efl[bt,*dQÎt  laisser  4^  tcacQS  i}l  faut  qpi'etk 
s'eiJHMPee  «ur  mie  Jnatière'  snsceptibk  d^^hre  fÊtçoan^ 
ii^  i^  ^uhîugïiée  par  }fi  ttavaîl  dé  Hiomniè  ^  de  sorte 
^  G0  IMv^l  yajj»ute  k  la  matiève^,  k  taranafbnae^ 
et  gravé  daift  son  ?eîn  h  ra^fe  dé  ée  iimiréai  ériM 
tmv^  To«Jt .  «ek  #at  iiajM]«ap]bk  kraqgie  Xiudwtiâip 

i"  Mpm  Mil    ïà  irriMi     •'    n  i-rt  I 'ririi^'aiin     l   SirfliUiiii   iii,i> 
(t)  D«  Jtire  pa^îs  eé  btlh^  lib.  »>  Cap*  a  ,  no  3. 


♦.•^<* 


•-M0ÛaAe.pasy  et  le  TaÎMmtr^  aprè&  avoirfuti^  igmiM^ 
pNsrjpwîdire  par  ok  il-^piaë«  ÛÉi^Qjtettpe  dmK;  W 
i»«r^  oiaÂ.on  ne  la  f)Msèdepas4  dii  ii  pftrconrt^  mw 
V^ert  iMii4&6Foi«e»aqut  Tohige  éàss les  airs,  san&'qiîiff 
twt  defllioipme  ^  si  pnksciBt  à  wHiSékev  .teitt  le  re$te  ^ 
pimte  paFwnic  À^siarcpier  m  kfiace  cfu'il.  a  eae  et:  jgr 
roifte  qu'à  a  ienue.  Cd[ui  4|Qi  <vânlâit  encbamëir  la  mo^ 
ja'atidt  aswrëfloent;  pM  fdus^'fim.  que  otltû  qui  agirait 
à st.U.ao«mettre  par  ledrait  tAè  pihopivlé  (i). 

■-;  'c  9ira<^«(Mi  que  la pro^riétëde K'iaw poutrsi  se  ré-> 
4|ler  pai^  ià  prapn^të  de,9itei4l^âgei$,^c<iiT^iiie'«ela  â  liea 
pour  les  rivières  7  Mais  l'abjécttbn  ser^t  pii^^ 
e'«t  ici  .qi£oh  peot  s'apfiopfar:  dé^ceiqucM 
d»  naunensité  de  k mer.  iies^4e«rèsiK sont pte'te^ 
lanent  ^and»  ^  ,par  rapport  à  la  terre  qui  4es  bordt  y 
qu'on  m  puisse  les  eouskiërer.comime  a^çeieoires  du  fit 
dans  leqaêl  Us  couktit«S|a2sâoutîeiidraH-on<[|ia.}ainer 
Mi  l^iooesêMre 46  la  terre?  Là  mer  ne  comtirtua-ft-eUe 
pM  une^ra^um  distinpte^un  empira!  à  part^  qui  ne  saii- 
wmlt  aè  réi^bar  par  les  mêmes  lois  que  Tm  ^canlkiêiia? 

Et  il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi  ;  la  natur^ç  a  bien 
iait  lorsqu'elle  a  Touluqùe  la  mer  ^it*  oiidhr«rte  à  t^us, 
^  W  devint  le  patrimoine  de  p6r8oaQHie.>^'eskiffie<(iii 


(t)  Ceci  me  rappelle  ces  belles  paroles idema4ainefl^'jk»&,  fort  âorifiée 
|ifeut*étre  de  se  trouver  eîtée  dâiutin  #u%rtf^  de  fbfiapru^èaee;  tkmià 
ie  féme  a  parto^  le  iroît  âa  se  faire  enteailr^;  «  On  aime  a  rappmèjèt 
«  tes  plus  pars  sentiro^iift:  ii^  lyme  de  cette  super)^  me%'9ur  laql^JM 
«  rbon)me  Jiimaîs  bepeùt  impriiner<<a  f^œ^t^  terre  est' traradMe  p^ 
#•  M ,  Icf  ÉMBÎagnes  foni  '45aupées  par  set.  «^ei  /  ka^tèrfèr^.^c  réjh 
#,iacrfn&ftii':^9^;Mkiu.pour'poj^r  ses  loarclîaiulisej  ^  iti|û'„  |i  ]e&yaiss4ea«]e 
«  sitfonaent^  moment  )es  on^es^  la  yague 'viënt'effacec  aussîio't  cette 
«  légère tAÀi^ulErlIèierTitudeVct  h^wk  »epâtè!^  ttt^•'qu^elIe'  fut  air' font 

de  Sua  ^ exacte  qiM  GroUnt  wuij  point  de droiL 


8 et  en  fa|ij>dH  les  hatîohs  ks  pl\is  déintames*)  el  <fca 
fre  un  passade  au  commerce,  aux  arts,  à  la  cmlîsft- 
tîon.  Si  elle,  était  susoéptible  d^àppropriatioa ,  sie^ 
était  atitre  chose  quWe  i(HAe  de  territoire  neutre  ou^ 
Vert  k  tous  par  tin  droit  égal,  il  dépendrait  donc  d*Uh 
des  tyrans  qui  la  ^posséderaient  d'isoler  les  peuples  et  ile 
laiterie  chemiQ  2i  ia  ciTiIisation  !! 

Maintenant,  s*il  est  vrai  de  dire  que  la  propriété  de 
la  mer  ne  peut  se  régler  comme  un  accessoire  de  Ik 
terre  qui  ïâ  borde,  s'ilest'également  vrai  de  dire  qutk 
îâ  possession  ne  peutrieiî  pour  se  Tapproprier,  par- 
lera-t-on  d'un  partage  conventionnel  entre  les  peuples"? 
Mais  je  suppose  que,  pour  réaliser  un  rêve  dîgnedeBer- 
ïiardîn  de  Saint-Pîferçe,  les  nations  conçus^énl;  un  beau 
jour  ridée^ n^ve de  1^  la  partager.  Il  faudra  que  toutes 
Boleiit  convoquées  ali  èongrès  chargé  de  cette  grande 
opération;  car,'  par  le  droit  de  nature,  la  mer,  cette 
grande  route  du  m^nde ,  oe  lien  de  tous  les  étals ,  ap- 
pai*tient  à  tons.  Or,  comment  le  congrès  ïèrâ-t-il  nom- 
mé? Comment,  appellera-t-^n  les  nonibreûx  intéres^ 
«es  ?  Ferar^t*on  un  appel  urbi  et  orhi  ?  Les  sauvages  dt 
hk  mer  du  Su4  auront-ils-  voix  délibérative  à  cdté  de  Ik 
Franceet.de  FApgkterre?  Chaque  lot  'sct^-î!  îgreyé 
-f  un«  «êrvîtttde  de  passage  au  profit  dii  voisin?  Qui 
tinera.  les  *  parts  3u  sort  ?  Voilà  de  grandes  (questions; 
je  laissé  à  tm  nouvel  ami  de  la  paix  universelle  et 
Aemellele  soin  de  les  résoudre  autrement  que  rhum^- 
nité  ne  Ta  iait  jiiBKpi'îi  ce  jour. 

Cesl  9SSL  smfpltis  cette,  question  de  la  liberté  des  • 
èàSer&^.^i^àii  dix^septièmé  sièç)^,  fut^scutée  par. 
Grolicis4wis  fintéréfr  de  la  HoHande  (i) ,  et  par  Sal- 
den  dans  Fintéret  de  TÂngletcxTe  (2)^,  et  qui  r^mua  à 


■  ■■«il  p      m\m   ■«■■«•ta^«NM«NP>^pa«ai«rt9M^NpM»«a»««ia«« 


(1)  Dans  9on  ouvrage  întîtalé  :  de  Mari  iibêro, 

(a)  IHo»  9ôm  irirvrtige  întiHil^  ^  *Mùri^.cjfuusûm.  ^ 

S.  '  i4 


ino  •^nmm^vm. 


plustique  4é  la  Grande-Bretagc^e,*  Tout  4:e  V'iQ^  Jlj|î 
(fttveraÎQS  pejavent  prëtéodre  d^p^ès  Us  notions  j^ 
çonns^U  arrét^^s  sur  ce  poiat  \  c'est  4€  con^^^  dki 
^rayon  voisin  des  cotes  jus<|u'auquel  leur  damiii9tio| 
ftpspective  pourra  s'ë|endre.  XiÇ^  i^raitç's  d^  çommfTce 
m^  ep  général  fixé  cette  distance  de  dei^  à  ((oatipf 
)ieues  (i).  Au-delà,  la  navigation  esf;  libre ^^  etla^m^ 
yeiilànce  des  douanes  ne  peut  îi^^uietçr  les  Tâi$s$aitt 
^î  transportent  des  marchandises  .prcÎMbées. 

i43.  C'eàt  par  ces  id^$  q^&e  rétout  une  autre  cfil* 
|^:ulté^  qui  consiste  à  savoir.  ^  uo  ptupt€  peut^  par  la 
prescription  ^  concfaerir  }e  droit  de  peehe  exckatvesar 
^rtaipea  parties  de  Ja  m&^{2,)i  l^  n^gatinreest  cç^ 
taine*  La  plus  longue  possession  ne  saurait  iei  iw 
fonder  de  durable  et  de  solide.  Elle  ne^  t'appaie  <fie 
3ur  des  «ictes-  passagers ,  intermittans ,  et  ijoi  ne  laiir 
3ent  aucune  trace  après  eux.  Quel<pie  r«p^tés  que 
loient  cefs  actes,  ils  n'indiquent  jamài»  lé  passage  de 
Ithomo^i  îls^  ne  gravent  pas  son  effigie  ^ur  Vmde  m^ 
iiik;,  cQiKune  le  sillon  Timprime  sur  le  aol  ferbUsi 
lia  ne  peuvent  pa»lui  assimiler  Télém^oit  jrebeUet  pni» 
^'il  n'est  propre  à  rien  conserver  de  «o»  indvsirili  et 
4e  aon  génie  créateur.  Iâ  ,  il  et|  évident  qtie  l'à^nme 
Be  travaille  que  pour  le  œoffft»|^{.raveiiirn'8ifei<k 
prise  pour  lui  dans  cette  région  de  VÎMtai^iliié. 
Seulement,  kg  nations  se  sont  attribue  fo  imàltàf 
entre  eUtt  des  traités  paurjc^lerla-péelie^sé 
ûve  )  soit  simultanée^  an  preâl  de  kl^'saiets. 


•mi^mmmmmm^ÊmmmÊèiÊmmmm 


■  {»)  I*  M  Ai  ^germinai  an  a,  lit.  i,  art  3,  fixe  le  rayon  à  'm»» 
neues.  ' 


L 


wît  positif,  et  qui  règlent  Fusage;  plutôt  oue  la  pr<(i| 

piirJa  pêche  ^«#t  le  4iw*f(Wi|mnÔ)î.,  ;    ,        ^ 

yrucrip^ibles^  iMn  fiw  pan^^  quVUes  «e  ^oni  pa?  ^ii^ 
Mpiiblëft  d'appropriation^  ntaja  parce  qu'elles  SpiUftHr 
liqiies,  c^eatrà-idÎTÉ  parce  qu'elle!  font  partie  du  di}^ 
mmefuBlic  pow  la  pv^ipricM ,  et  quç TiMage sçpl.eii 
m  résenr^  aux  clti»y em  pi^*  ifiolj^meiit^ 

IiM  eaux  M«santèa  $oo|  vcl£M»s4eft  par  J^ftinjen  dinif 
le  rang  d«a  diMes  cimm^m^^,  c^mnuB  Xfii^^  ^aUi- 

Sk  J«itî|iieft  a  vodH  dkf  ft|fimm^^  i^W  qui  «^  rei^oa-^ 
îajie  samccBse  pettlj^tervir  9  u«p»A^f.QM>i2?^eataQé  4|i4 
Ri^i'abtorbe  ^a,  de  teUe  ap«taqup)e  to)r/||fW4uipaaa^ 
aatirèi d'une  seuvce  puisM  Vy  ^éwdt^reiri  a^Lpecqni? 
nette  ftSiéb  y  A  en  puis^  r«îi  |l4ç(eàiaàMr  pour  étfuif 
dtôrstioîf^  «a  pMfiesitimf  est  TtaÎQ  dan^  tous  leaca*^ 
car  o6t-  oiÉipfei  ne  pfrie  aueun  damniage  à  JU  soiir^ii 

elieMinuit  ^Qn{tie»à'«on  aband^i^fi-CWkiiraidf^.fiNrA 
avec  Cicërpn  :  n  Accordons  méniQ  ^  up  ifUMinj^u  ce  iqt^ 

t  necaète  rieft  àiriottu^.  N'wterdÎMW à  persoQH^  une 
Itiean  courante  ;  laisifas  prendre  du  fiati  à  MAr#  fim^ 
iceuMiliéfiji  dé  b»  bm  ^  eeWi  ^ui  d^liJUèpe*;  aAr4l)iB| 
(t  sont  des  ciiose^  qu'on  reçoit  avee  profit  et  ^'«e». 
«  donne  sans  ]^te  (4)«  "^  Mai»,  hom  db  ià^la  daastfi»^ 

(1)  M.  rartaie,  t.  i^  n?  43,  p.  S;  et  âiiîr.  "^ 

()).  /i?9f.^  </«  Rer.  âwîs.,  %%•  .        ' 

(3)  L  a,*5  I,  6.  <2e  flcr.  divis. 

(fi  9  De  O^.,  lik  1 ,  cap.  i6.  «  Qtd4qtdà  àint  deirhnmtà  pomlf 
tommodan,  idt/jbuaturpejifftqta;  ex  ^uo  sur^  ùld  communia,  non 


jt'bulesi  réservés.     ''  ^ 

.  Ëiî  eftet;^  Feâù  jcoiDraiite  qui  sur^t  <Fttne  sémréé^ 
pendante  Jd'une  i^oprKtë  prhreè  n^appârtieiit  ffofiéi 
maitres  d^  sol ,  et  nul  ne  peut  Se  seirir.  ae  cette  èM 
dfùne  manière  pre'judictàMe  i  cééeniieç.  Ciéérony  ^e 
je  viens  de  citer,  a  fdrt  bienmarqtté  Cette  limite,  et  le 
|:Si9ospphe  s'est  montre  plus  exact  qàe  le  jurisconsitlte 
l^omâin  et  le  législateur  de  Gonstafttinbpte.-a  Msûv^j; 
(t  comme  la  fortune  de  dioqiiie  hoÉiîme  est  bornëé , 
((  dit-il ,  tandis  que  la  foule  des^  indjgeiîs  iest  innom« 
H  brable  ,*fnesuron^  nos  liiirirftlitéé  jounMtlières  »Qr  la 
«  ri^eë^niiiM^  dé  monièf^^fme  » 

Ainsi ,  celiii  qui  ventdràk  s'arroginr  lé  dbpoît  de  détour^ 
ner  les  eaux  ov^  de  les  absorl»ér  ponir  4Ê^USP  ^use  qile 
té  Ibii ,  ou  qui  ptétênHeÎÊik  |^ir  là  i^i^^il  proprié- 
t^e  en  se  créant  ihi  dtoil  depMsage  du4'a}irêuTage, 
(^lui-Ià  fmjMét^âit  sur  une  propriété  privée  ;  il  usur* 
perait  sur  la  ch<^se  d^autrui.  Ib  est  de^c  faux  d?  dure 
iPimé  inanièfe*e  si  générale  c^  Feau  ccHurauîe  e<it  côm- 
amné  à  tous  lés  hommes.  On  vient  de  voir- «a  eus  où 
elle  est  sénmtsè  k  l'empire  jde  rappr^ptiatioa  priv^, 
étkiàie  est  par  conséquent  dans  le  commerce  et  ft^^c^p* 
tille  dé  prescripticm. 

Méfis^  si  re«u<!^ourante  est  celle  d'«n  iewe-ma  di'iœie 
riHèJH^nîivigàMé  (2);,  il  nW  )«^  dç  n^nile^    et 

ffjfor  se  rapproché  de  la  propesiéieii  dé  Mart&aii«is  et 

*  *  * 

dmdMam  fiàele  éd^kerpttH  daire:  ^gute  m(H  usjUfiia  qui  accipvtnt  ^ 
danii  non  molesta.  » 

^{)  fi  Std  qUoniûàn  etfpiœ  pm^tt  singàiommsunif  f^-ff**^  ■^wfamrt 
^i  his  egeani  infinita  est  nmltùudo^  vulpiris- UbercUUas  rrferenda 
est  ad  i'ilum  Enniifinent ,  nîhilonnnus  ^si  lucekt.  »  {Làc,  cîtS 

(3)  Art.  5118  j  Ç.  civ.  Ord.  de  1669 ,  t|t.  27,  art..4if  L^  du  ai  novembi'e  ' 
i.^«p,,a^rt.  9.  Loi  du  £  ock^bre  «7^ ,  tU.  i  »  )J  <  >  a^rt.  4« 

ri.ec|  «st  de  même  dc^/itièfjes  sitnpiemeot  flottables  (lart  538  ^  M.  IM- 
99MDfpo^t.5,  no  açq.  M.  Garnie r^  dif5  Wvrèresj  li©  t^y» 

On  considère  a\i.Mi  Vômme  dj^pwii^ce  dlk  ^Htn]lin«'^HtiKc*JI8^  lilBl^  %ibv 


de  Juftttiptiieii^  '  Cqs  riyières .  s«nt /publkfues  ;  ce  sonl 
4e  ^aAdes  ^Toî^s  <Miiirert«».par  la  nature  pour  coin-*, 
iwiniquer  d'uii  pomt.  dt  territoire  à  Tautre  et  ppiir. 
&cUiter  lej»  reTation»  dti  commerce  et^  des  inlirèn 
qui  cherchent  à  s'eniendre;  elles  appartiennent  ^ 
chaque' peuple  i^omme  dépendance  de  son  territoire^ 
pu  bien,  comme  le  dit  Fartide  538  du  Code  civil,  elles 
sont  considérées  comme  dépendantes  du  oeMAJNE  pu- 
blic (  i).  L'usage  en.  est  cemmun  à  tous ,  et  chacun  peul 
en  user  avec  ui^e  égale  liberté  pour  naviguer,  pour 
débarquer,  pour,  y  exer^c^F  des  droil;^  de  puisage  et 
d^reuvage.  Cestlaleui*  destination  naturelle  et  né- 
cessaire ,  et  c'est  pour  cette  raison  que  la  loi  a  voulu 
que  les  hérit^iges  riverains  fussent  grèves  de  la  sei'vi- 
tude  de  mâ)tcl(ejied  où  de  chemin  de  halage,  ponV  £|- 
cîViterraccçs'^dès  rivièreà  àla  navigation  (z).  Beslors,^ 
elles  sont  soustraites  au  commerce  privé ,  et  nul  he 
pourrait  se  prévaloir  d'un  usagé  immémorial  pour 
prétendre  qu'elles  entrent  dans  son  patrimoine  ;  csir 
cet  usage  ne  serait  pas  le  fait  d'une  possession  exercée 
anima  domini.  11  serait  la  conséquence  de  la  qualité 
publique  de  la  chose ,  de  la  libre  dispositioù  qu'eli  a 
le  publie.  G)mment  pourrait-on  enlever  au  public  { 
c'est-à-dire  a  la  nation,  une  propriété,  en  vertu  d'actes 
de  jouksaiice  qui  n'ont  eu  lieu  que  parce  qu^on  a  fait 
"partie  de  ce  même  public,  de  cette  même  nation? 

Ceci  posé,  on  voit  la  difierence  qui  existe  entré  les 
eaux  de  la  iner  et  les  eaux  des' fleuves,  des  rivières  et 
des  saurces*  Nous  l'avons  dit  et  prouvé^  les  eaux  dé 

-       *  * 

*  *  .  ^ 

r 

DaTÎgabTes  ni  flottables  des  rivières  navigables  et  flottables  (afrèts  du 
Ccrnseil  Mes  icr  .à*(H  1694  ^t  aa  janvier  iSiÇ.  i>ath»f»  Propriété, 
p.  469,  90  7).  I^es  rivières  flottables  4  bûches  ptrdues  a*»pp3rti«npei»t 
pas  à  rÊtat^  Garnier,  n®  >i>  .'  - 

(1)  Junge  Grotîus,  b'b.  4»  ciip,  a,  n»  t».      ' 
ta)  Alt.  €00,  C.  çiv.  OM.  it  i«^,  t1l.  jkS.  Mt.  7..] 


i<4  '  metÈÊiffimix  ^ 

ti  tter  n'arppatti^litiënt  %  ^^ohiM  ;  ni  dn»  Is  pOMM* 
iîôii ,  ni  dans  le  thirâil',  DU  ttë  It^^rè  Mcc^  rMsMi 
3b  dMt  naturel  ou  de  drôM  c^f  poijr  ëtendte  |ti8<|p'à 
^e  îe  iiiôt  de  propriëtë,  applique  dati*  5on  aceepiiiitl 
♦raie  et  simple.  Au  contraire,  lés^iaur  dèi  flettt^esi,  dM 
rivières  et  des  sourees  sorti  toutes  sMiinisies  h  Veniipi^é 
de  la  propriété.  Les  sources  nrfvéés  appaMietin^ftt  atllt 
particuliers  ;  lès  fleures  et  lès  rivières  navigable!»  «t 
flottables  appartiennent  k  l'État,  et  Fusage  seul  en  «Ist 
attribué  aux  habitans  dé  ce^  État-,  sans  qull*  poistent 
jamais  passer  de  Fusage  à  la'jjrdpriété.       - 

145.  Que  dirons-nous  des  rivil^és  ïion  navigables 
ni  flottables?  , 

D'après  le  droit  romain^  elles  étaîeûUfepûtéeâ  pu- 
bliques (1),  non  pas  qu^sltes  fussebt  c^iwunes  cônimé 
Fair^  Feau,  la  mer,  et  qu'elles  h'appatftns5ent  à  per- 
sonne j  car  elles  étaient  la  propriété  du  peuple  roniain; 
Fusage  seul  en  appartenait  a  tous  ;  chàqUe  citoyen 
pouvait  y  pêctct,  y  puiser  dé  Feau,  s'y  baigner,  etc. 
I^arsque  leur  lit  venait  a  se  dessécher ,  il  appartenait 
aux  riverains  (2).  Suivant  G)nnanus  (3) ,  il  fau€h*ait 
xnei^e  aller  jusqu'à  dire  que  le  lit  couvert  par  les  eaui 
jtait  la  propriété  des  riverains,  quoique  le  fleuve  fut 
daQ$  ledoinaine  du  peuple  romain.  JStisJrtperspi" 
cuuni^  jlundnis  aheum  ut  et  pipas  êjus  ^  ésse  eonim^ 
quorumjundis  inhœrent;  ideçqûe  hàtùm  in  medioflu^ 
mine  insutam  esse  cofimiunemiis  quiutramqué  ripcutu 
suis  prçediié  attingunt* . .  Est  enîm  aheus  fUiminis  do^ 
minorum  vicinorum  ;  Jlumen  autem  proprietate  est 
publicum.  Il  est  vrai  que  Vinnius  (4)  voulait  que  le 


(1)  thsti  de  Rèr.  tHois.,  $  2.  Connaittis,  Ub.  3,  cap.  Qj  mP  X 
(a)  L.  7)  5  5y  D.  de  Aûq.  rer.  dom,  Insi»)  loù.  cîU^  J  ti. 
(3)  I40C,  de,,  n<>  $,  ^  iSiy  col.  9^  lettfe  C* . 
U)  /a^.#  de  tUr.  dim,ji^\  a. 
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k  fit  non  dkiM^clié  appartint^  dommé  fleiive,  siu  ^mkthé 
!  ynbUc.  Mais  pBUt-étre  pàiiii*ait-oiî  életer  Beaucoup 
t  d'pb]ection  contre  cettë^opinibn,^  surtout  en'i^Vppuyant 
*  sur  la  îbî  pénultième  au  JB.  deAcq.  rerum  domin. 
'  En  France,  on  suivait  (f au  très  règles.  Les  rivières 
t  dont  il'  â^agît  apfi^àrtenaient  ]lrésque  partout  au  seir 
!  gneur  haul-justicier,  cfoiUme  indemnité  des  charges  qiÂ 
pesaient  sur  lui  pour  Tadministration  de  la  justice  (i)  ; 
il  profitait  même  de  Talluvion  et  du  lit  abandonné. 

Depuis  FaboHtion  de  là  féodalité^  le  silence  de  la  loi 
sur  la  projprî'été  dès  cours  d'eau  non  navigables  ni*  flot- 
tables a  donné  Ëeu  à  des  dissidences  sur  la  questioù 
de  savoir  à  qui  ils  appa<*tieîincnt. 

M.  Merifegc^se  qu'ik  fbrment  un0  sort^  de  pro- 
priété publif^  comme  I^  petite  vpirie  (2).  Il  se  fonde 
l""  fiurce  qu^4ilravi&.d«  .Conseil-d'Etal  du  27  pluviôse 
an  1 3,  approuvé  le*^t>  du  même  mois,  en  accordant 
le  droit  de  pèche  aux  riverains ,  déclare  eependaat 
qu'ils  ne  pourront  plus  y  avoir  droit  ^i  par  là  suite  h  ti*- 
vière  dévilpnt  navigable  j  2* sur  ce  que  Tarticle  563  iJis-» 
pose^  dans  certains  cas,  du  lit  abandonné,  et  le  donne 
Il  d'atitrés  qu'aux  riverains  (3). 

D'autres  auteurs^,  au  contraire,  pensent  que  les  rii» 
TÎères  non  navigables  ni  flottables  sont  la  pro|)riété  des 
iriveraihs(4).  C'e$t  pourquoi  les  iles  et  att^msemèns  qui 
*  se  forment  dhns  leur  sein  appartiennent  à  tîes  derniers 
(art.  56i  du  Code  civil);  c'est  pourquoi  encore  les  rive* 
rains  paient  là  contribution  foncière  ^uaqulau  milieu  da 


(1)  Coquifle,  sur  faii.  i,  tft.  i6,  deNwemais.  Lofeel,  thst,  Cout,^ 
lîv.  a ,  t.  ^j  n»  5,  liOjrseda,  des  Seigneuries ,' ch.  la ,  «•  i%o.  SiperU  pt 
M.  Merlîil ,  V»  'Moulin ,  p..  4^5 ,   cl  v«  Ifc.     ■  ^ 

(a)  V»  Woièrèy  t.  17. 

(3J  M.  Pxovdhop  fuit  c«Cte  oiNDi^a  4«BS  «dd    traité  du  JDbmainé 

(4)  M.  f&Mtt,  t.  3,  «•^iK-  M.  Garnîer^  dê$\tibières  ,!•»,•• 
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Itt^^supportent  la  ohar^du  curage ^  et  soipt  pDop^iâaii 
res  exclusifs  du  droit 'dépêche.  Enfin,  ajotiite-t«en,  i'^^^^ 
cle  €44  confirme  ce  princijie^  ji^isqu'il  permet  à  ce)w 
dont  la  riyière  traverse  la,  propriété  de  ladétoiiruer^  à  La 
charge  de  la  rendre,  à  sa  sortie,  à  son  cours^rdinaire. 

Ces  deux  opinions  se  sont  contriidiçtoirenient  poséeè 
devant  la  cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  Ton  xié- 
férait  à  sa  censure  un  jugement  du. tribunal  d^Argen-. 
tières,  qui  avait  fait  pre' valoir  l'opinion  de  M.  Merlin(i). 
Mais,  par  son  arrêt  du  ii  feVrier.iiS34,  la  cour  su* 
préme  â  laissé  la  question  indécise ,  et  nous  applaudis*. 


«•i^ 


(i)  Voyez,  dans  le  recueil  de  M.  Dajloz  (34,  I9  108)^  la  dîscujsum 
soutenue  par  M«  Crémieux,  dans  l'intérêt  du  pourvoi ,  ef  par  ]V1«  J}A\6t^ 
dan*  le  sens  dé  ropinion  de  M.  M^liii;..  Je  ferai  vkjgmïitT  une  •  erreur 
échappée  à  M«  Dallos  dans  soo;iné.n»oiré,  •d'^ill^ir^Kf^ruâîjt.  Il  croît 
que  les  rivières  non  navigables  i^latëat^gn^  mattres  JJy '^  drdkromain( 
quhnes' n'appitrlenoient  à  personne  pdt  Uur  corumion  nainréUe^  et 
il-pense  qtr'il  doit  en  être  de  même  aujo^rd^btii.  Je  discuterai  tout  à 
fheure  la  question  en  ce  qui  concerne  le  droit  bouveau  ;  mais,  à  Tégard 
dv  droit  romain ,  la  proposition  de  ,M«  I>é)lot  est  fiautîve.    Les  rîviëref 
aavigihlet  ou  flou  navigableè  étaient  la  propriété  du  peuple  remaii^ 
Fusage  seul  en  était  à  tout  le  inonde,  suivant  certaines  coi^èitîons.  Tous 
les  interprètes  ont  relevé  Terreur    de  Placentinus,  qui  avait  enseigné 
$^  QS  qui  étaif  commun  était  publie 9  et  réciproquement  {^voyëz  Jaous 
i  Costa  y   sur  les  Instùuies,  de  Rer,  dwi&Mf  p.  lOi).  C'est  pricisémenC 
4kitte  confusion  que  reproduit  Me. Oalloz;  les^ choses  communes,  c'est-à-^ 
dire  împactageabbs  »  non  susceptibles  de  propriété  priivée ,  ci  appelées ,  à 
cause  de  cek,  rcs  ftullms,  sont  Tair,  la  mer,  Teau  courante  ^etc.  If  ai* 
les  choses  publiques  ne   sont  pas  sans   maîtres  ;    elles  ne  sont   paa  res 
wtuliius;  «fiés  appairtiennent  à  TÉtat  ou  à  une  cité  ;  elles  sodt  dans   leuf 
jooiaîiie:  leulçm^nt  Tusage  en  sert  è  tout- le  monde.  Entre  ^1  (es  ^^t  les 
bienï  patrimoniaux  de  TËtat  il  y  a  cette  différence,  que  ceyis-cî  coo» 
Pistent  en  devenus  qui  sont  versés  dans  les  caisses  du  Gouyertiemenf  dt 
^  \%  coHMluiie ,  tandis,  que  les  choses  publiques  consistent  m  usu.  Mais 
elles  ne  sont  pas  hors  de  Tappropriatiou;    elles  sont   dans  le  domaine 
dttpiQpfe,  qm  â  là  souveraineté  du  terHtttire.Le  pirisconsalteCotfoairat 
a  insisté  avec  fprce  sur  cette  différence  eiitre  ,le^  .choses  communes^  ou 
res  niillUtSy  et  les  choses  publiques  (Ii|).  3^  cap.  3  ,  no  1  ,^'pl  1^9  ,  col.  a, 
lettre  D.  j.   L'assertion  de  M'  DaUoz  me  paraît  d'autant  plus  iiMxacle 
qu*if  cite  Vinniu»,  qbi  a  écrit  dans  le  même  sens- .que  Cçnnai^us.et  Janils 
à  Costa.  Il  est  vrai  que  1V1«  Dalioz ,  pour  cprj-oborer  son  sy^tème^,  réduit 
ce  droit  de  la  nation  romaine -à  une  sorte  de  djrôit  de  su^ri^eUl^ce-et  de 
lolirci   W!*'»  ce  liVs^pai  as.^<!f  .^rr«t.la;jUix>piiété«îa»t.i;^U,  ^,  " 


J 


^  son  id  ksa^éfteiHû^i^fài^i^  ifs^eàti^lf^m  àm  oè  pôtcritér 
^  ic^  éuàt  iinutUe  poAir  s|;ati]^  wâr  le  foB4  du  poiiirv4ii, 
i  Quoi  qu'il  est  soit.»  il  fôot  tee^imai ttje  que  cette  «pMpf^ 
*  tion.  jCSt  une.de$  plufif . difficiles  que  la  jimapriidkUfM 
i  piûsalLrencoi^trer  ;  et  je  serais, presque  tenté^de  Tap?* 
f.|teler,9  avec  MantaiJ^e  ^  çiifestion  pour  Pami,  tant  la» 
i  textes  &ur  Jes^els  où  discute  sont  à  la  fois  contraires 
b^  uns  a^x  :autres.^  et  cependant  imposàns  par;  leurs 
conséquences., 

..Voici  cependant  1! opinion  que  je  proposerai  avoç^ 
quelque  cânfiancei)  parce,  cpie  ^e  Tai  {du^urs  fois  sou» 
naseau  cxejiset  de  Vétude  et  de  la  critique. 

liorsqueia.  féodalité'  eu(  succombé  sans  retour  sous 
le»  coups  de  ,1^  ^olu^pq  de  Sq  ,  }ç  législateur:  s'oceiqaa 
dt  partaj^r  ii^^pouillesi.  Le.  ^3^  avril  179 1 ,  T As^m^ 
hlée  constituai3|;e  rendit  uuv  décret  par  leqi;iel  eÙ^ 
eh^gea  quatre  de  ses  comités  de-lui  présenter  îqcesf 
samnlent  des  principes  généraux  et  cônstitutionneU 
sur  la  propriété  des  coors  d,'eau«  Mais  cet  oiidce.re&tpi. 
sans  exécution l,Quç  devint  donc  alors  le  domaine  dek 
rivières  non -navigables  ni  flottables^  qui ,  compte  jf 
l'ai  dit  il  n'y.  a  qu'unjnstant,  appartenait^  avantla  ruiijkf 
de  la  féodalilé)  aux  seigneurs  hauts-justiciers  711  est:€eff^ 
tain  qu':(l  passa  à  l'Etat^  successeur  des  seignienjes  dans 
laL  haute  justice/  En  effets  la  féodalité,  qui  a^(  mor-f 
oelé  et  localisé  ^  la  soirv^faineté ,  non  par  V^^S^i  cl'arie 
usurpation^  comme  le  tépète  sans  cesse  et  toujûirs  ,^ 
tort  Pancienne  école  .historique  (i) ,  mais  parce  que 3 
la  centraFisation  iNoimaiiie  ayant  péri  sous  lie  poids  de 
s^  propre  grandeur  i)  il  n'y  eut  plus  d'unité  de  pouvoir 

^mm^m^m    > ■  I    II  ■  I         I      Mil  ■!■ I  I     wi  I  .        ■!■    ■■■       I  ^— — .■  H         l     » 

I  /  /  . 

fi)  C*ést  te" que  je  crors  avoir  ëlâbli  dans  un"  petit  écrit  intitule-:  âe 
la  Souveraineté  des  diics  de  torrûine  sur  le  Barrais  mouvant,  avec 
rautorîté  dé  "MM. TCierry  (Augustin),  et  surtourde  M.  GuliôT,  qui  à 
apprécié  4ç.ec  lani  (inintelligence  et  de  ,|>Oii  sei^s  le  vrai  c^raelère  du 
moyen  âgc.^o/,  aussi  la  Heoue  de  législation  H  de  jurisprudence,  Uijjgi*^ 
*ti6«. -ÎV  reviens  sMr  la  même  idée.  -.  .         ,  > 


VhL( 


pMribie  Di  îli  il  fl^  «tftit  pitti  imM  Al  ffMidtt  et  dPM^ 
tiÉntU;  iâ  ftodtlfté^  diia}9^e*^  avait  ifiresti  se&  pelltir 
Mnet^vM  Jtt  droit  de  kaufe  justice  ^  «Itribnt  êe  leur 
^nésiHiiOttteMinetë  ;  ety  eomme  ee  droit  entraînât  dis 
frais  après  lui  ^  les  seigneurs  araient  doté  ieiir  fi^  de 
certains  ëmolumens  qui  leur  permettaient  d'y  fitiés- 
fece.  Parmi  ces  ëmolumetis  se  trouvant  lls  prôpriëlié  et 
la  police  des  petits  cours,  d'eau*  Mais  lorsque  la  cen- 
tralisation eutrepris^  après  de  longues  années  de  luttes 
et  d'eâbrts,  «a  revÀhche  contre  l'esprit  local  (r);  lors- 
qu'elle eut  proclame  l'unité  de. pouvoir  comme  consë"- 
quence  de  l'unité  de  territoire  opérée  peu  \  peu  par 
niabileté  de  nos  rois,  la  justice  sortit  de  l'étroite  en- 
tente des  seigneuries  ;  elle  remonta  à.iine  source  pMs 
haute;  i^lle  devint  l'attribut  néèéssairèile  la*  grands 
souveraineté  nationale  y  une  et  indivisible  ;  et ,  par  ùtie 
tOhséquMce  qui  frappe  par  son  évidence ,  elle  ;^  àp* 
port9  les  profits  accesi^ires  dont  elle  avait  été  investie 
dans  la  main  des  seigneurs.  La  centralisation  là  re^ 
éûeîlHt  avec  l'héritage  de  tout  ce  qui  avait  marcbé 
après  elle  pendant  qu'elle  était  k  l'état  de  moreeUe* 
:thént.  Dès  lors  le  droit  romain  sur  la  propriété  dte^ 
petites  rivières  fut  en  quelque  sorte  ressusrïcé  par 
eette  Wvdlution.  On  put  dire  avec  Itii  :  ffiântina  au- 
tem  "ùrkfiîà  public  a  sunt  (2).  "      ' 

'  Mài$  cet  état  de  choses  fut41  définitif  7  né  subit-H 
bas  dès-moclifications  nltérieures?  L'Etat  resta'-t-it  wtfanÀ 
ton  droit  de  propriété  absolue?  Oh  va  vdir  que  non, 

tè  titré  de  ta  Propriété  du  Code  civil  fut  ptlbKé 
en  1804 ;  et,  chose  singulière,  après  avoir  tfassiTltSÉ 
rivières  navigables  etflottables  parmi  les  dépendances 


%  • 


(f)  Ftcistà  patriiam  dhersis  jgenHbus  unam  (rers.dteRoCiliat^  daa$ 
VmltMfaùa). 

(s)  JRwf.f  drilrr,  dbVv*#  S  >• 


lis  petites  rii^ÙMi.  Ce  r'mI  ^qiée-.diMM  1»  cktpîlre  Mlîir 
ilAt  }  dise  2>/isM^  dacCBsnèn^  qu'on  ,tr»aii»  qpiriywi 
dispositions  indirectes  qui  peuvent  Inettré  fiirrlâieiiîl 
li'uii^  qiK»tt»a  qu^  le  Idgidateur  rooMiia  avftit  cru  4e<- 
toiF  résoudre  s»nfl  limitation»  Voyons  ie  jpaiti  ^Won 
ipuil  tirer  de  t^es  textes* 

Après  aToir  décidé^  deaè  rwtiele  ^Ce,  que  les  iles 
^  se  forment  dans  le  4it  des.  rivières  navigables  appar«- 
tisnnent  à  TËIat^  le  Code  ëlablît  dans  IWticle  suii^fyit 
que  les  lies  nées  danalesrivières  non  navigables  sont  1% 
pispriété  des  riverains  «  NeMz  bien  que  ees  deux  dk^ 
positions  sont  écrites  sous  la  rubrique  du  iirott  cFm^ 
ssKstony  et  qne  iWtiele  &6o  applique  trèl-lrationneU» 
Éisnt:âM  rimîèrés  navigaUea^  règle  que  Facùesséire 
suit  leptincipàl.  C'est  ^n  effet  p^ee  que  l'Etat  est  prop» 
pi*iétsire  d«  ceç  rivières  et  de  leur  lit ,  que  raçeesseim 
snrgi  danè  leur  sein  est  la  propriété  de  l'fi^t»  L'i»^ 
ticle  &6o  n'est  que  le  oarcdlaire  de  l'article  J^38. 

Or^  lorsque  i^ous  voyons  le  législateur  te  nMmtrer^ 
lo^qne  datis  Farticle  &6o^  pourrons-nous  supposar  qiit 
tsat  d'an  coup  il  soit  demeuré  infidèle  et  à  eim  tîtrâ  ft 
aax  lois  du  raisontieme tit  dans  l'article  &6l  7.Ne  devi 
nous  pas  dire  que  l'attribution ,  au  riveraiâ  ^  d». 
néediiiis  la*  rivière  non  navigable^  est  untofMu^^qiie 
le  principal ,  c'est-à*dir&  le  lit  ^  sq^pattient.  a  ce  uséâiê 
li^niia  ;  de  nïéme  que  Tattrib^lion  4  a  l'Elat  ^  de  )11e 
n4  dans  leâ  rivières  navigables ,  découle  de  la  prT>* 
priéle^  de  l'Ëiat  sur  le  fleuve  et  sur  aon  lit2  PidsquÛ 
s^  d'^knsesftion  dans  Of»  chapitre  du  Code  ^  tt'««tHM 
pas  par  la  force  du  droit  d'accesûon  que  1^  de  lavifi 
tièf éiidff  navigable  appartient  au  riverain?  Et  k  qud 
nie  accède-trcUe?  Est-ce  au  rivage?  '^Qn\  car  autres 
ment  il  faudrait  donnerrauz  riverains  l'ile  des  «ivièrei 
liavigaibles.  L'ile  accède  au  lit;  elle  Mt  nkcti^teôire^  la 


|wlte  iwlhéftet»  «t  indyvwMft  Ai  Kt.  Lit  «è  «•db^à»' 
pnëU  Jk  lit  se  trMnr«  !•  prapriAe  de  Tik.  V^iiià  iW 
ffumtmb- domti  pw  Furtidc  Sf6o;  it»e  saumit  étru 
«MtifdiuM  l'article  56 1. 

*  Je  sais  bien  qme,  par  k  ^oit  ramain*  l^-ttée  éans 
le  sém  des  rivières  appartenait  dus  riverains,  quoiqm 
ceç  cours  d'eau  fussent  du  domaine .  publie  (i).  Mais 
qiielJe  en  était  la  raison?  €^st  que  ieiit  desséclië  ëtâit 
,àltribaë  par  la  loi  aux  propriétaires  des  héritages  bor*- 
dant  ce  cours  d'eau,  et  qu'en  considérait  une  ile  comme 
une  partie  mise  à  sec  de  ce  même  lit  (2^.  D'après  le 
€ode,<  il  n'en  est  plus  de  même  :  le  lit  desséché. appar* 
tient ,  k  titre  d'indemnité ,  au  propriétaire  sur  Thm^ 
tage  duquel  la  rivière  s'est  ouverte  .tm  ,cwrs  nouve^a 
(ait.  563)«  Si  donc  lldç  Centre  ^ns  le  d«taaiM'du  ri«* 
verain ,  ce,  ii'est  pas  à  titre-de  |M^He  du  Mt  desséché  ; 
ce  n'est  pas  non  pius  k  titre  d'accessoire  du  rivage  «  €e 
ne  peut  donc  être  que  comme  accédant  au  lit;  ce  n'est, 
en  un.nKit,  que  psu*  le  même  principe  qui  a.dicté  l'ar- 
ûde  6&0.  Je  crois  donc  que  l'Etat  s'est  dépouillé,  au 
profit  des  riv^ains ,  de  la  propriété  du  lit  des.  rivières 
.^^1  «vait  depuis  la  ruine  de  la  féodalité.  C'est  la  seule 
«MÛère.  d'entendre'  lo^qûement  l'article  B6i,  Le  si- 
lence de  l'article  538  coi^rme  cette  c«»nclusion,  et, 
en  pr^ieédmt  .par  voie  de  prétention,  1ê  légidateur  a 
liit ici  quelque  chose  de  très-significatif, 

.  Cîe  qui  .me  confinne  dans  cette  opinion ,  c'est. q^e 
lMs-4ù  Conseil -d^État  du  27  pluviôse  an  i3  a  dé* 
Afofé  la  péehe  des  rivières  non  navigables  déii|em|»r^ 
du  domaine  public ,  et  que,  contrairement  aux  lois^iïo- 
maines,  qui  voulaient  que  la  péehe  appartinl;^  t9u^(4)t 

(1)  Pomponiuf^  1.  3o^  5  3^  D.  de  Acq.  rer.<i0mmio. 
"(1)  Pôthier,  Pahdeeiest  sur  la  loi  f  récUcè,  note  (k),  et  Càîii»,!.  7,SS, 


^  FdsfigMiM^  dit  slMiil  le»  nvieràkis  de  |Niy«^lMi«oiiM»p# 


^^TMMMM^MMMriMMMTBiriNMdMlfaatal^m^MHaaMa 
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(i)  Et- la  loi  du  «5  avril  1829,   art.   3,   a   cov^tmé   kM  atiAif 
yiiH^iéfu»»  ^vBé  c0Bâ9  4Wi  ététl  rchiiki  s^vigabfe,  il  s««ail  attitt^ué 
«^|^v^faî<M  «inç  indem^^.pour  perte  du  droit  de  pèche.  Dbd$  la  dbp> 
cussion   de  cettç  loi,^  il  a  été  proclamé,  par  tous  les  orateurs  de  la 
GhdAibré  9és  pairs,  qiie  le  lit  des  petites  vivièrés  est  prbpriM  prWée. 
ViM^.s|HrUiutCfî  «lue. disait  le  rvffotUuv^,  M,  le  marquis  àe  Malle YiU.«: 
LWdoBDance  de  1669,  comme  la  loi  de  Tan  10  et  le  C.  civ.,  ne  corai— 
^^tinent  dans  te  domaitae  de  TÉtat  que  fes  seules  rioiifrs  murigubtes 
et  flcaHàbUs.  l^  propriété  des  autres  cours  d*eaU  semble  dane ,  p«e 
cclîi  méiQe,  .devoif^  être  considérée  comme  la  propriété  du  rweraùi; 
et  telfe    csl,;^en   effet,  T^pinion  générale  des  divers  aiiteiirs  qui  të 
sent  accif^és  de  œtte  nMitîNe.  Ois  comme  h  éreU  de  pécf^  n'e^ 
M0  l'occèssoire  de  jtft. propriété^  il  en  résulte  nécessairement  que  ce 
droit  |i*appar(ient  à  rÉtat ^ue  sur  fes  cours  d'eau  navigables,  et  qu^ 
PégardIIrs  ftutrèis,  c'est  aUt  riv«rswnf 'i^uHI  ap^rtienl  de  TeNtotn 
^  -jljQJM^Îp^  ^H^ffrouçe  dé^à  .  ct^M^tKné  par   la,  défibémiion  -de  ta  ' 
Chambre  sur  Vçart*  %  \  q(kais  une  des  conséquence^  inévitables  qu*n 
'À*Traî<ik  es.l  Ir  nécejîsîté  dTncletnnfeit*  Ifes  riverains  lorsque  r&lâ*  ks 
àéfmsnlàe  de  Wur  dctoil  pour  caus*  ^*^^5^  publique.  Sans  douté  im 
propriété  dês  tours  d'eau  ne  ressemble  pas  en  tout  €MX  propriétés 
ordinaires^  et  elle  est  soumise .  à  quelque  restriction  dans i'mté/^i 
général;  mais  ce  n'est  pas  moins  une  propriété,   et  une  indemnité 
est  due  pour  la  privation  des  droits  qui  en  résultent.....  On  a  objecté, 
cotatre  la  'propMÎtion 'faite  à  cet  égard  ]^ar  la  comniMien ,  que  le  C. 
civ. ,  art.  563,  en  attribuant,  dans  le  cas  de  déplacenfieot  du  lit  d*uiMi 
rivière  ,'ie  -iit  abafRâoooé  pour  iadequiité  au  propriétaire  des  tarnins  * 
remplis,  par  le  nouveau  lit ,  semblait  avoir  décidé  que  le  lit  de  la.  fî-s 
yière  n'appartieet  pas  au  riverain.  Mais,  quand  il  ^ecaii  vrai  que  tella 
serait  la  conséquence  à  tirer  d'une  disposition  faite  yfcir  un  coè 
exeeptiawiel V  il  faudrait,  lonjoùrs  remarquer  que  dansjyà  f  .cité  il  lie 
s^agit  ni  dé.  la.  propriété  du  sol^   ni  de  celle   du   couca  d^aai^  maii» 
seulement  de  celle  du  droit  de  pèche ,  que  le  projet  lui- mèflM  alt«i^àit   ' 
éajc  rixertins»  »^ 

.  ^Ka  ^emarquesa  que.  celle  opinion»  est  d*autant  plus  gapiva  qu*eB^.#al 
Texpression  tlu  vœu  de  la  commission^  qui  avait  proposé  d*oliî#e'.iB.$' 
tcMant  à  ^indçHTOÎser  le  riverain  dépossé^le  du  drail  de  pèdN',  &^1 
n*«xi4t4itk  pat  dans  1«>  profet. 

II  #st  v^^ai  que  le  ministsc  dea  fioances  combattit   l'idée j  que.  les,  ri-^ 
verains  sont  propriétaires  de  la  rivière  ;  il  seutiqt  que  lea  rivières-  WHk 
iiav<if»U«f  tk\  iettables  ^otit  prapriéte  publique  v  il  iovaqva  Turt.  56d, 
qia  est. loîfa  de- le  prouver. 

M«  MaUe^De  «ai'iitint  ses  assertieof,    et    M*  d^Argaut,  peiur'lia 
cat^matry  iÉFoqua.Xe  iait  que  le  Gauverneroent  lAi-mèma  f»«r4ei  an 
des  riverainï',  sur  le  cadastré  et  sur  let  tMm  df  rijpiidt^.   ieé 


9ÉfèÊ  ^Mwametti^  qiiU  n'art  pas  poM^iU  qa#4f»  rbff»^ 
mîM  MÎent'TOstfissans  âxét  pmé  sur  }ç  lit  4es  ri*- 
YÎèrt0  Ai>9  navigables.    ,  .        ;. 

'  Màiflf,  en  êe  cl^eaHhtnt  voIo«teireHMmli4e  ce  fejt  âp^it 
fvait  trouvé  dans  Théntage  de  la  (éoMité^Vtm  a-fc^tt 
edmpletement  abiii<]ue  $an  lAroit  au  prqbt  des  rjjrf^ 
rains?  n  a-t-îl  pa^  fait  des  résçrTèsdam  rintërét'j^mbUé? 
D'abord ,  au  moment  niôme  dît ,  par  i'f  rticle  56.1^  le 
M|îslateurfkisdit  passer  le  lit  dans  le  domaine  da  ritre- 
wm,  il  y  apportait  une  condition  «tative,  q^u'it 
^ait  assurément  le  maître  d'imposer  ;  c  est  cfue  ^  «ans 
k  cas  où  la  rivière  se  de' tournerait  ailleurs  *  té  lit  des- . 
séché  deviendrait  la  juste  indemnité  d^  propriétaire 
$ur  Theritagè  duquel  là  ritiète  se  serait  o«¥èrt  wi 
n0inreau  cours;  FÉtat*,  qui  se  dépouil^t,  était  libre 
de  partager  ses  feveurs  ainsi  qu'il  le  jugeait  coRTe-* 
nabla.      *  • 


an  IH  des  rivières  4mb  narigi^les  ^ui  bordent  kur  pMfinéijé ,  oà  ^i  y 
,9Viil'«Bc]aWe». 

êf;  (de  Peyroraet  aoutlnt  le  même  «tî»,  et,  en  bMitne  a  ^ui  l^mat 
.pt»t  Tefuser  no  4^up-d*«Ml  pëfiétrant,  ii  U  plaça  sur  des  bases  ioébrafl* 
labids^  par  hn  art.  S^  et  56i,  qu^il  signala  comme  de  nalufo'À  tran<- 
cÉKr  la^dilléulté. 

M.  de  BfnMttf  rocoftmif  aussi  ^fie  PÉtat  n'a  qn^un  droit  et  péKce)  e^ 
niMi  un'<ireil  d«  propriété ,  sur  les  cours  d'eaii  noQ  navigables* 

£»Al|)'Fe%«iiant  à  la  charge ,  le  ministre  des'fjDances  déclara  qa'ad» 
làeitre  le  $  proposé  par  la  commission ,  ce  serait  reconnaStre^  que  Èc» 
Ti««nMia  tout  propriétaires  des  couva  d'eau  son  navigables  ni  flottables, 
t^iAs  iqii*trs  ne  sont  qu'une  propriété  pour  Tusage  du  public* 

lf«'de*#oatécoulei&t'réfuta  cette  assertion ,  et  «  fit  observer,  av  silr» 
«  plus,  que  sans  eiaminer  si  les  riverains  sont  propriétaire*^  1^,-  il 
«  suffit  q«e  le  droit  de  pécbe  soit  reconnu  peur  que  la  prtvatioo  daMie 
«  li«u  à  indemtifté.  »  Ce  $  Ait  adopté. 

Ainsi  ^  lé  ibinîatre  des"  finances  resta  seul  'è  défendre  ïe  domaine  piriîiiè^ 
aucune  voit  ne  s-éfeva-à  Tappni  de  son  système*  Je  demabde^  i«  vole  Jn 
la  Cfaa«nl(re,  eambiné  avec  là  di8<^sa)(on,  etsurtouè  avec  lès  itiotifs  ^ui 
niÉ.#éterniiié  ta  càmmission,  nëronne  pas  U  fré^ii^  k  ]|l«i  UH  éà 


in^é&s  évèiitu^k  du  pii]4ii>'r  ^^^  P<^^  trwvevHÔ 
jgir«kn4  arvantajja  k  ce^qu^'uite  rivière  iU)iL  Bfivigable  #  oit) 
pajT  des  toaviHïx  d'^rt^  eonvertie  en  un  e^wrs  d'«M  pM#- 
pre  à  Js^jiavlgation.  Le  Code  ii!aTait  pas  yjmlu  apporta: 
des  entraves  à  ce  droit  de  haute  administration;  il  s'é* 
tai|  eOTorcé  de  ne  laisser  échapper  aucun  mot  qui  p4t 
laissçr  croire  que  TEtat  ne  |>cHirrait  désormais  iEâîre 
rentrer  dans  son.  .patrimoine  les  cours  d'eau  non  navi*- , 
gables,  dont  il  se  dessisùsissait  fragmens  par  fragmtns. 
De  là,  le  langage  dél^ourné,  les  dispositions  indirect^ 
qui  .se  rencontrent,  dans  le  chapitre  de  V Accession^, 
SU];  lés.  petites  riVières^.  C'est  une  ambiguïté  caJeulée 
expyès  pour  concijyier  Vïntéxèt  privé,  qu  on  Yeulait  fii-< 
TQriser,  avec  les  droits  éT^tU€(kdu  piublic^qii'il  n'était 
pas^core^mps  de  définir,  pasçe  qu'on  se  réservait  de 
s'en  occuper  avec  plus  d'étendue  dâins  des  réglemens 
administratifs  uUërie9rs«  Eh  bi<te!  cedrmtétentueld^ 
l'Etat  a  été  écrit  un.  peu  plus  tfflrd  dans  l'avis  4tt  Gei^ 
seil-d'Etat  du  27  pluviôse  an  i3,  presque  contempK»- 
rain  du  Code  civil . 

Ainsi  doue,  depuis  le  Gode  civil,  il Vesl  opéré  une 
grande  innovation  dans  la  propriété  des  rivière»  mu 
narigabl^es.  Les  riverains  ont  eu  leur  (Kirt  ;  leaindivi?- 
du»  indiqués  danf  l'article  &63  ont  eu  la  leUr  «  titred'îa* 
demnité  ;  l'Etat  a  eonser;iré  un  droit  conditionnel  ^  lume 
sorte  de  droit  de  retour,  fondé  siu*  la  néces^ilé  ^fmr 
blique.  Cette  répartition  est  très-équitable  ;  elle  con- 
cilie tous  les  intérêts .  comme  elle  met  d'accord  tous  les 
textes  qui,  au  premier  coup-dWl,  semblent  se  cqntra-  ' 
rier;  éUe  rend  à  l'articlie  56 1  la  prépondérance  qu'il 
doit  avo)r  ^i  on  le  confère  avee  l'article  538,  qui  ne 
elosse  pas  les^petites  rivières  dans  lé  domaine  ptÂlic. 

Çest  faitte  ^  d'avoir  vquI^  en  teipiir  compte  que 
M.  Proudhon ,  si  bi«i  ihit  peMr  éclatfcir  un^  dUi^ 


jbôitl  Ift^  Ibi  du  !&3  décembre  .1789  =  i*'  janri^ 
1790  {2);^  qjn  cborge  les  admifitftratioa^  dfi  ééf^àîe^ 
iiniisr  dé"  veiller  a  la  conservadon  des  pi^prîëejE^s  pd- 
iiKqiies,-  il  celles  dés  f<M-éts\  rivières ,  cheniJns  Bt  âà«> 
ires  choses  communes.  Il  y  aurait  bien  des  ciio^s.  a 
dirç  sur  Tiiiterprëtation.  que  M.  Proudh^i  donne  à  ce 
texte  ;  on  pourrait  soutenir  qu'il  ne  s'oppose  pas  pjus 
à  ce  qu'il  y  ait  des  rivières  privées  que  des .  fojréts 
.particulières  ;  qu'ainsi  il  laisse  la  question  indécise; 
qUe,  d'aiUeurS)  les  rivières  non  navigables  ne  sont 
.pas  communes  (3),  puisque  la  pecke' n'appartient 
qu'aux  riverains^  et  que  c'est  aï^itrdireoient  ^e 
M.  Proudhon  applique  aux  rivièi^s  ces  mots,  et  lou- 
tres choses  communes^  qui  terminent  l'artiele,  tan- 
dis qu'il  ne  lui  vient. pas  dansda  pensée  de Tétetulre 
^aux  forets,  que  le  mémeartide  place  à  côé(i  des  ri- 

'  ^ères  ;  qu'enfin ,  nul  ne  contes^  que  la  police  des 
eaux  iiitéresse«  l'administration,  cbargée  de  prévenir 

.  'ies  inondations ,  de  veiller  au.  curage  (4)  ^  de  donner 
les  niveaux ,  même  pour  les  étangs  et  cours  d'eau  pi;î*- 
*^  (5)  y  qa'ainsi  rien  n'est  plus  simple  que  dé  voir  ta 
ték  du  2^  décembre  charger  les  administrations  4e 
départemens  de  surveiller  toutes  les  rivières  qit^lçifij^ 
•i|ues,  sans  que  cela  préjuge  en  rien  }à  ^ûbestion.àc^ 
-propriété  au  fonds  <  Mais  il  y  a  une  réponse  plus  pe- 
iiqiiijlltoîre  et  plus  directe  ;  c'est  que ,  xiette  loi.  étant 


•  - 

(i)  F'ofi  son  Traité  du  Domaine  public^  t.  3^  p.  3^^  et  soiv. 
(î)  Scct,  3,  art,>!i,  S  5,  A.  M.  Xcpec,  t.i.,  p.  38.* 
•     (3)  Voyi  suprày  la  note  où  je  réfute  M«  Dâlloz. 
(4)  Loi  Âi  i4  ^ûréal  an  1 1. 

(5^  GiMat ,.  4  févriet  iSo^,  MéptrU^  «^  Comrs  d'eAu.  IM  -^n  i^  a/^t 
1790^  'en  forme  d*iiutructîon,  cb.  £  :  «  £ll«s  di^ivcnl  diriger  enfin  toutes 
'«  its  eaux  de  leur  territoire  vers  un  bat  :  d'utilité  générale,    d'après 
;*  )tV  p»^îp«»  «k  y»rwgMl«B.t4i  (l^eiiv t.  1 ,  p.  ai5.) 
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nftëfiempe ^ml Code  divil!)  nfanénà  fairc^  à  la  qiief«» 
Isim*  XJiBftk  ^ai  autant  de  la  loi  du  '  3  &im»M  an  7 
(art»  it>3),  q(â  décide  que  les  rues^  les  places  pidili<ii!i^ 
'serrant  atix  foires  et  marches  ,  les  grandes  routes  ,  1^. 
dikains  pnUics^  vicinaux^  et  les' rivières  ne  sont  pas 
cottsables.  Depuis  que  jie  Code  cîtîI  a  attribué  aux  rire* 
rams  le  lit  des  rivières  non  narigablès^  les  pr6priétai« 
m  paient  la  contribution  jtisqà.'au  milieu  du  1^  (i )«  . 

Bl.  Proudkon  a.  cm  trouver  un  argument  sans  ré-* 
plique  dans  l'article  557  ^^  Codé  ciril,  qui  donné  Pal* 
ïuvion  et  le  relais  au  propriétaire  de  Théritage  à  côté 
duquel  l'eati  vîent  à  s'éloigner.  Voici  le  parti  qu'il  en 
lire  :  «  If  !n'est  pas  vrai  que  les  riverains  soimit  pro*« 
jniétaii^es  du  lîtj  car,  s'ils  l'étaient ,  la  loi  ferait,  des 
attérisdèmens  et  de$  relaiis ,  im*^  fonds  commun  qu'elle 
répartirait  entte  eux.  Au  lieu  de  cela ,  elle  attribue  le 
relais  au  rivage  dont  la  rivière  s'éloigne;  et,  ce  qu'il 
y  a  dé  frappant,  elle  le  lui  donne  en  entier,  quand 
même  la  ^vière  se  serait  retirée  dé  tpuie  sa  largeur  ; 
en  sorte  qu'elle  enlève  au  propriétaire  vers  qui  la  ri- 
vière se  jette  la  moitié  de  Tancién  lit ,  que  cependant 
on  prétend  être  sa  propriété,  d'après  l'article  56 1 .  C'est 
donc  une  chimère  que  ce  droit  de  propriété  privée 
dont  on  gratifie  les  riverains  :  il  n'existe  ni  pour  la 
qaoitié  du  lit  ni  ppur  aucune  de  ses  parties.  )) 

J'en  démande  pardon  à  M.  Proudîion.  Mais-  dés  rai- 
sonnemens  si  hasardés  n'indiquent-ils  pas  la  faibleaio 
d'un  système?  Ou  donc  M.  Proudhon  a-t*il  vu;  que  le; 
propriétaire  du  lit  de  la  rivière  dut  néces^airemMt  . 
être  propriétaire  dii  lit  laissé  à  découvert?  Ne  sait*on 
pas  t|ue,  lorsque  l'eau  se  retire  et  qu'il  n'y  a  plus  de  ri-  .' 
vière,  en  est  forcé  d'appliquer  des  principes  diJÛTér^ns^ 


-at  wffie^hi  trmdbrinatkm  de  la  chose  am^iWM 
j^Miaàrâtiibés:  le  droit?  L'Etal:  est  propriétaire  4|^ 
ivriîèrt»  iiavigabks;  leur  lit  lui  àppartit^t  tâat  fgtSSi 
,^fk%  ée  yékvexAe  à  Feau»  Mais ,  ai  k  retraite  dcê^^emai 
kîsse^see  ce  terrain  ^  l'État  cesse.  dWétreprojMPié- 
teive  4  ce  sont  les  rrrerairis  qui  prennent  sa  place/ 
p«*  droit  d'accession  ;  car  aiitre  chose  est  la  proprieâ^ 
du  lit,  c'cst-a-dire  du  terrain  couvert  par  Tesm; 
antre  chose  la  propriété  de  rivage ,  c'est-à-dire  du  ter- 
rain îi  Sfec  oà  le  flot  vient  expirer  ^  et  le  propriétaire 
du  rivage  peut  n'être  pas  propriétaire  du  lit  (i). 
fourqooi  donc  suivrait-on  une  autre  *règlev  lorsqge 
ee  sont  les  riverains  e^xvmtémes  qui  sont  propriét^^re^  7 
pourquoi  un  simple  particulier  serait-il  plus. Ênroriaé 

Sue  VÉ^^^^  pourquoU'article  557f  qui,  à  l'égard  dbi 
bmaine  public,  ne  sert  de  rien  pour.  j«ger  dé  .la 
propriété  du  lit,  aurait-il  une  valeur  àréçard.des 
*iverainsî  D'ailleurs,  des  raisons  encore  plàjj  fortes 
conduisent  au  même  résultat.  Le  rivage  ^fe  mobile 
comme  l\;au;  tantôt  il  avance,  tantAt  iï  recule  ;  ici  il 
perd,  un  peu  plus  loin  il  gagne.  La  loi  a  VQiiki  qû!il 
l&t  fixé  et  déterminé  par  le  flot ,  compensant  ainsi  h 
béhéfice  avec  la  perte.  Cette  chance  vaut  beaùcod^ 
Hiieux,  suivant  moi,  qu'une  indivision,  source"  dfe 
difficultés  et  d^embarras,  que  réclame  M.  ProudhaiR 
■  'Eilsuite,  je  demanderai  à  M.  Proudhon  sll  recon- 
fw^t  q[ue  l'article  557  est  applicable  à  toutes  les  eattx 
ëoûrantes,  même  aux  ruisseaux.  Je  crois  que,  sans  téaiL^ 
-  Mlë'^  on  peut  décider  que  ce  savant  professeur  ser* 
le  premier  à  enseigner  que  l'article  557  ^^  comporte 
pas  d'exception ,  et  quHl  embrasse  dans  sa  géâéralit^ 
toutes  les  eaipc  courantes.  Qomment  dès  lors  M.  Prrfu- 
dhon  oKpliqu€ra-t41  T^Bi^lensio»  decette^ispositionauz 

(^  In/ràf  no  i53,  par.  exemple,  pour  les  rivièlres  lîarîgal^es»    '/ 


niti»eatutiy^q[i«i  k  docte  ëcmainsip&oniiait  ^tMiAnisi^ 
(iô^âio^  {irivé  ^s  rÎTerains  (t)?  Si  le  droit  de  Mlak  ai 
Km  poor  Ip»  ruisseaux ,  comme  on  n^ea  peut  doiA^y 
tons  les  ràiçQfineinens  de  nôtre  adversaire  ne  tom^ 
bmit*ils  ^as  par  là  comme  une  vaine  illusion  7.  *  .> 

M.  Proudhon  attache  une  grande  importance  aiî 
étHit  que  peuvent  avoir  les  non  riverains  de  faire 
tôtter  sur  les  rivières  non  navigables  à  buckes  per- 
dues, Jsans  payer  un  péage  (2). 

Mais,  d'abord;  l'objection  de  M«  Proudiio&  va  tra{» 
loin.  Prise  au  sérîéu?:,  elle  tournerait  Qontre^  m» 
pi^opre  systénMs;  cser  il  reconnaît  cbez^s  liv^rmné 
imumfridt  perpétuel  y  un  donuUne  utile  qui  leur  ap^ 
pkrifent  (3)-  Or,  le  droit  gratuit  de  flottage  à  bûéies 
pêfffaes,  si  on  voiQait  lui  .doimier  rimportance  qu^ 
attache  il.  Proudhon,  ne  s^ait-il  pas  inconcîliatbié 
avec  ce  domaine  utile  aussi  bien  qu'avec  la  propriété 
pleine  et  entière?  •     ,  »      t 

Mais,  ensuite,  je  ferai  observer  que  le  droit  de  flot*^ 
tage  a  de  tout  temps  e'té  exerce'  à  titre  de  servitudir' 
sur  les  cours  d'eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soient^' 
que,  sous  l'époque  féodale  elle-même,  îes  seigneur* 
propriétaires  des  petites  rivières  étaient  oWfgcs  flèfe 
Supporter;  et  que  le  Code  civil,  en  attribuant  ces'trouri 
d'eau  aux  riverains,  les  a  fait  passer  dans  leurs  mainl 
grevés  des  jcharges  que  des  lois  supérieures  îi^totttés  léi 
vicissitudes  avaient  imposées  sur  eux.  Oh  lit  dansl^r^^ 
de  52  du  titre  i5  de  l'ordonnance  de  1669  :  (C  lié  trains- 
«  port,  passage,  voiture  onftottage  des  bois,  taht  péfr 
(c  terre  que^br&aw,  ne  pourra  être  empêché  ou  àrfët'é  ^ 
«  soiis  prétexté  de  droit  de  travers,  péages,  j^ontoâagtfè 

(i)  T.  3,  p.33ftet  337, 

(a)  Suprà,  n*  l'U*  '  '  '   "  * 

(3)  P.  358.  .  ^  -  «      V      .  .t  >. 

i5. 


m 

à  amÊAttiû^p)ttr^uelque)utrticulicr^ 
«  Ûb  répondre  de  tous  ks  dépens  ^  dommages  et  iiaAe^ 
«  rétft.  des  marchandises;  sauf  à  çeux^quîpretaBKleni; 
ir  avoir- tita'e  pour  lever  aucuns  droits ,  de  se  po»*yoir 
a  par-devattt  le  grand-maitre^  qui  y  pourtoîra  sànsr 
«  qtfil  appatrtièndra.  ^ 

D'après  IWdonnancede  décembre  1672  (i)^  rendit 
pour  Papproyisioiinement  de  la  ville  de  Paris,  il  est 
permis  aux  marchands'  de  faire  passer  lêujrs  boiji 
mène  par  ies^ngs  et  fossés  appartenant  aucc  par- 
ticuliers ,  4jui  sont  tenus  de  faire  ffdr,e  V ouverture  ^ 
ieurs  pàrcsM  basses^ours  aux  ixu^rieré,^  en  les  dé'^ 
dommageams^Uf  échoit  (2). .  «        . 

i  Cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
eonseil.du  7  septembre  1694^  qui  ordonne  que  les  arti- 
cles 52  du  titre  i5,  et 45  et  46^du  titi^e . 1 7  de  Tordon- 
i^aodoe  de  1669,  seront  exécutés  suivant  leurs  forme  et 
teneur,  et  fait  défenses  à  tous  les  seigneurs,  ecclésfastii 
ques,  ]àarticufiers,  officiers  et  autres,  d'empêcher  lé 
transport  des  bpi&  par  terre  et  par  eau,  et  d'eh  inter-^ 
rompre  le  flottage  sur  les  rivières  qui  passent  en  leurs 
terrés  ou  domaines ,  sous  prétexté  des  dommages  ou 
chômages,  causés  par  les  bois  flottons,  à  la  charge  e^ 
coDjditîon  qu'après  le  transport  et  flottage  des  bois  ,  et 
|aJi&  préjudice  d'iceux,  les  marchands  seront  tenus 
jd^  réparer  et  payer  Jesdits  dommages  et  chômages 
^ifffi^mà  qu'il  sera  réglé,  etc.  (3). 
\,^  .Ç;^  posé ,  n'est-il  pas  clair  que,  si  l'argument  de 
11.  Proudhon .  avait  quelque  valeur  pour  les  petitles 
Ifivxère^,  il  faudrait^  pour  obéir  à  la  Iqgique,  en  con- 
chirpque  les  étajogs  et  fossés  eux-mêmes  sont  df^JOis  le 

{i)  Recueil  afphab»dfi  M.  BeaMàrîlïarif  yo  glo4iagt0 
(»)  Art  a. 

(D  M.  Beaiidrilbrtt  hc  cU.;   p.  tSg. 
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pablic,  quelque  IWâ&ti^ÊM^éevtiyt^êUi  eii 
termes  exprès  qvtils  appartiennent  auàc  paitU}uUérSi? 
(kiand  ensuite  M.  Proudhon  se  plaoe  en-debbrs  dés 
textes  pour  se  lîrrer  à  des  considi^ratiôlls  genérdes^ 
il  he  me  semble  pas  plus  beureux;  il  suecombè  (d» 
moins  je  le  crois)  sur  le  terrain  du  raisoniMràieipI: 
comme  sur  le  terrain  de  l'exégèse.  Je  ne  le  suivrai  pas 
dans  ses  hypothèses  sur  ce  qai  a  eu  lieu  à  V origine  de 
la  propriété  foncière^  et  lors  du  partage  que  tes  Hom^ 
mes  s^^  sont  fait  entre  euœ.  Quoi  qu'il  en  Asie ,  on 
pourrait  soutenir  que  les  premiers  occupatis  n'ont  pas  . 
été  sans  intérêt  à  soumettre  k  l'appropriation  privée  leu 
petits  cours  d'eau,  et  que  des  besoins  anidiog^ués  ii  ceuir 
d'at^ourd'hûi  ont  pu  diriger  de  ce  côté  leur  activité  et 
leurft  travaux.  Mais  ne  npus  perdons  pas  dans  dés  codh 
jectures  oii  la  dispute  a  trop  de  prise  ;  laissons  de  cdté 
ce  partage  priinitîf  auquel  j'avoue  que  je  ne  crois  pas; 
prenons  notre  point  de  départ  dans  le  Code  dvîl,  qui  a 
fomaulé  le-droit  auquel  nous  sommes  soumis.  Ebl  qu'y 
a-tril  donc  d'inconciliable  entre  ses  dispositions,  telle» 
que  nous  les  interprétons,  et  la  raison  la  plus  sévère? 
Les  petits  cours  d'eau  ne  soht*ils  pas  la,  cause  d'une  feule 
d'émolumens  utiles ,  de  nature  à  tomber  dans  le  do* 
màine  de  la  propriété  privée?  M.  Proudhon  ne  reosii-* 
nait^l  pas  lui«4méme  que  Içs  riverains  sont  investis  de 
la  plupart  de  ces  émolumens ,  de  telle  sorte  qu'il  Ie«r 
attribue  un  domaine  utile  ou  superficiairé.  sur  les  igi- 
vieres  non  navigables  ?  Il  li'y  a  donc  de  di0eren<j|b 
entre  lui  et  nous  que  par  rapport  au  domaine  dmni^ 
nasit.  Or,  je  demande  si  M.  Proudhon  avancera  beaw- 
coup  la  solution  en  ndus  objectant  que  les  petites riviè- 
Ks  ne  sont  pas  de  nature  à  tomber  dans  le  domaine 
privé.  JPuisque,  d!api:ès.lui-méme,  elles  peuvent  y  en- 
trer en  ce  qui  concerne  les  profits  utiles,  pourquoi 
pas  pour  le  domaine  ïre/ôwwr.'' 


■«   .•;* 


r.  %  VMt  ««H  <k  vjfp  4'ÎB5ist^r  sur  ce  qu«,  «  U JMiiâ^ùif 
%  dMncïivière  ëtaiit  Jii4omptaWe  p^r  W  fopqes  J^ 
4t  tataines^  élW  se  çUce  d'elle-même  hors  de  la  spàère 
<«'  Au  doipaipe  de  propriété,  et  ne  peut  être  souttH^e 
«  àu'ah  domaine  public  (i).  »  Le  savent  professeur 
Sflà.  la  part  des  petites  rivières  beaucoup  trop  .b^. 
A  rënttiadre  ^  elles  seraient  comme  la  mer ,  qui  brave 
:par  àa  puissance  le  génie  dominateur  de  Thomnié. 
•MaiiS  c'est  là  de  l'amplification.  Sans  chercher  k  i^kte 
de  di^incticms  (très^égitimes  d'ailleurs)  entre  cell^ 
^ni  sent  assez  considérables  et  celles  qui  le  sont  moin», 
je  dis  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de;  les  sabir 
pàrkposseSiion.  Leur  lit  n'est  pas  asse^pro£b»i  ni 
iBissez  large  pour  qu'il  ne  puisse  servir  de:  base  \  iij^ 
•copiMStrtictions  ^  à  des  établissemens  d  usines^  kdè6 
digues  et  à  des  barrages  ;  on  peut  y  jeter  des  ponte;  on 
,pe^tsèn  extraire  du  sable;  on  y  fait  des  prises  deau. 
]Ne60i|t«oe  pas  là  d^s  actes  possessoires  caractéristiques, 
*4urablès,^  et  laissant  après  eux  la  trac^u  passage  de 
-l^bomme? 

"  Ml  Proudhon  s'est  donné  une  libre  carrière  ^  en  fai- 
gant  ressortir  la  nécessité  de  faire  intervenir  la-police 
-génâ*àle  dans  lé  régime  des  eaux.  Je  l'accorde  à  imm 
tour,  sans  cependant  doiiner  à  cette  intervèntiob  la 
ibéme  latitude  qiie  M.  Proudhon^  mais  ce  droit  de 
fidBde  n'a  rien  de  commun ,  à  mon  sens^  avec  le  droit 
de  propriété.  11  n'est  pas  rare  de  voir  des  propriété 
^vées  )SOifinise;s  à  certaines  mesures  de  police  $p^ 
dale  (a).  Ce  qu'il  faut  considérer  surtout ,  c'est^cpi'ii 
■k^y  a  pas  un  seul'  texte  qui  place  les  petit3  cours 
d'eau  dans  le  domaine  public;  c'est  qUe  la  Bberté 
et  rapjNrépriatton  soùt  le  droit  commun,  et  que  lé 
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(a)  Les  forêts  en  sobt  la  prenve* 


!  nl$re».«Mt  F^p^Eipga  de^  river^iû$^;  Le  droit  4sommmi 

'  ^t  )p  C^»ii^ .  civil  méritent  J[)ien  qu  on  leur  dohne  la 

jpèeférâsiclë  sui*  des  système^  plus  ou  moins  ingénieux^ 

omis  qui  A'ont  pas  de  fondement  dans  les  textes.de  U 

loi  moderne. 

Nous  borderons  là  notre  discusision  avec  M.  Frou- 
â{|Oi» ,  patoe  que  les  argumens  auxquels  nous  avons 
r^polMlu  .nous  ont  semblé  les  plus  saillans  de  sa  dis* 
jertation.  En  résumé^  nous,  pensons  que  cet  autour 
va  beaucoup  trop  loin  lorsquHl  place  les  petites  riviè^ 
res  dans  I0  domaine  public.  Nous  persistons  à  croire 
»  ifbe.llBjtat^  considéré  comme  propriétaire,  nV  sur  elles 
qu'un  4i^oit  de  retour,  dans  le  cas  où  il  devien^ai^ 
nécei^aire  ,de  rendre  un  petit  cours  d'eau  navig^ïe; 
^  «pie^  si  ^administration  est  appelée  à  exercer  sur 
les  tiyières  une  surveillance ,  ce  n'est  qu'à  titre  de  po^ 
liee^  et  nullement  au  nom  du  droit  de  propriété. 

i4&.  De  ceÂlées  découlé  une  double  conséquence  ;^ 

la  premËèl-e ,  c'e^  que  le  droit  réservé  éventuellement 

à  l'État  survitr^à  toupies  actes  de  jouissance  privée^  la 

secQiide ,  c'est  que  le  droit  des  riverains  sur  la  rivière 

^eut  ^Ere  soit  déplacé  par.  prescription  :  par  exemple, 

jsi  <m  ikcqùiert  par  te  moyen  les  terl*es  au  qailieu  desr 

quélles  passe  ce  cours  d'çau  (i)j  soit  limité  par  la  poi^ 

«esfi&on  dûment  continuée  :  par  exemple ,  si  l'on  £>uille 

fe>  lit  dans  la  partie  appartenant  à  un  riveraiti ,  .si  on 

j  lait  à  son  pr^udîce  des  extractions  de  sabie  et  piei> 

-i^eS'^  SI  on  y  coupe  les  joncs.,,  les  arbustes ^  si,  en  ut 

met ,  on:  eidève  les  autres  produits  du  sol. 

Et  non-seulement  on  peut  prescrire  la  propriété  d^ 
la  t*iv4àre  comme  un.  accessoire  des.  bords ,  mais  on 
peut  même  y  acquérir  des  droits  sans  se  prétendre  pro- 
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(1)  M.  GaniieT,  n»  3a7^|r.jfc36% 


tSt  WÊûtênnatuBK.     .\  - 

pAéUÂtè  dmiva^  :  Ainsi  ^  si  on  y  AiM^^^mc 
torisation  de  Fadministration ,  un  harr^e  âm  ue  di* 
gae,  la  jouissance  de  la  hauteur  des  «au  p^MianC  le 
temps  suffisant  pour  prescrire  fermera  la  bqvdlç  smt 
riverains  supérieurs  qui  pretendraiiait  sjIkuAxr  «a 
dommage  (i). 

On  peut  même  aller  beaucoup  plus  loin. 

Aucune  loi  ne  donne  au  Gouvernement  te  droit  4'aa« 
toriser  la  création  des  usines  sur  les  cottrs  d'eau  nom 
narigables  ni  flottables ,  et  Fusage  contraire  qw  s^^iH; 
établi  n'est  qu'un  abus  (2) ,  qu'un  débris  de  Tesinrit  en* 
vafaisseur  de  l'administration  impériale^  Tout  le  pou^ 
voir  de  l'autorité  administrative  se  borne  ^  fixer  la 
hauteur  des  eaux  (3)  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  très<*dnmlar- 
quable,  c'est  que  celui  qui  userait  des  eaux  et4es. 
exhausserait  sans  avoir  demandé  à  ceile  autorite  ^Êt1àif 
veau  réglementaire^  ne  coiiimettrait  un  délit  qu'autant 
qu'il  causerait  un  dommage  aux  propriétés  riveraine»*; 
*L'àrticle  16  du  titre  2  de  la  loi  d^  6  ogj^re  1791  est 
formel  contre  celui  qui  ne  tient  pas  les  eaux  à  la  hau-* 
tWr  fixée  par  le  préfet  ;  il  ne  pronopce  <{u'une  amende 
basée  sur  l'étendue  du  dommage:  d'^ii  il  suit  ^e,  s'il 
n'y  a  pas  dommage ,  l'amende  disparaît;  elle  dbvient 
impossible  à  appliquer»  L'article  4^7  du  Codb  pénal  est 
Tendu  dans  le  même  esprit  :  il  ne  punit  ^ç  le  dâil 
d'inondatioii  par  inobservation  dèd  réglemens  mUi4^ 
ni^tratifs.  Si  donc  un  particuii^  étaUit  an  moiilm 
sur  un  cours  d'eau  privé,  sans  recourir  ^l^ntênsa^ 
<ion  du  pouvoir  administratif,  et  s'il  se  donne  uniû-v- 
veau  qui  ne  nuise  à  personne  par  des  inondKtions  fit 
4es  dommages  qualifié^  délits  par  la  loi,  aucun,  re- 


•WffMiaMH»— «•■«•p*4k«i>^ 


(1)  Suprà^  n«  137.  -  '    '  .        /:  .     . 

.  (a)  M>  Merlin»  L  ^q^^o^jmulin.  Car^^li.  «ie  Jï.  Sîrej,  X.  aa  ^ 
39^*  M.  Pardessus  ,  Se/vii,,  p.  'i43  et  su(y,,  n<'  97. 
Ç)  Fojr.  les  lois  citées  suprà^  pfitry^gt  t96,*'  .    »• 


IMdbe  né;p^WrsL  loi  <éli^  fiât  devriftt:  lès  tnbulMÉi  ré* 
j^essif»,  et  radmiidstrîition  sera  impuîsSanle  jfmaf 
éjàgerîfst  1%9  Voies  administratives,  la  démoUtiioà  de 

Geciposé^  en  arrive  à  une  conséquence  îtTOTltgïi» 
Me  ;  c'est  que  la  création  iTùn  moiitin  s^r  «n  cours 
d'eeu  apparteiîaM  aauirui  peut)  alors  méoÉequHlsf 
seriiit  élehré  sans  autorisation^  se  consolider  par  k 
prescription  de  trente  ans ,  et  le  propiîétaire  du  cocus 
dP eau  qui  en  aurait  souffert  le  maintien  pendant  ce 
laps  de  femps  serait  rëduit  au  silence  r  il  ne  pourrait 
ni-£tsre  disparaître  l'urne,  Ai  faire  modifier  son  ni- 
vdiu  d'eau.  Aucune  loi  de  police,  aucuti  régletnent 
dfbtërét  ^éiiét^l  ne  se  prëseirtetait  ici  pour  éèdeycrà 
cette  possession  son  caractère  purement  prive  (  i  )  ;  c'est 
ce  que  1er  Gouvernement  a  reconnu  lui-même  pour  lek 
n^dulitis  crie'fe,  >avaàt  la  révolution,  sur  les  eaux  ntm 
navjj^abks.  Dans  une  instruction  donnée,  tn  1804^  ^^ 
pl^éfet  de  !Loir%t-Cher  par  le  ministre  de  Fintérieuri 
il  estait  qu'oa  doit  con^dërer  comme  fendes  en  titre 
les  motdins  dofot  l'éiistènce  sans  trouble  avait  atteint 
le  temps  de  là  prescription  (2)*  Depuis  les  travaux  de 
codification  opérés  ^à  la  suite  de  Pabolition  de  la  fëo* 
dâlité,  cal  est  la  loi  qui  prive  du  bénéfice  de  la  pres- 
cription les  constructeurs  d'usine  ?" 

Mais,  peiisôhs-y  bien,  lorsque  nous  paoribpiis •  aimi', 
nous  détendons  que  la  possession  de  Fûsine  n^est  ac^ 
conipagnéé  d'aucune  circoiîstâBtiiçe  qui  là  fasse'  rentrer 
dans  la  classé  des  délits;  car,  si  elle  est  une  cause  de 
ddmnaages  et  d'inondations ,  son  effet  nuisiUe  proteste 
sans  cesse  cohttè  sa  création,  perpétua  çtamat^  et 
Ton  rentre  dans  les  règles  qne  nous  avons  exposées  aux 

(i)  JuHge  M$  4to9Qier,  %,  t\\  h^^BÉ;. 

(a)  M«  PaçdcBSDFs  laxîte,  Servitudes^  tfi  96,  g.  139. 


'»•>  ■         ^  •  ir-» 


imizeftt  h^dacoÉmer^e  et  iiftpirescfipUblQ.  *      jj^t 
\  i47.  Farjbi  ks.  i^sea.cfUi  sent  bon  lin  «^pnnM^e^ 
on  doit  compter  les  eaux  pluviales  ou  yicinale»  ^jH 
s^piAliaitou  paatent  dam  les  ^eiix jpidilics.  i^lle&«»nt 
m  nnUius;  ellea  appartiennent  au  p^osuer  qpisiif 
paat^-et  nul  ne  pourrait  ^e  créer  ^  pair  la.pi:escripiiaiH 
nh  dcoit  privatif  à  les  faire  tcmber  dam  sa  jpro-' 
{Mriëté  (i)..La  raison  de  ceci^t  <}u'on^  i^iSjon  s^t  >q¥iç 
«^mme  babiûint  faisan!  partie  du  pu^lio,  f^w  4'«ilSr 
Utë  duquel  la.n^tuite  leafajLt  couler*  Qùai^d  même  .<A 
aurait  pr$tu|u)é  d&s  ouvrages  pour  en  faciliter  Xi&ùqut 
lement  cbw  soi ,  on  n'aurait  pas  rendit  sa  conditl'cMi 
tneilLeure,  et  Ton  se   trouverait  dans  une  ^j^fmlipn 
identique  à  celle  où  Ton  e'tait  auparavant^  ear  lés 
travaux  d^écoulement  ne  seraient- qn'un  niojr^-  dé 
£Enitliter  rexâ:*eice  du  droit  acquis  atout  j^^rtionliep ; 
na  B^ait  ']#  droîl;  du  premier  occupant  rendu  plus 
pomnftode  ;  mais,  il  n'en  est  pas  moins  .vrai, qu'on  n'au- 
rait  rîen  acqub  de  plus  que  Iç  4^9^^ ^^i^>^^  ^^  <:eseaqx 
comme  habitant^  comme  fraetien  du  publie*   Tout 
witre  habitant  aurait  yti  droit  ëgfdl  si^  le,premiei\'îl 
«'emparait de  ces  eaux  ^  proprietéde  tous. 
•  La  jhrisprndenqe  o^ire  diflféi:entes  apidiêa^iona  4e 
cette  fègle  :   Jean  Yuillemin  d'Arçon   avxiit,  'd'un 
ftimips  immémorial^  détourlië  dans  son  verger  l'eau^ui 


.^y*yi^wi^»w .1  I    II    '  I        II     I  I      ■ 

'.  (0  f!wi  k'^^  ^S^f  Pe^P^ce  et  la  dÎ5«isdbn  d*aa  arrêt  de  iacpur 
de  cassation  du  i4  janvier  i8^3,  qui  consacre  cette  doctrine ,  et  étaojit 
'^e  ees  Miix  sont  là  propriété  du  premier  occupant  (DalK,  Servîtuàè^ 
'j^  »8.  Piil&t$.f  iBs&t  t.  3,  p.  55).  Dans  cette  espèce,  les  eaux  phi- 
"viales.  coulaient  dans.yn  canal  appartenant  à  la  Commune,  etbdrdant  |e 
chemin  publie;  oft  se  fondait  sur  cette  circonstance  pour  soutenir  qù*eÛes 
avaient  perdt  Iéur'car<etttre  de  rm0.nullius,  Mw  il  cst/à  reaaar^cieir  qnie 
la  commune ,  qui  seule  peut-être  aurait  pu  leJ  réclamer  comnie  sa 
pVopil^ë,  était  désintéressée  dans  le.  débit  /  et  que  d'àfltèurï  ett6  lès 
avait  laissée^  dans  Fétat  de  rf  nullius,  les  itiiifikiaf  M  au  prewer 
occupant.  • 


•>  •  1 . 


li0«rl)o«9iii»^  qui  avait  am  bëcUage  «upél^ç iii;^  la,  d^t 
^dkr  dans  ie  sien«  Vuili^inin,Siç  poxunri^,;^  ^^^1^ 
jboater^dAS^iiçuii  égard  k.laposse&^iou  fu'i^  .aÂl^^a4, 
par  arrêt  du  Si  avril  17  J  Q  i  reijfdu  sur  ce  qa'il  a'ét^jit 
censé  avoir  u^ié  q[ue  eô^àine  tout  autrje  hal^itafQt  aucaât 
fu  le  faîre^  Qà^é  prévalant  de  ràvab^gç  4u  Heu  (i)« 

Voici  urne  décision  plus  récente.: 

Bpiftfliire  66  servait  de  Feau  pluviale  <M»ulant.«iur  te 
:^mm|MiMic  bordant  iaunédiatement  sa  propriété. 
BïilB^i,  Groult,  propriAaire  situé  dé  F«abre  eôté 
dd  àkemin  ^  fait  un  barrage  qui  détoiU!iie  Im  eaiixet 
les  fait  refluer  sw  sa  propriété.  Boissièr*?  le  cite  «n 
«bâifitahite.  ' 

Le  ]u^-de-paiK  part  de  ce  point  que  les  cmix  plu- 
viales fte  sont  pas  susceptibles  d'une  véritable  posse^ 
SÎon;êar  dlés  ne  coulent  que  momentanément  après 
quelques  jours  de  pltiie^  et  elles  disparaissent  entière^ 
ràent  peu  de  temps  a^rès  (2)  ;  et  comme  Boissière  Sou- 
tenait que  le  cours  d'^au  en  question  était  formé  par 
dés  sources  vives ,  tandis  qpe  Groult  soutenait  qu'il 
rfàaît  qu'un  amaà  d'eaux  pluviales,  le  juge  wdonna  que 
ce  point  serait  avant  toutvéri fié.  Cette  manière  d'envi- 
sa^erla  cause  était  patfeitementlogiqite,»  sauf  les  rai- 
sons sur  lesquelles  se  fonde  lejuge-de-psux^  pAr  dire 
^Ue  lei  eaux  pluviales  ne  âbnt  pas  suscepftibies  d'ime 
tSntaWe  possession  ;  car ,  au  lieu  de  ceHe»^  (fM  «et*- 
lait  en  avàrit,  et  qui  âbht  souvent  Ikutiv^es  (^,  il  aurait 


(i)  Dunod,  Prescrtpt.^  p.  88.  Cet  auteur  fait  en  noté  beaucoup  de 
citations  inexactes.  M.  Henrîon ,  Compét.,  p.  «67.  M.  Pardessus, 
A»»fc/73.  M.  DmntOB»  t;  ^^  no  i^,  ^  i55.  M.  45anii«r,  de^ 
Eaux  y  le  partie ,  p.  34* 

(î)  Nous  verrons  plus  bas ,  no  148 ,  que  cette  nMn  est  mauvaise ,  du 
koÎBs- en  fBôé  ^éû&afe.    '^      *  • 

(^infràf'n*^  i4ft.      '  A  ' 


lift  iVtti^tkr  fttt  cftiwelère  ilérèf  ^IfiÙi;» .  éilill 
empreîiit  sût  des  eaux  vîèinâîes.  J'ai  feit  reWâi^eir 
que  c'ëtait  là  le  point  qui  avait  domkië'itajns  la  ({i^cûs^' 
«on  de  Tatrét  de  171  o.  Quoi  qu'il  en  soît  de  ceffaspérci; 
secondaire,  il  li^est  pas  moins  cetHtain  cpie,  tout  dëpén* 
4ant  de  là  nature  des  eaux  pluvides,  Boissière,  malgré 
sa  possession  antérieure  d'an  et  jour  (Funê  chose  sip- 
partenantà  tous,  ne  pouyak  en  empêclier  Vusa^e  à 
C^rorult,  premier  occupant  ;  vives ,  la  theçe  c^îigêaît 
dé  face ,  et  la  possession  annale  devenait  considérable 
et  dédwre.  Boissière  se  pourvut  cependant  par  la  voie 
de  Fappid.  Jugement  qui  confirme.  Pourvoi  en  cassa* 
tion,  et  «rr^t  du  21  juillet  182$ ,  ainsi  conçà  : 

«  Attendu  que,  si  l'on  peut  presbrire  la  pdssMstoa 
M  de  certaines  eaux,- soit  activement,  soit  passiye- 
(i  ment,  en  construisant  des  ous^r âges â art  ^làt  en 
<(  user  ou  pour  s*en  garantir ,  il  est  égaleméQtxertain 
«  que  les  eaux  pluviales,  dont  le  pours  nestqiCacci^ 
«  dentely  celles  qui  coulent  $[ur  la  voi0  publique,  ne 
((  sont  pas  susceptibles  d'une. possessioi^  exclusive,  et 
«  peuvent  être  prises  à  leur  passage  par  les  propriér 
«  taires  riverains ,  qu^nd  ils  le  jugent  à  propos:  d'où 
«  il  suit  qu'eu  ordonnant,  avant  faire  droit,- ube  ex- 
ce  pertîse,  le  ji^gement  attaqua  n'a  violé  aucune  lôij 
<c  rej<Éte(.i).  »    V 

Chi  voit  que  la  cour  de  cassation  emlend  bieii  expli^ 
£}tem4iaijl;  ^uè  le  droit  exqlusif  aux  :  eaux  vicinales  ne 
jpeiit  sW^pàerîr,  qnattd  inéme  oa  aurait  créé  des  tra- 
vaux d'arts  appaï*ens  et  permanens  pour  en  procurer 
le  détourjoement j  mais  nous  vei*rons,  au  nume'ro  14S, 
que  son  arrêt  n'a  touché  que  des  raisons  inexactes  (je 
.  décider,  quoique  au  fond  il  soit  piarfaiVem^t  irrépro- 
chable. 


(i)  Dali. y  2^  f  >i  ^^*  Palais ,  1^26,  ^*  >i  F*  aD7..Sirey,'36,  t^  4^7. 


^  c^eijtihAH  ce  qti'a  jngëlànvpiAe^Cilâmr^ptt 

arrêt  As  i^inù  i83i  (i).    t /  r;    :    ^  j 

Le  |nip4iétail^  cl*àn  pré  aurait  fait  4iiifoHë  on  «m 
rigole  dans  la  partie  s^pëneure,  ponry  f^e  f^acT^n 
les  eaux  plimales  provenaak  âà  clietmii'Toifeiii;.  Aprèf 
la  mort  de  cû^pis^ifêciABMé^  ses  héiitucs  paat^gèreat  lé 
pré  en  denx  portions  ;  mteûs.  celui  cpi  obtilit  dans  sen 
lot  la  partie  inférieure.prëteBd&t  que  son  cohéritier 

Jiropciëtmre  dé  ïsi  partie  supérieure^  devait  mamtenio 
i  rigolé  et  Fentretenir  en  Imn  état,  poip:  ^pii^ocuacer  i^ 
la  totaiité  dil  pré  Fusage  des  eaux  pluyial^^  «cpapi  y  du 
Tirant  de  Fauteur  cptalteiui^  Favaieut  £éeimié:fM  h^ 
moyei^de  cet  canal  ou  fossé  d'irn^tiou.  Il  se  j|)iidait 
surtout  sur  la  destination  du  père  de  Csunille.  Mab  la 
ceur  pensa  que  îoe  système  n'était  pas  admissible  :  elfe 
prit  pour  son  point  de  départ  que  les  eaux  pluviale^i 
à  cause  dçk  discontinuité  de  leur  cause,  ne  sont.p$^s 
suscçptibjjssde  posses)^ion. C'était  marcher  eudroit  dan$ 
la  fausse  |:oute  donnée par  la  cour  de  cassation  et  faire 
une  mauvaise^ applicsitiôn  des  lois  romaines^  ainsi  que  je 
Fétablirai  au  ntun't?Vo. suivant.  Une  raison  plus  péremp- 
toirt  était  que  les  eaux  pluviales  coulant  d'un  chenetin  vi- 
cinal sont  res  nûllius }  qu'un  particulier  ne  peut,  par 
conséquent,  y  acquérir  tjn  droit  privatif  j  que  ^ès.lors 
la.  destination  du  père  de  famille  manquai  dç  fonde-; 
iaent,  car  elle  suppose  dans  celui  de  qui  elle  émane 
une  puissance  certaine  sur  la  chose  qui  fait  le  siège 
de  la  servitude.  Mais  qu'est-ce  qu*ime  destination 
de  père  de  famille  poqr  soumettre  \l  une  servitude 
l^rivée  une  chose  qui  appartient.  \  tousi^  N'est-ce  pas 
un  effott  stérile,  une  illusion  de  la  volonté?  Si  le  co- 
héritier de  la  partie  inférieure  veut  profiter  des  earux^ 
il  le  peftt  comme  premier  occupa;Qt, .mais  non  à  titre 

(i)  Dali.,  3a,  9,  ao5.  fa/0»f  »  i83i  9  t  3,  p^  )5^ 


précaire  que  «e.  diônimi  n(a  fus  lKébî|if  c^'  mÎ^Ik 

fiiî^ploi^  Mut  M  ooiitrake  i^nfifiMlHB^té  mJ^fe^iiaM 

lie^tbll«^M  ]«  dirige^  oA  ka  iitUW*  jît  fiimOi^i^ 
WLHt/ièmcpm^  apposer.  B'aiUeafs,  l^99^fH9i-f^ 
pipe  k  dëtiiiinieineat  4e  l'ea*,^  ouifr^ge»  pebaaiwwi 
•tapf|àreMt|  excluent  toute  idée  de\p|p?im3i^*.^^^ 
td4(raiice.>£i)kfin ,  ce  n'est  pa$  en  JEait  que  ^fiaK^^-exami^ 
nons  la  question  et  que  pous  pouvons  MdisÊ^l^^lli^ 

.  {f^.Tgri<u)t  à.l?J9)fini  :  tantôt  ils  excluent  la  f^QJi^|l«|r^', 
tantà^âU  oarqlient  de  concert  ayec  elle.  Noàsi-s^soQ' 
noDA-ici  ep<  droit  <»  et  nous  supposons  quela  |((^âtQee 
B!ap^^'té{urécaire*  Or,  je  crois  pouvoir  mej^^nelti^e 

^cette  supposition,  parce  qu'il  ne  répugne  nmlem^tà 
lai^ature,deschoses.queIapri$e.d'eaudçpluîesurleibnds 
Toisin  soit  un  acte  de  possession  fait  ammp  doniini; 
Feau  de.pluie^  réunie  dans  des  réservoirs  ou  dirige 
dans  des  can^u^  d'irrigation,  a. souvent  autant  de  prix 

3ue  l'eau.vive,  et  des  propriétaires  volSihs  peuvent  se  la 
isputer  avec  la  morne  jalousie.  Cest  ce.j^u'ayait  très» 
bien  senti  le  deuxièjnae  projet  du€odé  rural,,  art.  121: 
«  Le  propriétaire  du  K)nds  supérieur  a  droît"^  pro- 
((  fiter  des  eaux  pluviales  avaiit  le  propriétaire  infê- 
fji  rieur ,, et  sans^que  ce  dernier  puisse  y  n^ettiHe  Mim 
<c  ^bst^çle^  lie  propriétaire  inférieur  ne  pourra  sémèr 
ce  valoir,  à  cet  égard,  d'aucune  possession'  conto«|sw 
«  ne  serait  fondée*  <pié  sur  le  non  usage  dii  proj^é^ 
ii  taire  supérieur,  et  ne  serait  appuyée  d' aucun  pu* 
u  yrage  apparent  Juit  par  bu  depuis  icri  temps  suffi* 
«  sont  pour  prescrii^e.  y^  "»"* 

Repousserait^m  la  prèscriptite  parce  que  teâ  eaïuç 
de  pluie  sont  intermittetxtes'^  et'^llêUej»  ne  peuvent  pa^ 
servir  dct  «iége  k  iw«  Y«H^44fi^  i^^  jCètté  âbjfc 


GHAP.  i^  DisMsiTrGÉiri '(art.  2226).        2^1 

Ifi'on  trouverait  de  Tëcho  daiis  l'arrêt*  de^la  cour  dé  casp 
satmn  du  21  juillet  1826  ^et  dans  Tarrét  de  Golmar  du 
26  mai  i83 1  ,  que  j'ai  cites  au  numéro  précédent.  EUie 
s'appuierait  même  du  te£te  des  lois  romaines  ;  car  la  \m 
I,§  Sy  au  D.  de  Aquâquotidiànâ  eteesti^y^^erptim^ 
en  ces  termes  :  Loquitur  akiem  prœtor  m  hoc  inter^ 
dicto  de  eâ  solâ  aquâ  quœ  perennis  est;  nullaenim 
aUalaqua  duci  pcdeat^nisiquœperennis  est.  D'èii  il 
iuit  que  le  pvëtetir  ù'accordâît^l'interdit  que  poui».  e$m^ 
9^rver  la  poSssession  d'un  droit  d'aqueduc  sur  une.  eau 
l^rpétuelie^  mliis  janfalis  surrdes  eauicoula&t  acci- 
dentellen^ent.      . 

NëàDmoins  ^  cette  manière  dé  voir  me  parlât  sans 
fondement  dans  liotre  droit.  '  -  ... 

.  Lorsque  la  loi  romaine  tenait  le  lanrgage  que  ^nous 
Tenons  de  rappeler^  sur  quoi  se  fondait-elle?  Sur  ce 
que .,  dans  les  idées  des  Romains  ^  il  fallait  que  la  ser-- 
vitudeeut  une  cause  perpétuelle.  Pôtkier  en  fait  judi'- 
cieusemeut  la  remarque^  sur  le  texte  précité  (i)  :  Ser^ 
yitutUm  enirn  Cfiùsa  naturàUs  et  perpétua  esse  débet. 
El,  en.  effet,  Paiil,  dans  la  loi  28,  au  J>.  de' Servit. ,  Ai- 
sait.  :  '0«U2€|^  servièuiès  prœdiàrum  perpétuas  causas 
hc^eve  4chent^'eiideo:ne(fue  exlacu^  neque  ex  stagno 
concedi  aquœductus  potest{z).  Ainsi',  dabsle  système 
romain,  on  poussait  têUément  la  rigueiir  de  cette  idée, 
qu'art  regardait  comme  impossible  de  constituer  une 
servitude  d'aqueduc  sur  un  lac  et  sur  un  étang,  parce 
que  leurs  eaux  sont  susceptibles  de  se  tîsuîr.  Ulpien  dé- 
cidait même  d^une  manière  générale  que  tout  ce  qui 
n'était  pas  eaux  vives  ne  pouvait  être  grevé  de  la 
servitude  d'aqueduc.  Hoc  interdictum^  dit- il  dans 


(a)  Pand, ,  t.  3 ,  p.  ag^ ,  t.  ao ,  n»  3  j  note  à.     . 
(a)  Potbier,  Pand,,  *.  i ,  p.  aS?,  n©  16.  Jitrtge ^  I.  a8,  D.  de  Servit, 
prœdîor,  urhan,  ^ 
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Iftloi  i,S4i  a«  B.  «fc  ^Fbnte,  Aoc  /nte/tfôrtw» *  cw- 
fdrTtiî  iii»i  <»mpetit;  nom  ciàe»na  non  habdt  petfs^ 
ttèani€0U9€m^  »wf  «f««w  «*wr»*-  Bx ^uM>  âppmm  ht 
his  ^mmiim$  meigeniusm  utwBfUU  ^'4^a.  iXoéma 
wtmtmt  imbrièas  ^Wnciféanti^.  Dûniifu^  vMMUMitr^ 
^idum  ^e^sistre  si  focuî>  friêeitm^  fiàeu^  ^pëm  afÊM»n 

♦   Aiài^  ces  principes  8oiit4is  reçus  «n  Rpïmbeî  Nt»^  4 

9MS  dMte.  Mi  PftFdl9SSâ»«Kt  très-bieh^  ^S  Sén  fW^ 

dls9  Servitades  :  «  Nwrs  n'ar dus  pois  cénsidé]^  éiMttm^ 

«  tHinMire  essentiel  ata  s^rriiu^es  là  pérpétâité  ^ 

«  leur  cause  (2)  ;  »  et  M,  Merlin  enseigil*  posîtive- 

BiMt  la  meoie  doctrine  <3f).  Il  blÀme  Lalattre  d^aVoir 

soutenu ,  avec  la  loi  23  ,  §  1 ,  D;  de  Sentit,  rws&cur. 

fo^.^  qu'on  ne  peut  pas  établir  la  servitude  d'sSler 

«n  bateau  sur  un  lac  qui  tarit;  «  Le  fondement  de  tecce 

M  loiiy  ajoute  M.  Merlin,  portait  sur  lé  prétendu  pHn^ 

<f  dpe  ifite  la  ceuise  ie  la  servitude  dùU  être  pi^ 

M  pétiielle...  Quoique  Heineccius  ait  aussi  aéoptë  cette 

a  décision,  elle  n'en  doit  pas  woîns  i^pt  rejetee. 

«  Quand  un  lac  tarirait  pendant  plusieu^r^  nMÂs  de 

<t  Tannée  ^  ^aurais  toujours  un  intérêt  seiisflrfe  \  pM- 

<c  vok  le  traverser  pour  aller  à  moifi  héiritag^  deoitiit 

«  les  mois  oèt  il  serait  ctmvtert  d'eau  ;  et  cet  intérêt  S^- 

«  fit  pour  qu'il  me  soit  permis  d Y  acquérir  une  senri- 

a  tttde*.  1^ 

C'est  là  le  langa|[e  du  bon  dèns ,  et  il  n'est  pérSdntte 
qui  ne  soit  frappé  de  ce"  qu'il  a  M  vrai  et  de  co^evsk- 
cant;  tandia  qu'avec  la  meilleure  Volonté  ëù  in<mde, 
on  échoue  à  comprendre  pourquoi  la  cause  de  la  tet^ 

I 

(1)  Ausfî  Yoët  dit-il  :  AquagducUu  êsl  fU9  «p^imt  dueendœ,  nm 
iàmen  ex  puteo^  vel  stagno^  vel  lacu,  aut  piscinâ  vwatn  a^uam  non 
hahente  (ad  Pond.,    de  Stfvk,  prcedi^r.  rUÛ.,  tt«  6 ), 

(a)  N*  5 ,  ]^  7. 

(3)  Répert.,  ▼«  Strpiiude,  p,  S3o  »  S  «^*  c«l  *. 


GHAP.  I)  DISMMT.  «Ml<  «(art,  2226).        t^S 

litade  âok  étra  pei^étuvlk,  CmsulloM  ce  qvà  w 
ptMç  «ntour  /dé  nous  ^  ce  -  que  naù$  v&foM  IdW  lei 
jowRS,  ce  ^e  teM  les  jovr»  ikhis  trtMitôAs  i«iii«niiAMe 
etlpmlé  en  utilité';  Un  ëgont  trMismet  de  tout^ietnp»  ^ 
li'ttBe  maison  ilans  une  antre  ^  hsè  eaux  ménagères^ 
Viendr»4»U  dans  la  pms^e  de  qiii  que  ce  siiit  dé  dite 
que  cette  sewhude  doit  cesser^  fmtet  qne  la  eause  n^n 
est  pas  perpétuelle?  L'eau  du  ciel  vient  vivifier  la  cam^ 
pagne  altérée,  et^'  depuis  Un  temps  ttnmëmntial^  je  la 
esodiâis,  parades  ouvrages  yisîMes^du  fonds  sapérttfur 
dans  le  mien.  Qu'îin|M»*te  que  Teau  prévienne  d'ime 
cause  accidenteUe  ^  si  toutes  les  fois  qu'eUe  tombe , 
toutes  les  Jfois  que  la  cause  reparidt  ^  je  sina  là  pour  mu 
profiter?  N'ai-^je  pas  un  intérêt  marqué  k  en  jouir? 
n^est^eUe  pas  aussi  précieuse  pour  moi  que  si  elle  pre« 
Yc^t  d^une  source  vive?  Est-ce  avec  des  textes  suran- 
nés et  ineiplicables  que  l'on  viendra  ine  prouver  que 
mes  jardins  et  mes  prairies  ont  torC  d'avoir  loesoin 
d'oBe  eau  qui  ne  surgit  pas  de  terre  ?  Non^  sans  doute  : 
toutes  ces  «ubtîUtés  du  droit  romain  vont  mal  à  la 
simplicité  de  notre  jurisprudience  ^  q^v  partout  où 
elk  apwjçnit  ua  intérêt  -positif  et  Ucifce  ^  antoriae  un 
droit  à  le  protéger.  U  faudrait.^  une  fois  posir  tontoa^ 
renoBCer  à  nous  faire.  Romains  malgré  nDBs%  &'il  y  a 
dsas  les  livres  du  droit .  romain  d'êiceUentes  règlta 
dont  nous  devons  profiter  ^  il  en  est  aussi  dlnappli-» 
(isUef  dont  il  £smt  se  défier  ;  sackons  choisir  avec  dis- 
cernement ^  et  n'acceptcms  que  sous  ]»éQéfice  d'iiJ¥eii-< 
taire*  C'est  ce  que  n'ont  fait  ni  la  cour  «le  cassation  ^  ni 
la  ccMur  de  Colmar  ;  elles  ont  donné  tête  baissée  dans  le 
piegçque  leur  tendaient  les  testes  duJD^e^e;  dleS  se 
SQOt  égarées  par  trop  de  respect  pour  une  grande  ai^b 
torité. 

L'on  disputera  peul»être  sur  les  articles  64 1  èt642, 
qui,  en  reconnaissant  le  dbroit  d'aqntdtiO)  parle  de 


sauifCfi.9^  non  d'emix  mortes  et  plu^led.  Mai$  ceir 
articles  ne  son^t  pas  limitatifs.  De  oeiqu'îis  ORtiorg^nisé 
noBunéiDfint  Jedroità  une «oorce,  ainsi, que  les  Tés*- 
tjck^oos  dont  il  est  susceptible  ^  il  ne  «'en  suit  pas 
qu'ils  aient  adqpté  le  sys:teoie  dès  lois  romaines  sur  les 
aiitres  eauE^  Le  silence  du  Code  sur  ce  dernier  point 
n'est  i|u'une.  lacune  ;  c'est  au  droit  commuii  à  la  com^ 
bler,,  . 
•  Je  n'ajouterai  plusr  qu'un  mot.       . 

.  Les  propriétaires  inférieurs  sont  assufétis,  par  la 
stMatibn  des  keux.,  à  recevoir  les  eaux  plaviales  qui 
s'écoulent  naturellement  (i).  C'est  la  une  âenritude  qoî 
peut  être  onéreuse  quand  il  y  a  surabondance  d'èaux. 
Èk  bien  !  la<raison  et  l'équité  ne  conseillent-elles  pasb 
d'admettre  une  sorte  de  réciprocilé^  et  de  sanctionner^ 
à:tître  d'indemnité ,  le  droit  de  grever  le  fonds  supé- 
rieur d'une  servitude  pour  détourner  ces  eaux;,  quand 
^es  peuvent  être  utiles  à  l'agricultai*e  ?  Les  deux  hé-» 
ritages  seront  alors  dans  une  position  à  peu  pr^  égaie. 
De  même  que  la  situation  des  lieux  im'pbse  une  charge 
au  profit  du  fonds  supérieur^  de  même  le  travâit  de 
l'honmle  txi  imposera  une  autre  d'une  nature  diffë^ 
route  au  profit  du  fends  inférieur  :  tout  le  dommage 
ne  sdra  pas  reporté  d!'un  seul  côté ,  et  l'une  et  1 -a aire 
propriété  «int)nt  tour-à-toor  un  avantage  et  un  service 
à  se  réclamer  respectivement; 

Apres  cela  ;,  ce  serst  au  juge  à  examiner  les  faits  de 
la  cause,  à  discerner  les  circonstances  qui  présenteront 
de  la  familiarité  de  celles  qui  en  sont  exemptes.  Tout 
ce  que- j'ai  voulu ,  c'est  de  protester  contre  ce  qu'il  y  a 
dé  beaucoup  trop  absolu ,  et  souvent  même  de  faux , 
dans  la  doctrine  de  ceux  qui  établissent  qu'en  prin- 


.    (i)  Art,  640  j  C  cîv. 


CHAP.  1,    DISMSIT.  ^Éff.^(ART.  2r226),         2^% 

cipe  les  eaux  piuv4alje«;,  mtueîUlîes  dans  un  héritage 
prive ,  sont  hjprs.  du  commerce. 

149 -Poursuivons  le  détail  deç  chtirses  qui  résistent 
à  rétablissement  de  la  prescription.  Nous  avons  pi^ 
en  revue  les.  eaux  de  la  mer,  les  èwax  vives  et  les  eaux 
pluviales  ;  naàs  arrivons  aux  rades ,  ports  et  hàvreè^;,  qui , 
d'après  l'article  538,  font  partie  du  domaine  public, 
et  qui  sont  imprescriptibles ,  k  cause  de  leur  destina- 
tion  publiqKie  (i).  Néanmoins,  si  Unç  rade  vient  k  se 
combler,  elle  rentre  dans  le  commerce ,  parce  qu-elte 
cesse  de  servir  àr  l'usage  du  public.  La  ville  d'Âigiies- 
Mdrtés,  où  saint  Louis  s^'embarqûa  jadis  pourlacroi^ 
sade,  es4;  âujôurd'liui  assez  éloignée  de  la  mer:  Il  y  r 
de  fréquens  exemples  de  ces  chan'gemens,  opérés  par 
ra^îiion  de  la  mér  qui  pousse  les  sables  et  les  aecunmle 
en  se  retirant:  Ces  terres  d'alluvion ,  n'ayant  plus  au- 
eiHi  caractère  public,  sont  prescriptibles,  d'après  Pap- 
ticle  2267  du  Code  civil ,  quand  même  èUès  appar- 
tiendraient au.  domaine. 

i5o.'  Mais  qiie  dirons-nous  des  rivages  de  la  mer 
de  ses  lais  et  relais,  et  des  bords  des  rivières  navigar 
bks  et  flottables? 

Le  rivage  de  la  mer  s'étend  jusqu'à  rendroit  où  le 
flot  de  mars  parvient  dans  le  momeiit  de  sa  plus  forte 
impulsion  (2).  Il  appartï'çnt  à  tdus^  comnie  la  mer, 
dont  il  ftiit  partie  ;  tous  ont  le  droit  de  le  parcourir 
pour  se  promener,  se  baigner ,  ramasser  des  coquil- 
lages,  débarquer  et  s'embarquer,  faire  sécher  les 
filets  ,  mettre  des  barques  sur  la  grève  (3).  Ceci  posé, 


(i)  Danodl,   p.  75.    Grotins  ^. /h  June-pt^is;  Kb. «a  ,   cap.  a  ,  n«  i3 
et  cap.  3,'iio  g.      . 

(a)  L..96,  p.^  de,  Vei^h&r.'Signtf.^  ord.  de  la  mariife  de  i69i ,  Hv.  6, 
liL  7,,art.  i.  M.  Mçflin,  QucsU  dedi'oii,  \^  Rw€ige.  Arrêt  d«  cassât,  du 
aS  juÎQ  i83o  (Dali.  3o,  i,  3o^7)r  ^      .  ^     .  ' 

(î)  J/75/,,   de  fier,  -dtçU\    grillon,  y^^Péohe^  i^pporte  iTn  arr^  du 


pwt-roa  admettre  qu'il  .8<Ht  preteviptible  7  Las  a^* 
nions  sont  partagées  à  cet  égard. 

M«  TouUietr  pem^e  queia  prcfi^^tiop  peut  y  faire 
acquérir  des  pâeheriea  et  des  droits  de  prise  d'ean  par 
des  saignées^  afin  d'établir^  dans  Fintérieiur  des  terres, 
des  marais  saifURSi  4^  sioulins  et  âiiAres  établisse*- 

Cette  ppim#six  me  parait  soseeptible  de  difficultés  ; 
U  ne  doit  pas  dépendre  d'un  iadiridu  de  se-créer  sur 
«me  chose  publiquci  des  droits  qui  en  empêchent  l'u*- 
sa^e  et  en  imitent  la  jouissance.  Si  le  droit  priré  it^ 
tervenait  peur  s'y  arroger  une  puissance  exclusive, 
jeUe  cesserait  d'être  publique;  sa  destinatiôa  serak 
intervertie ,  et  c'est  précisément  ce  que  la  loi  ne  rëitt 
pas.  L'usage  public,  auquel  elle  est  consacrée,  la  place 
hors  du  coosmeree  ;  conune  telle ,  elle  est  imprescri^ 
tible  (%),  Po,ur  se  faire  des  idées  exactes  sur  cette  Té- 
rité^  qui  a  de  l'importance^  jetons  un  coup-d'œil  sur  la 
législation  ancienne  et  moderne. 

Et  d^abqrd  que  disent  les  lois  remailles  ? 
.  he  jurisconsulte  Neratius,  regardant  le  riTage  de  la 
mer  comme  res  nullius,  croyait  que  le  premÎOT  occupent 
pcinvait  s'y  âablir  (3),  et  que  les  eenstructions  iju'il 
y  Caîaait.lui  appartenaient (4).  Gains  décidait  que  les 
pécheurs  étaient  lil»*es  d'y  élever  des  barraques 
pour  se  donner  un  asile  (5)  ;  et  c'est  aussi  ce  cpie  Jus- 

conseil  dm  lo  jan^kr  i66a,  qui  f«nii«l  aai  ha^itUH  de  Suat-^IoMe^far- 
Mer  de  prendre  tUr  la  tète  |es  vert  à  pichtr|  nudgré  l'«bbé  qui  /y 

(0  T.  3,  no  4,9. 

(3)  Junge  M.  Gamicr,  t.  i ,  n»  6a ,  p.  G3. 

(3)  L.  i4>  D.  éeAcq.  /«a  dbiH^^/on^l.  3o,  (  4,  fâ.  tiL 

(4)  Ce  qu'il  £iut  entendre   en  ce  sens ,   que  si  les  consiniclîoas  Te- 
.«aient  à  lembe»,  «n  mAvé  anciit  p»  se  pr^enter  pour  occuper  la^ce. 

On  voi»  que  cela  ne  drauiît  pat  l#  dMilipM  de  sn^nM»  car  ce  4ro^ 
siinrit  à  tout  (Dunod,  p*  77). 
^  i.  a>  Ô«  é$  Mef.  émttin. 


^mjmi  vépéi^iik  é%m  tes  JnsÈkuiés  (i^).  Ces  Gmi»lvi9€« 
lions  faisaient  tomber  dans  rapproprialioh  la  partie 
oçc«pe4)  tariAt  qu'elles  aubsôstaient  (2);  mais  il  faut  re- 
laarquer  cpe.^lui  qui  vaulait  les  faire  devait  obtenir 
la  permls^n  prëalaUci  du  préteur  eliak*ge  de  la  pe-^ 
Ue^.  C'etst  ce  que  nous  apprend  Po^mpbi^s  (3) ,  d'ac- 
cord en  c^a  avec  Celsus  (4)  et  Scevola  (5);  Or^  la 
nécesaitë  de  cette  autorisation  prouva  qise  les  iàées 
de  Neratius  nMfaient  pas  parÊûtemeioit  justes  sur  lu 
Mture  du  rÎTàge  de  la  mer  ;  quand  une  chose  est  ràs 
nùlUuSy  on  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  en  u^. 
I>Ï€ratius  n'était   fondé  \  qualifier   le   rivage   de  la 
mer  res  nullius  qu'en  ce  qui  concerne  fe  droit  de  s'y 
proDiener^  d'y  abwder,  etc.  j  c'est  là^  en  effets  une 
faculté  ouverte  à  tout  navigateur  et  à  tout  passant , 
d'après  la  nature  des  choses.  Mais,  quand  il  s'agit 
d'àUer  plus  loân ,  et  de  faire  entrer  une  porticm  de  ee 
territoire  dans  le  domaine  privé  ^   il  n'en  est  plus 
ainsi  :  l'État  se  présente  avec  son  droit  de  p<diee  et 
de  propriété  supérieure;  lui  seul  peut  aliéner,  parce 
qn'Ù  est  seul  propariétaire  foncier  (6). 

Ainsi  )  l'on  peut  dire  que ,  par  le  droit  romain  ^  les 
rivages  de  la  mtst  étaient  une  propriété  pubUipé  du 
peu|>le  romain  (7)7  et  par  conséquent  non  susceptible 
de  jtfescription,  d'après. la  règle  donnée  par  Cakis  : 
Vsucapionem  recipwM  maxitnè  res  e^rporates^  eX" 


(i)  De  Rer^  diçis,,  J  & 

(^)  Connanas ,  lib.  a,  iap.  a,  no  3^  dît:  Tnntum  enim  iwm  êsi 
^uantw»  ed^teh  occupasHf  fuonksm  id  préptiè  jom  éemnit  tam 
litius  (p.  i5o ,  coU  a)»  -  .  v 

(3)  L.  5o,  D.  de  Acq.  rer,  donî. 

44)  L.  a,  S  ^  D.  iWr  quid  m  fmbUcih 

(5)  L.  4,  £>•  ^^^'  *  M   rk 

(6)  ^o/,  Grotius,    de  Jure  pacis,    lîb.   a,    cap*  3  ,  a*  ^  M*  Ou- 

caurrty/J/i**.  explig,,  t.  i ,  p.  a56,  n«  333» 

(7)  JaT»!eau» ,  I.  na,  D.  de  Ferh.  signif. 
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ceptUrebus  sucris,  sanctisyVi^wACfi%^(^\SiAf^yLAJ9iet 
cmtatum  (i). 

Maintenant  consultons  les  lots  fratiçaisés^  .^  nous  al- 
lons, voir  qu^avant  la  révolution  les  riVage^  de  la  mer 
étaient  sans  doute  dW  usage  poUic  pour  aller.  Tenir, 
aJ>order,  s'embarquer,  etc. ,  et  qu'en  oe  sens  cliaque 
habitant  du  territoire  avait  droit  de  s'en  servir;  mais 
quç;  lorsqu'il  s'agisa^it  d'acquenr  des  droits  de  pro- 
priété privée,  il  y  avait  un  droit  supérieur,  celui  du 
Roi ,  représentant  de  la  nation ,  qui  prévalait  sur .  les 
plus  langues  possessions.  Aussi  La  Touloubre  appelle- 
tril  les  rivages  de  la  mer  des  régales^  qu'il  compare  aux 
places  publiques  et  aux  remparts  (2). 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'édit  dé  Louis  XIV  du  mois 
de  février  17Ï0  (3)  :    '. 

«  Ayant  été  informés  que  les  mêmes  ^treprises  et 
usurpations  ont  été  faites  sur  les  iles  et  ilôts ,  çrémens 
«t  attérissemens ,  lais  et  relais  de  la  mer,  droits  sur  le 
poissmi,  entrées  etsorties  des  bâtimens,  droit  dé  parc 
^  pêcherie ,  madrague  y  bordigue  ^ -droit  de  varech, 
débris  de  naufrage ,  ancrage,  pontage ,  espave ,  pas^ 
^a^e^*gravage,  feux,  balises;  qu'il y«a  des  particufiers 
qui  s!ea  sont  mis  en  possession  de  leur  autorité  privée, 
et  en  jouissent  sans  titre  et  par  pure  usurpation,  et  d'au- 
tres (eii  vertu  de  concessions,  lettrestpa  tenter  de  nos  pré- 
décesseurs ou  nous,  qu'ils  ont  étendues  au-delà  des  ter- 
mes qui  y  sont  portés...  nous  avons  pris  la  résolution, 
uscuit  du  droit  de  propriété  que  nous  aidons  sur  les 
bords  et  risfagçs  dç  la^tner^  sur  lés,  îles  et  attérisse- 
JBdeiis  qui  s'y  forment ,  d'ordonner  la  recherche  des- 
dites usurpations  pour  en  faire  la  réunion  à  notre  do- 


^mtémmêm 


(r)  L.  9,  D,  de  Usucap. 
il)  irepaitie,  t.  4, .no  7. 
(H)  NéroD,   t.  a,  p.  444» 
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maine.  Mgis,  ayant  considéré  que  cette  réttoion  pouir- 
rait  faire  nn  tort  considérable  a  ceux  qui  les  ont  fein- 
tes, cela  nous  fait  prendre  le  parti  nie  les  coniiîrmer 
seulejnent  en  leur  possession  et  jouissance  ^  eti  nbus 
payant  deux  années  de  revenu  ou  le  lot  de  la  Valetur.'i» 

Suit  le  dispositif  qui  les  maintient  en  effet  V/ân^lfe 
jovis^ance  et  possession  diceux. 

Ce  n'était  la,  on  le  voit,  qu'une  reconnaissâncfé 
provisoire,  qui  laissait  le  souverain  maître  d*ttscr  à 
l'avenir  de  moyens  plus  rigoureux.  Les  détenteurs 
n  étaient  maintenus  que  datis  une  jouissance  précaire 
et  révocable  ;  le  droit  de  propriété  né  letff  était  pat 
cencédé.  '-  .  :'       ,        '* 

De  plus  V  il  faut  se  souvenir  que  l'ordonnance  de  là 
marîtie  du  mois  d'août  1681  s'exprime  en  ces  ter- 
mes (1)  :  «  Faisons  défense  à  toute  personne  de  bd^ 
<c  tir  sur  les  ris^ages  de  la  mer  y  d'y  planter  aucun 
«  pieu,  ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puissel  porter  pré* 
((  judic'é  à  la  navigation,  à  peine  de  démolition  dies 
<(  ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux  et  d'af* 
«  mende  arbitraire*  w  !  ;       , 

Arrivons  maintenant  à  la  législation  moflerne';  elle 
est  extrêmement  significative. 

L'article  2  de  la  loi  dti  2  2  Novembre  =5  T**' décembre 
1790,  relatif  aux  dolaaaines  nationaux,  s'explique  en 
ces  termes  remarquables  :  '  .     *  ' 

«Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes, 
les  fleuves '^  rivières  navigables,  les  rivages  ,' lais 
et  relais^é  la  mer,  les  ports,  IcfsMvres,  les  rades,  etc.  \ 
et  en  général  toutes  les  portions  ^  territoire -natio- 
nal qui  ne  sont  pas  susceptibles  dune  propriété  privée  y 
sont  conisidérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public.  »  •  î  .     » 


■<irr*'**'     ■»       >■   m^^n^mmm^mmtmmÊm^ 


(i)  Lîv.  4;  tîL  7,  art.  a. 


* 


Awflji^  far  oette  loi^  h  ItgîsUtéw  déclaai^^  «nw 
exf^rtmémaat  que  pos^ble^  qo^  les  rivage»  de  la  fSb^ 
9ft  tank  pias  suscepliblea  d'uae  prapriété. priv.de. 

C'€$jt  soQA  l'influence  de  cette  pràsiëe  qu'a  étë  re« 
dif  é  fwtîde  5S8  du  Code  civil,  u  «e  sert  de&  meme^ 
ItKiii»;  il  entend(coimie  la  loi  sur  les  dossaines  ipidàtio- 
naux)  que  là  propriété  privée  ne  peiili  s'étendre  ^it 
&QS  rivages  de  la  mer. 

Si  ces  terrains  n^  sent  fias  de  nature  à  tomber?  dai^ 
le  dcHnaine  privé,  ils  échappeutt  donc  à  la  pretcripi- 
tào»  ;  car  la  prf^scription  n'est  qu'un  moyen  de  saisir 
fv  f apprepriatton  oequi  a[:^artient  à  auferui  «  Ils  sont 
bien  évidemment  ce  que  Farticle  2226  appelle  cb4k$es 
kon  du  eommerce.  Qu'est-ce ,  en  effet,  qU^un<t  chose 
kws  du  eennpiaree  y  sinon  une  chose  qui  n'est  |^ 
msceptttile  de  propriété  privée? 

M  «  TouUimr  insiste  sur  ce  que  les  h^itans  de  çer^ 
iMiies  communautés  voisines  de  l'Océan  ont  le  droit 
eaacliiiîlde  cueillir  les  plantes  maritimes  appelées. va- 
rech, qui  croissent  sur  les  rodiers  de  la  mer  situa 
dans  leur  territoire  (i).  U  est  en  effat  certain  ^pe 
IVMpdonimiee  sur  la  marine  du  mois  d  août  1681 ,  ainsi 
que  la  déclaration  du  3o  mai  I73i,  ont  rteoaxiii.  s 
ewtaiaes  ccunmunautés  de  Flandre,  Boulonnais  y  Pi- 
cardie e|  Normandie,  le  droit  privatif  de  profite^  de 
ces  plantes  et  herbes  utiles  à  l'engrais  des  terres,  et  qm 
naissent  sur  lesrdchers  que  les  eaux  de  la  met  ceurrent 
«I  déomnrreirt  alternativement  ;  et ,  un  repréaastant 
du  peuple^  en  misaien  dans  les  dëparteoMna  de 
rOuest ,  ayant  aboli  ce  privilège  par  arrêté  du  i  s 
VMidémiaire  an  2 ,  pour  l'attribuer  aux  premiera  oc- 
cnpans,  cet  arvété  fut  cassé  par  wrété  du  QimT&nMh 
ment  du  12  ventôse  an  10  (2). 


mmmmmÊmmmmÊÈiamm 


(1)  RépeH.  de  H*  Merlin ,'  y«  Fàrech. 

(a)  Bi^ert.  de  M,  Merlin  et  BulUtUi  Oei  lèé. 
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Si  Tautorîtë  supérieure,  chargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  communes,  n'avait  consulte  ^ue  le 
sUmnium  fus  et  ^on  inflexible  logique,  lesuis  pei^- 
guadë  qu  il  aurait  du  maintenir  Tarrétë  du  reprëçeiv- 
tant  du  peuple,  tout-à-faît  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes sur  la  nature  des  rivages  de  la  mer.  Mais  le 
summum  jus  est  souvent  une  grande  injustice,  et  la 
logique  un  grand  fléau  :  f  applaudis  donc  a  la  pru- 
dence clù  Gouvernement,  qui  a  voulu  y  échapper.  Des 
circonstances  très-favorables  militaient  en  fkveur  dés 
communes  ;  elles  faisaient  valoir  qu'elle^  étaient  pro- 
priétaires des  rochers  sur  lesquels  le  varech  se  re^ 
cueillait  (l);  qu'elles  en  payaient  la  contribution ,  et 
que  la  récohe  de  ce  fruit  de  mer  se  liait  en  quelque 
sorte  a  leur  droit  de  propriété;  que  les  terres  voi- 
sines de  VOcéan  sont  ravagées  par  de  fréquetis  et  vio- 
lens  ouragans;  qu'il  était  juste  par  conséquent  de 
Uur  laisser,  à  titre  de  compensation  ,  les  produits 
utiles  placés  par  la  nature  sous  leur  main .  Ën^  faveur 
d<e  ces  circonstances  et  d'une  possession  qui  se  per- 
dait dans  la  nuit  des  temps,  le  Gouvernemept  à  fait 
plier  des  règles  trop  absolues  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
exception*  Nous  avons  vu  ci-desstis  (2)  que  le  légis- 
lateur à ,  dans  certaines  circonstances ,  maintenu  dans 
le  âroit  de  moulin  des  propriétaires  de  bonne  foi 
qui  très  -  anciennement  avaient  construit  de  tdles 

.  (t)  GelaiM  ▼•ubîl.paè  dire  ^ettii.  AuMUt  ^priteir«  d»  rivage; 
let  rochers  peuvent  avAÎrdaoi  les  (erres,  un  protoogemeQt  aa-dd»  d^ 
limites  du  rivage  proprement  dit:  c*est  ce  proloogement  qui  était  im- 
posé i  la  contribution.  Quant  au  vareck ,  il  croit  sur  b  portiflv  dos  ro- 
chers <iiie  baigne  la.  mer,  et  qui  est  hors  de  b  propriété  piivéi.  Mais 
les  communes  invoquaient  une  (aonsidération  d*équîté«--.Nous  pavons , 
dbaient-elles  y  la  contribution  pour  b  plus  grande  partie  de  ces  rf- 
cbers;  ii*èst-ît  pM  |uile  que  nous  reeiieBliovs  bs  fnnU  ^  Q^M^  i 
lèun  pieds  f 


2b%  PRESCRIPTION, 

usines  "Sur  des  rivières  navi&rables  et  flottables.  Est-ce 
a  dire  que  cette  indulgence  pour  des  possessions  res- 
pectables ,  nées  à  des  époques  où  le  droit  était  encore 
obscur  et  mal  formulé^  est  aujourd'hui  une  autorisa- 
tion de  grever  les  propriétés  piibliques  de  pareilles 
charges? 

Une  observation  qui  me  paraît  grave  terminera 
cette  démonstration.  Sur  les  rivières  navigables^  il  est 
sévèrement  interdit  d'eflFectuer  des  prises  d'eau  (i), 
de  créer  des  servitudes  qui  gênent  la  liberté  du  lit 
du  fleuve  (2).  Aucune  possession  ne  peut  paralyser 
la  force  d^  ces  prohibitions  salutaires.  Je  conviens 
que  ces  entreprises  ont  moins  d'importance  quand 
elles  s'effectuent  sur  le  rivage  de  la  mer;  aussi  ne 
sont-elles  pas  punies  par  des  lois  de  police  répres- 
sive: mais  du  moins  elles  ont  cette  ressemblance  avec 
ceAes  qui  Bont  commises  sur  les  rivières,  qu'elles 
sipnt  une  atteinte  à  une  propriété  publique,  qu'elles 
igénènt  la  circulation ,  qu'elles  attribuent  aux'  uns 
des  droits  exclusifs  au  préjudice  des  autres.  Or,  ce 
point  de  similitude  suffit  pour  empêcher  qu'elles 
soient  le  fondement  d'une  véritable  possession  ^/i/mo 
domim.  Il  n'est  permis  de  se  servir  d'une  chose  commune 
que  comme  tout  lé  monde  peut  le  faire  ;  quiconque 
aspire  à  s^y  créer  un  privilège  fausse  sa  (Jestinatiion  ; 
la  société  çsl  lésée,  et,  dans  cet  antagonisme  çlû  droit 
privatif  et  du  droit  de  tous ,  il  faut  que  celui-ci  con- 
serve tout  son  empire  (3) . 
^  Disons  donc  que  les  rivages  de  la  mer  sont  hors  du 
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(1)  Suprà;  no  189.  ' 

(a)  Suprà,  n»  1S9. 

(3)  M.  Proudbon  parait  de  cet  avii  (Domaine  public  y  U  3,  p.  4i) 
m  fine)f  jcar  il  pen$e  que  le  GouYeriierpeiit  pourcaît  e(npécbcr  d*en!eyer 
les  g^tets  qtri  servent  de  digue  'pour  modérer  Timpulsion  du  flot  »  et  àt 
faire  des  eicavations. 
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domaine  *priîre  ;.  que  lés  étaWissemeris  qui  s'y  for^; 
ment  sont  de  pure  .tolérante  ;  qu'ils  se  fondetit  sur* 
des  actes  préçelîres  et  incapables  de  fonder  un  drbit 
de  propriété  incontestable.  Les  vrais  principes  me^ 
paraissent  conduire  à  cette  solution  (1). 

Mais  un  particulier  serait-il  sans  qualité  pôii^r  se" 
plaindre  dp  pareilles  usurpations  ?  Il  faut  distinguer  r 
si  une  famille  possédait  d^ùis  plusieurs  siècles  une 
pêfchei:îc  contre  laquelle  le  Gouvernement  ne  suscite- 
rait aucune  réclamation,  un  étranger, ne  pourrait  ve- 
nir y  tendre  Ses  filets  et  ses  engins  ;  cette  famille  ser- 
rait à  son^gàrd  considérée  comme  propriétaifTc  ;  l'État: 
séuî,  en  vertu  de  son  droit  dé  police  et  de  sùrveiUanco 
sur  tout'  ce  qui  tient  au  dlomaine  public,  pourrait  ï'in-  - 
(juiéter  (2).  Mais,  si  des  travaux,  dçs  excavations,  dçs'i 
enlèvemens  de  galets,  portaient  atteinte  à  une  pro-^ 
priëté  privée  voisine  du  ri vage  de  là  mer ,  et  faisaient 
craindre  ppdr  elle  des  inondations  ou  l'action  destruc- 
tive de$  Ilôts ,  le  partifcutier  lésé  par  ces  ouvï^ages* 
pourrait  se  plaindre  par  action  judiciaire  en  domma- 
ges'et  intérêts.  La  loi' 2^  auD.  Ne  quid  in  tocùpubkço^^ 
en  porte  la  déèiéion  expresse  :.  Ife  quid  ih  loco  pu^^ 
blictf  JfaçiùÈ  in^ë  eum  locum  vmrmitas  quâ  4ocv:e  quid' 
ilU.damni  detur^  prœtercpiàm  ^uàd  lege  / ^enapf^" 
cônsidtOy  kdicio  ^  '  decrêto^e  prïncipûm  tibi  cçnces^- 
sumest[3).      ^  - 

i5i.  Quant  aux  eaux  qui  s'introduisent  naturelle-^ 
Ment  dans  l'intérieur  Ses  terrés,  par  (fes  fosses,  fissiv* 
res  et  crevasises  qui  n'ontViën  d'attîfiëiét ,  il  ésit  cqrtâw. 


•      V I  '     J 


(0  ^of.  UQ  arrôt  de  la  col»  de  Caén  4tt  S  aftil  i8a4  (t)aiK|  ^5^  «, 
1*4;  Sîrey,  a5,.tf,  1^3).     '  ,  .  v      .v 

(a)  Arrêt  preei*^  de  Cfcefi.  '\ 

(3)  M.  Proudhon,  t,  3,  p.  43. 


»S4  vMicnwnom. 

«{ue  la  préicription  peut  te  les  «otim^ttre  cmttitt&tottUi 
1^  eaux  qui  n'ont  pas  un  caractère  public  (i)» 

l52.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  les^  t^rraim 
q^ç  la  mer  laisse  à  découvert  en  se  retirant  d'une 
manière  définitive,  Après  avoir  fait  partie  du  rivage 
de  la  mer^  ils  s^en  éloignent  progressivement,  et  de- 
viènhènt  des  terres  distinctes  ^  des  terres  d^alluvion , 
souvent  fertiles  et  de  nature  à  être  livrées  k  la  culture. 
L^article  53^  du  Code  civil  les  met  dans  la  classe  d^ 
choses  qui  sont  du  domaine  puUic;  mais  il  eût  éié 
j^us  juste  de  dire  qu'ils  font  partie  du  domaine  de 
l'État,  c*est-à-dire  qu'ils  constituent  une  propriété 
susceptible  de  revenus  et  pbuvantetre utilisée àulre- 
ment  que  par  Tusage  des  citoyens.  Cette  erreur  a  été 
réparée  par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807,  dont  Fart*  4x 
autorise  le  Gouvernement  à  les  concéder,  .et  même  à 
lés  aliéner,  sans  une  loi  spéciale.  Us  sont,  diès  loirs ^ 
dans  fa  catégorie  des  choses  susceptibles  de  prescrip- 
tion'(23.  ÎI  faut  même  dire  qu'avant  la  vévoluliaii, 
ils  étaient  considères  comme  faisant^  partie   de  ce 
qùW  appelait   petit  domainç ,   c'est-a-cQre  de*  œtte 
portion  du. domaine,  de  la  couronne  qui  pouvait  être 
atîénéé  (3).  C^est  ce  qu'a  jugie  la  cour  de  cassation  par 
arrêt  dh  18  mai  iS3o  (4). 

'i53.  Les  rivages  des  rivières  nayigables^ppartîejoh 
nent'  aux  riverains  jusqu'au  flot  (5);  c'est  2»sez  dîr«^ 
qu'ilis  sent  prescriptibles. 

'  ■      »        '  I     m  I    ■         Il    iiii      .  ip^p^iii— 1 

(i)  Grolîqsj^  ]fb.  av  çiy^.  3^  in?  ,i«.  BttiMdt  hlT^M.  Gwiief»  ^ 

(a)  Arrêt  de  cassât  du  3  noTembre  i8a{  (Dali.,  Preseript. ,  p.  a<4). 
AiilM  da  ^mai'f  i83o  f  AAl^  vSSff ,'  S*,  iJffÇW.TazéîIte,  t.  i,n«é7). 
(3)  Infràf   vfi  \T' 


m  Dali,  3*,  I,  aiS*;  S\wtf,  ^^^  a  A 

(5)  Caï« ,  I.  5,  D.  de  Rtr.  dwisione.  Insi. ,  ife  Bi^.  dms. ,  %  <. 
M.  Ducaurroy,  InsL  explUf.$  p.  a55,  no  «a,  AL  Qàtm^r  ^  pwt, 
no  a5.  M.  Daraaton^  t.  4^  no  \^ 
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1%.  Les  *<M¥iiii^tiàVrgàble6«t4Wtâ^^  teni<^% 
Kppa[ttn»iiiefit  it  l'ÏTtsrt^  f<mt  partie  ^  ilMialn^  ynn- 
blic'(i).  Ce  WtA  de  grâftidisâ  voteë^Tereen  ^Mr  smiim 
Ifcû  ^Mimntinicatioû  les  éîyet%  pèiklà  dtt  lwi4l«k%« 
Mais,  quahd  on  parle  de  leur  impirescriptibilk^)  il  finft 
^  Biter  à  ^dlquès  âi^ftctiens  fovÊt  ne  ^s  «fInlM» 
ftmsTcrreuîr. 

Un  canal  est  un  immeuble  productif.  Le  "passif^ 
bes'y  exerce  que  moyennant  dcàrëtrîbutiômt{aipro- 
tarent  un  émolument  considérable.  Cet  éiholmnMt 
iestdans  lé  commerce;  il  peut  être  aliéné  par  l'Étart.; 
il  peut  être  concédé  à  des  particuliers ,  non-séiilemeut 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long ,  mais  encore  \ 
perpétuités  Ce  droit  d^explditatidn  e^t  donc  prescrip^- 
tïble,  et  je  ne  dioiite  pas  qu'une  fouissanbe  de  trenVe 
ans  9  exercée  publiquement  et  sans  tronble  pir  "trcfe 
compagnie  qui  aurait  mis  les  tarife  à  exécutiMi  et  lés 
aurait  perçus  pour  son  propre  compte,  ne  retnitt 
l'État  non-recevable  à  la  faire  cesser.  Û^  possraoMu 
ainsi  caractérisée  seirait  une  préseniption  suffisante 
quil  y  aurait  eu  titre  de  concession  on  achat 'par' les 
exploitans  (2). 

Mais  indépendamment  de  l'émolument ,  Il  y  a  dans 
un  canal  le  substrMum  d'un  usage  perpétuel ,  acquis 
au  public  pour  son  passage.  Or,  c^est  cet  usage  qài 
n'est  pas  dans  le  conmierce,  c'est  cet  mage  qui,  ap- 
partenant, également  à  tous ,  lie  peut  être  enlevé  pair 
tes  faits  poissessoires  d'un  seid.  Il  ne  tomle  pas  sous 
le  sens  cpi'ime  chose  publique,  et*  fivrée  comme 
telle  a  l'usage  géaéral,  puisse  changer  de  destina- 


lM«ki 


(i)  L.  x^%  8,  D*  de  Flumhnbuê.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  mars 

18:19  (Dali.,  ag^  i,  »^f  ^Mais,  1829,  t.  a,  p.  ii;Sirey,  39,  1,  a54). 

^(s)  Les  tiBiattx  éMent  d'allMrs  petit  »lJi>iin<J  «t  «HÉMÉte  wmmX  k 


lion  autrement  que  par.  le  çonsràtement  exprès  oa 
laeite.de  tous  les  intéressés.  Ainsi,  non-seu]emei|t  le 
fiassagele  plus  fréquent  serait  inutile  pour  attribuer  à 
un  Bi^yigateur  le  droit  ptivatif  d'user  du  canal ,  mais  il 
fmt  tnéioie  aller  jusque  dire  qu'on  nepouirait  acqué- 
rir Mfc  son»  lii  au  sur  ses  bords,  parlevmojen 
de  I9  prescription,  aucune  charge  qui  nuirait  k sa  des- 
.^atipn.  .      .- 

M^is,  s'il  ne  s'agissait  que  de  prendre  sur  les  francs- 
bords  pu  sur  le  lit. d'un  canal  navigable  des  droits  de 
Yue. ou  de  sortie,  et ^ d'exercer,  en  un  mot,  ces  sortes 
de  .  servitudes   que   la  voie  publique   est  destinée  à 
so^uf&ir  perpétuellement  par  sa  nature,  ilen  serait 
:  alors  tout .  autremjenL   Une  voie  publique  est  faite 
.pour  supporter  ces    charges,  et  i|  il'y  a  pas  même 
Jt).e3oin.de  tjJtre  ou  de  prescription  pour  lès  établir. 
.Celui  quji  bâtit  sur  le  terrain  riverain  qui  lui  appar- 
tient ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui  est  dans  le  do- 
^inaine  {mblic,.  et  qui  est  attribué,  à  chaque  proprié- 
.  taire  par  cela  seul  qu'il,  fait  partie  du  public.  Mais ,  si 
auliçu  de  ces  servitudes,  ou,  pour  mieux  dire,  de 
cet  emploi  légal  d'une  faculté  naturelle ,  uii  proprié- 
l^e  voulait  faire  des  saignées  dans  le  lit  du  canal; 
.  s'il  voulait  y  introduire  des  eaux  pluviales  ou  ména- 
gères ;  s'il  voulait  grever  les  francs-bords  de  quelques 
dharge^  qui  gêneraient  la  circulation,  la  prescription 
,  serait    inutile  :   l'avantage   public    réclamerait  sans 
.  cesse  contre  c^s  entreprises  nuisibles  (i).  ' 
.   i55.  En  est-il  de  même  lorsqu'un  canal  sort  de» 
paains  de  TÉtat  par  concession,  et  qu'il  est  attribué  à 
perpétuité  à  des  compagnies  ?  La  concession  enlève*^ 
t-ellé  au  canal  le  caractère  de  propriété  publique  pom^ 


»  ? 


(1)  AHumant  d*UD  arrêt   de  la  cour  de  Lyoà  du    10   févcîer  i83i 
(Dali,  3i,  1,  139;  Palais  y  i833,  t.  a,  p.  aS). 


\ 
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ïà  feîjé  ïtSlitrw^ns  la  classe  des   propriëtëi  farf- 

\éésT^    •••*  ••  ■•-  ■■  V  .•;■•;..•  ^  ^  ■  -  -V..' 

Cfette  qnestion  s'est  présehtéè  devant  là  cour 
royale  âe  Eyôir;  qui ,  par  arrêt  du  î o  février  1 83 1,  à 
déddê  <iue  le  canal  dé  Givôrs ,  quofefue  concfWe  en 
toute  pi^oprie^e  par  FÉtât ,  enirerltt  defetti»8i^éiftés 
dfe  1 788  ^^  ïi*en  conservait  pas  mt>[ns  fl^  dif Alndtbn  pér 
bSqne,  èé  qu'ainsi  le  concessionnaire  devait  sotvIÀr 
tout  ée-  q\H. ,  sans  •  nuire  k  î%«dgé^  de  la  %Iid9€  ^.  est 
compatible  ^vec  cette  destiétatiofi.  Dwiislefaît;  Sès^ 
maisofisjavaimt  ^te  construites  »ur  les  Mves  «  :ëe 
canal;.  Éh  1821  ,ia^  coiiaprfgiiîe  demaûd*' qiae  IfeS  jprd- 
priétairès  dé  ces  1)âtînre«8  cessassent  éh  <»itr  céttl^ 
ielirs  y^ux  j^^^  é!f  fissent  fei'^er 

et  cJtivrii*  '  leurs  portes  et  volets  ^  (fedans- dé  leurs 
maisons .  Lés*  propriétaires  réconnurcnt'la  lég^tiùiif é 
delà,  rçclariratioh  en  ce  qui  concerne  f écotrit^m'ént  db^ 
eaui  pliïtiaies  ,  car  il  en  ii^stiltait  uâ  préfàdice  |k^ 
lêHl  du  c^nat;  mais,  quant  aUx  duveklipres  ^  H's  *€s%- 
tèrent,  prétendant  (ju^ls  avaient  la   fiieàllé  ^'^titttr 
d'as  jours  conotmé  «île  canal  et  ses  frniiiics-4o»rd$iil^iîe]lt 
une  voie  pùWîqtie.  La'  cdur  royafe  dirii^&A^jtà^msi 
ce  système  piar  l'arrêt  précité,  l^i^  cl»«Mi(^fr  quelle 
c(Àie6ssion  n'avait  pas  étendu  Itg»  ttiroîite  cio^%  coIr^i^ 
gnie  au-delà  dé  ceui[  que  le  Ad  M«iii-;lttîfÈfté»e  ;  «lue 
la    cës^ioil   perpétuel  Je   faite  plir  te  ^èwr^nmiiêpt 
n'avait  pa^  ï^lumgé  la  n atute  ^  dé  hi  fif«îq>M:é  ^  q«^ 
cette  propriété.,  Vétavit  afieçiéi!  à.* un vti99ge  publie, 
ne  pouvait  être  tesjriiiieé  a  lâte  pN^iriétë  T^irée.  La 
compagnife  le  recoimatt  «i  bieà'^eMê^fliéme,  âièutâit  ' 
h  cour,  qu'elle  renoiïce  àtlèâfllian<ier  Ja  suppression  d^ 
vues  droites  :  éUveirtes  suf  te  c»n«L  et  les  franës<-b(À^ 
ce  qu'elle  seraiticependiiiilendi^t^ii^Xe^si  die  cm- 
sîdérait  sa*  proj^téte  colncne  privée^  Le  cftmi  et  ses-^ 
francs-bords  sont  à  jîuimis  destinés  à  un  usage  public^ 


tout  ce  qui  nuit  à  la  circula  tien,  sur  le^  frai\cs-bQr4iS, 

♦mit  cp  qiii  d4tAriojTç  U  cw??l  Itti-^nçittç  pu  y  înRrp4^ ' 

sapf;  dps  ^w  pHi^vi^J^  ^t  jqçpagèrèSy  dqk  être  mtçr- 

llît  .«m(  )r)iirer^ip9^  Mm  CQ  qp  pst  popfpriii^  à  la  iîcçti- 

Ht^îiM».  piliHjiqiie  d«  ViiPmeuble  i^e  peu.t  étr4E^  ip^pmé  }l 

giP)^  jifMff  pQilfit](9ctfivr$  d^  maisou$  ^  çt  les  coippagnies 

4liHMlt }»  ^anflfrir^  S«r.  Jp  pouryoj ,  la  çotif  d<^pas^- 

tlpn  fmfffU^  p«r  ajT^fft  4u  fgféyrier  \83f ^  que  la  pç^ 

i^  l}ffi^p*^xiAt  i^  qw  décider  unç  qug&tioQ  4'iV- 

,4çiîlrémwi  «tpcte» ,  et  qpiQ  §4  dépisipfl^  échappait  ?i  la 

*çeï^9e  dis  la  cpùr  sùpr^e  (j),.Cétait^  a  mou  avis, 

.fêf0iBLs^0X'^^  utie  fii^  d^  UQprreceYoir  ipahquant  de 

dignité  i^oltç  question  du  plufiliaut  intérêt»  Qupi  quil 

.m  $oît^.la  çpnr  4e  Lyon  it^e  parait  avoir  juge'  avec 

ki^lttQi]^  )de.  sagapitié;  cettfs  question  (iéticatel  Saus 

dk>ilt^  Ijl.j^^priété  du  can^ll  ce§se^  d'être  piblique  par 

t'dSpet^^  ta  ç0iV^^9i<)A'a)id^»  prnré  iinajys  elle  n'y 
Wt|iair](r^ime:qu'# v^  u^e  gW  perpétuelle  établie  aii 
jj^nij^Vdu.pubfic  j  eU^  est  dourcurâe  greyéçi  d'une  ser- 
«i^<i^qui  ipend  «6n  wag^  public.  I^ç  droit. de  prq- 
fK^iié  f^  4^siHi&j^\M  de,  division.  On  peut  en  séparer 
|e|iir«wîtiM^«^v«r3es:,)et  chacun  dp  ces  dénombre- 
nt^ ptM  kvdjr  iin^^riH}tçre  àpai^t.  Que  te  donùtine 
4ip^oi  I  lèilmâ  ist  le  tHfonds  soient  prirés  ^  c'est  ce 
ipâ^HkiesntestahUi  maûf  .ruaaga.  en  ^st  public .  Cet 
«9ag6  sip|iftrtiient  »  tout  ^  é%  chacun.  ^«  ï^it^ns  a  }e 
df  oit  d'cisipieyer  la  ciio$e2ii cette  destination. 

Ceci  posé;  mt9t  qa^^tio»  tl'imprescriptibilité  de- 
vient facile  ^  résiawlipe^  L'usage  du  canal  étant  public, 
nul  ne  peut  pr^aàf^J^é  cwtre  sa  destination ,  qui  ne 
peut  Yahésptat  €^  lui<  mlevèr  son  caractère  de  chose 
liKHrs  en  MnnieMe.  UfanH  ^fLé,  ccijt  oiaiSge  demeure  per^ 

s 
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p^çUeiij^Bt  inïipt ,  .fual.^ll#  toit  d'aîlkuvt  lie 
prîjéta4re4«/ki  .chose.-  G^^if.  en.  ce  aeos  qiM  k 
4es  Çii)q-vG^to  avait  raî$€|ii  d^  dire^oe  les  grandii 
naujc  de  pavig^tip^,  concéda'»  à  de^^oompagims^  foM 
essenti^U^qoieDt:  partie  du  d49i<iiaiQ0  public»  Quéiipie 
cette  ppinioo  soit  érfiné  dans  un  ooiiaîdérdat  ifA  t^a 


pas  ét«  adopté  par  le  Conseil ^es.Âncîéns  (i)^^e  kW  v 
e^t  pas' moilis  fondée  en  droit,  si  F^n.Teutia  prfi»dlr«' 
arec  le  s^e^as.  que  je  vi^ns  d^îadiqu^. 

Il  ne  ^faudrait  pas.coosidérer-comttec^mlNir^^     ca 
sçntin^ent  ij^  arr^t  de  la  cour  4ecasa«ti(Dn  du  B^afiMV 
1829  (2),  où  o.n  lit  que  leâ  canaux  codtliwts  ]tar  £rti 
particuliers  à  leur$  propr^x^mpto  et  risques  ||a  sont 
que  desi.£trQpnéteVpartJculimeà,  etqu'^  nef  faut  âttaf«- 
cher  aucune  importance  à  la.  véBolutiioii  du  Goiiseil  êet 
Cinq-Cents  dont  il  vient  Â'éQre.quesltQ<i«(i6Su€(m9it)ë-> 
rans  d'un  arrêt  ^orv^nttoujouixi^êtMeiitendus  seouHv- 
dàm  sUbfectain  matericun,  et  rpii  d^k  se  gankr.  ^ 
leur'douner  uue  portée  ti^opli|rge  e$.jtrop^abèoliie.  ^I^mm-- 
l'espèce)  1?  Ci^urérBéàkent  avait  &it  odAceèsitA  p^g4' 
tUeUe  a  Une  4i!oiôpagùi^  du  canal  deB^w^i  dékitïas  far»»- 
vaux  étaient. alors. abandtonés,  à  ebange  de  les  cêntî-^  - 
iluer  et  dele^  parigire.' Un  tarif \d4t  dmîlf  à  pet^eveiir 
ïiit  'dreasé  ^  et  il  fut  intérêt  Mûc-^cpneessieiMÉairiv  d'éo 
exiger  ,de  pl)is  consid^rabW.  En  1 8^3^^  Itai  prbf^é-* 
taires  du  canal,  s!4percxeyattt  icpur  fceauc^i^  de  Hàdif^ 
cjiandsfeisaieot  ^é|auriier  leurs  batMux  (imls le  eanal 
plus  long-temps  qu'41.  n'était  neœspwne  aux  opéra tîmis 
de  la  navigation,, HMninent  un  arnilé  par  lequel  ih 

lumel^tent  à  une  ijbdenplté  de  vingl^^inq  centimes 
»ar  jour  chaque  batepi  qui  t^ouniera  dans  le  canal 
iu<-dçlà  du  temps  uécessaiw  ^pow  fiidipiè  la  traversée  où 

.^    " .    <  -^  ..;:     ■•■♦  ■  .  .  •    .       ' 

t  I  * 

y  ijË.y  L.ÛÎ  da  31  .ven^ àD  5^  M.'  Merlin»  fiép^rt,;  r^  Canal. 


p6«r  y  preniIft^chiirgeaiieirt/En  l8fô,  une  «ordiNo- 
ttwce  foyale  confirme  cet  àirétf^.  ^civ^nt%Fin»tancc 
introduite  att  Conseil-d'Éiat  ^les  imirôhwds  kssignént 
1»  pro^iétairM  en  rèstittttion  des  sommes  qu'ik  pté- 
tendent  avoir  été  mdùâient  perçues ,  et  qii'ijs  n'ont 
payée»  que  sou»  tmites  réserves.  Arrêt  de  la  cour  de 
Pttris'^^  décide^  en  date  du  '3o  avril  1827,  qtie  le 
taciC  primitif  de  i^l^2  ne  concerne  que  les.  bateaux 
passant  debout  sur  le  canal  dé  Brîare,,  el  que  là  p^t- 
ceptim  d-ime  indemnité,  eh  raiscm  dçL  stationnement 
estfa^rdinaire  snt  lecBt  canal  n^est  que  Texereice  dW 
dr^itde  pi^pri<M;é.  /  •; 

iM  ^wciiàncb'  se  iiolirVui'ent  en  cassation .  M.  lé 
conseiller, Pardessus^  charge  dayaï^ïort^  fittrèsrbierî 
reMOf^ir  lé  poinè'filigîeux  et  là  pomtion  d^la  question: 
Voic^  à.p^prM  )e  ré^wt&é  de  son  opinion. 

Le^anal  dGuBf4are  est/sans  doute4a  pvoprîetç  privée 
d«B  eenoessîfhnaires  ^  et  la  cpur  royale  dePam  a  bien 
.fàk  de  Je.  çeconnaitre.  Céfct  à  tort  que  JeS  m^chai\(I$ 
s'éîflp«tfteittsBrkr  résolution  do  Go^èil  dés  Çlnq-^Cénts, 
poiM:  étidJir  le  eonttaîre  ;  carpelle'  n'a  pas  été  convertie' 
esù  loi. s  Ici  V  peiit*ét«*e  ^  M.  Pardessus  h'appt'éciatt  pas 
vmc  saaaigadiië  ordififfiirele  véritabk  sens  de  eetteré- 
sotuAioa  ;  inais  ^  ce  qij^^il  «t'apercevait  pas  en  elle,  â  le 
trôi^Att  dans  soti  esprit  exact  ($t  fûdideux^)  et  il  ajmu 
tait.  «e»e  -ip^ite  frappante,  d'évidence  ,  c^est  <jue , 
<^tioique  ^  prapriolé  privée^  e}ie  omettrait  &appée 
d'une-  servitude  perp^tudl^  au  profit  du  jpufalîc,  €ê 
qtn  étaitrevenir  par  un  autre «hentki a  la  pensée  delà 
résolution  du  Conseil  des  CinqrG^iits^  et  col^fvenir  que 
le  domaine  public  y.^aiil:  damoids,  qùaiit  à  l'usage, 
ua  droit  acquis.  Geei  Mcnrdié,*  M.  Pf^deçsus  raisonnait 
de  la  manière  la  plus.iumii^HSe  sur  la  décision  de  la 
cour  de  Paris.  L'arrêt  attaqué  vdis£^it^î},u'â  pas  voulu 
dire  qu'en  vertu  de  îepr  lif  oit4^  prejjmétéles  concession- 
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hatk  leur  seipi&le  ;  car  le  cotftvat  4e  concessiott  s'of^^mi» 
à  çcfqtié  les  sévices  prévu»  sment  à  jamais  f4w  chère* 
mentretribueV.  Mais,  si  les  commerçans  exigeât  du  caoal^ 
d'autres  serviceg  que  ceux^ui  sont  impo&ëapar  lettres^ 
pateRtesf,  1b&  propriétaires  dux^aanl  ont  le  droit  d'^oîger 
le  prix  de  ces  services.  C'est  en  quoi  rarrêtdeki4BMMftp  an 
Paris  a  bi^fi  f^it  de  remonter  wt  droit  de.||i|?oprié)Lë  y^ 
dren  tirer  la  conséquence  qu'une  taxe  devait  être  saMé€f4 
La  servitude  naturelle  dVn  canal  eH'Uiie  sei^ituiie  de 
passoage  ;  c'est  poqr  ce  geni^  de  settirice  tfue  le  burî£4i 
parlé.  Mais  si,  au  lieu  d'une. servitude  de  passage ,Nkf 
bateauxr  exigent  une  sei^iHidedeseîoiiryils  diaivji^Btv^ 
rétribution  spéciale  ^  c'est  un  ca»  Boa>pr.é¥«  par  lés 
lettres-patentes.  Gomme  les  propriétaires  ne  refuMAl 
j]^as  le  séjour,  les  commerçant  n$  doÎ9r0iijb  pais  pefÉBer 
la  taxe.  L'usage  publié,  l'usage  aiyaiitijuaîté  fpie  fias- 
sible ,  nest  pak  contéàtéà.quicoaque4ait'parà«|lii)^ 
blic  ;  mais  le.  public  en  doit  4e  j>rix  >  car  «oà^droit  n'eft 
pas  gratuite  .,     :      . 

Oii'  voit  donc  s()(ûs  quel  rapport  Tarre^de  lafe^^^dis 
cassation;  qm.t^nsacre  la  <^ci/&iôa<k  la  C9u^  ^^y^ 
ÎHsist^t  sur  la  propriété4>rivée  des  c^ôcMmiuuiKW  : 
c'est  que  cette  propriété  ne.  devait  pat  étns  ihnwdfuc^ 
tivè  et  rester  un  être  de»  raison;  c'est  qu'il  âill^t^W 
ne  la  réduisit  pas  ï.  un  vain  mot  en  rèfiis^^il^t^' 
Mais. là  cour  s'empressât  de  ^ecpunaitre  a  ^«6  kipro^ 
tt  priété  des  coné^sionHaires  était  grevée  ^e  la  se/yh 
«  tilde  de  kvrer^isskùz^Â  ceux  qfJi  i.e  eéclambnt  inf 
c'était  donc  admettre,  de  méine  ^e  je  l'ai  fait  ci-des* 
sus,  et  comme  l'entendait  aii^si  le  Cpaseil  des  Cxa^ 
Cents,  que,  pour  Tusage  et  le  service  de  la  navigation^ 
de  telles  propriétés  sont,  dans  le  domaine  pubUc^jc^n 
▼ertu  de  leur  destination.  J'ai  insista,  sur  te  j^iitt, 
parce  que  celle  matière  est  ^  ^n  ^épérri  ,  jpe^  etMlée  ; 


1 


^  I«s  dtùiiê  respectift  sont  inses  obiicutéméi^t  for- 
«Éttlës  par  la  loi ,  et  que  cependant  on  ne  peut>re'sotidre 
la  qoealidn  de  pre«crtptibUitë  sans  se  JTaire  deâ  idéeâ 
'|Mtes  sur  leur  naturev, 

i<5&  ^  .Nous  avançons  leiflement  dans  Fexpbse'  d'une 
natière  ipit  comporte  db  vastes  dëteloppemefîs ,  et 
qUia-  iMM^.  voulons  traiter  avec  tout  le  soiWt  dont  nous 
sfmoHis.eapableft.  lie|Mretions  le^fil  de  cette  longue 

liM  Voies  publiques  odvertes  par  terré  ^  soit  qu'elles 
soient  aux  f^aiS' du  Trésor. et  appaHiènnent  à  l'Etat, 
sait  qu'elles  toiémjfc  la  ^propriété  dcfs  comnfunes ,  foirt 
paitie  du  ^maine  public  et  sofft  ihiprescriptfbles^(i)  ; 
il  «testée  méine  des  rnes^)  -  places  des  villes  et  vO^ 

Hett  vrai  que  Fo|i  peut  ouvrir  sur  ces  lieux  publics  des . 
viii4li)<|4s  joitre^  des'|Mrteflr^<des  gàttttières  pour  TeVoule- 
meét  éée^  isaux  pIcMales,  des  issues  pour  Tiécoulement 
des  eattXdfkért,a!gèr€fs(2)  ;;ôiëis  ce  n'est  îk  que  Tu'sage  natu- 
rel de  ces 'sortes  de  propriétés^  qui  ne  sonl^  Kvrëes' au 
fri&lm^  que  pouf^  qù'U  puisse  en  jouir  ,  soit  pofu'r  spn 
pittsAge .,  éoit  pour  ^ocurîer  axix  liabiidCiénsT  dèè  blU 
iSâlfêé9  dMi^sliques,  indispensables' à  la  salubrité  etk 
la  if^lÉWWdifté  des-&inil!és  qui  les  Occupent.  Lacaenint 
fnîMliRfi ,  dît  Ulpièn*,  utiquè  pfwatofum  usibus  desêr^ 
^kinty  jut^  scilicet  cisfitatiSy  non  quasi  jyroffHa  cujus^ 
tfUè^i^:  Pskr  l'exercke"  dé  ce*  sortes  dier  servitudes ,  lès 
Bétel  dofit  il  s'agit  ne  lanssent  pas  de  restèi*  publics  : 
îeui*  destination  conserve,  au  contraire,  toute  son  inté- 
grité^ et  plus  ils-  sofit  soumis  à  ces  usages  communs  , 
plus  ils  portent  Fémpranf e  de  leur  afiTectsttion  au  ser « 
vice  du  pubHc.  , 

(3)  L.  a»  S  ^  0«'^  ^'^  ^  '^^  pMic9. 
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Mais  pourtàif^Oit  âcqtuérit  Jftfcr  eux ,  Jïtff  la  pfm^itïp^ 

tion,  dés  s^iSrîludes  qui  s'èçarterâletit  de  leur  destinai- 

tiom  naturelle?  potiiTait-bii^  ^âr  lé  mênle  Alciyéii, 

faire  ëntfcer  Une  p'aMié  4^  céâr  choses  dans  lé  dothainé 

;  prive?  '*. 

Un  jurisconsulte  tfès-^peu  contitl  stujôurd'lftti  y,  mpAi 
souvent  cité  jadis ,  Aymori  Cratetta ,  estime  tfdé  ,-iïljafc  ' 
grë  le  caractère  public  dé  cek  fckoses^  oïl  petff  èiï  ac^ 
quérir  une  portion  par  prescription  y  ctl  tdrit  Cépènî- 
dant  que  l'usage  public  n^eh  serait  pas  ébrslfîlé.  Sui- 
vant lui ,  par  exemple  ,*  il  serait  pçtiiris  dé  pi*eéctîre  la 
mokié  d'un  cbèrqin  public^  pôurvit  qUe  rauïfe  ijiôîlï^ 
fut  sii^sante  pour  le  passade  général  et  hablttiel.  *]M[jg(i| 
cTArgentre'  trouvait  cette  opihion  s^tis  âttctm  fôisâe'^ 
ment  dans  le  droit ,  et'  il  la  repoussait  comtoe  un  pa- 
radoxe. Sed  hoc  Cràs^etta,  ^ne  legè}  qtiia  publtdo/iim 
ùsus  non  solùm  ex  ponimodù^  sêd  eûc  orhàtii  etîàm 
etjçtcièestimatury  deniquje  iÎîon  DÊBÊtrRiVATô  çûiqUaM 
TANTUM  LiCBRE  ;  de  quo  làngat^àctdtio  çît  CûèpoUcê 
tUuL^de.Ser^ftutibus  viœ ,  àuhesî.^  (ï)- 

D'Argenfré  s'est  rendu  ici  Firitérprète  dés  Vrais* 
principes.  Lorsqu'une  chose  a  été  retirée  du  commercé 
privé  pour  être  affectée  à  un  u$age  public,  celte  es- 
pèce de  séqiiestratioii  pesé  sur  chacune  de  ses  parties.* 
Toutes  ^participent  a  la  position  pnviliégiée'  qui  a  été 
faite  a  fa 'chose  même  dont  elles  sont  lés  élémensî 

*  é  j  *  i 

tolites^  par/c'oni^équent,  résistent  à  l'a|iprapriatioii 
privée,  et  l'on  ne*  saurait  tourner  contre  aucune  d'elfe» 
la  prescription ,  qui  ne  peut  jamais  étue  un  fnoyèri  de 
nuire  au  bieii  public.  PPcbScriptio  jnri  publivo  Huit 
débet  obsistere  (2).  D'ailleumv  ^  <I^  aujourd'hui  ne 
paraît  pas  dommageable  ^èpt  plus  tard  le   devenir. 


-1»^ 


■MMMVanMtHiwÉi 


< 

(i)  Sur  Bi*etagiie,  art.  ^M,  e.  a3,  n»  -a, 
(a)  D'^Argentréy  fur  Bretagne ,  loc,  cil. 


^ 


Le  pubtic  f -dont  réxiisteiic^  n'a  pas  de  fin^  daife  4^tre 
cqnsiderë  non-seulement  dans,  ses  J^esoîos.présem) 
mais  encore  dans  ses  besoins  éve^tuelç  ^  et  'il  serait 
contraire  à  ses  intek*éts  d'engager  son  ayenii;.  Btenim^ 
dit  Ulpien  (i),  quœdam  sunt  talia  ut  statim  facto 
suo  nocetmti  quœdam  talia  ut  in  prcesenti  quidem 
fïibil,  nùc&ant^  iiifuturum  autçm  nocére  debeanty  ^ 

Le  jsentiment  de  Cravettgi  n'est  donc  qu  une  idée 
extr^meniçnt  hasardée.  On  va  voir  la  preùve^de  sou  er- 
reur j:ësulter  des  dëvelopperaens  qui  vont  stiivre  (:i). 

iS'jr.JD'abord,  la  largeur  d'une  rottte  royale  est  im- 
pFescr^ptible  :  l'ordonnance  de*  Blois  le  décidait  ex- 
prctsa^nsient } .  elle  voulait  que  «  tous;  grands  cliemins 
«  â)ssi^t  remis  à  leur  ahfeîènne  largeur,  nonobstant 
«  toutek  usurpations  ,  pdr  quelque  laps  de  temps 
(yqtielles  pussent  avoir  été  faites  (3);  »  Fourc|i^oi 
ce  tte*  dispo»lion  ?  Parce  qu'iine  route  royale  étant  pu»? 
l^lique,  toutes,  ses  parties  constitutives  et  adhérentes 
Iç  SQïi  t  également  ;  parce  que  c'tfst  appliquer  à  cette 
partie  ^e  qtle  lesJois  romaines,  avant  l'ordonnance  de 
Blois  ,  et  le  Code  civil,  long-temps  après,  piA  cdn^- 
cré  pour  le  tout  avec  la  raison  la  plus  vulgaire.  UsU" 
capionèm  recipiunt  maxime  rés  corporalesy  éxceptis 
robus  sacpis,  satictis,  publicis  populi  RottfAifi  et  cl- 
vàaturti  \J^.  Lf ordonnance  de  Blois  n'a  pajj  créé  un^ 
disppsitioii  arbitraire ,  un'e  exception  privilégiée  pour 
lej  routes  royales  :  un  grand  principe  été^it  donnée  cji, 
mMi^r^.  de  prescription  ;  elle^  en  a  tiré  lè^  conséquences 
naturelles,    '  '     • 

►      '     '    '      ;.  ' 
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(i)  ÏL  a,  S  3i,  D.  Neguid  irrite  ,'  "  .' 

(a)  Yoy.   aussi  m/rà^  n"  ;i68,  e»  suprà,-  no  i^o,  l*afrét  de  la  cour 
de  cassation  /qui  d^cfde  <|tt*oii  ne  peuV  acquérir  sur  la  yoie  publique  une  ^ 
serirîiifde'fkfliMMigêaUe.       .      * ,     •  v  -^ 

(3)  ^.nSaruier,  àes  Chemins,  p..  29. 

(l^)  Ci\\}s  y  l  i^i.Vi.  de  Usurpât  ^  •  '•    •. 
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i58t  En  second  I^eu,  la  lai^eip:  des  cheinins  vici- 
naux n'est  pas  nxoiijs  ^exempte  àe  prescription.  Cette 
largeur  est  placée  sous  la  sauvegarde  des  lois  ré-  ' 
pressiv^s ,  qui  considèrent  comme  un  délit  Fanticipa- 
tron  des  riverains' (i)  ;  car  les  chemin^  vicinaux  sont 
hors  du  çornnrerce  (2).  A  eux  s^applique,  commue  aux 
grandes  routes ,  la  pensée  de  k  loi  romaine  et  de  l'ar- 
ticle 2  22  6  du  Code  civil . 

.   Je  dois  dire  cependant  que  les  opinions  ne  sqnt  pas  ^ 
onivoques  sur  la  .question  de  savoir  si  la  Iqrjgeur  d.ùn 
chemin  Irommunal  eist  prescriptible.  M.  Ga^nier  («3)    • 
pense  quNm  particulier  qui  détiendrait  uûe  partie  Ûà 
chemin ,  prise  sUr  $s)  largeiir  ^  deviendrait  propriétaire .  , 
par  la  prescription.  Il  s^appuîe  sur  deux  arrêts  mJ.û 
Conseil^d'Etat  des  i4  décenxbre  1825  et  8  mai  1822. 
Mais  je  vais  prouver  que  c'est  la  uno.  erreur  maijiifes^ 
échappée  à  cet  auteur  estimable.  ,;    .      ,    •  • 

\  jys^ordjy  je  ne  conçois  pas  que  des  arrêts  dji  Con- 
seit-d'Ëtat  soiept  invoqués  sut  i;ne  question  de.  pro*. 

I  priété  dont  ce  tribunal  administratif.  n.est  jamais  |ttgç  ^ 
ef^i)  est. d'autant  plus  inopportun  ici. de. se  placée  ions 
lejcLT  égide  ^  que  l'un  et  l'autre  arrêt  ont  reconiiu  Igi 

[■  compétence  de  rautorité  judiciaire ,  pour,  situer  ^sui? 
des  prétentions  dont.ilsse  sont  abstenus  de  cofiQaitre. 
I)aùs  l'espèce  du  premier  arrêt ^  Presson  avait  creusa 
un  fbsisé  le  long  d'im  chemin  vicinal  non  qlasse^  et 
dont  la  largeur  n'était  pas  fixée.  Le  maire  ,.sui:  Tordre  .  ^ 
du  préfet,  fit  combler  ce  fossé,  le  considérant  comme 
une  anticipation  suj  la ^oie  publique.  Presson^  consi- 
déra ce  fait  comme  un  trouble ,  et  agk.'en  réintégrande 
devant  le  juge-d^-paix.  Ce  magistrat  accueillit  la  com- 

(i)  Loi  dû  6  Mtpbre  1771,11*.  9,  zdt.  (0,r*i  ^Êb  486  du  Q.  peu, 
(a).Potkier,  Prescripi,,  n»  7*  D^QÎzart,  j^,  Ch^mm, 
(3)  Dfs  Chfmr'ns,  p.  3aq. 


plainte  ;  ifiaîs  le  préfet  éïeya  le  conflit.  C^etait  alor^  la 
mode  dés  conflits., Mais,  pat  àrréidu  GohséU-d'EtatJ' 
du  î4  décembre  182S  ^  l'arrêté  du  préfet  fut  annidé, 
«  attendu  que  le  jugc-de-paix  était  compéteirt  pour 
«,  connaître  de  la  posse$si<m  annale  articulée  par  Pres- 
«  sbn*;  possession  que  celui-ci  avait  intérêt  à  consta- 
(c  ter  pour  établir  ses  droits  soit  à  la  propriété  y  soit  à' 
«  une  indemnité.  »  Est-ce  là  jugçr  qut  les  limites  dW 
chetnin  vicinal  sont  prescriptibles?  Nullement.  Ces  li- 
mités étaient  inconnues;  ce  cjné  la catnmune  considé." 
raif  comme  partie  dà  cliemin  pouvait  ri*être  qu'une' 
poHîbn  du  champ  de  Préàson  :  dans  cet  état  de  doute, 
la  possession  ét'ait  donc  conçiidét-àblfe ,  et  il  fallait  en 

tmiir  compte.  /     .  ' 

L^espece  du  second  arrêt  du  Conseil  h'fest  pas  moins 
inapjjlitàWé  a  la  difficulté.  Un  chemin  ^vait  été  dé- 
claré vicinal  en  181 2.  Les  demoiselles  Routierv^ou- 
lant  coij^truire  ijn  mûr  à  lai  place  d'une  large  haie  qui 
séparait  leur  propriété  du  chemin  ,  demandèi*ent  un  * 
alignement.  Le  didré  Ip  leur  délivra  ,  conformément 
atiiableaii  de$  chemins /vicinaux.  Mais  leis  dèmofeéïles* 
R'outiet- pensèrent  que  cet  alignement  leU  r  faisait  peiV' 
dfe  une  pâlrtie de  leur  pi'oprîécé;  elles  attaquèrèiit  en' 
conséquence  la  coinipune  déviant  lés  tribunaux^  pour 
voir  dire  qu^ellès  étaient  propriétaires  du  terraiiten 
litige.*  Elles  irtvoqu«^ient  uniquettient  la  prescrîpîioiii 
fèndiée  sur  une  possession  quadragénaire.  Le  tribunal^  1 
apr'ès  une  enqiiête,  leur  adjugea  leur  demande  ;  il  alla 
même  jusqu'à  donner  l'aligneinént  du  mur  à  cons-j 

truire.  .        .  J 

Le  préfet  éleva  le  cotiflit,  soutenant  ^ue  tout  avafi^ 
été  termkié  pftr  des  acte»  adininistratife',  et  que  C'élai|( 
à  tort  «fuç  les  trikimaia , avaient  été  saisis  dii  dëbat^ 
Par  arrêt  d^  S-tnal  iS%l  y  V^trêté  du  pr^t  fut  con- 
firmé en  ce  qui  touche  l'aligncméilt,  m  kis  sans  préju- 


CHAP.  I^   niS^POSIT.  GÉKT.    (art.  222fe).  267 

dicé  de  la  qiiestion.dè  propriété,  te.  Jugement  du 
tribunal  de'LâuvîérS  fut  apinulé  daps  ses  dispoaiitions 
concernant  -l^align^ment  à  suivre  par  les  demoisell^ 

Routier.  . 

•     .  _  .  .... 

Encore  ,une  fois^  rie^  ne  me  paraît  plus  :  iiis%i?ii*' 
fiant  que  cet  arrêt  du  Conseil  sur  la  question  qui  nous 
occupe  •  Lqs  deînanderesjses  excipaient,  de  la  ^irêsiarip'- 
tion,  et  le.  Conseil-d'Etat  a  décidé  que  c'était  là  wn 
point  appartenant  à  la  juridiction  des  tribi|n^Ex  4Wrdi- 
nairçs.  Au  moment  merae-oiiil  s'abstient  de  pç^onon- 
cer.  sur  la  quQstioi^,  peut-on  cUw  qtî'U  l'a  jugé^diwo  léi  ' 
sens  de  la  prefcripl^n?.        »  ; 

Ensuite^  faisons  bien  fitte|n1:riçin  à  l'état  de  ki^diit^ 
culte:  Elle  ne  consistait  ps|S  îi  saroi*'.»!  ^.  depuis  qu^  1« 
chemin  ayait  été  dassé  ^  délimité  ^  Hieebporé  dan^le 
domaine  incomrautable  de  k  coÉimune,  w^  ifeiPS  tft»k 
pu  en  acquérir  une  partie  par  pfeécription;  Laqiiésh 
tioB' était  tout  autre*  Les  dêàïoisdles  .Riïutisr  Iw'él^^ 
dàî^ni  ^ue  les  limites  données  en  i  ft  1 2  au  diemMi  #m?- 
piétaîent  sur  lemr  propriété  privée-;  .qiie  le  ief|«l»  il^ 
tîgie^x était  en  1812  pc^séde.-pw elles vdepuiàpkwodlt 
trente  ansyà  titre  dé propriétJBiîresj.qû'aiitsi^ loètf  rfavl^it 
usurpé  sur  la  commune ,  «c'était  la  éfSùoAWÊKfi  qw  xtfàk 
usurpe  sur  ^Ikts,  lorsqu'elle  avait  tracé  les  bornes  de 
sel  chemisas.  611^.01*  (Tun  eoup^d'oeil  fiombîiei>  ee  dc^ 
bat  s'éloignait  du  point  que  nous  recherchans» 

Maintenant,  aux. décision?  saps  portée  dont. sa  jMré- 
vaut  M.  Gariiier  tâchons  d'opp<»OT  ^s  monumehs  4e 
jurisprudence  plus  fiérêmptoiï^es-  Dàns^un  arrêt  delji 
cour  de  Rouen  dU  U  février  làiSy  ffuç  M-  Garnier 
cite  hii-niéme  et  approuve  dans  ufte  âiitlre  parti*  de 
son  ouvrage  (i),  on  lit  ce  qi^'il  en  es.t  dfe  méine  dés 

■      ■    \  ii'i  I  II  I        •    <  m  I  III  II     I  m  ranèi  iiiim   in    i 

(i)  Page  ;i^,  , 
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t<  chemins,  (jui^  tcùittfU^Us  sont  chemins  ^li^  peuvent' 
ce  ÊTRE  PRESCRITS  (l).  ))  De  ptus  ,  la  coLurde  cassation 
a  décidé,  par  arrêt  du  i3  février  i8a8  ()i)  ,  «  qu'une 
(c  rue'estune  propriété  publique,  Hor^  du  commerce, 
((  qui  n'appartient  à  personne ,  sur  laquelle  par  con* 
u  aéquent  personne  né  peut  acquérir  aucuw  droit  de 

((   PROPRIÉTÉ.    » 

Mais  arrivons  à  la  discussion  même  des  liaisons  sur  les- 

qpaellesM.  Gamier  appuie  sa  thèse.  <(  L'ordonnance  de 

Bfbis,  dit-il,  ne  régit  que  lies  grands  chemins  (3)  ;  mais, 

•  pàtHrl^communicatioBSYïcinales,  il  faut  Vén  tenir  à 

;  k  mteime  :  Taritùm  "prœsvriptum  *quantùm-  posses-- 

sum(JÇ).  »  Je  répond^  que,  si  l'ordbwnance  de  Biols  n'a 

^te  faite  que  pour  lest  grandes  routes,  il  faut  que  Ja  rai- 

ion-  la  fasse  pour  les  routes  \ibinales*  ;  ou ,.  pour  mièHx 

£re  (caûr  ^e-fengage  paraîtra  peut-être  un^peu  tpop  sù- 

p^e);  j'mffiitne  q^i'^e  est  toute  faite  dans  les  princi- 

pet^qiH  veulesît  que  les  cHoses  h^rs  du  commerce  soient 

impr«#ci!>iptibles.  Poûr^^.er  la  conséquence  de.  cette 

gcaMte^  réglé ,  ainsi  que  Ta  fait  l'ordonfianc^  -ck  Kôis ,' 

iin'^tM.pAS  lâéciMsaire.  d'étrê  législateur,  il  suffît  d'être 

l^g»ei^;  et  si  son  s^p^càtion  aux  chendins  vicinaux 

ii'9  pcfiia  sancâoild^la  lot  écrite,. elle  aoellede  la  rai^ 

:  fi<m,-  qm  xm^t  ptefoîs;  autant. 

a  Etvpuisi  qu^  veut  dire  cette  maxime:  'Tantàm 

priescriptum  qiumtàm  posses^sum,  appliquée,  à  des 


•      •  ,1. 

*fl)'bâWÎ,  à6,'  â,  j.  Je  ferai  remarquer  une' contradiction  3e  M.  Gar- 
Mer  :  H  T€^4|Wo*i  yitftte  ^cx\g^éiAt  par^sescnj^tioB.la  tolaiité  du  che- 
min abandoi]|ié,  et  je  suis  de  sofi  jivif,  tomme  on  le  verra  infrà^  vfi  i63« 
Il  veut  auisî  qu^on  puisse  en  acquérir,  par  le  même  mo^en ,  des  por- 
tions hit^raiit«s,'.tfMiqu*îl'ifeâtc  cbemin.  Pourquoi  ààiit^  a-t-il  approuté 
r^rrèt  de'Rotté)i^  ^»  Ueiivdê  <ki  .céibbAtr^.?  <âur,.4ao$  )|or  Sjfttéine^  cet 
arrêt  est  îioe  erreur  palpable. 

(a)  D'aD.,  aSy  i,  1399  Voy«  suprà;  n^  i4q. 

(3)  Sufirà-f  «?,  1*7*    •   ", .       ^'      •  ♦    , 

(4)  Page  3*9. 
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choses' qui  ne  sont  pas  dans  le  comjmr^^^^  que  la  pos- 
session privée  lié  saurait  atteindre?  Elle  se  retavrjàe 
facilement  contre  M.  &arnii5r;  Car ^  la  possession  étant 
inutile ,  îneffircacè ,  vicieuse  {  la^;prescription  n'ar^^ 
jamais.  . 

M.  Garnier  insiste  sur  ce  qnq^  lors  de  la  difcusai^ra 
de  la  loi  de  i8i4i  M/  de  Beaumont  voulait  que  teufl. 
les  empiétemens  anciens  et  nouveaux  fussent  restitaeXi 
mats  que  le  rapporteur  observa  que  cette  mesure  se^ 
rait  attentatoire  au  droit  saçfré  de  propriété ,  et  àji^^le 


des  limites  des, chemins  yfç^iiaux.JV^ais  favoue  que  cet 
argument  né  ItîiQ  frappe  pas,  et  je  ne  suis  pas  %\  faioile 
àailniettre  des  dérôg^tiôias  a  la  loi  des  lois,  au  Cqd^ 
civil,  qm  est  la  règle  toujours  supweiu*^.  . 

On  sait  qu'avant  le  décret  du  1 6  djéc^içÈre-  j8l  i ,  31 
n  existait  pas  d'état  général  di^s  çkeini]>s  vi^iti^x  ;  que^^ 
leur  largeur- était  arbitraire  e£^  sàns/uoilor^^^;  ;<}ûie 
leurs  limites  variaient  dWneè  1sn.^a|^lç^/^^  uiia, 
telle  facilité  qu'au  bout  d'un  cmàin  t^jis^^U 
iiî)p.Qs^ible  de  reconçiaîjre  lès  traces^  ^inçiennet  de^  £es 
voies,  si  mobiles.  Donc ,  %\  l'on  eut  ordonné  .atep. une .  '• 
Haimitfe  jexagérée  là  rechefdie  des  anciefà^Les  li||]iîtes.V: 
on  aurait  organisé  un  systenïe  ihqukito](^àI  gj^  aurait 
poirté  l'inquiétude  dans  les  càmpagnçs  *  les  .prc^irié-^ 
tairips,  grantîs  et  petits ,  eussent  été  H^rés  aux;  tracas-, 
séries  des  nlàires  dé  village ,.  dont  Içi  iyrsumie^  suiVaipt'. 
le  mot  célèbre  de  P^L.  Courrier^ , est  pius  insupp^y-?. 
table  que  celle  du  président  xlu  conseil  des  «ainistries. 
Les  ptocè^f  auraient  piillulé  sans  avantages  pour  les 
coimnuil^^   qui  presque  toujours    aur aient  e'clioue 
^dans  des  investigatioris  impos^stbles  y  enfin ,  ait  iie^ 
d'une  mesuré  GOnservatoire ,  on  sêréit;  Jpmjbi^  dans  les  \ 
<îHicanes,  dans  les  frais  dfe  procédure,  dans  les  haines 


a  Tefte  est  la  préiiôinption  r«8ultaftt  de  la  nature  d^ 
^  cboseâ.  OiiYié  peut  tirer  une  présaBiption  conitfdiï^ 
((  de  ce  qtie ,  dans  les  villages  ^  on  est  dan^-FhabibKfe 
(ir  de  laisser^  sur  le  devant  des  maisons,  des  places  des- 
(c  tine'es  pour  les  fumiers  >t  les  charrettes.  C'est  là  tili 
(c  droit  communal .  une  servitude  attribuée  a  tous  les 
((  riverains  des  rues  pour  la  commodité  des  habitans' 
«  delà  campagne;  mais  ces  terrains  sont  de  ^ll|em  droit 
((  communaux:  ils  sont  aisances  communales  toutes 
(('lès  fois iju'ils sont  situés  entr^  Falignement  des  mai- 
((  S09I&.  C'est  ce  que  la'cQiu>.a  déjà*  jugé  le  aCT  février 
(C  r8it7,  ^aits  l'affaire  dp  la'comiiiune  de  Ville-sœ^ 
((  Uôn,  contre  Fommitt's.  Pour  faire,  cessei*  ççtté*  pré- 
or  somplion ,  il  faudrait  des  preuves  contraires  bien 
((  •évldéitles  i  pçir  ^xfimffle*,  des   titres    qui  |[)rouvé- 
>  r^îit  <jUe ,  poi^r  èe  ménliger  des  aisances  plus  coii- 
((  sî^éralîiles  et  exéluiiVes ,  on  s'est  retire  sur  son  prb- 
((  Jpiré  térraiA-pirar  élef èr  sa  maison.  Mais  aqicun   in- 
ii  dîcè'de  «é.gepré  n'existe  dans  l'espèce, 

«  Il\est  donc  çectsfin  que  le  local  litigieux  fai^  paJrtie 
((  tfe*  la  rue.       '  '  .    '•• 

«5  CjQpî. poste ^  Lambert  a^t-iji  pu  l'acquèîit'-par  pres- 
sa cri|Aîon^''a^»îfr  <^'il  le  Soutient?  Non,  àms  fiôute. 
%  Supposons  que  ses  constrtiotiohs  aient  vtre^e  aunées 
«  tfèxfctence  et  qu'elles  aient  /^bsîstc  t^âp|'  trouble 
*  «  pendant  ce  long  espace  deilempsr  1^  ^xAt  de  la 
((  cemmiifle  n'en  subsistè^pa^  moins ,  etrintérêt  de  la 
«  Viurre.  réclamera  sans  cesse  contre  cette ifntreprise  ; 
\i  car  ïl  s'agit  d'unf  chô^e.  hbrs  du  commerce ,  et  par 
«  conséquent  itnprêsciriptible.  Écoutohis  d'Argentré  : 
((  Talia  extra  omf^è^Twatum  comrnercium  sunt^ideb- 
*((.  que  ttec pPœseriM possùfit^^  qiiantficunqu^  t^mpot^ 
^fi  ïefteantur.  Nec  si  giih.ctUjtyL  totos  annos  in  pu- 
«  Btïco  iNJSiDïPieXTui^  HABUERiT,  /aeô  acquirit  lo- 
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«  tum(î)i  ^La  largeur  des  notes  veyaïes^  diép^irte- 
^(  mentales  -et  Ticinâles  est  protégée .pci*  des  hÀs  de 
««.police  gënétale  et  par  dès  piincipes^qui  nepermèllent 
((  de  la  restreindi'e  par  aucttnre  possession  (2) .  Si  le  mot 
«  d'anticipation  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois  relatives 
«  à  la*  voirie^  urbaine^  on  voit  cependant  que  ces  loîs 
t<  m  permettent  pas  d'obsteuer  les  rues  ou  de  les  dé- 
«  gradcNT  (3)  ;  ce  qui  ^  end'autres  termes  ^  condamne 
«  toute  anticipation  cpmme  un  délit  (4)«  U  y  a  donc 
((  parité  à  peu  près  égale  de  protectipn  entre  les  routes 
((  royales  et  autres,  et  les  rues  et  places  des.viUes  et  vil- 
41  kges.  D^ailleurs^  l'article  2226  a  été  fait  pour  tout  ce 
«  qui  est  hors  du  commerce.  Coiaa^ent  donc  Lambert 
((  aurait^il  pui^  de  son  cbef  ^  lui  y  simple  habitant  de 
«  la  coinmune ,  convertir  en  propriété  privée  ce  xjui 
«  est  dans  le  domaine  de  tôus^  ce  que  Futilité  publique 
«  a  mis  hors  du  commerce?  Or,  s^il  pe  Ta  pas  pu  par 
«  des  constructiops  faites  pour  se  clor^ ,  combien ,  a 
((  plus  forte  raison^  par  des  actes  possessoires ,  tels 
((  que.(lep6ts  de  fumiers  et  stationnemens  de  char- 
((  rettes,  qui  n'impliquent  aucune  possession  exclu- 
u  sive ,  qui  ne  sont  que  l'usage  d'une  iaculte  établie 
((  en  faveur  de  tous  les  habitans  qui  possèdent  des 
«  maisons  sur  la  voie  publique?   » 

Je  montrais  ensuite  et  subsidiairement  qiie  Lam- 
bèrt  n'avait  pas  possède  pendant  le  temps  \suffi$ant 
pour  prescrire  )  et  je  concluais  à  l'infirmation  • 

L'arrêl;  intei'venu  conformément  a  ces  conclusions 
ne  s'est  pas  prononcé  d'une  manière  tout-à-fait  èxpli- 

(1)  Sur  Bi^eiagne^  art.  aG6,  cap,  a3,   n**  i. 

(i)  Suprày  n®  précédent,  *  " 

(3)  Loi  du  aa  juillet  179I9  til.  2,  art.  i5.  Art.  6o5  du  C.  du  3  bru- 
loaire  au  4.  Art.  671  du  C.  pén.  de  1^10.  M.  Merlin,  Héptrî,^  F^ùie. 
publitfue,  M.  Garoier,  des  Chemins,  p.  490,  49  ^  et  «iiiv.  ' . 

W)  M.  Garnîer,  toc,  cit. ,  p.  49»» 
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âe^mi  le  mtii!)piNrM4{«erQutM«èpèrté€  W|^^ 
déottU  ponctaeUament  ^n*  Vaiimoe  9àtum  eghU^  les 
vgâiw^  fait  partie  de  1^  nie^  . 
.  m-  Attendu  qu'a  est  tfusage  dans  les  cmqiqiIiim  ru- 
n^rsdeê ,  e|  notamment  dMs  les  eomaMCne»  ^'depaï^ 
te  tement  des  Vosges^  de  conâidërer  comme  aisances 
«  eetnmunales  les  terrains  qui^  situés  en  sTant  de 
e  cliaeutie  des  maisons  d^dbilatîmi^  se  trouvent  €on* 
«  tîgu*  h  une  rue  ;  que  jamais  Lambert  Saurait  ne»- 
m  contre^'obstacle  s  dans  sa  Jouissance  s51  s'ëtàit  bi>më 
«  it  user  du  terrain  existant  au^erant  de  sa  maison 
c(  polir  le  stationnement  des  YOttures^  poinr  des  d^>dts 
«'  de  bois,  de  fumiers  ou  d'înstnimens  dVgriculCiBre  ; 

((  Mais  que  son  droit'  à  une  telle  jouissance  ne  lui 
(c  donne  pas  lé  droit  cf  élever  sur  ce  terrain  des  cons- 
<(  tractions  nouvelles  qui  ,*  en  rétrécissant  la  voie 
«  pubKquë ,  géneht  évidemment  la  circulation  d^s 
a  voitures  et  la  rentrée  des  récoltes  ; 

((  Atteûdu ,  d'ailleurs ,  que  ses  titres -ne  lui  donnent 
((  pas  1^  propriété  exclusive,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  la  prescription  décennale  învt)quée  par  son  garant  ; . 

«  MetPappelIatiôn  et  ce  dont  est  appd  au  néant; 
«  émendant,  etc.  » 

Oh  aperçoit ,  du  reste ,  que ,  quoique  lés  circons- 
tances de  la  cause  aient  dispensé  la  cour  de  statuer 
en  termes  exprès  sur  la  gestion  d'împrësçriptibilité, 
ce  point  est  singulièrement  préjugé  par  elle,  lors- 
qu'elle établit  que  les  entreprises  de  Lambert  gc- 
naiént  la  cireulatio»  et  nuisaient  à  la  vote  publiqtte  (i), 

i6z.  J'ai  dit  ailleurs  (z)  qu'il  y  a  des  lieux  |ail]lics 


(l)  ^tmgc  rarrét  de  la  coûz,  ât  «asMiiaii  cité  a»  no  i3S.  Il  eonfime 
toute  cette  doelaÉe» 

(a)  Sitprà,  n«  i56. 


«eh  que  rnm^  plaetiSy  ete.<,  qui  serrent^  ]^  leûf 
destination  ^ "iKm-seulement  au  passage  des  habitans, 
mais  encore  à  Fëcoulement  des  eaux  pluviales  toçi- 
bant  des  toits,  et  à  la  décharge  des  eaux  mëna^èiréB, 
que  des  ruisseaux  pratiquas  dans  le  milieu  pu  les 
bas  eètés  des  rues  conduisent  dans  les  ëgouts  publicil. 
Mais  un  particulier  ne  serait  pas  fonde  à  faire  servir 
les  rues  ou  places  à  recevoir  les  eaux  de  son  fonds 
qui  n'y  couleraient  pas  naturellement ,  et  qui  géiïe- 
rupient  la  voie  publique  et  nuiraient  à  la  circuîation. 
La  prescription  serait  vainement  invoquée  à  Fappui 
d'une  telle  prétention;  car  une  rue,  ëtaiït  hors  du 
commerce,  ne  dpit pas  être  grevëe  de  servitudes  co»- 
tràir^  à  son  usage  habituel  (i).  Ecoutez  Ulpien  : 
Si  quis  cloaçam  în  wam  public am  bnmitteret^  éxqué 
edre  minus  habilis  wa  per  cloMamJiat,  teheri  eum 
Labeo  seribit. 

Proindè  y  et  sifossam  quis  in  Jundo  suqfeceret, 
ut  ibi  nqud  collecta  in  ^ictm  4^currat,  hoc  intôrdicto 
tenebitur  (2). 

Ainsi  donc,  tout  ce  qui  aggravç  fe  destination 
d'une  rue  et  tourne  au  détriment  du  public  né  peut 
avoir  qu'une  existence  éphémère.  On  ne  prescrit  pas 
contre  le  droit  public,  et  les  lois  de  police;  c'est  en- 
core Ulpien  qui  insiste  sur  ce  point ,  en  commentant 
Fédit  du  préteur  :  Interdictum  hoc  non  esse  tempo^ 
rarium  sciendum  est  ;  pertinet  enim  ad  public  am  uti- 

JLITATEM  (3). 

i63.  Mais ,  si  là  prescription  ne  peut  Ikire  tomber 


^mttm 


^  *  -  - 

(i)  Voy.  suprà,  arrêl  de  la  cour  de  cassation,  n©  i4o  et  i56*^ 

(a)  L.  3,  S  *^  **  ^7»  ^'  ^^  ^"'^  ''*  lôcùpublico. 

(3)  Li  a,^  44,  loc.  cit.  Polhier  {Pànâ,i  t.  3,  p.  109,  note  8)  ajoute 
sur  cette  loi  ce»  nots  précieux  :  Sed  ûhà  h^e  initrdictmm  e$t .  /vfr- 
peiuum^  qwu  causa  publictc  utilitatis  ad  ifùcm  perjinçsi ,  e0k$itqum 
perpétua  durai  donee  opu$  tollaiùr. 

i9. 
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dans  le  domaine  privé  une  partie  quelconi^ue  d'une  iiie^ 
d'une  place  ^  d'un  chenain  public  ;,  tant 'que  ces  choses 
conservenit  dans  leur  partie  principale  leur  destina- 
tion publique,  en  est-il  de n^éme  lorsque  la  posses- 
sion trentenaire  les  a  complèt;^inent  soustraites  à  l'u- 
sagie  pul>liç,  et  les  a,  pour  le  tiot^l,  incorporées  à 
une  propriété  privée? 

Lorsqu'une  chose  n'est  publique  que  par  une  des- 
tii)ation  factice,  elle  peut  perdre  cette  qualité  par 
une  volonté  contraire  à  celle  qui  la. lui  avait  donnée. 
En  remontant  à  des  époques  éloignées ,  on  trouvé 
que,  dana;  la  plupart  des  communes,  les  rues,  les 
places,  les  chemins  publics  se  sont  établis  par  le 
seul  usage  des  habitans.  Aupui^  titre  solennel ,  aucun 
rcglehient  de  1  autorité  n'est  venu  donner  h  ces  faits 
de  possession  un  caractère  de  légalité  positive.  La 
coutume ,  qui  est  la  plus  puissante  des  lois  ;  la  pos^ 
session  nQii  contestée,  qiii  a  précédé  tous  les  titres, 
sont  seules  à  la  racine  des  droits  que  les  citoyens 
d'une  commune  exercent  sur  les  choses  incorporées 
au  dojnainè  public  par  un  consentement  tacite.  JV^ais 
ce  que  ce  fait  a  pu  créer,  un  fait  analogue,  mais  in- 
verse, peut  le  déti-uire  ;  i'ùs^ge,  qui  avait  transformé 
tu^terraîn  communal  en  rue,  place  ou  chemin,. peut 
l'abandonner  d'une  manière  définitive ,  lui  enlever  sa 
destination  publique,  et  le  feire  rentrer  dans  la 
classe  dés  propriétés  livrées  au  commerce;  en  un 
mot,  une  destination  créée  tacitement  peut  être  ta- 
citement convertie  en  un  autre  emploie  II  n'y  a  pas 
besoin  de  grands  développemèns  poUr  faire  com- 
prendre et  admettre  cette  vérité  palpable. 

Reste  à  dëterniiner  à  quels  signes  le  juge  peut  re- 
connaître qu'il  y  a  abandon  par  le  public  de  épn  droit 
k  une  rue,  à  une  place,  à  un  chemin  vicinal. 

C'est  ici  que  les  divergences  commencent. 
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La  loi  s,  au  D.  de  J^iâ  jnthticd,  âmprunt(fè  aux 
écrits  de  Javoleiius  ^  dît  :  Viam  publicam  populus 
non  iiiendo  amittere  non  poièst;  ce  qui  semblerait 
indiquer  que  Fabstension  du  public  ^  quelque  longue 
qu'elle  soit ,  n'est  pas  suffisante  pour  changer  lâ  na^ 
ture  de  la  chose,  et  qu'il  faut  au  moins  une  déclara- 
lion  expresse  émanée  de  l' autorité . 

Mais  ce  texte  doit  être  pris  '  avec  précaution ,  et  la 
plupart  des  auteurs  pensept  qu'il  ne  doit  s'entendre 
que  des  prescriptions  ordinaires ,  parce  que  te  non 
usage  pendant  dix,  vingt  \  trente  ians,  n'a  pas  un  ca^ 
ractère  d'abdication  assez  prononcé  pour  établir  une 
renonciation  véritable.  Mais,  si  le  non  usage  a  duré 
un  temp^  immémorial'^  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  refuser  de  voir  dans  un  pareil  fait  une  aliénation 
aussi  certaine  que  si  lelle  eut  été  déclarée  expressé- 
ment (i).  De  là  une  première  opinion,  d'après  la- 
quelle un  chemin  abandoniré  depub  un  temps  immér, 
morial^  et  possédé  â7i//?ïo  </omm/ par  un  particulier, 
est  censé  aliéné  au  profit  de  ce  derniôr  par  le  souve<- 
rain  ou  j^ar  Iç  peuple  qui  en  avait  radmîn}stratipi)i(:&)  ; 
çlle  û  été  adoptée  par  un  arrét^  de  la  cour  de  Mont-^ 
pellier  du  21  décembre  1827,  qui  i,  réformant  Une 
décision  du  tribunal  de  première  instance ,  qui  avait 
ordonné  la  preuve  d'une  possession  quadragénaire  ^ 
admit  la  partie  à  prouve^  ime  possession  immémoriale, 
seule  capable,  en  cette  matière,  de  suppléer  à  uù 
titre(3).  '    .  .■      ,  •  _        ■, 

D'autres  se  .sont  montrés  plus  indulgens  :  ils  se 


<i)  Brunemann,  sur  cette  loi,  n«"  i,  ii,ia.  Donod,  p.  74v 

(1)  Dunody  loc.  cit.  Domat,  liv.  3,  tit.  7,  tecl«  5,  tfi  a,  estmoint  af- 

firmatif;  îl  dit  qu'il  faut  vpir  »i  la  loDgUe  posai;essk)«  est  telle  qu'elle 

fasse  supposer  Valiénalion* 
(3)  Dal|.,  18,    j;  57.  Palais,  181^,  t.  3^  p.  » 


contentent  d^iine  possession  de  cinquante  ùa  quarante 
ans  (i),  oujuéme  de  trente  ans  (d),  de  la  part  de  celui 
qui  prétend  que  la  eonunune  a.perdu  son  droit* 

D'autres  enfin  ont  proposé  une  distinction  (3).  Ou 
le  chemin  a  été  classé ,  "ou  il  ne  l'a  pas  ^té  :  s'il  a  été 
classé ,  il  est  imprescriptHiIe  tant  que  rautorité  supé* 
rieure  ne  l'ja  pas  rendu  a  l'agriculture  par  une  décision 
qui  lui  a  enlevé  sa  destination  publique  ;  ou  il  n'a  pas 
été  classé  y  et  dès  lors  il  est  prescripliUe ,  parce  qiie 
le  c^aractère  d'imprescriptibiUté  n  est  attaché  qu'à  l'acte 
de  la  puissance  publique  qui  a*  fait  sortir  les  cbemins 
de.  la  classé  des  propriétés  ordinaires . 

De, ces  différens  Systèmes,  qitel  est  çelid  qui  doit 
picévaloir2  •     • 

Au  pi*èmier  côup-d'œil,  le  dernier  sentble  le  plus 
plausible)  mais,  en  réalité^  c'est  celui  qui  l'est  le  moins.- 

De  ce  qu'un  eh^mtn  n'a  paâ  été  classé,  il  ne  s'en 
suit  pas  qu'il  soit  d'une  nature  privée.  Une  erreur  de 
l'administration  peut  l'avoir  omis  danà  les  états  de  re- 
membrement ,  qui ,  H  faut  le  dire  ,  fourmillent  d'in- 
etactiludes  et*  d'^blis^  Ëst*ce  que  la  distraction  d'une 
admihistratàon  muniéipale  peu  Vigilante  pourra  pré- 
judiciel flutdl^oit^'acquis  au  public  par  des  siècles  dé 
^Nissessism?  On  ne  sauvait  admettre  ce  rélsultat;  et  tous 
lés  jours  les  tribunaux  déèlarent  vicinaux  ou  compfiu- 
jBMàt  des  chemins,  rues  du  places  dont  il  n'y  a  pas 
é0  mention  dans  les  état^  <iressés  pdfr  la  municipalité. 
Comment  se  sont  formés  les  chemins  dans  la  plupart 
des  tbmmwies ,  et  cettunent  ei&core  aujourd'hui  s'en 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  ii  février  i8aS  (Dall.aG,  a^  <•  Pa- 
loû,  iS»7,  t.  I,  p. -8}. 

(»)  Mf  Graroier,  des 'Chemins fp,  3a5.  M«  Vateillè,  n«  93»  in. fine. 

(3)  M.  Isambert,  Traité  de  la  Foirie ,  liv.  i,  chap.  3|  S  4  >  «^  d»P-  4f 
•ect.  i|  S  u  Jwt§ê  M^  de  Gormtiiiii^  etc. 


forme^il-  un  grand  nomln^  ?  ]P&r>fo  p^stesAioii.  Lei 
hd)itans  passent  et  rèpajssent  ;  kiirs  voituK»  traceiit  tft 
Toie.  Lorsqu'elle  n'est  plus  «n  état  de  viabilité.i)  ils.U 
réparent  par  la  prestation  en  nature  ;  puis  ils  Tenir 
bellissent  paf  des  plantations  \  éit  bien  ils  la  perfec*^ 
tionnent  par  des  fossés  ,  pat  <îes  ponts  et  des  travaut 
d'art  plus  ou  moins  grossiers.  Ces  act^  de  possession 
se  sont  réitérés  pendant  des  siècles  i^  et  ils  ont  îcontfaîs 
au  public  des  terrains  qui  peut-être  originairement 
né  lui  appartenaient  pas .  C'est  là  l'histoire  de  presque  ' 
tous  les  chemins  vicinau?:  ^  et  l'on  voit  que  la  prescrip- 
tion y  joue  un  plus  grand  rôle  que  les  actes  officiels  dé 
l'autorité.  Eh  bien ,  je  dis  que  c'est  envisager  ia  ques»- 
tion  sous  un  point  de  vtie  trop  thatériel  et  tro^  for^aa» 
liste  que  de  l'a  faire  dépendre  d'un  arrêté  pris  par  tm 
çréfet  du  d'un  classerteht  fait  à  la  hâte  par  un  maire 
înatténtif  et  par  des  agens  peu  soigneux.  L'arrêté  de 
l'administration  ne  ci^e  pas  la  publicité  ;  il  la  déclare 
comme  un  fait  préexistait.  La  publieité  jréèulte  des 
attes  par  lesquels  le  pUbtic  s'est  constituij  un  droit  à 
lui-même  j)ar  sa  possession  plus  que  sécttWl'e.  Ce  sont 
ces  actes  qui  donnent  k  la  chose  son  vrai  caractère , 
qui  l'arrachent  au  domaine  privé  ^  qui  lui  tmppitnent 
le  sceau  de  l'usage  public.  Le  elassement  administratif 
n'est  qu'un  fait  à  la  suite ,  la  promulgation  de  ce*  qu^l 
y  a  en  eux  de  rédi ,  d'énergique  ^  de  victorieux. 

Disons  donc  que ,  quoique  non  dàssé ,  un  ehetnin 
esft  imprescriptible  dans  toutes  ses  parties  tant  qu*il 
subsiste  en  étatde  chemin  (i).  Ainsi,  voila  déjà  la  moi- 
tié de  l'opinion  de  M.  Isambert  iqui ,  à  nion  avis,  S*é- 
croule  de  fond  en  comble.  L'autre  moitié  ne  me  parait 
pas  plus  solide. 

Un  arrêté  proclame  l'existence  d*un  ichemin  qui  a 

(i)  Bourges,  3é  jan^tf  i,Sa4  (BaU.,  *7,  «,  Si), 
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servi  de  teut  twips  aux  comaïunications  viGÎnales,  et 
cjuî  y  est,  encore  employé  à  l'heure  de  sa  publication. 
Mais,  si  les  besoins  changent,  qui  empêché  les  habitans, 
véritables  créateurs  du  chemin,  de  réduire  a  tin  vain 
mot/ la  puhlidté  déclarée  par  Farrété?  A^endFa-t-il  de 
lai  préfecture  un  ordre  exprès  defré<|uenter.lecJi<îjnin? 
Et  si  les  habitans,  meilleurs  juges  que  qui  que  ce.soît 
de  leurs  intérêts^  s'obstinent  à  ne  pas  y  passer  pendant 
un  siècle,  et  le  laissent  se  couvrir  d'herbes  conune  un 
chaffip  susceptible  de  culture,  ne  sera-ce  pas  une 
znai^yaise  et  ridicule  fictionque  d'aller  chercher  dans  un 
arrêté  préfectoral  réduit  à  l'inertie,  pu  pour  mieux  dire 
ail  mcunrsonge,  une  preuve  de  publicité,  lorsque  le  pu- 
blic n'en  veut,  pas  et  le  délaisse  comme  ^nutilé  ?  On  a 
beau  se  créer  des  distinctions  et  s'embarrasser  dan&des 
formes  administratives ,  il  £aut-  toujours  en  re;venir  a 
ceci.  Quand  le  public  se  retire  définitivement  d'une 
^hose,  c^tte  cho$e  cesse  d'être  publique  ;  elle  perd  ta- 
citement sa  destination  ;  elle  n'est  plus  «hors .  du^  com-^ 
niferce.  Vous  demandez-  un  arrêté  de  déclassement  ; 
mais  qui  sait  s]il  n'a  pas  été  rendu ,  et  si ,  dans  la  suite 
des. années.)  il  ne. s'est  pas  perdu?  Uii  abandon  long- 
tenips  sQutenu  le  fait  supposer.  Après  tout ,  c'est  de 
rarticle  2ta26  qu'il  faut  prendre  conseil  ;  c'est  dans  ces 
motâ»,  {fui  ne  sont  pas  dans  le  commerce^  qu'il  faut 
trouver  une  solution.  Qr,  je  demande  si  un  terrain 
qui  à  perdu  de  fait  son  caractère  de  chei|iin,  qui  pro- 
duit des  herl»es  pour  la  pâture,  qui  peut-être  est 
loué  par  la  commune  à. son  fermiçr  pour  en  récolter 
les  fruits^  (^it  être  appelé  une  chose  qui  n'est  pas  dans 
ie.  commerce,  quand  mémeil  n'y  aurait  pas  un  arrêté 
de  déclassement.  En  toutes  choses,  j'aime  la  véjçité,  et 
les  fictions  me  pèsent.  Je  ne  les  adopte  que  quand  elles 
sont  clairenient  établies  par  la  loi;  niais  je  lesi  repousse 
sans  hésiter  lorsqu'elles  sont  équivoques,  et  lorsqu'elles 
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tendent  surtoiit  à  froisser  les  ^tëréts  ^vés^  en  met* 
tant  ',  une  •  sorte^  dfi  .main  -  mise  et  (ia  séquestre  si»  ie 
commerce  d^s  immeubles. 

Maintenant  que  nous  avons  établi  .qu'un  chemin 
peut^  par  le  non  usage,  perdre  son  caractère  p^ibUc , 
voyons  quand  il  Ta  p^erdù  et  quand  il  commence  à  tom- 
ber dans  le  domaine  de  la  prescription  « 

Lorsqu'il  s'agit  de  mippléer  à  un  acte  d'abandon, qui 
rarement  doit  se  supposer^  il  faut  être  sobre  de  pré-^ 
somp tiens,  il  faut  se  moMrer  difficile  ^ur  les  conjec--^ 
tures .  Cette  re'serve  est  surtout  désirable  lorsqu'il  s'a»- 
^t  d'interpréter  des  fait^  qui  émanent  d'une  popuia-* 
tion  dont  les  intérêts  sont  èxtrémtement  mobiles,  siû^ 
vant  les  époques ,  et  .ne^  doivent  pas  être  envisagés  du 
même  point  de  vue  que  ceux  d'un  particulier  «D'ailleurâ^ 
le  publie  est  souvent  porté  à  négliger  ses  droits ,  'sanj( 
pour  cela  les  abdique;:  complètement.  Il  feut  donc  d'es 
faits  très-expressifs,  un  non  usa^e  très^prolongé  ;  quel^ 
ques  années  d'oubli  ne  seraient  pas  suffisantçs-poùrlaire 
croire  a.  une  renonciation.  Mais  quel  est  le  nombi^ 
d'année^  requis  précisément  pour  élever  ]['abando^  aJa 
hauteur  d'une  preuve  certaine  ?  .  ,  * 

H  est  difficile  de  se  prononcer,  car  tout  dépend  xles 
circonstances.  Il  y  a  des  cas  ou  .trente  ans  pourraient 
n'être  pas  suffisans  ;  il  y  en  a  où  ce  laps  de  temps  con* 
dùit^  sans  violenter  les  faits ,  à  un  changement  de  des- 
tination, Suivant  quelques-uns,  lorsqu'il  s'agit  d?une 
communauté ,  il  faut  en  appeler  à  Topinion.  de  deux 
générations  aumoins^  pour  être  sur  d'arriver  à  une 
saine  interprétation  de  sa  volonté.  Ce  sont  là  des  in4i*- 
cations  trop  flepbles  pour  être  érigée^  en  règle.  La 
prudence  du  juge  est  la' seule  boussole. 

Ici,  je  m'étonne  de  la  préoccupation  de  M.  Vazeille , 
qui  croit  qu'un  tel  sentiment  r^c  tend  à  rien  ihoins  qu'à 
faire  revivre  des  prescriptions  plus  longues  quel^pres- 
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orqptioBdetreBte  ao^,  la  plus  langue  decell  es  queleCodv. 
açlmet,  aujourd'hui  (i)«  Faisons  attention  à  une  chose 
importante  :  quand  nous  en  appelons  au  temps  ce  n'est 
p«  pour  lui  dendander  une  prescription  .^.  mais  seuLe- 
mmt  pour  rechercher  une  présomption.  Dans  la  pre»- 
crtption^  W  années  sont  comptées  :  c'est  dix,  vingt , 
trente.  Quand  on  a  fait  preuve  du  temps  requis  pour 
prescrire^  le  juge  est  lié  ;  il  y ,a  présompti  on<,  juris  et 
dejure  (2),  de  propriété;  il  faut  qu'il  adjuge  la  pro- 
priété alors  même  qu'il  serait  convaincu  qu'il  y  a  usur- 
pation. Mais  ici  c'est  à  titre  de  simple  présomption  que 
nous  tenons  compte  des  années  ;  nous  voulons  savoir 
d'^es^  par  une  règle  de  logique  et  non  par  une  règle 
de  droit  i^  si  elles  font  supposer  une  renonciation  de  la 
part  du  public^  Tout  aboutit  donc  au  libre  arbitre  du 
îuge,  €{ui,  suivant  les  cas,  admet  ou  rejette  la  pré- 
Mftiption,  et  peut  tantôt  se  contenter  de  vingt  ans, 
taolét  .e&  exigw  cinquante,  quatre  «vingt^iz  ou  cent 

'  Maintenant  nous  devons  faire  un  pas  de  plus  ;  car  il 
fié  suffit  pas  que  la  chose  rentre  dans  le  domaine  de 
l*ap]ptopriation  privée  par  l'abandon  préaumé  du  pu- 
*blic,  il  faut  encore  qu'un  tiers  la  saisisse  par  la  posses- 
sion. Nous  quittons  ici  le  champ  des  présomptions  pour 
entrer  dans  celui  de  la  prescriptîoii.  Mais  quand  cette 
prescription  commenCe-t-cUe  ?  Voilà  la  vraie  diffictdté 
de  cette  matière: 

MM.  Vazeille  étGat-nier  pensent  que,  dans  le  laps 
de  trente  années,  on  peut  trouver  tout  à  la  fois  l'a- 
bandon par  le  piiblic  et  l'açquisitioti  par  le  posses- 
seur. Mais  c'est  mettre  les  choses  bien  à  l'étroit,  et  il 
me  parait  difficile  de  cumuler  le  temps  requis  poar 
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(>)  Je  ma  s^rs  de  ces  nipts,  quoi  qu^ea  dise  M.  TouQleri   car  leur 
Sortie  ne  peut  être  remplacée  par  i-ien.  En  fait  de  langage  ,  tout  ce  qui  est 
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prescrire  avec  leti^mps  irequis  pou^  fa»»  wrt»  k  tktmê 
du  domàinetles  habitai  de  lâ'Gomm^jtnt.       . 

La  prescription  du  possesseur  ne  peut  commemier 
que  lorsque  le  chemin  a  pisrdu  son  ^ar^tetère  dé  xhme 
publique.  Tant  qite  ce  caractère  n'est  pas  effiicé^  hk 
prescription  est  impo^ble;  Ôr ,  un  jour,  un  an ,  plup 
sieur»  années  même  d'usurpation  sur  la  propriété  pu/»-  • 
blique^  et  de  silence  gardé  par  les  intér^sés,  stMat  in- 
suffisans  pour  opérer  cette  traiisformalion  ;  elle  ne  r«*- 
suite  que  d'un  long  abandon. 

Si  hi  possession  du  particulier  a  commencé  à  iiia« 
époque  où ,  diaprés  la  vraisemblance ,  le  di^tï^in  a«wiif 
ce^sé  d'être  hors  du  commerce ,  ses  trente  ans  ie.tôo^ 
dmront  droit  à  la  propriété  ;  mais^  s'il  a  possède  à  iine 
époque  à  laquelle  ^abdication  fi'étint  rien  meins  que 
cètlaàne^  il  faudra  retran<cher  d«  la  p^^ssessioti  tout^kl 
temps  nécessaire  pour  que  le  caractère  de  cha^é»  pu- 
blique s'oblitère  et  disparaisse.  Le  point  dès  dépà»! 
commencera  seulement  quand  la  chose  aura  pe^tï-Bèn 
privilbége,  et  c'est  trente  ans  après  t*e  çiomeïkt  initilll 
que  la  prescription  ^era  seulement  àocoiï^Ue«Obtôit^ 
d^près  ces  obserrations,  que^  dans  la  plupart  des  ça» , 
il  faut  beaucoup  plus  qu'une  possession-  trentëtiîilrè 
pour  pouvoir  se  dire  propriétaire  d'un  chemin  virfnal 
qtîMn  enclave  dans  son  héritage  et  que  l'on  cuiti^ 
conime  une  de  ses  dépendances.  Voilà  pourquoi  cfeûk 
qui  exigent  une  possession  très-longue ,  cinquante  ans 
par  exemple,  ou  même  une  possession  immémoriale^ 
se  rapprochent  beaucoup  plus  de  la  vérité  que  leurs 
adversaires.  / 

ï64*  Toutes  les  réftexîoris  précédentes  s'appliquent 
aux  promenades  publiques,  qui  sont, aûssî  des  objetijl 
hors  du  cominerce  pendant  qu'elles  Génserreilt^  léuif 
deëtination.  D'Argent  s'en  explique  positivement. 
Publicœ  aliœ  sunt  usibus  pukU^s  dêpuMim^  aitite  in 
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p$(Mnià  ùommuni  et  pubUcâ  eonsistunt.  In  usu  puÀ 
blico  sunt  quœ  cuiifue  de  ciwtate,. . , .  patent  àd  usumà 
eiHfUQ  jure  y  cum  reUquo  pcpuloy  comthuni  sciUcet  et, 
prondseuâ  facultate- utendi  y  sed  nuUo  cujusque  ta^ 
jHenprùprio  cuit  particularijui^e.  Hoc  générée  sunt  boA 
ûUùœ  y.  fora  y  theatra y  viciy  cumpi  suburhani  urbVk 
luJtë  qiUbusdamy  ut  Romm  campus  martius^  ^eambu-j 
I.  ATioiTBS  )  circi. .  *  ;  quitus  omnibus  quUIbet  de  populo^ 
utituTySed  nuUo  prwMo  aut  proprio  jure.  Idebque 
talem  usum  nec  vendere  alteriy  n^c  cedere  ^  nec  emere 
quisq^am  posset...  Talia  extra  oÎmnb  gommergium 
9VNT4  ideoque  nec  prœsrribi  possunty  quantocunque 
teneantur  (î). 

.D'après  cette  doctrme<)On reconnaîtra  donc  que  le^ol 
des  proBienades  est  imprescripUble  tant  qu'il  est  mis 
hoi:»  an  coiqmerce  pour  être  affecte  aux  usages  et  aux 
plaisira.du  public  ;  que  leurs  limites  le  sont  également 
quaod  elles  sont  certaines  et  reconnues.  Mais^  s'il  y  a 
du  doiite,  la  possession  sera  consultée  pour  éclairer 
r^taA de» lieux;  elifin,  si  une  promenade  est  abandon- 
née ptf  le  pubKc  et  devient  un  teixain  vain  et  vagUe, 
un  terrain  jiaoecupé  et  sans  destination ,  elle  rentre 
d^iams  la  classe  des  chqses  prescriptibles. 

i65.  Mais  ou  demande  si  pendant  qu'elle  reste 
proitienade  elle  peut,  par  prescription ,  être  grevée 
de  seryitude  au  profit  des  habitans  qui  Ta  voisinent. 

Cette  question  se  résout  de  la  même  manière  que 
pour  les  chetnins  ;  car  qu'est-ce  qu'une  promenade  4 
siiioyi  plusieurs  chemins  tracés  avec  art  sous  des  ar*- 
bres  et  au  milieu  du  gazon,  pour  l'agrément  des  ci- 
toyen^ d'une  commune?  Ainsi,  tous  les  services  qu'on 
peut  demandei;  à  xme  promenade ,  chaque  habitant 
pourra  les  exiger  en  vertu  de  son  droit  natif  ^    sans 


i^mmmÊifmmmmmmmm^frmmmmmmm^ 


:  (t)  Sor  Bretagne I  atl.  266,  ch.  2^;  p,  11 35. 
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même  afvoir 'be9om^d'ua  laps  de  temps  <)^Miiqtfe 

p^ur  prescrire;  mais  il  né  pourra'  pâsaj^grafirer  ces 

services.  Et  ici  il  f^^ut  ^emanjuer  fe  différence  <fu*îl  y 

a  entre  des  allées  ôuyertes  au  pablîc  pour  sa  pEtom>^* 

nade^  ^t  de$  chemins  livres  à'ta-  circulation  poiïir.  les 

besoins  de-  ragriçuiture  et  du  commerce.  Les  pre* 

mières  ont  un  usage  pins  restreint  ;  eHés  ne  »snt  pal 

destinées. à  être  fréquentées  en  voiture .^  à  étre'doii^ 

nées  par  des  servitudes  de  jours,  de  portes,  ^istoes, 

com^le  les  grandes  et  petites  rdûtes ,  les  rues  et  piiK^es 

des  villes.'  Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  puisse  aequériv 

sur  une  promenade  9  par  la  prescription  ^  les  serti*^ 

tudes  légalement,  prescriptibles  qui  nuiraient  S  ^ôr** 

nemént,  à  la  commodité*  et  "à  la  ^Âr^tédeceùx  qw 

ont  droit  de  la  fréquenter.  L'ornement  et  la^comifno-' 

dite  des  choses  publiques  ont  auissi  leur  droit  k  Vità-^ 

presçriptibilité  :  Quia  publicomm  usiCs^  dit  d'Ârgeii-^ 

tré,  non  solàm  ex  commodo^  sèd  ex  crnailu  etiitrtt 

etfacie  œstimatur  (i).  Mais ,  si  une  servitude  rie  traî- 

sait  en  rien  à  la  destination  dé  la  promenade ',  ^n^ 

clineà  penser  que  la.prescription  là.fér^it  mâlfitétlir^ 

.  166.  Il  pourrait  arriver  qu*iin  terrain  vain  et  vague 

dans  Forigine,  et  susceptible  dé  prescription  ,'fikt  corn- 

verU  en  promenade  publique.  Ce  changement  dedesti-* 

nation  ne  pourrait  pas  ébranl^u:  les  servitudes  acquises* 

par  prescription  ou  autrement.  La  promenade  nouvelle 

devrait  les  supporter  :   c'est  pourquoi  l'on  voit  dans 

beaucoup,  de  villes  des  promenades  grevées  de  servi-' 

tudes  de  sorties  avec  voiturèd ,  et  autres  rtdenntërét 

public  ne  pourrait'  faire   disparaître.  qu!au  aiayeâ 

d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

16.7.  Si  la  prescription  est  impuissante; pour  faire; 
peser  sur  une  promenade  des  charges  et  des  services 

(1)  féOc,  ci/»f  p»  ii36.    ^ 
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pméÊt  fw  iMJWftkM  à  «ft  dieftlmat^  il  hW  est  jm 
tQUfOWi»  4#  méiae  ë'wae  possessioa  très^-aneimKrid  ap» 
puy  Wi  de  tilbnBS  égtlemi^irt  ancien» ,  dans  tes^fuels  les 
dbarfo^  el  ka  services  8e  tranv^il  âaentiohnesf  c^nme 
9{ip«rt(ID^Iljt  k  wi  particulier.  C'est  VeSet  TemanjvaMt 
d^M  fia^xiffie.  ;  In  antufuh  enuRtùaiva  prob<mi. 
f .  Çft^oiipk^r  ^  4*é  jugé |wir  la coiurde  Nancy,  dans  la 
e«iM  deJbi  vill^  de  Bai4e«-Ihie«  contre  Layo(^t{i). 

.ld#«o«vat  pn»ten4ait  exercer  9ar  là  promenade  pit- 
U^iie  d^JaviUe  de  Bni^,  apfieiee  h  Pmfuis^  ub  droit  de 
j^aa^e.  àif ec  ii;oitiiire^  tt  ne  piouvait  >8e  prévaloir  d^on 
droit  do  SeryMnde,  puiaqu^eii^  mettant  à  part  la  natâre 
et4a^4kslJi|ifttion'dii4teiivlaf  e^tttitte.'dè  Bar  ne  recon- 
4^s#t  pa^  de  servitude  saiia:  titre  (2)  ;  mais  'û  ^o-» 
dfiWMt  ua  tkro  du  lr6*  mai  1664  r  dtiP^i  il  résidtait 
q^  sa  inaisoii)  scluee  sor  iç  Pacjaid  ^  avait  droit 
à%,  if^^M%^  .^ui"  ce  Ueu  ai^ee  ^eâtujres  ;  et ,  de  Êdt, 
^fi9^^»%^  &'éJk^  OKerce  de  tout  temps  par  les  ao- 
twi^s  4^  ii£^v<^cat  9  ^t  U  ^^t  certain  que  ce  n^sat 
qu^aprèar  jçeat  quarante  ai^  4e  jouàssance  que  la  viUe 
9¥fi^i  vQplu.  tÊaïajbler  cott^  possessioil».  A  la  veiiilé 
le.  Uu*e  de.  i£64  ja'^tait  pa#  contradictoire  aycc  la 
^%yie  4^  Bar;  il.  était- p^ur  elle  rei  infçr  aiios  acta; 
I2iai&  .Lavoqat  s'af^uyait  sur  la  maxime  :  In  antiqua 
^^ntiaUva  pva^mity  pour  $outjsnir  <]im;  raotiqailé 
4e  san  tilsre,  jointe  à  uiie  possessiùtt  n<m  eoivtes*» 
tée ,  idisait  ^uppo^ar  qu'il  avait  exiaté  un  titré .  eon»- 
titutif  e|:  Qoa^adiotoirev  Ce.  moyen  V  on  le  y<»t,  éta&€ 
tpHt  i^m;£q  que  celui  qu'oa  aurait  voidii  tirer  de  la 


tàmmimmtÊmÊfim^éÊêmttimmmtmmii^fimÊmmmmÊÊÊmlmmmmmmmmmmmmmmitmim^ 


(i)  Remarquez  bien  qu^il  s'agissait  d'une  position  fixée  et  acquise  avant 
le  Code  ^TihMaîi  je  crois,  ayecM.  Toullier,  qu'il  en  serait  autrement 
s'^1  fallait,  ré^lev  parle  G>de  une  servitude  imprescriptible.  L^  art.  671 
et  695  combinés  repoussent  ici  l'application  de  la  maxime;  In  anUmûs- 
fhtmtàHim probant  (M.  Toullier,  t  8/  n»  i65). 

(a)  Art,  171,  t,  ja, 


|M9cripdim>  e»,- :<oniiDe  je  te  dtofb  eo>iiBi»B>(i), 
la  prescription  se  pMvlvè  pdr  im^  î^dMamè  Ayfnt 
duré  un  certain  nombre  d'anne<B»£ief  et  délerqotin^. 
Ce  laps  de  ttfinps  établi^,  le  jnge  ^it  lié  5  il  fatrt-qa^t 
^JQge  le  droit  de  propriété.  Ici  il  s'ôgit  d'arriver  îrla 
coanaissanbe  de  ce  qui  à  pu  être  jadis  pttr.nne  pré^ 
IdBiption  <Jm  est  livrée  h,  la  sagacité  du  jugé  t  c^eM  k  M 
àe  Airtee  ^'on  doit  entendre  par'  titre  ancien-;  c^st  \ 
loi  à  voir  s'il  doit  admettre  ou  rejeter  la  présomption. 

EIrbien  ^  f  andf nne  jurisprudence  éeait  cosrstSMité  ; 
^  admettait  géhéralement  la  maxime  sm*  im|ndBé 
insistait  Làvocat.  * 

<x  Qiioiqcw  le  long  usage  ^4ié  Folhjer^.  n'âtjtrëbue 
K  pas  droit  de  set^vilnde  ^  néanmoiiis^  si*  ma  Inaisoii  a 
«  depaia  très^'long-temps*  une  irœ  mr  la  ma^oh  Téil- 
((  sine,  et  que,  dans  les  anciens  contrats  d^quiski^ 
((  ^'en  ont  fait  mes  auteurs ,  -ii  soit  érioncé  qu'éHe  a 
it  ce  droit  de  vue,  les  ameiens  contrats, 'fMyatenus^<le 
t  ma  possession ,  feront  £oi  de  mën  4fwt  de  vue 
^  contre  le  propriétaire  de  là  maison  voisine'^  qui^ 
((  cp'il  soit  un  tiers  ,  et  que  ses  atrt»ar»  n^alMt  jamais 
«  été  partiie  dans  le  contrat  (2).  ^) 

Bourj(m  enseigne  la  i|ieHie  doctrine  :    ' 

«  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  rfipporte^  le 
<t  tkre  constitutif  de  la  -  Servitude.  A  ee  défeiit,  lès 
«  ancîais  tkres  eonstftùtifs^  soutenus^  d'une  possession 
«  non  interrompue ,  sc^t  regardés  comme  "suftsans , 
«  ainsi  qu'il  a  été  f  ugé  par  arrêt  i^mdw  en  4a  d^im- 
%  bré  des  enquêtes ,  m  rapport  de  M.  de  Brevannes, 
«  le  19  juillet  17M  (3).  »       - 

Même  opinion  dans  D«iîzart{4).       ^  , 


mmmmmmtm 


(i)  No  i6X 

(a)  Oblig,,  no  7o5. 

(3)  T.  a ,  p,  a,  no  a. 

(4)  Vo  Ser9Uud€. 


«1^  '      .:-"  JREMMlimMr.    . 

.  Ir#  .]M^e«éMt  Wwve^  n'est  pas  moins  formel  ;  Je  veux 
mfiffovti»  ses.  paroles  àiergi^pes  :  P^erba  enunt  ia^ 
tfi^,  prolata  non  incidenter,  sed  prmcipaiiter,  per 
modi^m  caustie ,  probant  Jn  antiquis ,  non  soiàm  in- 
ter,  easdeniy  sèd.et  inter  alias  partesi  Haotenàs  soi- 
teuf^  uf  contrariée  probatioiUs  omis  in  cCd^ersarium 
pXÊiisferaiur.  Id  enim  antiquitati  tribùendum  est  y 
/>er  qjiuunjit  ut  alias  probaii^nes  haberi  d^iciUimum 
^if  (i).  »      ,  .  .  . 

Ij^  reste,  Favre  et  les  auteurs  (ja'U  cite,  tels  que 
M^ltkaçus.  {de  jàfflictis) ,  veulent .  que  le  titre  n'ait  pas 
moins  de  quarante  ans  (2).      * 

Qr,  LayoQai  prûdiMsmt  «li  titi'e  qui  avait  cent  qua- 
tre-VHigt<;q«atre  ans ,  et  ^.  de  plus.,  '  il  jtisti'fiait  dNme 
ppssessiaa  noa  interrompue  pendant  cent 'quarante^ 
^pu^^bce  ans. 

.    Sou  droit  était  donc  incontestable.  11  fut  consacré 

pa£  arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy  en  date  du 

%  I  n^ai  1 8^ ,  et  rendu  sur  mes  conclusions  confort 

vm^-i  plaidai  M*  Moreau  pour  Lavocat ,  et  M*  Fal>- 

vier  père  pour  la  ville  de  Bar  -:  / 

«  Attendu  que ,  si  le  titre  de  i644  établit  contre  la 

((  ville  un  d^oit  de  servitude  qpe la  coutume  proscrit^  et 

a  qui  ne  peut  s'acquérir- que  par  fin  Utire  qui  devrait 

((  être  contradictoire  avec  la  ville  de  Bar,  pour  faire 

((  preuve  contre  elle  qu'elle  aurait  été  ainsi  consentie, 

((  cependant  il  faut  reeonnait|*e  que  la  maxime  :  lu  eub- 

«  iiquis  enuriciativa  probanty devient  nécessairement 

tf  applicable  contre  les  tiel*s  qui  ne  sont  point  partis 

«  dains  l'acte ,  lorsqu'il  s'agit ,  condtane  au  cas  particu- 

«  lier  d'un  titre  .  dont  la  date  remonte  k  un  temps 

u  extrêmement  reculé  ^  et  qu'à  son  antiquité  se  joint 


(1)  C^  de  Probatf  def.  6^  p.  3o3. 
(3)  Def.  a  3,  note  9, 


a  ûùte  )  et  qiii  m'aura  pas  ëçe  coixtest^éé^  m^rronn 
(^  pvfepéruïahû  un  t^nps  gu^^mntÂ  ptestair^  (  i  y^  ^irïi  ' 
ce  smtdelàla  eoiîséquene^  quelesrtipuiaiioiift  ^fepé^, 
(c  rapprochées  des  le^yâtesel  du  mède  dejouisBÉRM^ 
ii'  ijBTctiqnétit  un  disoit  iréélStement;  çofi^miti  et  rMOimH 
((  par  toutes^  les  parties  ititàresj^es]  ({ne  ces  priiictjpftf 
<(  sont  douleur»  professa  par- taus  ;les  auteurs  y  et»;  ; 
<(  la  cour  met  rappeJlation  ^  et  doBt  est  ^{^pet  ml 
«  ttéaiyt;  lémendâht ,  dit  que  le  passage  liyee  v^toicés 
{(  sur  k  proïneuader  dk  Paquis  de  la  vilk  luî  appar*- 
tt  tient,  pour  les  besoins  idé  Te^^ploitàliîoâ  dé  sà^pro- 
((  pt»iëté  ;*  condamna  en  conséquence  le  mawe^^en  SA 
u  qualité',  à  ûw^rir  la'tarrièce  qu'il  a/ lait  pla-, 
(t'cer,  etc.  »    -      .  •'  •  •  .  • 

168.  Une  fontaine  communlale  esjt^elle  impresrf^»!^ 

tible?  '  :     '  ; 

U  faut  distinguer  :        •  :       , 

Ou  la  fontaine  surgit  d^bsdes  héritages  eoAimu- 
naùi  et  ne  sert  'qu'à  leur  expMtàtioii ,  et  alors  U 
prescription  peut  l'atteindre,  comme  t<)us  le»  autreii; 
cours  d'eau  (art.  2227)';  . 

Ou  bic^  la  foîitaine  sert  à  l'usage,  personnol^  .de  v 
tous  lès. habitans^  p«ur  priser  de  l'eàu,  s'abreuver  y 
laver,  arroser,  etc*;  alors  elle  rentre  dans  la  classa 
des  choses  qui  consistent  /»  usu^  et  qui  sont  hors  du 

commercé  (2).    . 

La  prescription  ne.  s'étend  donc  jpas  a  ce  genre  de 
propriété  :  c'est  ce  que  détoide  «^ressèment  l'empe- 
reur Zenon  dans  la  loi  9  au  G.  cfe  Aquœdu^tu^  Il 

■-  *■     •  • 

1     •       ^  * 

— ^.— .     I»  I    I  III  !■!     ■   ■■<■      Il  »  ^1        ■■■      I    III  1      !■ 
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(1)  Celle  assertion  est  pteut-être  de  trop,  et  rend  inaî ,  je  Crob,  l*iâée 

de  Varrêf.,  *<•.■'. 

(tf)  D*^rgentré  appelle  rts  quœ  usihu%  puhUth  ^puimix  suni  \^% 
places  publiques,  les  rues,  et  antre*  choses  quitus  »im^bu9 éj^i^^i 
populi  utifur,  Suprà,  n'^  i^i» 

h  19 
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muft  «prti'ks  SmàÊÊmm  piiiiUipiM  W^  ^mim»  k 

^KufA.tt  \  isêva^da-  lies  ««ntrimtelurs  •  é^  Ui»  P^?ci(n^q$ 
iMUMiéi  c  Bîtigem^sr  inmsêismm  ^e^fi^f^inf^  ^t^pUr 

tUf  fmme^y  poittfaàêt  paMieè.  imm^  p^xel^i^guoi^  ad 

êmè^il^^M^iiièêêùd  ;  hêc  appetito  tolotes0cm  0Pamli^ 

^mfmsf  Mmm  réglée  iAsriUÊÊi'rdèiatur;  sr  iiwm  pt/uir 

"iùo^MWÉn  mvÈ  HscuHR At  %  '^acri»  èraouUs  n^et  pt^^ 
THàlicts  sancttovdbtà4  Hd\^e^shs  cûmmoàita^m  urèis 
quibusdam  impertitis ^  jure  cassandisy  nbc  XiOKGi  tbm- 

t^^  MIClSClRfP'nONE.  M»  élii€ÛMfiGRtfiBN»4  CllViTiiTIS 
ilfRÀ  PROFUTURA  (l).  ^ 

On  retrouve  une  disposition  . analogue^  mai$  plus 
/itepB'ërtiB,  ijto*  r»rtïd€^^3  dm  Gode  dvîl^  qui  place  si 
iiaiit  f«isftge  ^<  liatÂlâns  d'une  cnfinràne^  d'unWilr 
fiÈTge;  êtmi  faàtnèau^  à  tune  pi^isie  d'eau  4|Ui  l6i«r.  ei^ 
nécessaire  ,.qu*il  défend  au  propriétaire  de  la  staii^ce 
Htt  k  détourner  à  4eur  préjudice;  d'oii  W  feùt  cpn- 
<^rè  qu'une  déviation  iftierdile.  a\i  pi:o|»?i€taire  lui- 
fnéfnetlans  Théritage  «dkiquel  Feau  surgit  es;t^  à  plus 
fWrfcèTaison,  défendue  à  ceux  qmDe  pÊuvenI;  se  préva- 
loir d'aucun  d  roit  de  propriété  priv^'e  ;  que  cesderariers 
sont  im^uissans  pour  enlever  a  une  fonéaine  publique 
isdii  <rara^ère,  et  pour  la  soustraire^  par  des  actes 
^uélcenqués ,  ^  la  jouissance  de  la  cité,  ou^  de  la  eoœ- 
HiUnautéy^tte^4a|ïtques]ibsiste  la  destiuiation  publique 

I-    ■  »         ■ 

(i)i  DuQod  pade  aussi  de  rimprescriptibilité  des  fontaines,  mais  il  ae 
dte  pas'«eU«  loi  dëci^ke ,  p,  74*  Vj^^z,  aus^i  Peresius  (sur  le  Ç.  àt 
^uînc^uelii  ^;  il  compara  les  font^ipes  «ux  rues^  tX  le$!  déclare  même 
plus  prilcieuses,  4^ t. 


CEAP,  t,  DiSÊoén.mÊM^  (art.  2226).      9%i 

^l'eira,  le  droit  priVié  resJte  sténle;  A  pliede^nt 
l'tttiiJIe  publique  ^  U  ne  peut  prévaloir  «qintM  ellepia^ 
la  prescviptionv  *\  •  -. 

Miid,tl»mmns,  pi»ut>on  acquérir *à  titre  de  $er?i!liide: 
oti  de  cdpropriB'té  la  possession  perpétuelle  «tdiic^w- 
BHtahle  d'une  pai^tie  de  l'eau  d'une  fontaine  publique? 
La  prescription  peut*eHe  donner  droit  à  Une  prij|e 
d'eâû  n'ayaât  «u€un  caractère  de  précarité  7 

Cette  quesitiûn  a  été  agitée  devant  la  cour  de  Naaey^ 
éns  uneespèce -où  les  faits  de  h.  cause  ont  di^ensé  de 
la  décider  f  eHe  touche  à  de  graves  efc  nombreux  intë- 
léû.  Elle:  n'a  pas  paru  eixeiBjfite'de  difficultés  aux  »a- 
.{btrats  à  q«à  dte  avait  été  soumise.^ Pour  la  résoudre;, 
<iuiu»ieins  xme  sorte  de.qtM^lion  préjudioidle  iidnt 
iious  devons  débarrasser  le  terrain  de  ootre  dia- 
cttséiori;'  elle  consiste  ^  sayofr  si  ^ine  portion  d'eali 
d'une  fontaine  i*estée  publiéiie  et  dont  la  qualité  n'est 
pas  cohies  tét  est  susceptible  d^aliénatioRi    .  ' 

L^  1ms  des  empeFèurs  rotoains  ^petmet^ent  de 
faire  des  ccmcessions  ^è  prises  d'eaU  sur  -  ces  iiqùe- 
dues ,  .que  d'imihenses  ti*avaux  avaient  ^^ensto'iiit  avec 
taïkldeprofosibn;,  etsouvent  avec  tant  .de  maigniftcônGe;, 
dans  toute  l'étendue  de 'Feinpîpe*  Lstcoilstîlulionr  4e 
Théod<Mse*et  d^  Valentinieit^  doiit  voici  les  terlnes^  en 
est  la  preuv-e  (ï):     •'     \  . 

Si  quis  per"  dmnam  UberaUtatem  meruent  fus 
(Ujwt^  tboH  mri's  dûrissimh  rectoiibus  provinùiamm, 
sed  tuœ  prœcellehtissimœy  ^di  x^kstes  apices  inti^ 
mare^debebif  :  condemnatianè  eontràiUumtfui  prceces 
moderatoribus  insinuare  conatur  b 00  librarum  auri  y 
et  contrcC  unwersos  administratores  gui  rescriptum 
per  subrepiionem  elicitum  suscipere  moliuntur,  pro- 
ponendd;  app<iritoribu$  riîhildminàseorutndiém,  vùxh 

(1)  Lf  5,  C,  ife  Aquçfductu, 

%9. 


• 

rum  ckftissimorum  prwincîœ  mod^atotnuk^  ûniaiad^ 
versïoniius  pro  "vigore  tiii  culminis  subfug^ndis  :-  et 
nmplîssùnâ  tua  sede  dispositurâ,  qmd  inpiMick 
thfirmù  y  ^quid  in  nymphtsiSy  pro  abundjcntia  ci* 
YiDM  GONVfiNrAT  dèputari }  quid  his  persoms y  quibus 
nùstra  sereriitas  induisit  ^  ex  AQUAsupBitFLUi  debe€A 
tnipartiri^ 

Cette  constitution^  qu^Annsiase  rappela  plus  tard 
comme  loi  toujours  en  vigueur  (i)  ij  v^eut  donc  que  ceux 
qui  désirent  obtenir  une  prise  d'eau  s -adressent  non 
p^s'  au  recteur  de  Isl  province  ^  mais  au  préfet  ^  et. que 
celui'<>ci ,  après  avoir  consulté  les  autorités  eompétentos 
et  avoir  fait  lar  part  dé  Tiotëret  pubUc  suivant  le. nom* 
bre  des  citoyens ,  accorde  aux  pétitionnaires  ce  qiii 
peut  leur  être  nécessaire  sur  le  'Superflu    dé  Veau 
\es(T€Lqué  smperfluâ).  La.  portion  d^^au  nécéas^ire  aux 
usages  pub^cs  reste  i  inaliénable  ^  et  la  concession  ne 
peu  t  porter  que  sur  ce  qui  excède  les  besoins  (2.)  •    . 

C'est  encore  ce  qui  ï,e  pratique  aujourd'hui  daps  la 
plupart'  des  villes  ou  coiniuunes  qui.  possèdent  des 
eaux  abondaotciS':  ^n  cpncède  aux  particuliers,  moy:en- 
nant  un  cens  annuel  ou  uiî  prix  d'achat  une  fois  payé, 
lin  certain  nombre  de  lignes  d'eau,  qu'ils  conduÂsenl; 
dans  leurs  maisops  par  des  files  de  cors  qui  ont. leur 
orifice  sur  les  tuyaux  de  la  fontaine  publique.    , 

Mais  on  demande  sices  concisions  sontirrévocableS) 
ou  bien  si  elles  ne  «sont  que  précaires  et  subordonnées 
aux  besoins  des  habitaus*    ,  •         ^ 

Les  opinion»  âopt  partagées  su|*  cette  question.  Les 


JX. 


i 

(i)  L.  II,  C.  de  jdquœductu, 

(a)  ]La.  loi  3,  C.  de  A^u€çdueta,  k>èf{le  h  manière  dontWconcessiai]- 
jpairfis  deraîent  user  de  reaii,et  cotniuexit  ils  devaiéot  établir  letfrs  ttiyauv, 
afin  de  ne  pas  dégrader  les  conduits  principaux  de  la  fontaine  |Mibliqiie. 
Celte  ctfnstitntion  est  des  empçreur^  Valent jnîen  ^  Th^dose  .et  Ar- 
cadiuSy  an  3^^. 


CHAP.  I^   DlèMSiT.  ci!!,    (art.  llStG).  i^ 

uns  pensent  que- le  dro^t^fMâ^édoit  céder  à  Tulilîté  pu*! 
blique  y  ei  <|ue^  si  tes  ^auviconùiiunes  Tiennent  a  maxir' 
quer^  les  ooitcessionnâires  doivent  faire  le  sacrifice.de 
kni*  prise  d!'eau  y  car  Ippi^  droit  n'était  que  sûr  ntt  su- 
peffld^etronne  peut  pas  apprécier  le  suf^rflu.  d'une 
yiile  comme  cèlm  d^pii.  particulier^  Il  faut  considérer 
noD-seUlement  le  présent*,  ;mgis  encore  Tavciiii:;  or^ 
les  besoin»  à  Venii*  d'une  population  toujours  sUscep-^ 
tible  d'accroissement  sont;  inocrtains.  et  coinEie  il  n'^at 
pas  présumfidble  qu'une,  adoânistratiqii/ éclairée  «ait; 
Tonlu  lès  sacrifier,  on  doit  dire  qu'iLa  été  daàpt  s^  iiv 
tention  de  réserver  lé  droit  des  génératioàs  suivanjUsa, 
et  que  les  concessions  n'oint  éjté  '  fjsiitos  qu^  subordonr 
tiéfflent  aux  nécessités  ultérieums.  Op  ne  peut  niçr 
qu'il  n  y  ak  quelque  chose  de  très«spécieux  dans  cette 
arguinentat9<»n.  On  la  fortifia  d'tmfi  canatitution  des 
empereurs  Tfaée^ose  et  Yalentinieni,  qui  décidaiit 
quW  ne  peut  aoqus^rir  -  «par  ti^e  ou  cpitce^on  du 
prînoe  aucune  sjervitude  de  priao  «l'eau  aui^  l'aque- 
duc d'Adnoifi,  situé  à  GofMtanliii«pleY  ni  sur  leç  con^ 
^pK  de  pl^aab  q^  anieBaJi^  1«B  eaux  aux  bains  d'Â^ 
dûUe daiiB^am^e  ville  (»).  Telleaftent  que.ces  ei]^- 
îears.  pom^etftant  à  Cyrus,  .pr^Eet  du  prétoiir^,  d'en- 
tayér  deftappprftteârs  dans  leaiiiûsoBS  des  particuliers, 
pour  rècib«rcli«r  si  4fuelqii^  prÎMS  d'eau  souterraines 
ne  p^etçiit  pas  atteinte  à  Inutilité  publique  :  ne  qua 
à^eptào  y  ^el  msiàiœ  court  a  public  am  utiutatem 

C)&peiMlant4o^  lois  roManuys  non  éifuivoques  et  té^ 
p^es  condamnent  ce  système;  Dai^-la  loi  4.)  au  C.  ji^ 
A^iœductUy  lés  empereurs  Àrcadiuii  et  Honoritiis  (2) 
jdéiHident,  qu'on  ne  peut  troubler  les .  siAcien^^s  jouii^ 


(i)  L.  6»  G.  de  Aquœdtiétu, 

(a)  An  3<^7,  .  . 


1^  FlUUtAIFTIOir/ 

siificefr4c{iii  6'apptli«iit  sùf  Imt  pertni^sion.  Les  termes 
dé  «efcté  lor  soiit  prëcieûit.  Je  dois  les  rapporter  i 

Usum  aquœ  vêtet^m  hugpijfWB  ^ominiù^canstiUt»*' 
tûm\  éiHsulis  eivibusr  fïkmên  certsemicsj  tifEc  vli«a'ho« 
tAtit>NE  Ti;X'ëÂftl  y^à^tamen  ut  ^antiiatem  singtM^ 
éfuam  tÉîPERi  %iG^isrïhf>e^tif^ùMj  mare  u^uè  in  ^prœ" 
êèntèrn^  éîém  pêrâiirufkeyp&xîipiùnt  :  ràansurâ  pœnd 

cféi^f  fiifti^is  tcB^u^Pûfù  wiêf^^us  ij^futuntur* 
•  Cî^l^  ^rtsi^^e•'Sti^  ré^  îfM^  y^»eteHiicêniidy  pour  î^m 
fêdNkffr^t^qtle  la  cot^stHntloh  s'dpffli^ae  à  ceux  à  qui 
fe^Wnc©  aV^it  falît  ées  .<5t>ntéssiïms,  et  dont  le  droit 
s'appuyail  itir  ttu  titre.  Lûqtiàtir^rgn  de  hi^,  cKi-il^ 
ijufbii^  aèfUicc  ptihltOïë  listim  famâtû  prùiceps  cêneès^ 
yft  (  î  ) .  Godèfi^y  jar  topié  befté  remartïtie '{»). 

'  Aiti$i  donc  tiile  çtHitedsion  légalement  âdt^n^esrpas 
HOltmlatoire  ;  eHë  ê^t  li  râbri  â^  îtitioVaCimis  et  de 
toute  i^^ofcatioïf/  Voici  pourquoi ,  ear  il  fautcfaer^k^r 
des.  fafiséttft  plausible^  pour  que  le  texte  rMiaifi' ^#k 
pdttr  tiôué  irtie  autorité  .LWu  d'unis  fotitainef  rfest  publi- 
que qfue- par  sa  déëtiMlloft.i  m»là  destinMiMm^ax  uso^ 
pObKcS  est  èlfàng;ëë,lVau  rentre  daufrfe  dcHÉiàtHepriTé, 
^Bè  subit  le  itivean  d^i droit  «orhmtiri.  Oi* ,  dès  fin^^t 
que  Fautoritë  légale  **rittitie  répSrtttitm  jsi^re  PîMé- 
fét  public  et  riritë!rét  prii^ë,  et  ^poe,  pàt  nfye^divimkm 
qui  était  dans  ses  attrilmtioiis ,  ^le  ft  MfigW  k  ua  d^- 
toyen  Une  partie  tf eau  ret^anckée  de  la  inass^  cotn^ 
mune  ^  cette  portion  est  sortie  du  domaine  publie  pn* 
eëtte  destinationr nouvelle  I  KAutorkë  a  lait  poér  la  por- 
tion éë  qu'elle  ^mirait  pu  faire  pour'k  toutî  lâlea 
rendu ttne.fraètie^  d^eml  au>eommerce  ;  eVtéVa  dëga^ 
ses  eâtra{=res  :  il  y  ^  c»i  possibilité  de  l^aliéncr  ^  et 


(i)  Sur  cette  loi  y  G>de. 
(»)  Ncrte  St. 


èè)iit  ^qûi  Tout  ac<{tii&6  ôftf  j^otir  e^%  m.^^*^  utté 

bonne  foi  qtd  dôivent.étre  pespéeléSv 

,  ^  Je  Sais  biek  que^»  l^ïs  çônces^dH^naii^es  n^  fwnhent 

km- eau  qù^au  ihoyea  de:  files  diâtà^ux']iasdi^tl€ébiit 

la  voie  publique,  uîic^  administèatîoifi  ymtîi^ipiii^  fit* 

loude  de  «es  droits ,  pourra  les  inquiéter  n  ènies^tèi*^ 

péchant  de  Êiire  à  ces  tuyaux  les  ;rëparatii>ti9  ^t^éoèê'^ 

Maires  ^  çUe  pottrsuivra  comme  tfn  délit  les  coups  île 

bêche  donnés  pour  mettre  k  dëcduvert  led  eànaùl  toth 

terrains  ;  elle  se  plaindra  d'etcdf  attôns  qui  fïitiseht  k 

la  voirie  ^ae  préralaut  de  ce  que  la^oie  {^ub^qn^  ne 

peut  être  grevée  de  servitudes  nuistUes  à  k  curoulah 

ti«n  des  babitaiis  ;  elle  po^àrrà  même  faipe  enlacer.  Uf 

tuyaux  qui  ont  letir  passage  sur  un  sol  kitlieftaUi  e^ 

impreecriptibie  ;)  et  la  .jurispvideuee  dé  ià  cuw   de 

euMatbu  viendra  à  son  aide  (i)*.  MaÎBv  •prèa.  louti, 

il'  n'est  pa»  impo^si^le^  ^  cunceveii;  une  hypA]M»« 

^am  laq^tle  le  concessiolinaire  pourrai!;  ^f^elidre  $011 

4au'|]ircet<^aeiit  et  ^ans. traverser  la  voie  paWqiif  9 

alors  la  eonktniine  n'aurait  aucun- moyen  de  bbirifl/ér 

dts  concesMOns  de  tous  points  ir]?éfNropliâble&...SUe'.ne 

pourrait  qu'exproprier  pourçaive  d'utilité  publîqii#^jE|t 

«Bioyemiaiit  une  juste  et  préalable  iudeiaimté  (gi)  •    . 

Quant  k  là  eOiistitutiou  des  énaperéurB  Tbëodose  et 
Valentinieti^  que  je  citais  toilt  à  i?beure  œmme  objoe- 
tlbn,  tous  les  interprètes  s'accordent  à  remarquer 
i|ti^eUe  est  spéciale  pit^r  kir  bains  d'Achille  et  pour  l'ii- 
Hueduc  d'Adrien  (3). 

Op^oserd'^t^oiiralôi^)  au  Gviie  Af^uœductu^  dont 
les  termes  :ont  H^jà  passé  ^ii«  les  yeux  dû  lecteilr  ?  di- 

ra-t-on  que  cette  loi  révoque  d'une  manière  générale 

.  . . .  '  .  ^  • 

'T^^riTi^**"*'*^"*'- •*'  ~-«-^— ''-^-— "''— '^-'- — >^_^^. — ^^ — . . — ^...^^^■^^^^^^^^  _ 

(i)  Suprày  no*i4ô« 

(a)  A'rt.  643,  C.  civ.' 

(di)  Vtxe^iuê  y  dià  Coéic*  de  ^quofdueiUf  n*  $. 


fto6  pftBiGAimoF..  ' 

ipft  aliéndliomdVaufaHes.  par  décrets  du  pn  et  les 
assimile  a  dès  usurpations  ?    . 

h  Ms»  nous  i;épondrons  avec  Cujas  (i)^GodefrO}r*  (2} 
et  Britf]ieniann(jS3  que  la  loi  9  ne  parle  que  des  fontaines 
publiques  que  la  faveus  exagérëedu  prince  avait  en  to- 
taiilé*attribueés  à  des  particulier^  au  détrioxent  de  Tin* 
térét  géiieral^.  tandis  que^  dans  là  loi  4^  4  n'est  question 
que  de  servitiid^s  et  de  simples  usages  réglés  après 
avoir  fait,  un  partage  équitable  qui  aV-ait  conservé  à 
rintérét. public  ses  drQits  imprescriptibles. 

*  Di^ns  done  quWe  portion  d'eau  dépendant  d'une 
fontaine  publique  peut  être  aliénée  par  rautorité  cdfii- 
p^tente^  et  que  cette  dislractioa  d'un  6uperfla  que 
radaùnislFadiiDn  a  voulu* utiliser  est  définitive. 

De  Faliénat^ilité  âtime  chose ,  on  .a  cotilume  cLe  gou-^ 
elace  .à  son.  iBâpriescrtptibilité  :  fauWil  donc  dédd;»- 
safRS  kesîtation  que  celui  qui^pendai^t  trente  ans  a  pra- 
tiqué une.prii^e  d'eau  aune  fontaine  publique  en  a  ao- 
4fâ$  la  projNriété  incommutable  par  la  pjrescrip^n? 
C'eH  ici  que  oommencele  vif  denotje  question*. 

.Si  nQus  voulionls  nousicontjénter  de  vagues  abstrac- 
tions) nous  pourrion^iiaire  un  raisonnement  qui  abré- 
gerait notre  tacke:)  et. dire:  «  Puisque  le  superflu  des 
eaux  d'une  fontaine  publique  est'dan$  le  oommerce*)  on 
peut  donc  le  prescrire  dqméme  que  l'aliéner  ;  »  mais  cet 
argument  ne  sersût  qu'un  fauxrfuyant  pour  échapper  à 
de  sérieuses  difficultés  ^'apjdication  :  nous  ne  saurions 
donc  nous  en  contenter;  c'est  pourquoi  nous  nous  ii- 
^vreronsà  quelques'distinctions  essentielles!  hedistin-' 
gup  de  Técole  est  souvent;  la  meilleure  arme  de  la  rai- 
son.   \ 

(1)  Sur  la  loi  9,  C.  de  Aquœductu» 

(a)  Sur  la  même  loi.  .    . 

(3)  Sur  la  mjme  loi,  ^-     . 


CHAP.  r,  DI9P08IT, ,o*îc,  (xi^r.  2ZtB).      m^ 

Il  y  a  des,  viUes  où  des.r^lemens  gé^eipauii  pnjldeteiw 
miné  1^  qua^tité  d'eau  des  fontaines  |)ul;>l)ques  de  na<^ 
tweàetre  coucëdées.  aux  habitàns.  A  Marseille^. par 
exemjple  ^  il  est  permis  d^çcQrder  ûii'dpniér*(i),  Ban$ 
ce  cas  ,  onr'ne  peut  s'empêcher  d^  reQÔnUSiitifj^  q^içtout 
ce  qui  est  compris  dans  cette  portiopa  aliénable  lest  près^ 
criptible,  et  celui  qui  aurait  joui  pendant  tr-ftnte  ans 
d'un  déifier  d'eai;  om  autre  fractipn  retirée  du  domaine 
public  ^  et  déclarée  inutile  ^^bei^oin  des  habitàns^  fssjL 
deTiçndj^ait  propriétaire.  €çtte  proposition  tn^  paraît  ^ 
incontestable.  v    - 

.  Devrait-on  en  dire  autant  dans'  le  caa-  où  U^possesh* 
seur  aurait  joui  non^^seuleioent  d'un  denîcsi:  ou  de  la. 
fraction  concessible  à  chaque  Kabitsuit^  mais  encore 
d'une  quantité  plus  considérable?  ^    ;^ 

Le  tribunal  d^  Marseille  a  jugé  raffirmatire  par  uhç 
décision  au  possessoire  qui  fut  Fpbjet  d'un  pourvoi  re- 
jeté par  la  qour  de  cassation^  le  i  i  ma;:s  tSâi  j[2). 

Le  maire  de  la  ville  de  Marseille  ayaijit  réconnu  %^ 
la  dam.e  d'OUières  avait  une  prise  d'etaude  neuf  ou  dix 
deniers,  au  lieu  d'undenipr  qui  lui  avait  ét^, originaire- 
ment concé4é  y  crut  pouvoir  réduire  ce  vpluma  d'ew 
à  la  liu^ite  autorisée  pariés  r^le.mens  ;  jamais  la  damfs 
4'Ollières  se  pourvut  ^n  réinté  grande,  et  lie  tribunad 
de  Marseille,  ayant  été  saisi  par  appel  de  la  connais- 
sance de  cette  contestation ,  pensa  que  la  demande- 
resse avait  pu  dépasser  par  la  possession  la  quantité 
d'eau  d'iux  denier.  Si  l'on  peut. dire  que  les  eaux  desti- 
nées à  l'usage  des  habitàns  sont  inaliénables  ou  impre?- 
criptibleç  ^  disait-il  dans  ses  coi^sidérans ,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  superflu  de  ces  mêmes  eaux  qui  au- 
rait été  aliéné,,  ce  superflu  rentrant  dans  le  douzaine 


1^^ 


(t)  #>^.  resppcc  rapportée  par  M.  Danoi()i,  i,  i5a,  iS3); 


ptité'Aéh cottamune;  or*,  Texisteiicci  de  ce  sdperflti  est 
notoire,  car  pat  dëlHiérafion  du  5  hoyembrè.  1828,  lé 
conseil  municipal  a  oflfe^t  de  faire  des  côtifeeçsidni  iut 
bâUtans,  et  si  la  damé  d^OUièfes  se  f^t  àdtessëe  ^  b 
]ttridic|i<m  gracieuse  dé  Fautoritë  tniinifeipale,  ellie  aïK 
rait  pû&cUemènt  obtenir  ce  qu'elle  à  acquis  par  près* 
trlption. 

Cette  at^gumentation  me  semblé  irrëj^rochablc.  En 
îtSet,  sut  quoi  ëtaieht  pHs  les  huit  ou  neuf  denien 
•  d^sau  qui  ^outrepassaient  la  concession  primitive  î 
Etait-H^e  sur  la  portion  d'eau  réservée  aux  habitans? 
Nullement  •  c'était  3ur  cet  excédant  distrait  du  do- 
maiûe  {iuBltc  par  la  cotliiïiune  elle-même  ,'et  fotmaiit 
là  masse  d'èa&  mise  en  réserve  pour  être  vendue  •  aux 
différentes  maisons  dé  la'  yiUe.  Làdamcf  dlOQiërei 
entamait  nbn  la  portion  indisponible,  mais  lapor- 
tioti  disponible  deâ  eaux  de  la  fontaine. 

On  m^objècteta  peut-être  la  loi  4,  au  C*.  de  J^iiœ^ 
'âuctu,  ijui  ordonhe  que  les  possessions  actuelles 
Soient' maintenues  à  la .  limite  des  anciennes  permis- 
sions. Mais,  d'abord,  rîen  ne  prouve  que,  dans  lïdcé 
de  cette  loi',  il  y  eût  des  extensions  de  joidsàahcc; 
teut  setublë  indiquer,  au  contraire,  que  la  possession 
ëtait  restée  conforme  au  titre  :  MoreusqUè  in  pra- 
sentem  diem  perdurante. 

D'ailleurs,  serait-il  dair  que  la  loi  4  ait  voulu  ré- 
duire et  non  conserver  les  possessions  actuelleô  ?  D 
ne  faudrait  cependant  pas  se  hât^r  de  conclure  que  le 
tribunal  de  Marseille  a  mal  jugé  :  la  matière  que 
lious  traitons  est  très-subtile  9  le§  moindres  nuances 
dans  les  faits  peuvent  changer  le  point  de  droit  ^  et 
les  analogies  né  doivent  être  embrassées  qu'avec  les 
plus  gràiidés  précautioiiâ. 

Dan^  respèeefuj^e  par  le  tribunal  de  Marseille, 
im  règlement  général  scindait  les  eAux  en  deux  ^  si  je 


■     '       I 

pvâ^  ,aînsî  ]^afler.   La  ligne  t^xà  sëjitare  le  tiottiiitiè 
J)rivé  An  domaine  public  eCâît  hautement  '  mâii^ju^ë^ 
et  c'est  dans  îe  cercle  du  domaine  privé  que  la  poir 
session  de  la-  dame^  d'Olfières  se  >etrahchait ,  métioA 
pour  rexcédank  ^qu'elle  s'était  attribué.  Mais  suppo- 
sons xju'ij  n'y  ait  pas  de  règlement  général  ^-^ue  leè 
coneessiohs  soient   toutes  individuelles  ,^  et  'cp3û^  le 
dpmaine  public  de  la  commune  he  soit  restreint  <jtt*àti 
fer  et  à  mesure  de  demandes  privées,,  iàrHvaht  sépÂ- 
i*émeik^  et  nécessitant  chaque  fois  une  àpp  récialioii  aéé 
besoins  des  habitans.  Dans.cette  hypothèse,  célifl  qtâ 
dépasserait  la  xttesm'e  de  iSacôncessibn  serait  p'eùt-étçe 
etaibiarrassé  pdûr  établir  que"  c'est  sur  lé   dbiiiaihfe 
jprlv^  qu'il  à  pris  soh  excédant  ;  car  tout  ;ce  qui  est 
tors'  des  èoncessioris  partielles  est  dans  le  domaine 
{lUblic  de  la  cbmmune,  toujours  inâllériaWé  et  iiû- 
*  prescriptible..  N'y  ayant  pas  de  partage  opéré,^  et 
aucun  arrêté  géhéraï  iie  déterminant  itivarîâble nient 
et  d'avance  ce  qui  est  réservé  à  l'usage  public  et  ce 
qui  doit  être  rendu  éri  blcTc  au  commerce  prive ,  fl 
s'ensuit  que  le  domaine  public  affecte  l'eau  tout  en- 
tiferte;  ce  n'est  que  successivement  qUe  des  distrac- 
tions s'opèrent  dans  un  intérêt  mdividuel  sur  ce  qiiî 
est  du  domaine  public  :  donc  tout?  ce  qui  n'est  paS 
excepté  reste  public;  donc  , tout  ee  irai  dépasse  Fëx- 
ceptlon  est  un  empiétement  sur.  le  domaine  public* 
Voilk  la  diflférènce  que  je  voulais  Éaire^eritii:  entré 
lés  deux  espèces;  elle  est  réelle,  et  ne  saurai);  passer 
inaperçue  pour  le  moment.  Je  ne  résous  pas  cette 
necondé  espècfe  dins  un  sens  opposé  ajbétle  si^r  la- 
quelle le  U*ibùnal  dé  Mài*seille  a  statué;  je  nie  con- 
tente de  la  poser  :  elle  recevra  sa  décision  par,  les 
obsei'vations  qu^  nous  présenterons  sur  Thy^othèsé 
qui  va  suivre. 
Après  àYttir  suppoi^é  qtfuhè  tommuné  a  feit  un 


^ 


j^éjg^èWifnt  poiut  la.  distribution  de  ses  eaux  ^  c^est-^ 
dijce  pour  là  cônservatioii  d'une  partie  et  Faliénati 
dçl]à\itre,  admettons  le  cas ,  plus  diificile  et  plus  firi 
qiusnt,  oii  il  n'y  a  pas  de  reglemept  de  cette  espèce, 
et  ou  le  possesseur  n'a  pour  lui  aucun  titre  de  ço 
cession,  Il  a  opéré  une  prise  de   trpis  lignes    d'e 
j^nr  la  file  de  tuyaux  de  la  fontaine  publique^  et  en 
}pui  pendant  trente  ans  ;  au  bout  de  ce  temps, 
droit  des  habitans  pourra-H(  réclamer  avec  su 
çcmire  cette  appropriation  d'une  chose  originairemeof 
p]vbli(jue?  .  '         . 

Écajctons.  d'abord  la  loi  4?  ^^  C«  de  Aquœductu^ 
dont'  on  pourrait  être  tenté  de  se  prévaloir  pour  jus- 
tifier la  prescription.  Dans  l'espèce, de  cette  loi,  il  y 
avait  un  titre  de  concussions  ^veteri  //ce/icm  ^  et  ici 
nous  supposons  qu^il  .n'y  en  a  pas.  La  question  reste 
donc  entièrjB.  . 

Pour  l'affirmative  on  dira  :  ((L'administration  muni- 
cipale aurjait  pu  aliéner  ces  troislig  n  es  d'eau  ;  elle  au- 
rait pu  les  transformer  en  eau  privée ,  au  moy<en  d'un 
titré  qu'ell^  aurait  concédé  a  celui  qui  l'aurait  mollir 
cité:  or,  la  prescription,  qui. supplée  au  titre  et  en 
fait  supposer  l'existence,  doit  produire  le  même. ré- 
sultat. Et  commept  poyrrait-on  en  douter?  La  jouis- 
sance trentenaire  et  exclusiye  de  ces  trois  lignes  d'eau 
ne  prouye-t-elle  pas  que  les  habitans,  n'e^i  avaient- pas 
besoin,  et  que  c'était  pour  eux  un  superflu?  £h  bien! 
si  c'est  un  superflu,  l'aliénabilité  e3t  de  droit,  et  ayeç 
elle  là  faculté  de  prescrire.  ;> 

Cette  argùmentafiio.n  parait,  au  premier  coup^ 
d'oeil,  tout-à-fait  irrésistible;  mai^,  en  la  soumetr 
tant  a  un  examen  approfondi,  le  près tif[e. disparait, 
jBt  }e  paradoxe  est  toulj^ce.qui  en  reste.  En  voici  la 
preuve.  ,  . 

Pour  pouvoir  prescrjre,  ,il  faut  ujie;pQSsessianpa 


CHÀP.  I,   DI<(OSIT.  GÉIf.    (art.  2^26),         JTo'I 

bliqùe^  non  équivoque,  à  litre  cîç  proprîétaîre'^ï)! 
De  .plus,  n'oublions  pas  que  ce  que  lu  préscrîpjtiîii 
tend  à  conquérir,  dans  notre  hypothèse,  c^est  ti^  su- 
perfiu,  et  rien  de.  plus;  car  le  superflu  est  seul  alié- 
nable. Ex  aquâ  sUperJlud,  disaient  lès  étnpereUy^ 
Théodôse  et  Vàlentinien.  Le  nécessaire  est  inattaqua- 
ble p^vla  po^éssion  (2).  'Oh  n'a  pas  même  la  pensée 
<ïè  le  diminuer. 

Eh  bien!  quand  je  recherche  si  la  possession  d'un 
superflu  peut  être  non  équivoque  et  à  titre  de  pfrQ- 
priétairè,  je  trouve  de  tout  côté  de  ^dicalés  impoest^ 

bilités".   ' 

Le  superflu  est  corrélatif  avec  les  be!S()ins  de  là'  po- 
pulation, et  il  est  inutile  de  dire  que  les  besoihé  d'une 
commune  sont  infiniment  variables.  Aujourd'hui,  les 

réservoirs  semblent  contenir  un  excédant  d'éaû  iccfnsi- 

* 

dérablé  ;  mais,  deimain;  la  nëtessité  d'érigeir  une  fon- 
taine dans  unqua'rtier  no^ivéau  va 'appauvrir  la  source 
et  ramener  dans  les  bornes  du  strict  nécessaire,  tlhe  slé* 
cheresse  tarira  plusieurs  veines  qui  alimentent  l'aque- 
duc, et  leshabitaiis  seront  exposés  à  manquer,  maigre 
les  calculs  d'un  *  momeiit  qui  '  lès  déclarent  trop  ri- 
ches. Ulpien  a  dit  :  Quœdatn  talia  sunt  ut  in  prœ-- 
sen{i  qiiidem  nihit  noceaht^  in  Juturum  autem  no^ 
cere  debeant  (3).  (Jette  pensée  trouve  ici  son  appli- 
cation. Le  possesseur  qui  parle  du  superflu  d'uriç 
commune  stisceptible  d'augmentation ,  est  censé  avoir 
calcule  les  chances  de  l'avenir,  qui  peuvent  annuler  la 
jouissance  du  présent;  il  a  tenu  compte  des  besoitis 
d'une  autre  époque^  et  des  'accidens  probables  de  na- 
ture à  augmenter  le  nécessaire;  il  a  subordonné  sa  pos* 


(i)  Ah.  a  a  19.  Infràj  n**  336  et  suîv. 
(a)  Argument  de  Tart.  643,  C.  cîv. 
(3)  Suprà,  Tio  1 36. 
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^9f  rasscftiPTias» 

cession  2i  çç.  Dt^essaire,  qu'il  B-a  pa3  eu  h  tolootede 
jrtjftréinfrç ,  et  dont  tomtes  les  variations  ont  été  pr«. 
sçÀtes  9  son  esprit  prévoyant.  Il  à  donc  recouna  fo^ 
c^fe^tcjue  sa  possçssiojn  manquait  de^tabiïitéet  dW 
pir,  qu'elle  n'avait  rien  de  certain,  ni  ^quanê  à  sa  dq- 
vçe^  pX;  quisuat  à  la  quantité  ;  qu'un  d^eit  supérieur  ai^ 
Meq  ppuvait  à  tout  moment  la  restreindre^  ouiufmeji 
faire  disparaître;  que  cette  possession  n'était  qu'un 
intervalle  passager,  pjius  ou  moins  loog  sans  dioute, 
ifi^is  loujiiiirs  provisoire  et  domiaé  .pai;  la ,  crsdnte 
d'une  éviction  toute  légale  ^t  acceptée  d'avanee.  Or, 
je  le  demande,  est-ce  là  une  possession  sans  équi?o> 
que^tà-^itre  de  propriétaire?  Jouit-il  anùmdomini, 
çelmqyi  se  condamne  à  une  position^!,  secondaire  et 
ai*  tim^e }  qui  ne  jo^it  qu'en  attendant  4  qui  u'eateajd 
causer  à  sàn  adversaire  aucuçi  préjudice  ;  quin'a  pas  k 
fçrm^  propos' de  posséder  exclusiveioent,  isaiis  partage 
et  pour  to1i}ours ,  (2t  de  repousser  comme  une  atteinte 
tp\it  c«  qui  Umiterajit  ou  efiaçerait  son  droit?  Il  faut 
trancher  le  mot ,  ûna  telle  possession  ];i!çst  que  condi- 
tionnelle et  précaire  (i);  elle  ne  peut  fonder  un  droit. 
C'e^t  ainsji  que  le  pauvre  qyi  attend  le  superflu  delà  ti- 
ble  du  riche,  et  qui  en  a  profité  pendant  trente,  qua- 
rante ans ,  n'a  pas  le  droit  de  l'exiger  pour  Taveoir; 
c'est  ainsii  également  que  celui  qui,  au  moyen  de  la 
yaine  pâture,  a  perçu  pendant  le  plus  long  temps  lesber< 
hes  inutiles  et  superflues  qui  croissent  dans  un  champ, 
ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  vienne  s< 
clore  ou  mettre  son  bien  en  culture.  (2).  Partout  oui 
possession  se  borne  à  un  superflu,  vous  trouvez  le  vioi 
de  prççaire,  qui  rendra  la  jouissanccf  insuffisante  peai 
prescrire. 
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(i>  Jn/rà,  no  384.* 
(3)  Ir^ràf  xfi  3y>» 


•  SI  flsaintcnaint  de  llmteption  du  possesseur  ip^onv  pas- 
sons àTinteiïlion  de  celui  coiitr^  qui  if  pr^tei^  ^Tôif 
prescrit,  le  metne  vice  se  tnamfiBster^  aussi  hai^temtnt. 
Une  commune  peut  aWoir  pss  t^  besoin  aêtuel  de  la 
totalité  dé  Teaude  ses  fontaines  ^  elle  tdlèi4e  pendant  un 
temps  plus  ou  ;neips  long  des  détôuraehxeAf;  qui  ne  tut 
nuisentpas.^  Ma^sce  silence  «pourra-t-il  être  jamais  cono^ 
parfà  une  abdication  de  son  droit?  n'est-il  pas  un  acte 
de  complaisance  et  de  familiarité  ?  Pourquoi,  en  eâet^ 
Tsuloritë  municipale  se  sepait-j^lje  opposée ,  par  une  ri- 
gueup  peut-être  exagérée ,  à  ce  qu'un  habitant  utilisa 
JBsqa'à  nouvel  ordre  une^eau  qui  se  perdrait  dans  les 
fontaines  publiques?  Quidni enim ,  dit  Cij^éFon,  o^ 
teri  communicentur^  quœ  sunt  accipienti  utiîia^  dunti 
non  molesta?  (i)?  La.  tojérswice  est  donc  ici  ma- 
nifeste de  part  et.  d-autre  :  du'côté<de«l9  commune  ^^ 
gui  laissa  prendre  ce  qui,  pouf  le  naorn^wt^  n'a  pour 
i^e  aucune  valeur  ;  du<:iàté  du.possess)Bur^  qfiine  le  re^ 
foit  qvim  reconnaissant  le  droit  supérieur  de  la  cqb^ 
mune,  et  en .  attendant  qu'elle  ait  besoin  (2)* 

Par  là  on  voit  la  grande  différence  qui  existe  entre 
ce  càS)  où  il -y  a  un  titre  concédé  par  l'ajutorité  supé* 
Mure*)  et  celui  où  il  n'y -en  a  pas^  Dans  la  première 
hypothèse,  peu  importe  au  possesseur  que  l'eau  coao- 
cédée  soit  im  superflu  :  il  n'a  pas  à.  s'en  enquérir;  c'est 
faffaire  de  l'administration  qui ,  dans  sa  prévoyance, 
a  du  calculer  les  besoins  des  hab&tans,  çt  réglet*  là^des- 
SQs  ses  concessions  .Quant  à  lui,  il  possède  l'eau  animo 
ipmimi,  et  non  comme  superflu  ;  il  la  possède  comme 
un  démembrement  du  donaaine  public ,  comme  chose 
prescriptible ,  parce  qu'elle  a, été  légalement  distraie 
de  sa  destination  publique.  Il  ne  reconnaît  pas  de  drek 


mimmmm**    i      i    raimfm^mm^mmi'*»m^mimm0ÊÊ»ifgimmmmmmmmt 


(1)  Supràf  Bo  j^^^  et  iVy^dy  no  a&f* 
(3)  lijlfràf  Q?  390, 


i3é4  PRiséciu^noif. 

SYipànleur  au  itèn  ;  il  ne  se  croît  pas  oblîgé  de  céder,  si 
Ya  commune  vient  à  manquer.' 

Mais  dans  la  seconde  *hypothèâeil.en  est  autreteenf  : 
le  si^perflu  n^a  pas  été  déterminé  par  Fautorité  compé- 
tente ;  <c'esi  le  possesseur  qui  a  entendu  opérer  la  (Ôs- 
traction ^  et  il  ne  Fa  pu  c^'àtitre  (}e superflu:  ot^  en 
inscriyant  sur  sa  possessiop  le  mot  -àe  superflu,  il  se 
ferme  la  voie  de  la  prescription  ;  il  se  réduit  à  une condi- 
lion  précaire  ;  il  s'eifiprisonne  dalis  un  cercle  vicieux , 
dont  rien  d'utile  et  de  solide  ne  peut  sortir,  il  est 
maintenant  facile  de  nous  résumer.  '   > 

Une  fdmtaine  publique ,  de  même  qu'unerue  cl  une 
place,  est  imptesçriptible  tant  qu'elle  conserve  son  ca- 
.ractère  public. 

'Mais,  de  même  que  Fautorité  compétente pourtait 
faire  cesser  la  dêstinatio^  de  cette  chose,  et  la  rendre 
pour  le  tput  au  commerce  privé,  de  méhié  elle  a  le  pou- 
voir de  faire  cesser  celte  destination  pour  partie,  et  de 
mettre  dans  le  commerce  ce  qui  excédé  les  besoins  des 
habitans.  Ce  changement  de.  destination 'peut  s'opérer 
de  deux  manières. 

D'abord',  par  un  règlement  général  portant  que  les 
eaux  sont  assez  abondamtes  pour  qu'il  en  soitfait  con- 
cession d'une  ou^  de  plusieurs  lignes  à  chaque  chef  de 
maison.  Pour  connaî1;re  la  somme  d'eau  devenue  privée, 
il  suffit  de  compter  le  nombre  de  ménages  que  possède 
la  commune ,  et  de  le  multiplier  par  la  quantitéd'eaui 
aliénable.  Le  total  donne  le  chiflfre,  le  maximum del 
ce  qui  peut  être  aliéné,  et'la  prescription  peut  libre- 
ment s'exercer  dans  ce  cercle ,  parce  que,  pour  cette i 
part  ^  il  y  a  divorce  accompli  entre  Fintérét  public  et 
Finterét  privé. 

Le  changement  partiel  de  destination  peut  aussi  sVi 
pérer  par  des  concessions  individuelles  et  isolées,  sans i| 
que  Fadministration  ait  réglé  k  Favance  le  maximums 


ciiv.  ï ,  mt^mmmtt:  < art!  a)t26).      )il5 

ii#«^i^MF  fiÊA  éé^^iér  l#4Wtortê  HfSHu. q|te^  roir  titre 
leur  c<»icède,   SUs  rétpndaient  prf;  w;î^^ 

. jéttâîi^  irt  Ift  <^0ÀfÉ«mé  tt^  f^  kilctiAe  cbnéèssîôl^V  sf 
ini'te  i^tbinfeBt  tué  dîvte^  lés'  éàm* ^n  ^eni  Jfeirts  ^  f  ûiitl 
mdîsfiilfibié  ^  f filtre  atîénà[ble^,  la  ])ii$6^t^ioti'  de  çetii 


fm»  prtftcartiP*;  c»  elle  rf«'^  S*élcét1:èr^c  si»  <Al 
superflu^  seiile  chose  qui  $éH  ^lÂ  Çé  cciètfftdSrcie;  Oi'iJ^ 

vdépùk  iu^cteitr  der «fifle^r  y  est  >l6t  a  se  retî^ 
rap.)  -suivant  telle,  oit  teH0  ctNtt^lftiT  ;  if  fmrit'prëcaîre-* 
m«mv^t  Him^^i  anima ^Mril!  Cest'tta  cas  où  \^ 
prMctiplkm  éM  im))«Rs9afnfe.  |K).iii^)»rôdtiîr6  les  niémé^^ 
efiets  tqpi'isiri  lttr€  coûventlohifjfebv  M  lifens  Une  théorie 
£d>sta*fttt«  elle  ^iifblfeposdtt)]Rêv^fi'^1trpratic|uê  et  dans 
le  fail^^b  ^ho«c  jwr  l'itrf]fRrtSfl^^  réaliser 

par  wie  pes$essi<m  f|tialiié^. 

1 69,  Netre  article  s VppKqtié 'encore  attx  monutnens 
piiMicÉ^pf^àcteiiant  aut  Tilléfà  ^  etconfeervés  soit  pour 
lear<iéeoraticm^  5oltcolfc[ii!et5bjl?td^krt.  Lé  beau  temple ': 
roamin  que  Veh  admiré  It  f^îmci,  et  qui  porte  Tulgai^ 
renient  le  nbitt  dé  àaatson  carrée^  aétéjacÛsVau  niilieu 
dés  tén^rea.de  ht  féodaUfté^  en  là  possession  de  je  he[ 
sais  qù£!|  àeîgneni*  btirïSaretpil  en  avait  fait  son  écurie.'* 
hes  jREtagni^qweis  ^relies  9c^  cette  tlDe  ont  été  Itatitées,  " 
pemUni  4e  longvies  ^nrni^  par  des  faiiilBBs 'qttl  y 
avaient  établi  leijr  demeure ,  cherchant  on  eaièt  eon- 


qtn'  j^Mei^,  riÙPcÙtecburç  6tfi^Utmre;  40»i»wk  fb 
sont  fUns |e  didliKitiQe  pgjibc,  etvb bftrli«r«»  a^  fs^ 
plus  lei;«|£aof{i^. 

prbllon^ee  qu'eU^  fM^  n^  poiicraiît;|[i;iever.cejHiM»nfi^^ 
de  sfi^tttdes  qui  le$  d^jp'a^erSM^.QueÛr  <#t  lalmris- 
£^niileiice  yùkàajie  qui  aonuwaît  ua  lNreyelt4'lBiistaii«À 

StiÇasbouK  ^  #u#iirl'arQ  dk  irionip^^^Orai^ge ,  W  sw 

l>«ri^ne  prescrit  pai  «Mitre,  la  civ^isatiesi^  6t>^s  avisi 
ont  ausé  l^ur  artiçj[e  :^2j6^  .  .    •    * 

Eaisoxu  ;toiitiqf$M  Jkw  j'éiMrfipie*  PJbaMÔri  4&dMs 
fa(aux.t9iitar  ée  YmJdq^Ujgita^^^  emM$t 

sH:^urd'Kui det^iofe«|iâr  £i  w^lao     d^^la  pr^pëiâé 
privée  >  quî«  'di^im'  U  «îqf  cp  âge^)  s'hait  atl;acheeik  eia, 
,saps  respect  pour  €e^'ils;«ôt  de  véml^^jibjbe»  Le  loagiiin 
fique  aqueduc  l>àti  p^  les  |L<HXiains  daniRlesveVPÎroas^ 
de  Metz^  et  cosgai^sftûs  te  Aom  d'Arches*de-Jouj,  est 
obstrué  par  de  XDÎs^rdrfes  ba]:'raqiie&  qui  s'ap^uientr 
contre  ses  piliers  grjMdipeea.  Cosacoecea  possessions  re^i 
montent  à  une  époque  où,  d'après-  leclroît  public  alwsji 
existant ,  tout  ce  qui  était  ^hs  le  den^ine  puhjîf:  ^ 
pouvait  tomber  dans  le  domaine  privé^.«Ue8  dei 
être  respectées  à  titre  de  droi)t  acqujis  ;  le^  propde 
res  des  maisonîs  dont  je  poode  ne  pourraient  donc  è 
dépossédés  que  pcai^  cause  d'utilité  publique.  Mai&j 
pense  que  si,  à  Theure  qu'il  est,  ils  tentai^ntd'ag^av 
des  servitudes  si  funestes  dqapqurles  beaux ^rts^leurs^ 
entreprises  devraient  être,  tépamées  parl'aEnîqlê2ia^6. 

(i) /i^lMi  Ht»  i73.  • 


<^ 


1 70 ^  'Sont  ^kaneot  ini^res&rïptibles  tes  cfapses  af- 
fectées au  pubKo  pow.rexercîée  drûii  culte*  religieux, 
comme Ié$  églises^ lê^d9etîèred^e^  .       ': 

;Ba  octobre  \Si 7  %  de  Laurière  forme .  éktaùt  lé 
)ngexde-p4ix  de  Ncrac,  contre,  là  £gR;>ngae  de  Bf^^caut, 
une  action  en  remt^granide^fondée  ràr  ce  ^'elle  amit 
£mI  déMotir  deux  escati^s^  «t  ,un  gatde^ù  qu'il  préten- 
dait.  établis  sur.  son  wopre Jwicain ,  et  qui  servai^t 
d'entrée  3, imç  cbàpen^  fai^iQt  .partie  de  Ng^sç  pà» 
roissiate.         •  •    *       .. 

.  Sentence  dû  juge-4e-paii<|uii  con^a^^ 
i^  rétablir  l^s  li^ux.,.  •  >'    •  . 

Appel  de  la^fâEtu'iqtteV  qtii; soutient.^ 
dont iLs'ft^t  fait  partie -d^ii'église»;  ijue  le  serviocj^i. 
vin  y  est.cétëbré  pub^qi^einent  à  certains .)0\jirs ;i^e 
r^nnëe^.quQ  lest  choses  sacrées  sont  imprè^criptibies^ 
et  qué'par  côiisequent  elles  ne  peuy eut  j^mâià'  donner 
liej^a  une  attiôn  possessoiiié  j  ^e  fordonnance  du  :i4 
septembre  lôSg  (  articles  tifÇt  *i5)  d^sposiç  .SP^/^  î^iii 
u  .ne^ëitK  prétendre  droit  lài  possession  au  dedsms  des  , 
(C  égCses  ef^ckaçelles  ^  pour  y  ayt>ir  des  banes,  siqgcs 
«  ou  oratoires^  s'il  n'estpatron  ou  fondateur  d'icelles, 
tt  et  s'il  n'içn  justifié  pas  titres;  »  que  les  lois  des  i z  juil- 
let 1790  et  20  avril.  1 791  ont  supprimé  toutes  les  dis- 
tinctions féodales  attachées  à  la  qualité  de  patron  et  de 
sèigniBUr  h'aul-justicier^  ^t  notamment  le  droit  e^cclusif 
d'entrer  dans  les  églises  ^  cbapelles  collatérales  ^  par 
droit  de  Justice  seigneuriale. 

De  Laurière  répond  qu'il  n'agit  pas  «n  qualité  de 
patron  ou  de  seigneur,  jmais  à  titre  de  propriétaire 
d'un  teicrain  d^ns  lequel  il  a  ^té  troublé;  qiie  bfp^- 


(i)L^  a,  C  Ne  rei  doinlnicœ  vel  iemplor,  Caïus,  Insty  com.a'. 
n*  45»  D*Argenlré,  art.  a66,  cb.'-ao  ,  p.  ma.  Voet,  deVsucap*;  n»  ia^ 
Despèînes,  p.  44^,  n»  H  Dunod,  p.  74.  '  . 

ao. 


3o8  viiÉûiMttftoi(.: 

pelle  lut  ïippàrti^  ;  iju'elle  a  eté-ço)[kâfruîte  par  ses  an- 
cêtres, dans  une  écurie  ctëpeiidài^t  dé  leur  châte&là  et 
adossée  au  mur  .à^è  Te'glise  ;  Qu'ils  kraieiit  eïi»ùite  jiàté 
rotiverétirc  d'uliie  porte  dans  ce  rattr,  pour  meftft  la 
^ajiièlïe  en  cofliiiitihicatîan  avec.  l¥g}ise  ;  tttîs  qtk'^ 
fôîl  ii'avait  pai  âémtxitç  lettr.xBpoft. 

si  ce  sy srefllé  du  sicftrr  dé  Laurf^è*  eût  fU'êttt  réi- 
fié  par  la  âî^cussion  Aès  titré^  Il  aurait  ^d^mmènt 
chaiigéVètat  de  la  ïjud^on.  ta  difficult»*nWîMt^lis 
consisté  à  savoir  si  une  i^'glise  est  prescriptible  otf foi; 
fcar,  Câpres  le  demanAedr,  tétte  cliâjJeuê  tt^^tîÉrien 
Xfkoins  qt^e  réglise/néme,  et  Coï'igiM  qu'il  lui  dssi^àit 

t  faisait  une  propriété  privée.  Mais  leî  discussions 
Utres  e0i*aiémt  souvent  lés  tribunaux  datis  le  jngc- 
ineht  dés  lsi£tîonaposse^è<$lres;  îld  craignent  qu^ôûie 
leur  rteprochcde*  ci^nulér  le  pétîtoîre  aVeclejpôsses- 
soire:  Le  tribunal  çrttt  doïic  (h  tort,  a  mon  avis)  queSçs 
pouvoirs  iie  îtiî  perméttaientdelenîr  coinjfitequ^  dé  Fê- 
tât actuifil  des  lieiix.  11  s-atf  acha  à  établir  querasilualion 
des  cboses  semblaitpfbtester  contre  les  allégatioiiis  de  de 
Laûrièrè  j  que  l^.égKse  était  composée  'd^uhe  nef  et  de 
deux  cbapellés  latérales ,  dont  Tune  était  celle  roA- 
mée  par  de  Laurière;  ^e  ces  deux  chapelles  e'taîcnt 
.placées  vis-a^vis  TunQ  de  Fàutrè ,  et  qu'elles  étaient  u»c 
partie  intégrante  de  l'église.  Puis,  partant  de  ces  cfr; 
constances  de  fait  ^  et  sans  vérifier  si  la  posscSs^^ 
de  Laurière  se  rattachait  où  non  à  une  projpri^%- 
térieure  à  celle  prétendue  par  la  fabrique,  il  éëJÉii 
Faction  du  demandeur  et  confirma  la  senteiice. 
;  Sur  Te  pourvoi  en  ôa^i^ation ,  la  section, civile  se'ptt)- 
lion^  de  la  manière  suivante,  par  arrêt  du  fdéceflh 
.bffe  1823.(1):: 
*   «  Attendu  qu'en  décidant  que  les  églises  et  cb 

'  ■■  I  !..  .    ■  ..fai   1^         .11    I    ■       ■'  ...■,,■  .m 

(1)  Dali.,  Action  possessoîre,  p,^S\,  Palais ^  iSaS*,!.  3,  p.  4i4«* 


CHAP.  J,  Disimif.  GiBT.  (art.  zi26)f      3o9 
u  pelles  consacrées  .au  cnite* divin  qe  i)euYent,  sans 


((  ^we  de  la  paroisse  en  èÇait  en  possession  àtêpO" 
R  (fue  où  ont  été  faits  les  ouvrages  qui  ont  donné 
m  Heu  à  V action  intentée  par  le  demandeur,  JaB- 

«  JÇTTE,.-  »  ./  .       •  ',     . 

'  Dès  le  motnent  qu'il  résultait  cl'è  1*  décisioil'  réhatfe 
parlettibuhal<,qué  tupossession  appartenait  à  la  cônZ' 
munei^le  rejet  devenait  infa^libïe  et  Piiïvocatîbû  des 
principes  était  même  inutile,  tout  léerediilsanf/daiis 
une  instance  possessoire,  à  un  pur  fait  de  possession 
annale.  Ainsi',  bien  que  le  tribunal  eût  mç^  conçu 
roi>jet  du  litîige  et  forcé  les  circonstances  de  là  causé , 
la  cour  dé  cassation  se  trouvait  liée  par  Ife»  point  de 
fait  déclaré  constant.  Du  teste,  les  vérités  rappelées 
par  la  cour  de  cassation  sur  Pîmprescrîptibtilité  des 
etpses  sacrées  sont  certaines,,  et  c'est  particufâv 
rement  pour  les  mettre'  eitTeliéf  qiïe  j'ai  cité  s6n 
arrêt.  .. 

Ce  que  la  jurisprudence  à  décidé  pour  la  possession 
d'une  partie  réelle  et  foncière  d'une  église ,  elle  Fa  ap- 
pliqué avec  la  même  opportunité  aux  possessions  de 
places  et  de  bancs  dans  des  édifices  consacrés  au  culte. 
On  peut  consulter  a  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  19  avril  1 82.5  (i)^  '     '    ^ 

AvL  surpitis,  nous  devpns  faire  ici  une  obsoryatâon 
qui  n^'est  pas  sans  importance .  ^ 


'^'^^^'^^^mm^mmammÊm 


(t)  Ml.,  a5,  I,  %Ti,  Balais f  A8a5,^  t.  9^  p.  447. 


3io  PKBScuiPTidir..    .      - 

'  Cliies  Ifs  Romàibs ,  une  êhos^  sacrée  oa  sainte  •de- 
v^naH.  imprescriptible  par  ç'eta  seul  qu'elle  portait  le 
sceptt .  de  la  religion  nationale  \)  quoi<ju'ieue  *  ne  servît 
cjtt'à  l'usagé  d'un  simple  p]k'ticulier(i):d'ét^^^  l'effet 
<îe  la  puîssaibcè  eue  le»  céréthbnies.du  culte  exerçaient 
sûr  l'esjirit  des  Komâins^^  et  du  rôle  .^^ëlles  jouaîeirt 
dant  leurs  institubdns  jfioli tiques .  Chez  nous^  il  n'en*  est 
pa&d«  même  :  unec|iose  sacrée  n'est  hors  dfu  commerce 
qu'autaht  qu'elle  est  puUique.  Une  chapelle  priype, 
ui\  iiéu  d^inhmns^tion  qu'on  aurait  sur  son  propre  ter- 
raiiï,  ni' ont  rien  d'imprescriptible  ;  car  ce  'n'est  pas  la 
coiuécration  religieuse  qui  retire  la  chose  du  com- 
merce, c'est  son  aflfect^tion  à  un  usage  public.  Çi^tte 
diflSéreric^  entre  nos  idées  et  celles  des  Roinains-a  été 
signalée  par  Domat  (2).  Elle  tient  à  ce  que  nos  institu- 
tions op^  toujours  été  moins  esclaves  des  formes' exté- 
rieures et  stulennçlles,  et  qu'elles  considèrent  beaucoup 
plus  l'utilité  réelle  que  l'empire  des;  cérémonies. 

171 .  Lorsqu'une  église  cesse  d'être  âflfectéetau  culte 
puUic  dés  habitàns ,  soit  parce  que  l'autorité  compé- 
tente lui  donne  une  destiiiation  profane,  soit  parce 
qufelle  est  démolie  ^'ét  qu'il  n'en  reste  plus  qm^f  eni-^ 
placement ,  elle  tombe  squs  l'empire  de;  la  prèscrip< 
tion  (3),  Nous  né  suivons. pas  en  FraïKre  leô  lois  re* 
maines  d'après  lesquelles  lé'  caractère  sacré  s'attachait 
au  terrain,  indépendamnient  des  édifices  qu'il  sup- 
portait ,  et  survivait  à  leur  démolition  (4). 

172,  D'Argentré  met  dans  le  rang  des  choses  injt- 
prescriptibles  les  vases  ^ré^^,  les  ornemeAs  et  autres 

'  accessoires  du  culte,  Instrumentum  sacrorum  omne, 

(i)  *Inst,^  de  Her.  dms,,  SS'7>  ^  9?^     * 

-(a)  Liv,  3,  t.  jj  sQcl.  5,  A*»  »!  nx)t«.  Jungé  M.  Vazeille,  n»  i,  np  97. 

.(3)  Dmnat,., /oc.  clt 

(4)  /««/.  ï  de  Rer,  diws,^  §  8.  Papînren  ,1.  73,  D.-  <fe'c  Cawr.^mj»!;  Pôm- 
"»iwiîus,  l.  6,  D.  Eod,  Ulp.,  I.  9,  5  5>  ^'  ^^  dwis,  Rer, 


CH4P.  i;  0ISNi^It.  «tt«   (art.  %%26}.         3ll 

'  vestes  y  ai^csé  qme  côhsèc^tmtxirylifitéà^jriek^ 
■  vice  s'ancioMm  cinerurAy  martfrUm  memoriœ  ètreli* 
quice;  vasa(i).  Cène  épitùàn  poxPrs^t  ^tre  vrait  <iu 
point  de  rue  clj^s  lois  rpmailves' qui  cônsiîlérâient  Iltii'^ 
prescriptibilitiB  comme  coBcbnïîtalIle  avcc-Ià*coBsécra-. 
tion  du  prêtre  ;  ^Sfs  )e  ne  ia  ci'cn»  pas  aidtitlissil>le  dans 
le  droit  français.  Les  objets  dont  il  vièiit  d-éfrè  <|iies*- 
tkîi  ne  sontî'pas  publics }  ils  sront  H  propriété  4e  la  fa- 
briquer; les  bàbitahs  fi^en  ont  pas  Pusage  ^  ils  péi^VeiOt 
être  aliénés  ^  é£hangés  ^  venduâ.  Ce  serait  s'élcfigner 
de  la  réalité  que  de  les  éonsidérer  comme  étatit  bors 
du  commerce  ^  dans  le  sens  de  l'article  2226.  ^ 

1 73.-  Une  église  pourt-aîjt-efie  être  grfvée,  par  pres- 
cription, d'une  servitude  cjui  Bre  nuirait  ^as  à. sa* desti- 
nation,  et  qui  né  porterait  aucun  |)réjiidic'e  sensible  à 
Fusage  qne  tous  Jfes  habitais  doîVeiit  efi , avoir?  l^ar 
exemple,  trôuverait-on  dahs  là'  |iosséssioni  contùnuee 
pendant  trente  ans  la  raison  dfe  légitidier  une  servitude 
oneris  ferendi  sur  une  chàpeîte  ou  sUr  .une  église  de 
village?  , 

Je  crois  l'affirmative  préférable^  par  la  raison  que 
la  destination  publique  reste  entière,  et  que  cette  servi-* 
tude  n'a  rien  qui  paralyse  le  droit  individuel  deîs  habi- 
tais. A  la  vérité^  si  cette  églîseoucett^  chapelle  étaient 
des  monumens  de  l'art,  élevés  ou  conservés  non-seà«* 
lement  pour  les  cérémonies  du  culte ,  mais  encore  pour 
Tornement  de  la  cité,  l'intérêt  public  réclamerait  sans 
cesse  contre  ce  qui  pourrait  les  dégrader  (2);  car  ce  se- 
rait le  cas  de  dire  avec  d'Ârgjentré  :  Publicorum  usas 
non  solum  ex  commodoi  sbd  ex  ornatu  bti  am  et  r a-»- 
ciE  ',  œstimatur  (3).  Mais,  si  cette  église  n'a  rien  de 


*'**>■»■■'"▼■■—▼—*■ 


• 


(f)  p.  liai,  ^rte  366^ cap.  aro.  Vny,  b  !ot  ai ,  ^XxQtdt  Saeroi.  eccles» 
{ -x)  Suprà ,  n**  1 69. 


1 74.  /SQiitp4oreil}^9|fV^t  impresqàptibles  Ifs  portes , 
^^^vlp^§^^;r(^m{^Ai:t$i  de^  places  de  guerre  et  forte* 
resses  (ij  j  4:3^^  le^  placée  ,/ie  jguerre  et  leurs  dépen- 
dances sont  fidrs  d.ittÇiOiQi^jerce  ;^  nul  ne  peut  en  dç; 
Ppssçder  TÉtàt  paj:  ^es  qpiqyeins  dii  droit  .«ivij.^  ^  çoix^ 
tràindpe  [u^çiairen^ent,  la  ^striiison  à  ^uider  les  iieuar 
fipref  soirmtaiioijL^  et  à  àégif^ei^pir  ay%c  germes  j^t  baga,". 

Mais,  d'après  Fàçticlf  ^\àix  Code  civil,  §i  ces  places 
ne  sont  plijs  pWes  de.  guerr^i  U  prescription  coiQe. 
mence  son^actio^  sur  lç3  te^yains,  fortifications  etrem-^ 
parte  qui  ont  ^çrv^jadis.à  ]|eur  défense.  • 

Tleste  a  sayôir  c(?|}n|)ieiit^e  prouve  le  changenysnt  dé 
destination.  .  .. 

M.  Charnier  p^nsç  qii^  Jab^ndon  par  TEtat  conti- 
nue pendant  trente  ans ,  et  Inoccupation  pendant  le 
meine  délai  par  lapoi^session'privëe,  sont  un  sig;ae  su£ 
V  fîsant  qu'une  pl?ic.e  de  guçry e  a  per4pt  son  carac^èl^(3). 
Mais  c'est  aller  beaucoup  ^rop  loin ,  et  j^  regarde  cette 
opinion  comme  inexacte,  par  les  motifs  que  j'ai  4é^e- 
loppes  5w/?rà^  numéro .  1 63 .  ^ 

M.  Yazeille  est  moins  absoIu(4);  U  veut  que  l'on  con-. 
suite  leâ  circonstances,  «  Quelques  docûmens  et  une 
«  grande  notoriété  peuvent,  dit-il,  appuyer  sùfiisam- 
((  ment  une  possession  .e]i;:clusive.  Quant  à  la  siippres- 
((  sict^  ou  à  l'abandon  de^  places  de  guerre,  la  chose 


•«■ 


5.  •  r:       I 


(i)  Art.  540,  C.  civ. 

(1)  Expression  de  *M.  le  procureur  ^tfâéral   Dd)ûil^  (  plaidoyer  à  là 
cour  de  cassadiotit  daos  TafFaire  de  la^cîtadelU  àt  Blayéju 
(3)^  De*  OteminSf  p.  a  8.  '   ^     . 


(«fiât  si  paient  pur  l'état  des  liera  et  piur  là  MÎwiët^,^ 
«  qti'on  ne  saurait  exiger  d'autre  preuve  que  WtK 
.((  dence  dufait  méioe,  deteiaue  eaeare  jllw^aMblpar 
((  la.  pleâilessidn  e^eluafvtf  qui  l'a  isui^.  » 

E&6n^  là  cour  de  cassation  ^  aussi  râdiétifo  âilit  Ml 
sêiiSf  ejpposé  qise  M.  Garnier  Fest  dans  le  siéB  ^  a  dé- 
côiéypar  arrêt  de  cassalioii  du  3  mars  18:2^8^  qilHmé. 
plaœ  de  gisbelM  R«  peut  perdre  sa  destinaliçu  par  le 
non  usage,  et  quey  tant  qu'il-u  est  pas  înêerréDli  ube 
ordonnaace  dvt  R<p^  ou  une^  dii^iisioA  dii^  mimsifefer  de  la 


guerre  qvu  la  déclasse  ^  elle  demeure  wj^sericiâ^ 
bjeiji).  •  v  > 

.  Pour  fX'^KiidFe  parti  eMve  ces^deiix  d^nières  ôpî-^: 
niims^  les  eeules  doiit  je  erots  igiî'àBi  puisse  tenir  un 
compte  s^i^îeuxi^  il  feut  avant  tout  s'ènéendre'aiir  mqàe 
c'est  qu'une  {4ace  de  guerre^,'  Sous  le  règnt  dol«  JKé-' 
dajité^.ptesque  toute Ja  France  4tait  bénissée  deler€e7 
resses  ^  qui  soutenaient  dé  petits'  sûé^s  céwtre  de  pe*^ 
tils  tyrans^  qui,  protégeaient  de  petits  empires  coftire 
dèpetiles  :armées.  Cesfôrtifieatiens  ft  ces  télÉreHes, 
ces  portes  ayee  leurs  mâchicoulis  et  leurs  pents^tefts , 
ces  fossés  etce^  créneaux,  teut  oela  a  disparu  inrec^leâ 
dangers  4lei'éppqiie;  ce  n'est  pkîs  qu'une  suyet  de  cu- 
riosité pour  eelin  cpà  étudie  l'histoire  ou  pour  l'artiste 
qui  veul  orner  son  album  de  dessins  pittoresques.  La 
défense  du  royaume  n'est  pas  là,  et  iUerait  dëraisonfia* 
ble  dedécerer  du  nom  de  place  dé  guerre  ces  débris 
inutiles  dea  luttes  locales  de  nos  aïeux .  Nul  d«rute  que 
celjui  cpii  aurait  transformé  en  jardins  leurs  fessés^  vides 
et  d^séchés,  et  logé  sa  pài«âble  famille  tous  les'vkuxr 
murs  de  k  citadelle  déu^antelée^  trouverait  da«%  là 
pre8;eripeion  un  ^sâé  assuré  eonive  lès^  puéteiSioils 

». 

(1)  DalLy  dd,  1»  i^.Pcdédsj  i9i»8,  3^  585.  Siréy,  %%^  t»  146* 


•  ■  -      * 

éà  géMê  BiilitMPQ^.  Aussi  n^esl-ic^  f»  ateà^  decMl^reft* 
d^  U  ÀMaliCé-qM  t'applique  Farrét  de  k  cour  dc^  c^^ 
satîoti.  ' 

TAms  ce  ^(ue  l'on  appelle  plarces  de-  gueire ,  ce  sont  les  . 
viUes  et  postes  cémpris  dani  le  tableau  officiel  dressé 
4»  vertu  dft  la  loi  des^  —  lo  juillet  J794 ,  et  annexe  a 
cette  loi;  car  Tarticle  ^2  du  titre;  i"  porte*  :  «  Ne'seront 
«  réputés  places  de  guerre  et  postes  mâitàires  que  ceilk 
(4  dénommés  au  tableau  annexé  au.préseni  décret,  n 
•  Et ieearlieles  3  et 4 ajoutent  : 

a  Artv,  3.  Dans  les  places  de  guerre  et  pestes  œîfi- 
u  tairea  désignés. en  l'article  précédent,  si  un  examen 
«  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  citadelles', 
«  toura^on  diâteaux  sont  absolument  inutiles  à  Ik  de- 
(f  fente  de  l'État,  ils  pi»urraient  être,  supprimés  on  dé* 
«»  «olîs.  '  en  tout  ou  en  partie ,  et  leurs  matériaux  et 
il  ^mfiàctfm&ks  aliénés  au  profit  du  trésor  public.  » 

«'Art.  4>  Ktdle  construction  nouvelle  de  places  de 
((  guerre  ou  postes  miliiaires ,  et  nuUé  suppression  ou 
*((  démolition  de  ceux  actuellement'  exi^tans,  ne  pour- 
«  ront  eire  ordonnées  qtte  d'après  l'avis  d'un  CiOnsett 
«  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du  corps  le'gisla- 
<(  tîf,  sanctionné  par  le  IVoi\  » 

On  le  voit  donc  !  c'est  dans  la  loi  qu'est  le  titre  d'une 
place  de-guerre,  et  elle  ne  peut  le  perdre  que  par  la  loi: 
aucune  p wité  ne  saurait  donc  être  établie  entre  '  le  drcit 
positif  et  précis  quijes  régit,  e|Ies  règles  que  nous  avon$ 
exposées  pour  les  chemins' vicinaux  (i).  Le  non  usage 
ne  peut  être  opposé  au  génie  militaire  ;  il  ^'enlève  rien 
aux  droiifs  que  le  dome^ine  public  conserve  sur  la  place. 
L'état  de  paix  peut  se  prolonger  assez  long-temps  pour 
que  le  Gouvernement  lai^ae.  sommeiller  ces  droits  ; 
lul^^^qii^lque  long quesoit  ce  repoSj^  la  qualitéde  place 

I 

(1)  Suprà,  u'*  vfif3. 


CBAP.  I,    DIBJ^ÔSIÏ.   €***.   (art.  2226).  3^/ 

de  guerre^  subsiste  md^mnient  ;  il  faùri'îittcîft^^ 
du  pouvoir  public  pour  èriléver  à  la  FranceTiÀfrfe  ^* 
moyens  de  défense  dans  les  Jours  de  pe'ril.  On  coni* 
prend  à  la  prelnière  vue  les  hautes  colii^idéiMioha  «iRli- 
térét  public  et  de  sûreté  nationale  qùimifif^ntlcipotir 
écarter  tout  ce  que  nous  avons  expésë  au  ittiméro^' i  W» 
siir  les  chemins  vicinaux.       "  ' 

Eh  bien  !  dans  Tespèce  jugée  pat^  là  cour  de  cmm^ 
tioii ,  il  s'a^ssait  d'une  prescription  qu^on  pretenchrtl 
acquîse  sur  la  rampe  dés  remparts  de  Calais  ^  vîlte 
tpi  se  trouve  énumérée  parmi  les  placés  de  guerre  dç 
première  claî^ je.- 

Mais,  dira-t-on,'si  la  prescription  ne  saurait  enle^iir 
ànné  place  de  guerre  classée  son  rang  et  sa  position 
privilégiée,  en  est-il  de  niéme  de  quelques  parties,  dé. 
ses  remparts  et  de  ses  ouvrages  de  défense  qui  pea-» 
vent  devenir  intttiles  ?  Le  non  usage  ne  peut-il  pas  lais- 
ser' périr  ces  ouvrages  et  les  rendre  au  eoiiimerce , 
quoique  la  ville  reste  toujours  ville  de  guerre  ? 

Non',  sans  doute!  le  titre  4  àt  la  loi  des  8=2"io  juiJ-^ 
lèl  179 1  contient  un  article  (c'est  Fart.  î2  )  qm  donne 
au  ministre  de  la  guerre  le  droit  de  décider  quels  sont 
les.  bàlimeris  et  emplacemens  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires ail  service  de  Parmée,  pour  les  faire  remettre  aux 
cbrps  admini^tratils,  à  Peffet  de  les  incorporer  panai 
les  propriétés  aliénables  ;  mais  il  est  évident,  et  c'est 
ce  que  la  cdùf  de  cassation  a  très4iîen  décidé ,  que  ces 
diangemen^  de  destination  ne  peinrent  résulter  que 
d'ordonnances  un  de  décisions  ministérielles  >,  et  des 
procès^verbaux  réguliers  de  remise  ou  d'actes  équipel- 
lens.  Sinon,  une'place dé  guerre  perdrait  en  détail^ 
par  te  non  usagte,  t&us  9es  moyens  de  défense  ;  «t^.  quoi- 
qu'elle restât  place  4^  guerre  de  nom  ^  die  se  verrait 
enlever  de  fait,  par  la  pfeseription,  tout  ce  qui  consti- 
tue sa  fogrce,  tout  ce  qui  fait  qu'eiTréalîté^e. est  place 


3Hf  i^EacwPTiQii. . 

da  gi««j[[«^^  Ift  fi^ci  Tille  ouTerçç  ;  eè^^orait  fntièreineiit 
^ttcw  PIMT  up  detcmr  lea  dispositions  du  titre  i  ^'  de  I9 
lai  de  1.791.  . 

Hf  75«  V^(m$  avons  à  peu  près  époisé  Ténjimération  des 
cikoses  qHÎMtit  imprescriptibles  ^  parce  qu'elles  ne 
s#M  pag  éimfk  1^  commerce  9  soit  par  l'effet  ç|e  leur  na- 
ture propre,  soit  par  la  destination  de  la  loi.  Mais  la 
volonté  d^un  partièuUer  a^^t-elle  la  puissance  dex^ttrer 
une  chose  durcommerce^  et  de  la  rendre  imprescripti- 
Ue  ?  Non,  suivant  d'Argentré  î  Nego  covtr^acty.,  tes- 
t0metUOy  0)61  uUâ  pHsuitâjuris,  aut  com^nercil potes- 
tate,  puhlici  juris  mm  impèdiri  posse,  ^uead  extra- 
n^  ifuùiem^  si  non  eorum  acquisiMonAus  iiUercedi- 
t^f  iUamque  solius  fegis  et  consuetudinis  pQtestOr 
t0»  esse  puto  ;  fdqi^e  demum  sipublica  pt  legàlis  et 
unin^ris4Ais  sit  prohîbUionis  causa  (  i  )  *    , 

St  c'est'  en  se  fopdant  sur  cette  grande  raison  que 
DuBod  pensait  que  les  biens  substitues ,  malgré  la  fa- 
veur des  fidéicommis,  n'étaient  pas  impresci*iptibles  par 
trente  ou  quarante  ans  (2).  C'était  aussi  le  sentiment 
de  beaucoup  d'auteurs  non  moins  ^aves-,  Ricard-, 
noms^  Pothîér. 

Kt.  Merlin  (3)  estime,  au  contraire^  que  le  partide 
l^prescriptibilité  étak  préférable,  et  Tbév^Qt  as- 
stKTait  qu'il  avait  toujours  vu  tenir  et  fugèti  Paris  ofpir 
^e  la  prescription.  Majhard  (4)  citii  d&m  arrêts  du 
parlement  de  Toulouse  qui  l'ont  ainsi  diacide. 

Cette  opinioti  était  la  plus  'générale  ;  mais ,  bomme 
elle  se  rattache  à  des  intérêts  qui  «'effacent  defoisr  en 

J      I  I  liW        ^il        iWi-      (I .   mmmmmmm   i   ,       '    m,     j  n     wmmlmmm>mH^\  m    ■ 
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(t)-Sar  Bretagne,  ftrt.iSS,  di.  •5|S09.  Jùk^e  "Bmusiy^.  *e* 
*  (a)  P»rt.  %  idiap.  4»  P*  ^^*         ."    •  -     * 
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ciMf .  i\  wiposn.  4^.  <  art.  ^226).      tt^ 

fAinr^  rions  tr&fon3  inutSè  dé  la  JBsgitter  l<«^jitop<lll, 
WdTO  y  reviendrcrns  au  numéro  7^5. 

176.  Il  iie.notts  reste  pltis,  pblir  aeco^déijitir  kldbgUe 
tàdie  que  nous  a  imposée  Faràcle  2226^  qu'a  ]étif/t  Eu 
coup-^d^œil rapide  sur  certains  droits  qui,  sans  rentier 
dan?  la  catég<»cie  de  c  eut  que  l'article  2^26  a  en  vue, 
n'^ii  sont  pas  teôins  imprescript3>l^» 

'  B'a]>ord  nous  Terrons,  en  coibUeutant  Tarticlç  2240 
du  Code  civil,  qu'on  ne  peutp^escrîre  contre  son  thsii^* 
Cette  disposition  a  une  grande  portée;  elle  soustrait  au 
réseau  de  là  prescription  une  foule  de  droits.  Nous 
^  ferons  ressortir  en  temps  et  Beu  toute  Tétendiie. 

1 77 .  D'après  les  articles  690  ef  69 1  du  Coàe  civil  ^  an 
ne  peut  acquérir  p^r  prescription  les  servitudes  conèi- 
nues  non  apparentes ,  et  les  servitudes  discotitinues 
apparentes  ou  non  apparentés. 

Nooâ  devons  nous  interdire  ici  des  dévdopi^emens , 
qui  se  fient  naturellement  à  la  matière  des,  servitudes  ; 
nous  ne  yoùlons  pas  mettre  tin  litre  dans  un  livre: 
n^U^  nwà9  conteUCerons  d'examiner  plus  tard  si  un  in* 
divîdU,  Se  troyaijt  propriétaire  d'un  fonds^  et  le  grevant 
d'une  servitude;  bnprèseriptiiifcf  au  pn^t  il'un  tiers  de 
bonne  îfbî ,  ce  dernier  peut  par  h.  force  de  son  titre , 
appuyé  d'une  |(ittlssance  tey aie  pendant  dix  et  vin^ 
ans/acquâèr  la  servitude  dont  il  s'agit  (i). 

.  178-  Peut-on  acquérir  par  la  prescription  Un  drmt 
4'wage?  ... 

.  Cette  question  est  controversée. 

Mais  nous  nous  bornons  à  l'indiquer  ici  :  elle  set  a 
plus  convenablement  traitée  quand  nous  comuxi^nte- 
rons  l'artîclie  2220.  .  . 

179.  Une-^Mite  fosi«èTC  uejpeut  s'étaLUi'.  par  la 
prescription  ;  elle  rie  saurait  être  constituée  que  par  ida 

(i) //i//vi,  t.a,no  S37. 
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.  titse»  £à  effet)  ^ue  proitverait.  la  prestaitioa  conli- 
nuelle  atine  soxnnie  uniforme  pendant  trente  années 
^.plus?.]ple  formerait  tout  au  plus  présomption 
.lionne  dette  purement  personnelle  ou  d'une  rente  cosi^ 
tjitoée(i).  Mais,  d'après  la  maxime:  Tantùmprçcscrip' 
tum  quantum possessum,  on  ne  pourrait  jamais  arriver 
jusqu'à  la  preuve  df  la  création  d'une  rente  foncière  (2). 
180.  Quelqftes  auteurs  soutenais,  dans  l'ancienne 
jjurisprudei^icef  <|ue  les  droite  corrélatifs  étaient  impres- 
criptibles (3).         / .   . 

/.  Nou9  exami^ciroas  sous  l'article  2240  cette  question^ 
qui  se  rattache  à  la  prescription  contre  son  titre.  N^ 

•  Vavo9S  dUi  reste  préjugée  par  ce  que  nous  avons  ctjt  cU 
^fiessus^  nunaéro  72» 

,/  j(8i .  Les  choses  teaues  entre  associés  sont-elles  un- 
.  prescriptibles  ?  Cette  question  sera  disc]iitée  sous  l'ar- 
ticle 9^29, 

1 82*  Lorsqu'une  rente  ne  dépend  pas  d'ui»  capital 
«déterminé,  comme,  par  exemple  ,^  qu^Miid  un  testateur 
«faarge  son  héritier  de  payer  a  un  lé^^ta^^  Utt^i^sofnme 

*  annuelle  de  cinquante  francs  y .  le  dj^it  d'e^^er  jfieilt 
^^devance  peut-il  s'éte^odre  par  la  pceâicf îptioji  l 

Un  très-ancien  gl#s^teur ,  jMattM  «  a^jouni^hui  peu 
jconau ,  quoiqu'il  puât  de  j^on  teippft  w^  rôle  ti'ès- 
distingué  et  qu'il  fut  le  conseil  de  ^.e«lpere^p  Bar- 
jtierpus^e  (4)  1  soutenait  la  négative.  Yai^i  son  ^ai- 


^^^ 


(1)  PolWer,  Contrat  de  canstitutîon  ^  n^  t^ît,  Merlin;  P/ffe^ri-p/rô», 

(a)  Traité  dis. renies  /oncièrUf  f^^^  MM«JFMi>  et^Ie|)j-K)n ,  ,^  x^9* 

(3)  Dunod,  p.  5 1  et  73.  .,^- 

Q)  <c  Uempereur  Frédéric  Barberousij',  dit  Loyseau,  ayant  Taincii 

'  «  tt»  MibÎM»  «o  ')eh(Mi^<4^e  lâilaiHè  ^ÉTt^Juit  i  mq  obâssance  tônles  ics 

'  «  villes  i%  Lombanlle ,  leur  açsgnfi  11119.  è^hyf  à  RencaiUa,  fkoor  arriver 

'  «  }efs  attîcles  de  paix;  où  allant,  îl   r&ncobtra   en  son  cherom  un  behu 

^'.  jéMMieaa  y  «t,  «^«at  èemànêe&it  éevtx  éesa  trempe- ffoi  en  >^tM4-le  seî- 

«  gneur,  Ton  (ficeux  luî  nomma  celui  auquel.  îl  «ppartcninU ,  dont  un 
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!iebheiKlf!nt  :■  a  M  tente  n'a  pSi$  ^té  léguée  coimhe  ac- 
cessoire d'un  capîtaL  Elle  Corme  autant  d'oMi^tioiné 
qaH  y  a  d'années ,  et  chacune  des  annuités  est  pires-  • 
cTJptible.  Mais,  quand  même  on'  lesterait  trente  ans 
fans  rien  exiger,  le  droit  ne  subsisterait  pas  moins, 
parce  qu'il  ne  se  ferme  qu'à  l'échéance  de  chaque  terme, 
et  qu'on  ne  peut  lé  prescrire  ayant  qu'il  soît  né.  »  Mar- 
txtk  argumentait  de  la  loi  Quum  notissimiy  §  4  ®*  ^^^*- 
nfer^  C.  de  Prœscript.  3o  "veHj^o  annor. 

A.11  contraire^  Bulgare,  son  mal,  pensait  qu'après 
ti^ente  ans  •  les  redevances  et  le  £bnds ,  tout  était  près-  * 
erit,  à  l'instar  des  arrérages  qui  dépendent  d'un  capital 
e(  cpà  ,ne  sont  plus  dus  pour  l'avenir ,  après  que  le 
iempâf  déterminé  pour  la  prescription  du  capital  est    > 

«rrîvé  (î). 

•.  Ce  ^mier  sentiment  eut  moins  de  sectateurs  que 
l'antre  dans  l'école,  qui  resta'  fortement  attachée  au 
fexte  dii  §  dernier  de  la  loi  Quum  notiSsimLCn]SiS  consi-^ 
dère  l'interprétation  de  Martin  comme  seule  conforme 
SI  e^^  aM^o>'ité(2);raais,^ans  la  pratique,  l'opinion  de 
Bulgare  fiiiit'^ri'fSiiiporter,  et  je  ne  sais  si,  quoi  qu'en 
dise  Cujas,  elle  n'était  pas  plus  conforme  a  l'esprit  de 
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«  flalleur  le  rieprrl ,  disant  que  citait  rEcppereur  qui  en  ëtait  le  .«.ei-^ 
«  gocar;  *Mrfe,'l*ah  «t  T^tre  «>ate|iant  son  dite,  ils  entrèrent  erj  ga-' 
«  ^."^Hr^i.et  d^iceUe  font, rËcntf^eceuf  jj^ge^'i^^uel  «e  le  Tpukit  jugev  tout 
«  seul;  mais^' aii5$it6t;'qu'il  fut  arrivé  à  Keocaillei  il  prit  l'avis  ('je  deux 
«.^0£f^uTs;célèfcfes  de   droit,  Btrfgare  ^t  Mairtî»,  qaî  se  trrmvèrent  • 
«  entre  les  ^é^vutes,  de^a  diète.  Bulgare  condamna  fout  frapcliemeiit  Ia^^ 
«  flatteur;  maië  Martil^  non-seuknient  tint  pour  lui,  mais  ^er.core|  en- 
«  cfaTéiissant  sûr  sa  flatterie,  et  prenant  cette  occasion  pour  faire  son  boa 
■  Talet  y  soutint'  par  un  long  discours  que  rEmpereur  était  seîgneui:  ^e^* 
%  tout  le  moi^e  et^que  les  bieds  d^s  particuliers  lui  appartenaient;  'de 
K  sorte  <{U'il  lui  persuada  «iséipent   cer-quj   concernait . ^on  intérêt.  Vt^ 
k  ainsi,    suivant   son   avis,  b   gageure*   fut    décidée,  m    (Set^eurffs^- 
diap.  1,  n«  i.)  .     " 

(i)  L.  a6^  C.  «te  Usurtsi 

il)  Becit,  soi.  iUT  le  %  <îemîeP  dfeli  fot-^Altn  noirss.i  Ci  ^'P^cts- 
ript.  Zo  vel  4e  annor^  •    '     .  *      .  •    •     ' 
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>  git  dép^>^^'^^  d'une  obligation  conU*e  laquelle  auciisf 
loi  n'interdit  la  prescription.,  H  est  vrai  que  cette  loid^ 
^ue  la  prescription  de  chaque  prestation  ne  conuncnee 
^edu  jour  du  terme  ;  mais  elle  suppose  nécessaireniMt 
ini^  l'obligation  qui  produit  l'annuité  n e&(  pas  prescrite* 
Au  surplus,  dÂrgentré  nous  apprend^^kfirès  avoir  ràpf. 
*pelé  le  débat  des  deux  docteurs  italiens  et  la  liste  ^ 
leurs  partisans  ^  que  c^est  dans  le  sens  de  bulgare  €pê 
la  jurisprudence  française  s'était  prononcée.  Generali 
'  abservatione  regniFrançiœ^  unapro  Qixmikus  omnium 
gffinprum  prœstationibus ,  prœscriptio  su^çit;  tTM 
>y^B  UTUIUB  (i),  U  y.^  un  peu  d'exagération  d|aiSiC»tto 
affirmation,  et  le  generali  abservatione  est  de  ii^i; 

'«car,  au  parlement  de  Tooilouse,  les  rentes  fondèvi^yles 
rentes  viagères  et  les  fondations  pieuses  ne  pouvaient 
^tre  atteintes  par  la  prescription  (2.).  Au  parlement 
d'Àix,  on  était  fortement  prononcé  pour  l'ijÉuprestripI^ 

.  bilité  des  prestations  qui  n'avaient  pws  un  çajiilal  déte^ 

*  miné  (3).  Mais,  à  part  ces  exceptions  etquelqii^  sHtf^s 
peu  nombreuses ,  le  droit  comiuui^  j^t'.^|#rir  ïk  ffm^ 
cription  de  pareils  droits  (4).  *-•.',. 

On  ne  saurait  douter  que  le  Code  qiv^l  n^  fiosoîtpri^ 
no  ncé  pour  cette  jurisprudence,  la  seule  qui  puisse  ras- 
.âuri^r  contre  les  end>ârraf  «ffirs^^s  que  fejf (et  luiilf^ 
.le  système  opposé.  L'antele  ^263  en  .est  ta  preirte 
plilpable  ;  car.,  s'il  i^on^it  au  créancier  le  droit^^d'e»^ . 


'f  » 


(i)  Sur  Bretagne,  art.  276,  y»  gui  ne  eAeV/i^d^aqen  a^^  n^  3,  p.  i3ia' 
•t  \3i3.  Henryi,   t.  a,  ïîv.  4,  cba{i|.  6,,  quest  ^à,^^   49^.   DtiBo^, 

F,  '3oB',  3o7,  '  -.  ;         •  , 

(1)  D'OBVe»  llv.  ly  cb;|p.'$.  Q  raçpçlle  lâ' controverse  célèbre  de 
]iaj(jilR  et'  ^e  Bulgarev.  Ca Wan ,.  lîv.  ^ ,  c{iap.  7.       " 
.    i^i^'Bâptrt.  de  Jurtspr:^y^  Prescription ^  y ^^^ 

0.épert.f  ^  ^Prescription  ^  ^  $94,  n»  a,  . 
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CHAP.  I,    DI8t»0$lT.  GÉIf.    (art.  2226).  3^1 

lin  titre  nouvel  pour  la  conservation  d'une  rente,' c'est 
pjffce  qu'îl  suppose  que  le  fonds  même  de  cette  rente 
peut  être  frappe  par  la  prescription. 

Je  ne  saurais  donc  assez  m'ëtonner  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Metz,  du  28  avril  1819  (i),  qui  décide  qu'une 
rente  viagère  n'est  pas  sujette  à  la  prescription.  Où  est 
la  loi  en  vigueur  qui  autorise  cette  manière  de  voir  ? 
Assurément  cette  cour  aurait  été  fort  embarrassée  de  la 
citer;  et  ce  n'est  ni  l'article  2263,  ni  l'article  2262,  qui 
raDieront  les  esprits  à  son  arrêt  :  l'article  2263 ,'  qui 
est  spécial  pour  les  rentes,  et  ne  fait  pas  d'exception 
pour  la  rente  viagère  ;  l'article  2262  surtout,  qui  courbe 
sous  le  niveau  de  la  presciption  tous  les  droits  et 
actions  !! 

Dira-t-on  qu'une  rente  viagère  n'a  pas  de  capital? 
Quand  cela  serait  vrai,  qu'importe?,  n'y  a-t-îl  pas  un 
droit  dominant  qu'aucune  loi  ne  déclare  imprescripti- 
ble, et  qui  doit  périr  s'il  reste  inactif  pendant  trente 
ans?  Ensuite,  que  nous  fait  que  Stokmans,  cité  par  la 
cour  deketz,  ait  enseigné  le  système  qu'elle  a  embrassé 
par  égard  pour  lui  ?  Faut-il  réchauffer  de  nos  jours  les 
subtilités  de  Martin,  reléguées  depuis  long-temps  dans 
la  spéculation  par  les  progrès  du  droit  français  ?  Enfin 
il  est  faux  qu'une  rente  viagère  n'ait  pas  de  capital  ' 
l'article  1977  est  là  pour  le  démontrer  (2). 

(i)  Palaù,  t.  a  I ,  p.  agS.  DaU., Prescription,  p.  a86, 287.  Sirey, ao,  a   i  a 
(a)  Moa  Comm.  des  Hypothèq,;  t.  3,  p.  i5i. 
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« 

ARTICLE    2227. 

L'Etat,  les  établissemens  publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer. 

SOMMAIRE. 

i83.  Jiai$on. 

*     S  V^,   De  la  prescription  à  Végard  de  rE'TAT. 

184.  Ancien  dcoit  relativement  au  domaine  de  l'Etat.  Ce  domaine 
était  imprescriptible.  Qu'entendait- on  par  le  domaine  de  la 
eoaronne  ?  Quels  biens  y  étalent  compris?  Nécessité  de  ce 
principe  d'imprescriptibilité  sous  l'ancienne  monarchie. 

i85.  Quel  droit  suivait-on  dans  les  provinces  avant  leur  réiniioD? 
Dauphiné,  Franche-Comté,  Provence,  Bourgogne,  Artois, 
Alsace ,  Lorraine. 

1 86.  Pouvait-  on     a  c  q  lu- 1  i  r  p  r  r  c  ?  ci  i  p  t  î  c  r  une  servitude  de  pas- 

sage sur  les  fonds  domaniaux  dans  les  pays  où  ils  étaeot 
inaliénables  et  imprescriptibles? 

187.  Législation  de  la  révolution  sur  l'inaliénabilité  des  domaines 

de  l'Etat.    Ils   sont  déclarés  aliénables  pour  l'avenir  au 
moyen  d'une  loi ,  et  prescriptibles  par  quarante  ans. 

188.  Lois  postérieures,  et  particulièrement  loi  du  14  ventôse  an  7, 

pour  la  recherche  des  domaines  aliénés  ou  engagés  sous  la 
monarchie  absolue. 

189.  Loi  du  20  mars  iSao,  rendue  dans  le  but  de  mettre  fin  aax 

recherches  du  domaine  et  de  dégager  les  propriétés  fonciè- 
res, afin  de  les  rendre  à  la  circulation. 

190.  Innovation  introduite  par  l'art.  2217.  Il  soumet  TEtatsax 

mêmes  prescriptions  que  les  particuliers.  Comment  il  se 
concilie  avec  l'art.  2226.  Son  influence  sur  les  ventes  de 
domaines  engagés,  faites  avec  titre  et  bonne  foi  depuis  sa 
promulgation.  Manière  de  le  concilier  avec  la  loi  du 
20  mars  1820. 

S  2.  De  la  prescription  à  P égard  des  Communes  et  des  Etablissembvs 

publics: 

191.  Ancien  droit  à  l'égard  des  établissemens  publics  laïques. 

192.  Et  à  l'égard  des  établissemens  publics  religieux.  Traces  d| 

code  Théodosien  dans  quelques  provinces  du  midi  de  b 
France.  Incertitudes  et  variations  des  coutumes. 


i|^.  Grasd  ooqabrQ  de  questions  arduç^  qui  augfQeâ^aiçnt  les  dif- 
ficultés et  nuisaient  au  crédit  particulier. 

iy4.  Plusieurs  de  ces  questions  étaiept  aussi  agitées  dan«  l'intérêt 
des  communes  avides  d'étendre  leurs  privilèges.  Âi^ré};  inédit 
de  la  cour  de  Kancy  sur  une  de  ces  questioips. 

195.  Il  était  temps  que  le  Code  civil  ramenâj;  ce  point  de  droit  à 
cette  uniformité,  qui  esl  l'un  de  ses  plus  beaû^  caractèf^ 
Il  assimile  tous  les  éfablissçinens  publics  avx  parUculîers. 

ijfi.  Ainsi,  la  nullité  du  titre  vicieux  p^^é  par  une  cpnunnne^^ 
purge  par  dix  ans.  Autres  exemple^. 

197.  Il  existe  cependant  une  prescription  spéciale  pour  l'action 

des  commupes  contre  les  ^}}i\s  de  )a  puis$»^çe  féodale.  Lé- 
gislation et  jurisprudence  sur  ce  poin^. 

198.  £t  d'abord ,  examen  de  ce  qui  concerne  la  ré^tégi^i^îpn  des 

commune^  dans  les  /^^w  Vfiififs  eX  Vagfftef.  Presçripti©» 
de  cinq  ans.  Ck)nciliation  de  }a  loi  du  %i  aoyit  17^  avec  la 
loi  du  10  juin  1793.  Préjuges  révolutionnajreç  qui  domi- 
naient le  législateur  à  cette  époque,  et  lui  Cs^ifiaietit  renier 
rystoire.  Le  législateur  de  17*9  et  de  1790  &it  bien  pkis 
sage.  Eloge  4e  l'école  historique  loodeme,  ". 

199.  ï)ans  quelles  circonstance»  le  délai  de  cinq  ans  «"la  pas  couru? 

D'abord,  qiland  la  commune  s'est  mise  die  fa^t  en  po^sessi&b. 

aoo.  Peu  importe  que  cette  possession  s'appuie  sur  ihi  titre  nul 
ou  un  jugement  irrégulier. 

aoi,  A  plus  forte  raison  quand  cette  possession  n'a  été  accompa- 
gnée d'aucun  vice. 

aea.  Mais  si  la  commune,  étant  en  possession  en  1792  et  1793  ve- 
nait à  être  dépossédée  plus  tard,  son  actioki  serait-elle  li- 
mitée à  cinq  ans,  ou  bien  aurait- elle  ti^eiite  ans  pour  agir? 
Renvoi  au  n°  654. 

ao3.  La  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  été  snspehdae  par  la  loi 
de  1793,  qui  soumettait  à  des  arbitres  le  jugement  des  con- 
testations entre  les  communes  et  leur  seigneUr. 

ao4.  Elle  n'a  pas  été  non  plus  suspendue  par  la  loi  du  ai  prairial 
an  5. 

ao5.  La  prescription  de  cinq  ans  est  étrangère  aux  actions  que  les 
communes  auraient  à  intenter  çontiç  des  nsuipateurs  anté- 
rieurs à  179a  et  1793,  lorsque  les  usurpations  n'ont  pas 
pour  cause  la  puissance  féodale.  Arrêt  de  la  cour  de  Nancy. 

^oS.  De  l'abolition  du  triage.  De  la  prescription  de  cinq  ans  contre 
les  communes  demanderesses.  Erreur  historique  reprochée  à 
M.  Proudhon  sur  l'origine  des  communes  rurales  usagèi«». 
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Ecarts  Vétroâedfs  de  quelques  lois  de  la  révolution.  Lutte 
de  la  soi-disant  légitimité  féodale  et  de  la  soi-disant  légiti- 
mité démocratique.  Excès  dans  lesquels  elles  tombent  l'une 
et  l'autre. 

207.  Abolition  du  tiers-denier,  et  délai  de  cinq  ans  accordé  aux 
communes  pour  s'en  affranchir. 

ao8.  Autre  délai  de  cinq  ans  pour*se  pourvoir  contre  les  canton- 
nemens  obtenus  par  les  seigneurs. 

09.  'E/tcontre\e% arpentemens,  bornages,  agrimensations,  p9LT  suite 

desquels  des  revenans-bons  auraient  été  accordés  au  sei- 
gneur. 

10.  Ainsi  f  toutes  les  fois  que  la  loi  de  1792  rencontre  devant  elle 
.  un  titre   féodal,  elle  le  combat  par   une  action  limitée 

à  cinq  ans. 

an.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  couru  toutes  les  fois 
que  les  communes  se  sont  mises  elles-mêmes  en  possession, 
d'après  la  maxime:  Frustra petis  quod  intùs  habes.  Renvoi  aux 
n°*  199,  aoo  ,201.  Réfutation  d'un  arrêt  de  Douai. 

ai  a.  Si  la  prise  de  possession  de  la  commune  eût  été  violente,  il 
ne  faudrait  pas  y  avoir  égard.  Mais  toute  possession  saisie 
avant  de  recourir  à  la  justice  n'est  pas  violente. 

ai 3.  La  prescription  a  pu  être  inten*ompue  non-seulement  parla 
prise  de  possession,  mais  encore  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires. Moyen  particulier  quand  l'Etat  a  représenté  les  sei- 
gneurs. 

ai 4*  Au  surplus,  une  commune  ne  pourrait  substituer  la  pres- 
cription de  trente  ans  à  celle  dç  cinq  ans,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  des  titres  de  propriété.  Erreur  de  la  cour 
royale  de  Paris. 

ai  5.  Restitution  des  communes  dans  leurs  biens  productifs,  tels  que 
terres  en  rapport ,  usages.  Leur  action  dure  trente  ans.  Ano- 
malie de  ce  .point  de  droit. 

a  16.  Les  communes  ont  égaleçoent  interrompu  cette  prescriptioD 
en  se  mettant  elles-mêmes  en  possession. 

COMMENTAIRE. 

i83.  Notre  articlfe  soumet*  FÊtat,  les  communes  et 
e'tablissemens  publics  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers.  Pour  comprendre  Tutilitë  de  cette  dispo- 
sition ,  il  faut  jeter  un  coup-d'oeil  rétrospectif  sur  Pan- 
ciejc  droit. 
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1 84*  L'État  jouissait,  sous  l'ancienne  monarchie,  d'un 
privilégie  considérable.  Les  propriétés  composant  le 
domaine  de  la  couronne  étaient  inaliénables  et  im- 
prescriptibles ;  elles  formaient,  entre  les  mains  du 
prince,  un  fidéicommis  perpétuel  dont  il  devait 
rendre  le  dépôt  intact  à  ses  successeurs.  D'anciennes 
ordonnances  avaient  préparé  ce  point  de  droit  public, 
qui  favorisait  la  splendeur  du  pouvoir  royal,  tout 
en  contrariant  la  volonté  des  prin(fls  dissipateurs. 
Déjà,  sous  François  1",  on  lisait  dans  l'édit  du  3o  juin 
i539  «  que  le  domaine  de  la  couronne,  tant  par  la 
<(  loi  du  royaume  et  les  anciennes  constitutions  que 
«  par  les  dispositions  du  droit  civil  et  canonique, 
«  et  par  le  serment  que  les  rois  faisaient  à  leur  sa- 
«  cre,  était  inaliénable,  de  quelque  manière  que 
a  ce  fût ,  réputé  sacré  et  hors  du  commerce  des  hom- 
((  mes ,  et  que  les  juges  ne  pouvaient  avoir  égard  aux 
«  prescriptions  même  de  cent  ans  qui  seraient  oppo- 
«  sée5  contre  lui  (i).  » 

Mais  c'est  surtout  par  la  fameuse  ordonnance  de 
de  1 566,  rendue  sous  Charles  IX,  dans  une  assemblée 
des  notables  et  grands  du  royaume  tenue  à  Moulins, 
que  rinaliénabilité  et  Timprescriptibilité  du  domaine 
furent  étabUes  sur  des  bases  solides  et  définitives. Tou- 
tes les  aliénations  de  ce  patrimoine  sacré  furent  inter- 
dîtes à  perpétuité ,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :  i  •  pour 
apanager4es  puînés  des  enfans  de  France  ;  2**  pour  les 
nécessités  de  la  guerre,  au  moyen  de  lettres-patentes 
vérifiées  dans  les  parlemens  ;  le  tout  avec  faculté  de 
retour  ou  rachat  perpétuel. 

Cette  loi  fut  enregistrée    au   parlement,  le    i3 

(i)  Réperi,,  Domaine  y  p.  829.  On  trçuTera  aussi  sur  cette  matière 
des  détails  intéressans  dans  d*  Argcntré  ,  sur  Bretagne  ^  art.  a66 ,  C.  19, 
éU  Domanio  coronte;  dans  Lebret  {de  la  SouoercUnelé),  Lefebvre  ^- 
lauche  {du  Doma'fir).  Dunrd,  part.  ,^,  chap.  5^  p.  a^3,  elf, 
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mai  i566.  EUe  a  ëtë  depuis  regardée  sans  cesse 
ciomilie  filant  un  principe  constitutionnel  et  fonda- 
mental en  Finance.  D'Argentré  l'appelle  :  sacrosangta 
MX,  quœreges  ipsos  et  curias  parlamentares  sacra- 
tnènto  ùbstringity  ne  contra  fieripatiantur,  neve  de- 
sideriis  regum  obsequantar^  si  qaandà  contra  sta^^ 
tuant  (i). 

Mais  qu'entendaitron  par  domaine  de  la  couronne  ? 
i|uels  biens  étaient  compris  sous  cette  dénonûna- 
tf  on  7 

C'étaient  d'abord  les  biens  tenus  par  les  prëdéces- 
éeurs  du  roi  régnant ,  ces  terres  immenses,  ces  vastes 
forêts  que  la  royauté  avait  possédées  depuis  les  temps 
les  plus  anciens ,  sans  qu'on  put  découvrir  les  commen- 
eemens  de  cette  possession  ;  c'étaient  aussi  les  meubles 
précieux  laissés  par  lé  monarque  défunt  à  son  succes- 
seur (2). 

Qn  considérait  aussi  comme  biens  unis  de  plein 
droit  à  la  couronne  ceux  que  le  prince  possédait  au 
moment  de  son  avènement,  parce  qu'alors  il  s'opérait 
en  lui  un  changement  d'état  qui  anéantissait  la  posses- 
sion privée,  et,  par  une  sorte  de  mysticisme  poÛtique, 
l'absorbait  dans  la  personne  publique  (3) . 
~  L'union  de  plein  droit  avait  lieu  également  poiir  les 
biens  conquis  par  le  prince  au  prix  du  sang  et  des  tré- 
sors de  la  nation  (4). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres  biens  acquis  par 
le  prince,  on  faisait  une  distinction. 

Ou  ik  avaient  été  acquis  avec  déclaration  expresse 
de  leur  réunion  au  domaine,  et  dès  lors  ils  faisaient 


(i)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  ch.  19,  no  6. 
(a)  IUptrU\  vo  Don%aine^  p.  840. 

(3)  Répert.*fyo  Dpfnoine^  p.  841. 

(4)  Répert.;  vo  Domaine  ^  p.  {83.   Arrêt  de  la  eou»  de  cassatioD 
au  a  juîUeC  t833  (DalL,  33,  i,  agS). 


CHAP.  I,    DlSPOSlt.  GÉN.    (aRT.  2227).  327 

partie  de  ce  même  domaine ,  et  ils  e'taîent  înaliénaWês 
à  jamais  et  imprescriptibles. 

Ou  bien  ils  avaient  été  acquis  sang  déclaration 
expresse  d'union,  ce  qui  avait  presque  toujours  lieu 
pour  les  biens  acquis  comme  vacans,  les  droits  d'au- 
baine, les  confiscations,  etc.,  et  alors  le  principe  d'ina- 
lîénabilité  et  d'imprescriptîbîlité  ne  commençait  pour 
eux  que  dix  ans  après  qu'ils  avaient  été  tenus  et  admi- 
nistrés par  les  officiers  royaux  (1). 

Du  reste,  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine  impres- 
criptible de  la  couronne  :  i'*  les  revenus  provenant  de 
biens  domaniaux,  parce  qu'ils  appartenaient  au  sou- 
verain^ commeles  fruits  à  l'usufruitier.  Tels  étaient  les 
jrevenus  échus,  les  contributions, les  impositions  dues 
ou  perçues ,  les  confiscations ,  les  successions  des  bâ- 
tards, les  aubaines,  les  déshérences,  etc.  Cependant, 
comme  je  Tai  dit  tout  à  l'heure  ,  les  confiscations  et 
autres  choses  du  même  genre ,  prenaient  la  nature  et 
la  qualité  dû  domaine,  quand  il  y  avait  eu  union  ex- 
presse (2).  2°  Les  biens  composant  ce  qu'on  appelait 
ordinairement^e^ï  domaine  y  et  consistant  en  moulins , 
fours,  pressoirs,  halles,  maisons,  boutiques,  échop- 
pes, places  a  étaler,  places,  vins  et  vignes,  commu- 
nes, landes,  bruyères,  pàtis,  marais,  étangs,  bo- 
queteaux séparés  des  forêts,  bois,  bateaux,  péages, 
travers,  ponts,  passages,  droits  de  minage,  mesurage, 
aunage,  poids,  greffe,  tabellionage,  prés,,  aftérissé- 
mens,  ilôts ,^  crémens,  droits  sur  les  rivières  navigable  à; 
leurs  fond,  lit  (3),  bords,  quais  et  marchepieds  ;  les 
bras,  courans,  eaux  mortes,  canaux  (4)  ;  les  places  qui 


(1)  Bépert.j  loc.  eîL  Ord.  de  i566.  Dunod,  p.  270* 
(a)  Duaod ,  p.  ayS. 

(3)  Cest,  du  reste,  ce  qu*a  ^reconnu  l^art.  56o  du  Code  cmh 

(4)  Suprày  n*  l^. 
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ont  servi  aux  fosses,  murs,  remparts  et  fortifica- 
tîons(i)  tant  anciennes  que  nouvelles  (2).La  raison  pour 
laquelle  ces  biens  étaient  laissés  sous  l'empire  du  droit 
commun,  c'est  qu  entre  les  mains  du  Roi,  les  charges 
en  consommaient  les  revenus;  que  le  Roi  perdait  enles 
gardant;  qu'il  profitait,  au  contraire,  enles  aliénant  (3). 
L'ordonnance  de  Moulins  qui  résumait  les  grands 
principes  épars  jusqu'alors  dans  des  ordonnances  di- 
verses, porta  le  nom  d^ ordonnance  du  domaine.  Sou- 
vent contrariée  dans  son  exécution  par  les  troubles  de 
la  France,  souvent  violée  par  les  intrigues  des  hom- 
mes puissans  et  par  la  faiblesse  des  rois ,  elle  survécut 
cependant  à  tous  les  échecs  ;  Colbert  en  poursuivit  l'ap- 
plication avec  fermeté,  parl'édit  du  mois  d'avril  1667, 
Sous  Louis  XV ,  les  détenteurs  de  domaines  engagés 
furent  recherchés  et  soumis  à  des  taxes  et  des  finances; 
Louis  XVI  poursuivit  cet  œuvre  de  réparation,  et  l'ar- 
rêt du  conseil  du  19  janvier  1781 ,  voulant  concilier 
les  intérêts  des  détenteurs  avec  les  droits.de  l'État, 
maintint  les  possessions  précaires  de  ceux-là,  en  les 
assujétissant  a  payer  des  rentes  ou  supplémens  de 
rentes  d'engagement.  Néanmoins ,  les  dilapidations 
continuaient  à  démembrer  le  domaine  de  la  couronne, 
malgré  l'es  eflforts  d'une  administration  vigilante,  mais 
paralysée  et  détestée  par  gens  de  cour.  Les  plus  belles 
terres  de  la  couronne  étaient  livrées  à  l'avidité  des 
favoris ,  sur  de  faux  exposés ,  sur  des  mensonges  offi- 
ciels qui  trompaient  le  souverain,  et  lui  arrachaient 
de  funestes  concessions.  Mais,  plus  la  loi  était  élu- 
dée ,  plus  l'on  ressentait  la  nécessité  de  ce  principe 
d'inaliénabilité,  si  national  et  si  juste ,  frein  salutaire 


(1)  Ceci  a  été  égalementjconslaté  par  Fart.  54 1  du  Code  civil. 

(a)  Edit  de  1708,  Répert.y  vo  Domaine, 

(3)  M.  Dague«€au  {Req,  sur  fa  mouvahcc  du  firf  de  Londes), 
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opposé  à  l'insatiable  avidité  des  courtisans  ^  et  contres- 
poids  indispensable  pour  rappeler  à  l'économie  une 
royauté  enivrée  de  son  pouvoir  absolu.  J'avoue  que  je 
n'ai  jamais  compris  que  des  esprits  graves  et  impar- 
tiaux aient  jugé  aveô  sévérité  cette  législation  doma- 
niale, conçue  tout  entière  dans  l'intérêt  du  pauvre 
peuple^  comme  on  disait  alors  (i).  Quoique  je  recon- 
naisse autant  que  qui  que  ce  soit  Futilité  et  les.  im- 
menses avantages  de  la  prescription ,  cette  patronne 
du  genre  humain,  je  pense  que  l'intérêt  public  im- 
posait ici  l'obligation  de  n'y  avoir  aucun  égard  :  c'é- 
tait le  seul  moyen  de  sauver  des  dissipations  la  dot  de 
la  couronne,  et  de  conserver  la  fortune  publique 
dilapidée  par  une  cour  vénale. 

i85.  Tel  était  l'état  des  choses  en  France  avant  la 
révolution.  Je  dirai  tout  à  l'heure  ce  que  fît  la  législa- 
tion nouvelle  sur  cette  matière  importante;  mais  au- 
paravant occupons-nous  brièvement  des  législations 
suivies  dans  quelques  provinces  avant  leur  réunion  dé- 
finitive au  grand  corps  de  l'État. 

Dans  la  plupart,  le  principe  d'inaliénabilité  était 
inconnu.  ExpiUy  l'atteste  pour  le  Dauphirié,  Dunod 
pour  la  Franche-Comté ,  la  Provence  et  le  comté  de 
Bourgogne  (2),  La  cour  de  Nancy  l'a  ainsi  jugé,  sur 
mes  conclusions  conformes,  pour  les  pays  soumis  à  la 
souveraineté  des  évêques  de  Metz,  par  arrêt  du  1 7  juil- 
let 1828,  confirmé,  le  i5  février  i832,  par  la  cour  de 
cassation  (3).  En  Artois,  c'éjtait  par  cent  ans  que  se 
prescrivait  le  domaine  public  (4).  Dans  la  province 


(i)  M.  Daru  partageait  ces  injustes  préventions  (F'o/,  mon  Plaidoyer 
sur  Ja  souveraineté  des  ducs  de  Lorraine  dans  le  Barrois  mouvant, 
p.  ai5). 

W  p.  ^84. 

(3)  Dali.,  3j,  I,  i32, 

(4)  Cas5af,,  19  janvier  i833  (Dali.,  33,  i,  160). 
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d'Alsace,  on  suivait  le  droit  germanique,  fayorableà 
la  prescription  (i). 

Mais  il  en  était  autrement  dans  le  duché  de  Lorraine 
et  de  Bar,  où  l'illustre  maison  de  Lorraine  régnait  avec 
les  attributs  de  la  souveraineté,  et  poSsédaît  d'im- 
menses richesses  territoriales ,  qu'il  avait  fallu  mettre 
a  Fabri  de  l'avidité  des  courtisans^  Le  principe  d'ina- 
liénabilité  et  d'imprescriptibilité  y  était  aussi  consti- 
tutionnel et  aussi  fondamental  qu'en  France  5  il  y  re- 
posait sur  les  mêmes  besoins  et  sur  les  mêmes  raisons. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Nancy  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici,  parce 
que ,  quoiqu'ils  aient  fait  une  vive  sensation  dans  la 
province,  ils  sont  plutôt  d'intérêt  local  que  d'une  uti- 
lité générale  pour  la  science  (2).  Cette  cotir  Fa  même 
ainsi  décidé  pour  les  domaines  situés  dans  la  partie 
du  Barrois,  appelée  Barrois  moussant  y  parce  que  les 
ducs  de  Lorraine  y  étaient  vassaux  du  roi  de  France , 
et  prêtaient  foi  et  hommage  lige  à  ce  prince.  Mais  des 
traités  formels,  passés  entre  le  monarque  français  et 
les  ducs  de  Lorraine,  et  ratifiés  lors  de  la  paix  de 
Riswik ,  avaient  reconnu  à  la  maison  de  Lorraine  le 
pouvoir  législatif  le  plus  entier  sur  ce  fief,  comme  sur 
les  autres  parties  de  leur  souveraineté,  et  il  était  cons- 
tant que  les  ducs  avaient  fait  des  lois  toujours  suivies , 
reconnues  et  pratiquées,  pour  soumettre  à  l'inaliéu  a- 
bilité  leurs  domaines  du  Barrois  mouvant.  Chargé  de 
porter  la  parole,  comme  avocat-général,  sur  cette 
question,  f  ai  développé  mon  opinion  dans  un  réquisi- 
toire conforme  k  l'arrêt ,  et  qui  a  été  imprimé  sous  le 

(1)  F'oy,  d*iraportantes  décisions  rendues  par  la  cour  royale  de  Coknari 
et  recueillies  dans  Futile  et  précieuse  collection  des  arrêts  de  cette  cour, 
par  M.  Neyremand ,  avocat . 

(a)  On  peut  consulter  d'ailleurs  le  recueil  des  arrête  de  cette  ceur 
(    1,  p.  5  et  59). 
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titre  suivant  :  De  la  sou\>éraineté  des  duùs  de  Lor^ 
raine  sur  le  Barrais  mouvant  y  et  de  Fimprescripti" 
hîlité  de  leurs  domaines  dans  cette  partie  de  leurs 
états.  Ce  petit  écrit  contient  des  détails  qtie  je  me 
suis  efforcé  de  rendre  intéressans  pour  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  l'histoire  locale  dé  nos  proYiftees ,  et  du 
droit  féodal. 

i86*  Du  reste ,  parmi  les  décisions  émanées  de  la 
cour  de  Nancy  sur  les  matières  domaniales  qu'elle  a 
sillonées  et  approfondies  en  tout  sens  ^  il  en  est  une 
que  je  ne  saurais  passer  sous  silence,  parce  qu'elle 
juge  une  difficulté  qui  peut  se  présenter  sous  l'empire 
des  lois  françaises.  Elle  consiste  à  savoir  si  l'on  pouvait, 
par  la  possession,  acquérir  une  servitude  sur  la  pro- 
priété appartenant  à  l'État.  Voici  comment  cette  ques- 
tion a  été  résolue  pour  l'affirmative,  par  arrêt  du  19  dé- 
cembre 1 833,  rendu  par  la  deuxième  chambre  (î),  sous 
iha  présidence  : 

«  Considérant  que ,  d'après  les  termes  de  Fédit  de 

tt  René  du  29  décembre  ï44^o  ^^^  '^^^  ^^  ^^^  pï*o- 
«  hibé  en  Lorraine  le  démembrement  et  la  dimiiiu- 
«  tion  du  patrimoine  de  l'État  ne  doivent  s'entendre 
«  que  des  aliénations  énormes  portant  engagement 
(i  de  domaines  y  seigneuries^  biens  ^  terres  et  reve^- 
a  nus,  ou ,  pour  employer  les  expressions  de  l'édit  du 
«  26  juin  i56l  ,  de  ces  aliénations  qui  empêàhetit 
«  le  prince  de  soutenir  ses  titres ,  honneurs,  noms  et 
a  dignités,  et  diminuent  sa  grandeur  et  ses  revenus  ; 
«  Considérant  que  les  édits  postérieurs  et  l'ensemlïlc 
«  de  la  législation  domaniale  expliquent  par  leur  por- 
«  tée  ce  qu'on  doit  entendre^par  aliénations  énormes  ^ 
((  et  ne  permettent  de  ranger  dans  cette  classe  que  les 
c(  engagemens  de  fonds  et  d'actions  représentant  un 

(i)  Arrêts  de  Nancy  et  Metz^  a«  partie  ,  p.  a$i,  t.  i. 
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«  inuneiiMe)  ou  les  aliénations  de  fruits  qui  dépassent 
«  les  bornes  de  la  jouissance  d'un  usufruitier  (i)  ;  mais 
«  qu^il  est  évident  qu'on  ne  saurait  y  comprendre  les 
i(  simples  servitudes ,  qui  peuvent  tout  au  plus  gêner 
«  la  liberté  de  l'héritage  domanial^  mais  qui  n'en  al- 
«  tèrent  pas  essentiellement  l'émolument  et  la  valeur, 
«  et  ne  portent  aucune  atteinte  exorbitante  à  la  richesse 
a  publique  ;  que,  si  le  législateur  a  cru  devoir  opposer 
«  un  frein  à  des  distractions  de  terres ,  d'actions  im- 
«mobilières,  de  revenus,  arrachés  à  la  faiblesse  du 
((  prince  par  importunité  et  suggestion ,  il  n'a  pas  dû 
«  en  être  ainsi  des  services  fonciers,  qui  puisent  Jeur 
((  origine  dans  les  besoins  réciproques  des  propriétés 
u  limitrophes  et  dans  des  relations  nécessaires  de  voî- 
((  sinage  ; 

«  Que,  si  l'on  consulte  l'usage,  qui  dans  ces  matières 
«  est  le  meilleur  interprète  des  lois ,  on  ne  trouve 
«  nulle  part ,  ni  en  Lorraine ,  ni  en  France  ^  que  le 
((  souverain  ait  songé  à  restituer  le  domaine  de  l'État 
((  contre  les  servitudes  assises  sur  ces  immeubles  ;  que 
((  jamais ,  k  aucune  époque,  ceux  qui  jouissaient  de  ces 
<(  droits  n'ont  été  inquiétés,  tandis  que  les  détenteurs 
((  de  domaines  engagés  et  les  concessionnaires  de 
«  fruits  ont  été ,  suivant  les  cas ,  ou  recherchés  et 
(c  troublés,  ou  frappés  de  taxes  et  de  dépossession  ;  que 
«  ce  long  respect  pour  les  simples  servitudes ,  ce  con- 
((  traste  entre  les  services  fonciers,  toujours  maintenus, 
«  et  les  autres  droits,  toujours  menacés  ou  poursuivis 
«  dans  leur  existence ,  démontrent  quel  a  été  l'esprit 
«  des  lois  domaniales ,  et  placent  entre  ces  divers  dé-- 
«  membremens  de  la  propriété  une  ligne  de  démarca- 
((  tion  que  l'on  ne  saurait  franchir  ; 

((  Que  vainement  on  oppose  quelques  expressions 


—mm 


(i)  Ceci  fait  aîlu5lori  aux  affccUtions  à  des  usines. 
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«,  empruntées  aux  ëdits  de  Lëopold  et  Tarrét  du  con- 
«  seil  du  1 5*  septembre  1722,  et  qui  sembleraient 
«  comprendre  dans  les  lois  prohibitives  de  Faliënation 
«  du  domaine  tous  dr^oits  immobiliers  quelconques^ 
«  sans  exception  ;  mais  que  ces  ënonciations  doivent 
«  être  combinées  avec  Fédît  primordial  de  i44^9  dont 
«  ces  actes  le'gislatifs  ne  sont  que  l'application  ;  qu'ils 
«  font  évidemment  allusion  aux  seuls  droits  immobi- 
((  liers  dont  Taliénation  était  de  nature  a  donner  lieu 
«  à  la  restitution  en  entier,  par  les  motifs  énoncés  ci- 
«  dessus  ; 

<c  Considérant  qu'il  résulte  de  ceci  que  la  cause  doit 
u  être  envisagée  non  pas  sous  l'influence  des  disposi- 
t(  lions  exceptionnelles  créées  en  faveur  dii  domaine , 
(  mais  par  le  texte  de  la  coutume  de  Lorraine ,  exprès- 
(  sion  du  droit  commun  ; 

<c  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Quoique  les  textes  des  lois  françaises  ne  soient  pas 
absolument  les  mêmes  que  ceux  des  lois  lorraines,  ce- 
pendant l'esprit  des  deux  législation  est  tellement 
identique ,  les  droits  du  domaine  lorrain  ont  été  si  vi- 
siblement calqués  sur  ceux  de  l'ancien  domaine  fran- 
pais,  que ,  si  la  question  se  présentait  pour  la  France 
proprement  dite ,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  la  ré- 
soudre de  la  même  manière.  L'ordonnance  de  1 669  con- 
tient d'ailleurs  la  consécration  de  plus  d'une  servitude 
établie  sur  les  choses  appartenant  au  domaine  de 
l'État. 

187.  Voila  donc  quel  était  l'état  de  la  législation 
rançaise  relativement  aux  matières  domaniales,  et 
juel  était  aussi  celui  des  législations  locales,  avant  que 
es  provinces  qu'elles  régissaient  fussent  réunies  à  la 
couronne. 

La  révolution  vint  :  les  bases  du  pouvoir  royal  fu- 
rent modifiées,  et  le  pays  se  gouverna  par  lui-même. 


^4  *     PRESGllIPTIQN. 

Il  p  Vtitit  |)|tts  nécessaire  dès  lors  de  se  retrancher  dapi 
1^  principe  d'inaliënabilité  perpétuelle ,  qui  n'avait  ét| 
ilQaginé  que  pour  lutter  contre  les  abus  d'un  gouver- 
nement sans  contre-poids.  Le  Roi  avait  perdu  le  droit 
de  disposer  à  son  gré  de  la  fortune  publique  :  il  n'y 
avait  par  conséquent  plus  de  danger  a  permettre  Falié- 
nation  du  domaine  par  une  loi  ;  car  la  loi,  discutée  pu- 
blîquepxent)  et  votée  par  des  pouvoirs  sans  cesse  en 
jîirde  contre  les  dilapidations,  ne  pouvait  être  suspecte 
ravoir  été  surprise  par  des  moyens  subreptices. 

De  la,  la  loi  du  22.  novembre  1790.  Tout  en  main* 
tçnant  pour  le  pass^  la  règle  inflexible  qu'aucun  laps 
de  temps  ne  pourrait  couvrir  Tirrégularité  bien  prou- 
véç  des  aliénations  fuites  par  le  Roi  seul,  et  sans 
Iç  consentement  de  la  nation,  elle  rendit  aliénables 
pour  l'avenir,  par  le  moyen  d'une  loi,  tous  les  biens 
nationaux;  et,  comme  de  l'aliénabilité  d'une  chose  il  faut 
ordinairement  conclure  à  sa  prescriptibilité,  elle  éta- 
blit, pajc  l'art.  36,  une  prescription  de  quarante  ans(i). 
Ce  fut  une  grande  innovation. 

1 88 .  Les  lois  domaniales  postérieures  ne  forent  relati- 
ves qu'àlarecherche  des  domaines  engagés  sousl'empire 
de  la  royauté  absolue.  La  loi  du  i4  ventôse  an  7  prit  un 
terme  moyen  pour  conserver  aux  détenteurs  la  pro- 
priété définitive  des  biens  qu'ils  tenaient  à  titre  de  con- 
cession. Elle  les  soumit  au  paiement  du  quart,  n'excep- 
tent de  cette  mesure  que  :  i  ""  les  échanges  consommés 
légalement  et  sans  fraude  avant  le  i"  janvier  1789; 
2*  les  aliénations  confirmées  par  des  décrets  particu- 
liers des  assemblées  nationales  ;  3*"  les  inféodations  et 
acensemens  des  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères,  palus  et  marais  ;  4"^  ^^^  aliénations  ayant  date 


(1)  Voy.  celte  légîsfelion  dans  le  Répert,  de  M.  M erlia ,  yo  Domaine 
public f  et  dans  M.  Dalloi;  y^  Domaine, 
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certaine  avant  le  i4îuillet  1789, de  terrains  ëpar^  quel- 
conques, au-dessous  dé  la  contenance  de  cinq  hectares, 
pourvu  que  lesdites  parcelles  épàrses  de  terrains  ne 
co  mprîssent,  lors  des  concessions  primitives ,  ni  des 
châteaux,  ni  des  moulins,  fabriques  ou  autres  usi^- 
nés  ;  5'  les  infeodations  et  acensemens  de  terrains  dé- 
pendàns  des  fosse's,  murs  ou  remparts  de  villes. 

On  voit  que  ces  dispositions  restreignirent  singuliè- 
rement l'e'tendue  du  petit  domaine,  et  que  beaucoup  de 
droits  aliènes  à  ce  titre  furent  frappe's  par  l'effet  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  7.  Du  reste,  les  domaines  situés 
dans  des  provinces  réunies  depuis  i566  furent  mainte- 
nus sous  l'empire  des  législations  en  usage  dans  les  lo- 
calités avant  leur  réunion  à  la  couronne. 

Quant  aux  forêts,  l'article  1 5  avait  décidé  que  le  vice 
de  domanialité  ne  pourrait  être  purgé  par  le  paiement 
du  quart  à  l'égard  des  bois  au-dessus  de  cent  cinquante 
hectares ,  et  des  terrains  enclavés  dans  lès  forets  natio- 
nales ,  ou  situés  à  sept  cent  quinze  mètres  d'iccUes.  Il 
renvoyait  à  statuer,  à  l'égard  de  ces  biens,  par  une  loi 
particulière. 

Cette  loi  fut  rendue  le  1 1  pluviôse  an  12.  Elle  révo- 
qua les  concessions  de  bois  et  de  forets  au-dessus  de 
cent  cinquante  hectares ,  et  admit  les  concessionnaires 
dépossédés  à  faire  liquider  leurs  droits  et  leurs  indem- 
nités. Elle  permit  seulement  aux  engagistes  de  terrains 
enclavés  dans  les  forets  nationales,  ou  en  étant  distans 
de  moins  de  sept  cent  quinze  mètres,  d'en  devenir 
propriétaires,  en  profitant  du  bénéfice  de  la  loi  du  i4 
ventôse  an  7  ;  mais  cette  loi  ne  fut  pas  exécutée.  Enfin, 
la  loi  du  28 avril  x8i6  assimila  les  détenteurs  defpréts 
au-dessus  de  cent  cinquante  hectares  à  tous  les  autres 
engagistes,  et  les  autorisa  à  se  rédimer  de  la  dépos- 
session en  payant  le  quart  (art.  116). 

189.  Cependant,  si  les  droits  de  l'Etat  ne  doivent  ja- 
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mais  étrie  sacrifiés ,  il  est  aussi  d'une  boime  politique 
de  ne  pas  laisser  *trop  long-temps  en  suspens  les  inté- 
rêts des  particuliers ,  surtout  ceux  qui  touchent  à  la 
propriété  foncière  ;  car  il  faut  autant  que  possible  que 
le  soi  soit  dégrevé  des  charges  réelles  qui  nuisent  à  sa 
mobilisation ,  et  éloignent  de  lui  la  confiance  et  Je  cré- 
dit, La  loi  du  20  mars  1820  fut  donc  publiée  pour  as- 
signer un  terme  aux  recherches  du  fisc,  EUedéclare 
qu'après  trente  années  à  partir  de  la  loi  du  i4  ven- 
tôse an  7  (  c'est-a-dire  au  i5  mars  1829)  (l),  tous  les 
détenteurs  seraient  libérés  de  plein  droit,  et  ne  seraient' 
obligés  de  fournir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
aucune  justification. 

190.  J'ai  continué  jusqu'à  1820  l'exposé  des  lois 
qui  ont  réglé  le  sort  des  aliénations  faites  avant  1789. 

Je  dois  maintenant  faire  un  pas  en  arrière,  pour  par- 
ler d'une  grande  innovation  opérée  par  le  Code  civil. 

D'après  l'article  2227,  que  j'analyse  en  ce  moment,  il 
est  dit  que  l'Etat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers  (2).  Ceci  n'est  pas  en  contradiction 
avec  l'article  2226,  qui  excepte  de  la  prescription 
les  choses  qui  font  partie  du  domaiiiie-  public.  No- 
tre article  ne  concerne  que  les  propriétés  produisant 
des  revenus,  les  héritages  patrimoniaux,  et  non  les 
biens  appartenant  au  domaine  public,  et  consistant  in 
usu(Z).  Ainsi,  depuis  le  i5  mars  18049  époque  delà 
promulgation  du  titre  du  Code  civil  qui  traite  de  la 
prescription ,  ce  n'a  plus  été  la  prescription  de  qua- 
rante ans  qui  a  couru  contre  les  détenteurs  de  biens 
domaniaux,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  du  22  novembre 
1790*:  c'est  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  avecti- 

(i)   La  loi   du    14  vcnfose  an  7  (4  mars    1799)  n'a  é\é  promulguée 
que  le  i4< 
(a)  roy.  l*art.  56o  et  Fart.  54i,  C.  cîv. 
(3)  Supra  ^  passim,  5ur  l'art,  iaaô. 
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liHh^;  Jf f  pjpo|irietës  «tiles  de  f  Êtftt  s<f]it  étÊ^^im  4M»> 
Teiiipire  de  Id  loi  commune.  '  ' 

^  a  d^^niaiiflé,  à  ce  sUjet^  si  1^  sefrisIÉSMivdte  èch 
iMàei  «iigagë|^fail69,  arec  àtm-el  htimêim^  :p9ft  é» 
ém  depuis  k.promulgatioii  dtt  Qêà^  eivâ^^  ayiAent  «Éf 
coBSolidées  pailla  proscription  dëeetmale  ou  neèwiiafe, 

Fow  lanëgatite ,  on  à  dit  :  u  Les  éadminer  èfigsig^  ' 
soffit  régis  p^  une  légiiiaiion  spëciaiè.  itilfiefisMisr 
ayantla  révolution,  ils  ne  sont  deventis'  tnirfjatlssliifcl,: 
depuis  fai  loi  dht  I79C^9  qu'avec  le  concoiir»  «N^  H  lia- 
liw;  pla^  h0n  dir  coÉmieroe  par  dès ^ifmtlâmài  tk* 
ceptidtinelles ,  auemi  laps  de  temps  nV  p«  eimm^  tè  ^ 
vice  des  alîenatioi^  iUëgàles  dont  iis  oii€^l!éro}i)«t  (i)« 
Çe^tce  €|iie  €(H^Fme  la  \oï  dé  1- an  7  ^egm  a  pômr  bitt  dt  * 
revenir  sur  toutes  les  atiénatÎQns  et  soùs-aliénations  • 
Pmir  lUfttre  fin  h.  ces  rectteirclies  de  l'administru^ 
tjon,  H  a  iallu   que  la  ^loi  de  mars.  1820  vint  Mm' 
eiwi^  uile  pT«acri|»tion  de  treùte  «m,  à  eompteï'deiu 
Ie(<iefam^.  N'ë^t-cepafc  reconnaître  qu'aûiemepiv»^ 
cnptàon  n^avait  couim  au*  pteSn  des  engagistes  d^ptifs  le^ 
Co^  citil  7  »  Ce  système  a  été  a^Iopte  par  arrêt  dt  ht 
eoiHrdv  Colnuir  du  iâiMrtixSdo  (2). 

Maililii^r^poQd  avec  «village  :  «  L'artii^le  2227^est  fgé^  ' 
aérai  :  il  hefiiîtiéucmiia  distinction.  H  s'apjriiqnt  nmxtm-^ 
^^gm^vÀ  cevtaa0  aU3p^^àtiU*e$'doiiiainesiiàtioiiafa;  dà 
ék  pmiiitiipr  ^v  com^^ueât'à  tiomircaix  )^  ^nt  adpii^ 
depuis  k  G,<^ ci'^i'dM IniI^m^  eéga^  étales  onr 
possédai  «vec  ^e  et  ]Mii^  iWi  :  U  loi  de  rffto  toe 
proffvejrieçi  contre  cette  prc^oiililotf.  D^afv^le  <5jid^ 

cij«IL»  tifa  4dlwiteu>s  aans  l^ntteAÀn'anraAentpu  preaj^ 

■    '•'■'  "^ 

(i)  A.iasi  la  priesoriptioa  de  quarante  ans,  ëtabBe  ptr  la  loi  ée  1790,  ^ 
ne hés contcrn^U. jia«;{  <^*eaft  «e«|ip'â  }»g^^C ^Moo .Ir^liir  4e Biftocgr,  pAr 
irrêi  du  if  août  1 833  (Rçcu<»U  des  arrib  ^  çeitf  Oi^é  ii^  M^IjiB»  9»  4ti* 


^    I 


"^^  pwr  4ik4«r  lomr&itiquiétudea.  Ehlipm  !  1«  lot  Ai 
1820  vient  à  leur  secours  ;  eii£ûtuit  partir  la  pros^fip- 

t«»  l?l  phwliilfl»^  ï790^  «Me  l'arrAe  k  182^  j  èïle 
4w^'ai^  M^Wftl^^ttlprëc^  etincarlain  4«s|M>99e9^ 
sfVr^t  ^  l^^M  ib  «iwièfida  faô^dfait  que  le  Gode  ciTil 
(  1^.  sOi^^)^^^  iné Mgeaît.  Oà  donc  esè  it  eoBtradî<>- 
tiw  ^^iMv^JliUoi^^^^  i8ao  et  le  Codle  ciril  ?  c'est  au  eon- 
t|H^jU  M^^*«^{unt^  9^e«ient  il  agit  en  F8io  at^ 

V^^^^^fi^}l^  M  de.i8ftp,  en  ne  ftorhnirqoe  4«^ 
Uy(MqBi>^W^>  *r«Qteei»pe^  eielùt  de»  lâm  lafréscn^ 
^tijîa,jrUywnaif  ?  C^'e^iîimiie  ei^eur  eaaiiftfe^tet.La  pve^ 
cripUii»  ^genhénftîyo^ctyoy  ée  |Mir  k  let  dc^  1.62^  uecon^ 
<^frWifiW,]#f  vkfff^X^  dolil  le  liUW'élaiiltnfiUyieup  eu 
^4^^  liyU^  et  pw vc#eséi|ae»t'e||te€lié  dWviee  quiei^ 
.  àsii/^  nécetsatreiiieM  la  )»oniie  foi  et  la  posseteîiMji  am-- 
»èe;A>'9Î/u^oufaien-^UK  dont  ia/posiessiolt^stérieun» 
à.4e.Ça4e. .  no  ré^msadit  pas  les  eenditioiie  nëceasamae 
p^.  weàcvif  e  pair^U et  vingt  ans  ;  ear,  si  IWa^ij^ 
cpMt  la  loi  de  \  ^^u>  aux'pvetqriittkmft  décennàk»eeiî«i>i^ 
s^  4f¥MMs  I  Sa4  )uaqu'en/i^ao^  eh  vertu  du  OiAê  éHè^^ 
on  donnerait  à  cette  loi  ùa  effettntrôaidtiÊKEfi  ttAtaet,-: 
le  )^ de  lii  loi  de  i^o  n'epiM  lite 4e«iMnUèr  fl^ 
dif^its.  eeqpwa  à  TaÈ^i^  de  la  loi  ceimùne^  ni  de  ctëer 
uneiiiwMion  mx  artieles^^»7  et:aia£&'du€ode^^t 
ette,^  vqiiJm  mettre  4M  temte  ai^  rechercbe^  dhrdo-^ 
imiÎ9e^  4&ii^$iirei!.)eiil(fteB€eHrs'mQtre  dés  |^at*sii(ffes 
$2|ii#  cei^T«èaliflaatef .  JKe  scMil^-oedeifçpas  eo  per^w*^ 
tivjieieni  «feedbrewpW^P^  è  élargir  lè:eerdb  dfss  le-k 
tiiMped^  4^%  4fcii«)leMt  fai  bénëfiK  ée  la  pfefcMÏptim 
pCfuaiâe.fit  p.s^"'^^  par  la  loi  fendaeaèntuie  e»  matioge 
çiviliç?»       .    -     .     .  ,    •  •  . 

G'ett  ee  ^ysftéae  ^q»  ^,  préndit  ^Bvant  la  KMW  de  ca;- 
sdtibn*;  ir  ffct  ctfnsacrié  par  ses'arrëfs  4^$  !^3  lévrier 


CHAÏ».  I  j  CïiSJMKIIT.  ;fH|f,  t^RT.  a2î7).  ^yjjji 

On  peut  les  fortifier  d'un  arrêt  de  la  coûf  .4ft  I^fm^r  mi 
i^f ..  J<^Q|)ft  iiilW(««wÇq(t<0^  est,  -y^^pH^Kliié 

kf^Di,  c^  Iqs  ^t«i4ili»si^Daen{i  d«  gons.^f^inwuiptttfMlni 

yioicjù'ils  ne  fussent  pas  -p  ""i"'  rnwm i<tiWirn(||,  ;  >  iifc. 
criptioQ  plus  long^  <pfi  .)i%«tlii«ri^tiAiir:Mdin«li«l^ 


cii|^iK|^,I^.ip'p»latii»,\»e'ft'-^b«^  P49  &^,à»aefc. 

«a;(^{^)«ii^f«Jç^0^       prpmnlgAM  «n  &48»ipar;  Jte-*. 
tinien,  il  fallait  cent  ans  pour  prrnnrirf  tifiiai  IhT  j] 
8%j.à&^-  ^-^^^  >a  novefe  i3ï.  chapitre  fi,  pndify. 
ce  point  de  jurispïudence.  La  prestjriptiop  ^AtçAs^rae 


1    1l  I  I  1 


(4)  Jurispr.  des  cotifs  de  Nancy 4t  ^itit^i^r^v^^pidii^^  *.  l6.      •   '^ 
(i9  M.  Merlin  ;iîtf>fr/.,  vo  Pri*5i>ri>/«aii|^w^»^.*'  ^  i    •  ^ 

(fi)  f>f.  Dunod,  rftf  la  Preiciipiion  desJHem  éê'Tégm^  «   'V    ; 


22. 


3ifâ  MBscuiFTK^'ic..  •  :       . 

quMt  aux  aatiref  igibeSy  la  prestrlf^n  foi  iioûtëe  à 
Cirante  «M.   , 

€e  Amt  fil iiifcpoduit  dans  IcftOaules  dqfois  la  mih 
«néte.  Ouïe  travre  rappelé  àÊn&ht%  Cmptàé/aùri  et 
ekin4tMagiÉ«*(i)  ;  ûàm  aupanTiiM,  comne  1^  Gau- 
lai éUand  rtS^iaè  |lMr  ki  €ode*14i^ôdo«reii,.  ft  ^e,  de^ 
puis  TM<^^.le  jeuiie  jusqu'à  Justinii»)laprascri{l^ 
^am,  ewaHm  Téglifte  ^ait  ceH<*  de[ tiPétoti^  ans  ^  wtiQt  oin- 
laftniit  paa.  la  |)resGriptioii  qavrApttnsire^  due  au  aele' 
piant  db  JiiitiDften.  Il  ne  faut  pas  d'étonner  par  coAèi^-i- 
ai  la  pireaeriptioi^  de  trente  àîàls  siirvéciÉt  dtts 
j^Viaees  inërîdionales  (eomi^e  CAwrer|gne)^ 
mk  a  daniiwalion^  des  Cvottls^  luoiiiMîùt  la  ^onfténralkn 
du  Gii»  TWuduiièn. 

BiiMale^iaMTaftfti3i  del'èmpëreuèJuatkiMûi^ 
fiM  la  iMctioa  du 5lff^caiioni«|Ue  (&)• 
; 4^  i64t  vie  pape  Urbain  VlU  tenta.de  faire  parti- 
eipartouft  les  corps  ecelestastiques  ^.frvq^ig^àêti^ 
Ê^  ffe  Roma  (3);  UMs  sa  kàle  uè  Att* pas  ée^ue  en 
frantœi  La.  p^èjatripaîon  quaraotênatre  y  Ibrinait  le 
dMit commun,  et  la  piupartdfs  coutumes  kréconâais- 
^aaient expressément  (4)* «Contrpré^se, dk Leîsel,  8 
«  fi'y  a  prescription  que  de^quarantt*  «as,  par  lesr  ca> 
u  lykMMauces  du  rpi  Cluorles^e^Grand  (n&)  et  liouis  saà 
■M  êh ,  cmiformémeut  aut  constitutions  de  leurs  jkré- 
a  diéefssunrs  empereurs  (6)«  » 

(4  CéM»  I»»  qitMt.  a,  cap;  5f,  $'«•  Cmwà  ^^/qnitef.  4,  capw  1  0^ 


4 


(3)  Urceob« , '</(0  TVcMMie/.y  quBst.  ^gj^  no  ii» 
C4)  V«H»lmédSi4   «H.   ï4*.  'Chàlohj,  art.  i4>   filitulây,   aH.   M. 
tJ'y.arf.  S.  CUrmoiit  m  tttaSTOîsif^.  teliâB.  ai.  afrt  i. 


ArtoU,  art.   7a.  Btoîf ,  4lM(  Prr^cr^,  art.  i.  ]Parii,\ari;Vaaw  £Al^  <k 
féTfier  i58*.  Edit  4'in*il  149S,  art.  49. 

(5)  11  ^cut  dire  ClMMicaasM: 


GftAP.  )^  Ai8P09ir«  oéh*  (aux.  ^227)^      ||i 

C^pendMit  celle  jurisprudeacç  n*éuâit  fta  vmkifmh 
seUc  ;  il  y  ayait  queli^iies  coûlmnes  ^(ui  aujjtmBâituI  ln 
l^rescriplioii  de  trenle  Mnées  cmitre  Ve^^HRe. 

'  Siiirsint  les  uiies .,  I^jacien  donpne  ecelësiastiq^ 

«tait  sans  doiile  ptc^teriplible  par  cpiaiwite  ins^  afkais 

.  |6«^kien$  MuveUemenl  acqias  étaiéni  aoiioiis'  a  la  pMift»- 

criftum  or4ihaire  (i).  lidisel  (st)  le  déçi<^  aSaw  dam 

99^1nsiitut0scotttàmières.  . 

B^attt|?ei(  ^;  sârii  a^el^lre  ces  dislinàtîottÇt^  ae  vtfeoiih'' 
jia»si;aiént  à  F^Hse  aucun  j^vilëge  'pÉrti;«dîff,  ^ 
fÉ^fscmail;  coplra  efie  par  trente  aas  ;  on  k  ri^ardaîk 
€Qmmte  asfiqélîe,  k  cet  ëgard^^u  dr^it  conwiua  (3). 

A  toutes  ces  bigarrurei^  il  faut  en  s^nlev' ét^^kMê 
ipie  rjfaistéke  du*  droit  1^  àok  p9B  négliger,  U  y  airait 
4[;«rlaiw  corps  eçclésiaslMpie^  qui  'Se  préléiid^iMiî  psi-- 
vilégiés  CiitriBL  privilèges ,  de  l<Éle  smrle  que  la^pro^ 
cijption  était  prolongée  îusqu'à;  eeçt  ans  en  Leur  f^ 
reurJ  Omettes  étaient  ks:  aU>ayes  deOorze  (4)  et  SMiat- 
Jfentt  (5):  Plus  jaloux  entrer,  Fordr^  d^e  Mako  aouté* 
pait'ipi'à  QHitait  scy^mïs  à' aucune  prescHplion,  efle 
:pariàm€a|t  de,JPdris  s'était  prottôficé  en  fàveiw  de  l'im* 
prescriptibilité  (6) ,  àiiisi  que  le  parlement  de  Ti^iw 
lcms^(7^.  Mais  ks  parJeiQQums.de  Grenoble,  Bordeaux 
efc  Aîx  spumetlAiè&t  .Vi^fidre.de  Malte  à  la  presoHpliMi 


w■llml■■i#^ 


'■*  HJ*" '■'^^f  '  '■■■<' 


••T— r-"*»»»^ 


(i)  Maine,   4%*  Anjou,  44^»  44?!  4}i«  Mets,  dia|u   i4f  ar^iS. 
Gorie,  cbAÇ.  i4/a^*  5  et  6. 

(3)  •*  -  ^-      "" 

raÔMi  (tdf.^  C'étaient  dies  iF^r^o^'d**  4roît  côajtacrë  p^r  h  Code  Thi^- 

(4)  G«fr«e|  Û»Erf.y  chap.  169.  art.  S   ef-o.  ihu  cela  n'avait  Ke«  ^pc 
|ioifr  Paocien  patrHftpiBe.  '    . 

(5)  9épirt.f  p.  6(19^  JTo/,  jieslettre^Tpatentei  d«  Hèarl  ÎU. 

(7)  Méf^rL,  loc,  ciLf  p.  frfO. 


»»• 


*e«nlMaiM.(t){  k  grMid  cMsal  ju^Mk,  M-eêii«hiire, 
'  fOKÈt  l^inipMs^Hptîbilitë  ;  senkinetit ,  ei>  ce  qui  éèTÊh- 
cerne  ies  tiéf«»dëtenteur9,'H  ftTak  ëgàrd  a  k  po^séssièii 
dk  ècHt  wft»  (2)/ 

'  f^J.  Onr^t€»ndntn.|o^|tiegflâtlédrenâaf^]<^ 
rispriadenGe<ri>scure,  tnccnriaméyet  pafalysaknt  fA'coîi- 
#Mcetflkms  là  propriété  :  maîtf  cenW  pas  ell6i)retèitt>; 
on  agitait  sur  la  prescription^  à  Fëgârd  dèd  corp^  ilstt- 
;  gietns  «ne  foule  de  questions  qui  ^rendaient  ^e^l'^ore 
|ihu  jpwpèéic  toirte  cette  partie  du  dmit. 
ii  <^^entehdaitron  par  corps  ec^ileÉiBstiqtàs»?  D«taM* 
on  ceivipMiidre  ie^  confréries,  pieuse» ,  :^  éc^àÊSrêe 
t*Értté,  leshôpitaui^fes  fal*iques(3>?     *^ 
*'•'  fior^u'il  «'ap^satt  d«  saroir  si  on-âvait  pre9^  tn 
:feiliû'étvLtvé  aliénation  fah»  sans  nécessité,  sans  tâtâbsë 
^otl  iiaus  foràialités,'d^aitK>n  cdinpter  ^our  la.presciip- 
tioi^toiit  le  temps  qu'ai«âk  véifu  loliéilëfiicier:  après 
âyoir' aliéné  ?  en  d'autre*  tewnes ,  lia  prescription  couiirit- 
'•elte  du  put  du  contrat,  «m  du  joui*  du  décès  du  pn^ 
ou  abbé  q^  Fài^  paMé  (4)?  ou  -teëmfe  la'  jf^riefecH j^ion 
'dèrait-elle  dormir  jusqû^à  ce  quejè  titi^a^  eèt  un 
*iHlccesseùr  (5)  ?  •  ^  /..-.., 

-  Le  délai  de  quarante  Ms  'ne  piMtégeftit^  (^  lés. 
tlet^-détenteurs  ayant  ittré  «t  bonn^  feî  >  ÉfcWt-^-iiti- 

(t)  Béptrt'.f  foc.  CI/.,  p.  610/  •  ;'       \    '.    '  ^ 

(a)  Répert,,  loc*  ciL^  p.  61 1.  ''  '♦        .     . 

(3)  Dùnoid  résout  la  que&tioa  ^ffîm^tiTçmeii^  page  8^  et  Bl.  Merlin 
ausfif  Bib^rLf  ▼«>  Prescripi^n  ^  p.  il3oJ  ccrt.u      *     * 

'tl)  tfe/94Î5S€s,   t*  I,  p/'444,  coî/i,  et^pdiïf,  jp.  aS.  rescipetil^  !»  ; 
dîmeulté  leH  ^artt  que  la   presçrtptioa'nc^'caaK  pai^  periaanl  là.  fie  àt] 
celui  qui  a  aliéné,  car  il  faudrait  qu^if  âfïfôV  contré  son.  propre  faitr.cêi 
,  qui  sexait   difficile,  ayan^   ordinairement  de  la , répuRn^nce   è   le J^lté* 
Junge  M.  ntvWK ,  îbtrcti.^  p.  61g  et  6ao.    '    '  * 

(5)  La  coutun^e  de  Gorse  se  décidait^oiirla  prV^iCriplion  à  coAntéf  9ê 
jour  4u  décë^,  maiile^di'nH'ciimniqûe  Votripif  qtrtsTon  attêihm  fa  no-] 
mioatiôn  dit  %ntte$it\ïr{bêctiialtiy  de  PhfsHn^,^  tàp;D«  ^ù/ié  et  E^ 
iransmissà,  Junge  M»  Merlin ,  /oc.  ctV.,  {h  6«o).  *  .       ^ 


Vj»* 


QHAP*  I,  i>iANltit^'  «ht.  (art.  %%z^).       *^3 

;  fQ«^  aflwrnr  la  p<iMeiÀdif;.^'li«râ'^«te  Mtni^ 
vaîse  foi^  ou  de  celui  qui  avait  acheté  directéipelit^^Âe 
:ib'#glM(95  sachant  ^è  Vaiiémi^n  éuj^  Mt^99m'4!iakse^ 
€t  $9ms  l'obtenratioa  dei  fuimâlitts»  "roilOes  pabP  hén 

jois(i)r  :.v.    .       •^;-  •>.,  .,- 

.  LcurftcpM  l'église  àocfeittàil  k  f»i  i«ïqm,  k  piîsictîp. 
tiôn  ordinaire  commencée  contre  ce  dejnlier  dévJMh- 
^ffUke.jêtfPià  a31mif/i^:f^r  le  seul  fiiit  ijé  c^$^  $nhêàlUAon 
d'iuMi  pej'santàfi'liK-mlëgréa  à  u^m  perittitfte* 
aiir  4liM^<!O0«iBaua  (i^)  ? 

Poui^  prescrira  d'église  à  église^  fi|tl|iîl41  le/    . 
JEh,  c'cË5t-£^ii:9  lOie  possession  de^iiai(«^nt€  «|is  sii^s  ti- 
tn^'cAàtiB^re  (3]jrc  r;  -    v5;>  • 

. .  Si  la  ppelK^jptioif  ii  £n  de  s6  fij^  enrers  Vfé§lkv^ 
.étq^t  dfi  q^wurn^yte  «os  par  l^^roit  cpino^i^  nlyfiLyail^ 
pas  •ui^e.  e;((;eptii)n  à  JÊsiijre  ::  i**'pjKur  les  rentën  et  redi»- 
Y^mc^jtin^elleç.  4ne9  à  Uégli^^e.  poùl?  (^ît  ou  attlt^i 
foxidaUons  (4)  ?  <2>''  pp^  l^îs  redevances  dueSipar  otÉ^ 
.  tains  prieurés  à  desa)4?t|i,y^/d)o]^tîisayAi^t  été  44nmmt 

■'■.'.'■'■  .  '"  '  ■  •■       •■  '•'■'- 

•(t)  A ^%ulbtfil,  a. ôrenélilé,  .1. Besançon,  en  Belpque,  on  J^geàtC, 
ayec^lfei.4ttet6|m  ùktiiP^i^îtoPv  9«i«  le; '^^lai  de  quarante  «fiS'IéMIaiC  « 
couvert  même  les  possessears  de  mauvaise  foi.  A  Paris ,  k  chatnlKe;4«« 
enquêtes  lit  d'a|»ord  prévalolir  la  prescription  centenaire  sur  lê  titriè  tf-  . 
cîdix;  ffiaîn  i»  srând^tei||br|i  n^aM^jtajl  atteane.^t-fsèrif^lioii,  e^  les 
enquêtes  ^^Ir^t.par  juger  çonime  elle  (IVJ«.  Merlin  ^  p.  6^|  f*ifV9É^ 
tous  ces  arrêts).  Céiik  aussi  la  jurisprudence  du  grand  conseil  (i^),  A 
Aïs,  vm  eitgèaH^iip  (t^M  ^e  ^eUt  ans  p«iir  eouvrrr  la  maM^aif^  fo\  re-^ 
njjbaoi  dluq  déÇquI  dt  jK>fjme^ .dâ..i}9êni»>è^  Mets,  te  NérmaiMlli  4$  -4* 
Bpurgogne  (M!,  Merlin'^  locCit^ 

(âj  £*affîîl^aiiH  cst'^enseîgneé' par  là  plupart  des  auteursf  elle  ne  fait  i 
pas  de  doufje,d*apiJû  livrais  pmcipes  (M.  Merlin,. p.  Sa^i  «vl^^)^ 

(3)  L*affirmatiT«  JWt  ju^ée  au  parlement  de  Toulouse^  aprèii.  beaucoup 
d'osdlfetloii*  (M.  îrfcrr?n,  ji.  6a»)i  '  '  fr. 

(4)  A  ToMionse,  on  n^àdmettalt  pas  nfiime  la  prescnptîotn  de  cent  aiispour 
eet  ÂVaIH  (Mi  ^tftViij  p.  617,  ^ei.i');  maiir  cette  Jitri^nidencé^e  s^ëté»^ 
dail  p^s  ^u  fond»,  assigne  pour  dire  des  ritésstes;î  perpétditë,  et  possi^dë 
pcujtoi^  <yiaràai»  an»  tapa  rjeii  yèygr  par  int  tim^é^fkâtVuf^;  elle  n^â^àit 
pas  lieu  non  plus  j^iir  i'tiemei  è  pi^^erlto 'ttâe^Ml  ;  qiftHqHfc  MgQ^ 
aTcc  charge  de  «enrices -«»--*-  »     .   .   •       *• 


bvës^  jtn  sîga^  i(fe.  la  reconnaÎMance  ékM 
ritt(i)7 

.  Iftés  fitimnifiûf%sa  aiMrë^ées^  intrackiiteS)  dans  €er«- 
UÎM  ^a»  pavlkuliers,  par  le  adroit  eoituniin^  étaient  ' 
dks  applicables  aux  ëglises^(^)  7* 

L«t-a|T^ra|pi  étaient-ils  prîifîi^ies  crâme  l^-  ^nds 
Aidroit(3)? 

Tettes  ,^CaMit  les  principales  qimiÎMS  <]«(  ocett^ 
|Mâ^  la  tMMitf OTene,  hérissaient  le^  precès ,  et  eMre- 
IcAaient  nne  méfiance  qui  nuisait  aie  eiimdtf iMm  de  fa 

»q4<  ^  ^^  ^MsAt  pas  seulement  dansie  cercle  des 
kAiéréts  ecelésîftMiques  que  ces  question»  étaient  agî^ 
lëts-^  les  c<Hrps  9é'cîaliers  s^éti^ent  étûpsoféÈ  de  (fuel- 
Mié9-wië$  d'entre  elles^-  pwr  se  retrantker  siVêc  ^tts 
tie  sûreté  dans  la  prèscripition;  et,  par  exemjdeVlG^ 
qtlU  s'a^sait  de  ^avQÎr  si  itne  commul^^e  pétavrait  être 
dépouillée  de  ses  biens  par  Ixne  possession  <{u,adta- 
fàkairé  soutenue^  d'^n  titre  vicieux 'qui  était  tèpté^ 
aénte,  Ud  coAiiBimes  prétendaient  que  la.  cliffieirilé 
devait  être  jugée  par  les  pÉinclfiea  qm  deiterminaM^t* 
.li|'  solution  de  la  question ,  alors  iju  elle  conc'ernaft  Pé- 
l^sc  (5), 

,  Je  dois  dire  touteib^  que,  ce  point  s'étant»  Técem- 
nsettt  rencontré  dans  un  procès  jugé  par  la  ,eour 
de  fîancy ,  cette  cour  (  i&v  cbambiv  )  à  pensé  que  la 
maxime  :  Meliùs  est  non  hahei^e  Utukim  tjudcm^  "ûith^ 
^um  Qi^tendere^  nei  s'opposait  pas  à  ce  quWe.  partie 

H»*       |lll     I. I  M      I     tl     '1     ■<      **      ^mm^^J^J^ 


Utemiî 


f«    i 


i)  L'affimlative  ^t»ît  jpgëe  à  Toulouse.  (!Vl  Hjlemfi ,  p.  ^è^). 
(9)  Résol.  afprm.tiye  (EkiDo4,  p.  Si«  ltf..Mef:|ifi»  hc,  cU»^  p.  ^7)*  ^ 
'(3)  Nqn.  A  c.et  çgsu'd,  réglis«   était  traitée   cooi^fes   paHidiliakt 
(M.  Merlin ,  /oc,  rt'/.,  p.  jgay).  /  -'     . 

•   (4)  Il  «'tak  kidjf|M«sak«i  dajea  rappeler,  parcs  qu'il  #cai  pcii  ^afbirae 
jipfDWalea  9»  dlio^yi^  ou  «Uca  aa  st  rcpvi«eiitM. 
(5)  M.  MerliB)  he.  eit.,  p,  63o,  ai»  a*.  ,    *• 


'■        •  ... 

eHAr«  1^9  nMmms^  «èir*.  (art.  t%T^y      9|^ 

jM^fm  1»  presmptionde  qaâriiM  Jrâ^ jpiir^ 
tic^t  de  §im  oèntsrat.  ^ 

I*a  <ïomîimne  de  Meries  àtiît  yassé^éê  l'jj^^  a;rec 
lu  cimpitre  êm  Y eréoti ,  iMie  fraiteactioti^  car  laquelle 
ell#  1«  eedait  te  tîtt^  dbk  fataie-ckétoe  d^m  dck 
l»Ôs  4wt  «tte  âiait  pMpritftftfrç.  Cet^  tiMsactibn  nV 
Ysiit  pas  été  cevétue  dèB  IbrmalHësToidaesparrt^Ul  du 
wmmé^^m^^  |686etla 

dA^apatiy  <ki#a  jqîa  i^à^vla  tdnmiiiiie  n^aTsC  été  hM^ 
WMa  à  àm%tmtem'fve  aucune  autortsatiMpréalBUe 
émaiiM  du  MuTeram,  D^ailleurs.  cette  -ttnisiKâéii 
manquait  dç  cause;  jamais  il  li'j  atail  Méte  litige .e«* 
tre  h  dbajH^  «t  k  eoitminiie,  ^  e'étai*  Dm  tilrc  si- 
ndii^  fiiNir  dé|Niiu^  les  kabHxoM  it^  Merl^ 

ISxk  r9i:^«  la  jQommUtté  dfe  M^^  réckma;  kÂ^« 
maille,  repréK9talmt  \t  ehiqntre  de  Verdun;,  t)ppasa  4à 
transiKîtkn.  de,  177&,  lit  r^poussf  par  k  prescrtpîtOki  de 
^ai^airfe  ans  les  Wo^em^  ^  dk  miilité  ékrës  par  la 
çmmmmm^*  <^oirs  k  csmuknifie  essaya  de  faîM^aloif  k 
dootfwAeiïm^wHeàfli^^  svtf*  k  naiiisitt 

Mapé  k  c6or,  par  aen  airrét  du  9  janyier  1834^  ne 
p«isa  pas  que  cette  ^octriôe  f)lkt;î)atidique ,  et,  si  dUe 
i^peuasftksilKKfém  déprescripti<m,  c'est  parce  qu'eUe 
)lageaq[U'ily  lOraH^^iter  k  part  de  k  cçim» 


;  cr'GsnsiAânmi  q«ie  k  oemmime  dfe  Merles^  placés 
a  aoum  l'e»!^  >d^k  coistiivie  ' Ae  V erdun^,  aidait  qna- 
ce  rstiftte  aM  peur  Wi»ire  i*éflntëgx!ep  par  k  roît  de  Tm> 
jK  ffon  en  fndiilé  ;  qise  lé  silence  gapAipar  k  €«miMMie 
M  ^^^fm^  i7^  aurait  dà  ae  eontimier'jusqu'eipi  ^79^9 
a  pour  <pté  k  pxescxiptian  fût  obtenue;  ;wÛ3  qu'en 
ce  1 79$,  c'est-ànlire  ay^  rei;pn-atJiQ|k  du  kpa  de  quar- 
te rm^i»m»^htmmKm^é^H9rkii^9^ 


4(6  -  .Ml 

M-  ifrflis»«nft.k  jNMàri{>tion  par  ont  pris*  âê  auiHii 
((  siôn  réelle  qui  se  trouve  prouvée  par  mit  Mi4#  /de 
>  ,pro£è4-v€wbaujL  (i)«  »  ;> 

ir9&.  ]>'M>Ab  tout  €#  q^i  ^int  êfêtn  dh,  i>  â:«k 
Mmps  (|^e^£i.i|odi|  fij^tîl.«a«^^  partie  àélëf^ 

mprudencM  ia^ftitBptiiO«l4  ^1,  V^f ^^i*^'  4|«h'itr- 
ifieRirtm^aèf  |^fMteai|x4ai«Bt^M»^    ^       ^' 

Notre  aK^éle  effaof  <feQ0  tûiii^leç  )MMJ%m^^I^ 
cpmbvaiflBt  la  ^cicBee)  toutas  ces  cli$pttMi  ifA'  <9ÊLfhih 
salant  w  4tMala  :  il  veut  qvlîLxily  aît;fMs  ùméàte 
êaKérem^m  emtte.le^  conuiimnes ^Ii«tri4ia»èiiimi^ piK 
Ucs  etiaa  par^itUer».  .  .    /  ^-^ 

.  i^ligté  .'Ainsi,  !$QÎtqu'il.6'agÎ8«e'du  f»ndéa'^hx>Jtvioit 
qu'il  s'agktl^  et  rack^apMs , sait ^({»ela praMrïpÉMfi 
aaifr  i  ift  da  «e  Ufeécaf ,  aj»i|  (fii'alla  ait  j^ovliut^tf  ac- 
quérir ^  le  awt  des  ^cooHi^ttties  I,  des  hoapîoes ,  ftlMâ* 
•cjuas,  «te.,  «st  rapparia  djx^l  çon^ 

Bk  il  faul^  maaiai  dire  <]^  le  .incadiuaa  aliéBalML 
Ikitè  ittëgakiMOl  par^  ux^  «Mmume  scrpurya  partdit 
ans ,  d«pi^  Vm!^n^  îi9^  4m  Goib  <»pi)y  aek  .^piale 
ikre  vicieux  Isoit  rçyraaajafcfpar  adl w*4»  Vi&o^  avfc 
qui  il  a  été  passé  contradictoirement,  soit  qu'il  ait  aie 
igtioré  du  tiara-dâenteur  aiHra  les  >aaaiM  ^dviipiel 
Ëhnimeuble  a  été  sa^^ç^H^iaaé  (2);.  '  <    «^  «  ^  .  . .  -v 

Et  de  même  que  lea4>ammiiiiéi  afriéa*  a>tMitatf\iiWBs 
publics  sont  souttiii  aua  i^émcs  fwmxxkftàtmi  que  les 
particulier»,  de  même  elles  peuveAt  aussi  profiter  daépi^ 
iaa  celles  tpua  le^rok  ciirilra  iiUrod«ûtaa  aottftre'iMiii-ci. 
•1;97.  Il  existe  aepfflirfanl^daMS  kriégislakiaai  ^psroai^ 
cerne  laa  cammunes^,  qlwèquas- ^spoaitiaa»  spéekdes 
rehMv«a ^ •'h  piiftcriptiéii ;  je  Taux  ipnk»  «b^edles 
qui  onf  tr^  ëlàyëintégratio^'daa  aftBinwnea^daw  les 

(i)  Cet  a^iéét  eit  Wto;//ïM  n^  Sf f . '  ^      ^  -^ 

^)  M .  liàfti  ;  lM«Mr/Mlli^^  ae4Mi^ 


CJ[AP.  I  ,  DISPOSÎT.  €*N.  (ARTi  2227).       '3^7 

mens  cîont  elles  avaient  été  privées  jpar  Tefifet.ifè  ïa 
puissance  fcoclale.  Cest  lîf'ùn  droit  a  part  qtiî*  a  s^ur- 
vecit  au  Code  civil,  et"  qull  est  nécefssairè  tPexpo3er 
OTÎevfiment,  du  moins  eÀ  ce  qui  touche' dîicectemeÀt 
à'  14  maCîèrè  qui  no& 'occupe,,  parce  qull  est  d'Une 
application  très-frédUente  3evaht  les  trSbunaùt, 

•  .  ?*9V"    ÛS^'Ç^onV-hoiis  en  prenaierlieû  des  terres 
vaiîiiçs  et  vagues^ 

,J^  Igi  du  ^8  apji(^  1792  9  ^^  établië^aiiyb  une  pré- 
^Wfp^ude  4r^it.qui  attribue  aux  cbmiiiunes  la  fp^Q;- 
fitié^é4^es  jterres  ^.âîîçes.  ej;  yagues  aitn^^  sur  leur  ier- 
gÂtoiri^^  .gy^fixé  un  délai  de l:çijpiq  ^fts  pour^que  Içs 
QfifpuijUii^  ex^ça^eiit  leip?  action  contre  leà  .se}'- 
jBPC^ttUirStv^t^  ellf  ^  autorisait  lei^  seigneurs  9.  la  coml^attre^ 
^hrjpV*Ml^  ^représentatiofr^d^uii  titre  ^  soi|;  par  ui^e  pos- 
sefi;ÛQ|f)^ç.qù^ante^ns  (l). 

Mais  cette tjEafi.uIté  d'ifft{MB»er.uiMP  Iire;8cr){iUaA  4e 
ffUM^ràfi  ajs^  av. ^dr4>it^natt£^ -attribuée*  s^w^cçinomunek 
^mu:.léêMiam  émt  i)  s'^gitl^ ^  ti^oùvéeen  i^Q^^  exor- 
)il^9[i^^t i|ij)iste(  Jbe  veut Aoufflait  ànfoj&^ur  descççii- 
i9Hi|ie9<,<^  uifcfi;  vtVi^  ré^^ctipn^S'Ajpétait^conlre  la  féodi^- 

£t^  £a  c^séqu<|i2c«v^  Içi^  f^^  ]^^  ^79^  x^posm, 
{MU^  rar^^ck  I '"de  1^1  soçtipn  4.9  ain&i  qu'il  suit  :  «  Tofis 
.x('<lès.iMti^.p4»«iiii]^nfiia^  §eniral,  connus  sov^  ks 
a  divers  noMfs  de  t(iiT69vai¥iei^  et  vagues,  K^t^f  iW^- 
i(  jâgwSi  iUndes^  pacages^  p^lis^  ajoncs',  bi^uyeix;^^, 
H  Jwi^iMiiEimttii^liecsuM,  vacant,  pelus,  nu^rais^  vHr 

(1)  kh,  9  âe  cefte  Foi  :^  «  -Les  terres  v^roès  et  Vagaes,  on  gastes , 
«ilaéi^ ,  àiêm  ^enéu  bu  Vi^aos , .  gârrlguci ,  doyii-ka  M^MniHiMtéa^e 
«  poufraiont  |ka|  j[,usVfîer  avoir  été  ancieiiBemenJ  en  poites$ioii , /«ont 
«  censés  leur  appartenir,  et  leur  siéront  adjuges  par  les  tribunaux  si 
«*éif^a  ^rméfH  tèfkr  acffon  thms  le  Mai  de  eirHf  eri>^»  à  «Itonfo  qu«4tts 


«t 


continuée  paisîblem(g;if  et  s|ii8' trouble  oeodant -^^rantë  ans,  ^ulls.eo 


^  récêgtB  et  iQoii^tagiies.,  et  sous  toute  autre  ééa^ 
à  mination^^dcoiique^soiit^etappaiiie 
«  nature,  àla  gënéralité.cies  habitans,  on  membres 
e  dies  coinniuoes  ou  des  'se(:tions  de  communes  daus 
«  &!  territoire  desquelles  ces.  éimiinunaux  sont  Âtués, 
c(  et^  comme  telles',  lesdkes  GOinmunes  ou  seiçdôkks  de 
«  jrommunes  sont  fondées  et  autorisées  à  les'  jfieyen^ 
((  diquer,  sous  les  restrictions  et  modtifiçâilions  {»or- 
<c  tëes  par  ^s  articles  suivans. 

V  Article  8.  La  possession  de  quarante  aii6,e3igëe»pM* 
«  le  décret  dia  28  août  1792,  pour  justifter  jhss  prvjirië- 
«  «es  d*un  cî-dlevant  seigneur  surlesterrts  vaiiies^tt 
<c  vagues. •••  Uis  pourra  en  aucun  cas  sti^pléfâpie  litre 
((  légitime;  et  le  titre  légitimé  né  jpourrà  ébe  eisim 
«  qtd  éinanerak  de  la  puissance  féodale^  maïs  éwirier 
((  ment  un  acte'  autk^itiqtie  qui  constate  qu^&  fvnt 
(f  légitimement  acheté  ledit  bien,  emfmrùïétkmt  à 
«•  Fartide  8  d»  décret  d*  28  aoàt  179a:  )t 

'  Ufie  premtèi^e  question  a  éle  agitée.  On  a  é&w/MÊi^ 
â  la  loi  dé  1793  a^ait  substitué  la  pfcsçriplf^tl  orA- 
naire  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  uiéi 
de  1 792 .  Pour  l'affirmative;  <m  diAit  :  «  La  loi  de  1 7^ 
ferme  une  espèce  de  corp^  de  droit  <sui^  la;  prc^i^' 
des  terres  vaines  et  vagues;  él|e  réitume <ét  méiî^ dfe 
étend  toutes  les  dispoKîtionè  des  luis  antéi^urfcs  rem" 
dufeft  depuis  la  révolution.  Or  elle  ne  dit  nuBe  parl^ 
comme  la  loi  de  1792 ^  que  l'action  en  revém&€i^4m 
dea  colMBimes  sera  limitée  à  ciHq  ans.  Ooifief  aetfontlcs 
4;ommunesa  été  prolongée  par  SdUejusqUfà trente  Mfàs*ï> 

Mais  on  répondait  :.«LaÏDidè  1793  se  combiné  avec 
leè  lois  cpii  l'ont  précédée.  Elle  a  sans  doute  dérugé 
à  la  loi  de  1 792 ,  en  ce  que  ceHe-^ci  pennetCait  m$x 
wciens  seigneurs  de  se  retrancher  dans  ime  postes- 
aion  de  quarante  ans,  tandis  qù'dle*vettt>que  rdsn  ne 
puiss  e  suppléto  a  un  Htoto  pur'  de  tout  îacji^  féodal j  mais 


€^  tte  Vâ$t  pas  expliquée  sur  le  i^Idide  faciioil  en 
Fesûtution  accordé  aux  comiiiiuie9.|Ôr/d^ttfie  part,  une 
loi  postérieure  ne  déroge  a  une  loi  ant^rie^re  que  lor&r, 
qu'il  y  a  impossibilité  de  le^  concilier  Fune  avec  Fau-» 
tre  :  et  ièi^  rien  de  plus  facile  que  de  &ft^  cqncordeif 
la  loi  de  1792  avec  céHe  de  179*3  ;  de  Fautre,  h*  loi 
dé  1703  aurait  été  peu  rationnelle  si  eHé  eùUprdri^e 
î'na^'^  tre&te  afiis  le  délai  delà  prescrij^on'l  En'eâfet^ 
les  terres  vailles  et  va^es  appartenaient  aux  âeigàeurâr 
etkveipBL  de  IK^ar  ''droit  dé  baute  justice;  Ce  dr(ât,,  gé^ 
BKSfaJfejaietit  reconnu  et 'consacré  ;,  foralril  pot}r  eux 
lui  titre  certain.  Il  est  Vrai  qiie,  dansYéspfit  qui  ttÊA^' 
iaii^kf><|iiliiLUi,  en  1792  èi  17^3^  wi  siqipcftkil  ^ 
t^'fÊtÊ(b  éiuX  wîeta  ; *qu'il  RjpoBaif  sW im  <ionferttr  f^* 
aÊÊ^mmiÈé  intérrénil  enfcrfe  1^  Migneior  M  le  Tasaal  y'^M 
1«  pMHMr  «fiiét  ' par  Tiolètee  dépouiUé  lé  secoué  (r)|. 

(1)  ll'eAt  initfîio.jfie  éirj»  fp*liMtàrt<iiif«|i9iit  fi»  9tt4.flh^  .jJNpii^^^ 
ce  système  des  législateurs  révolutionnaires  ^6  tjQa  et  d^  I79^:C«M 
c^  ^jnell»  er^.èttim'^itvtf,  pMr  k»  ((WrsdlMie»  efeémpleB  et-  JP^^^S^  t 

p.  1  à  i4,  ei  p.  161  à  i7Ç).^fécAiali(^9  qui  a  gouverné  l'Europe  pea^ 
difat  ^si«urà*sîèciès/né  peôtftvoir  été  un  système  j^adicalement  itté**' 
yli^nf  ;.#uM||Btetit  il y^wtitf #•  si  igmgÀm^  ot  si >géaénil««i<Mt  ivii-' 
sisté.  Il  y  sijphitf  c'est  qfi^en*  ««b  icnips  bi  /[éod^Iité  a  été  un  progrèt 
immense  ;  c'est  par  elle  qae  les  terres  ontcomcnencé  à  se  diviser,  et  que  le» 
taî^s  inférieurs  de  l»  ^pciété  m  sont  éle^i^s  de.  TesdaTase  qai  le*  dior 
nùnaii.  dftns.  l'antiquité ,  îusqu*à  l*état  de  vaa^bge  et  de  bourgeoisie*  Jt 
c^vîem  qîùin  dia>lMJÎlûnie  siècle  la  féodtttiàé  -ne  ptuvatt  plue  snlifirç  m$g,' 
]ieàaîàt.d^|ittt'«b«té«é  pMqUe  entïbreaieDt  rajelibie  :  auasi  4ut-t&  •nfkmtkr. 
àiaMfMM-^  ^lW|^'^éU|îsb(e«rsd«  1789 qui  pronoéiçèffttfl  mM-^ 
tUwmj/tà  4g»i^TM|t«  leoi^^rae  lin  «Itotade  «u  dé?eioppeéM«iltie  h  àéà 
inocratîe,.ie«  Witatibns.f^é^lis  qui  jadis  avaient  aidé  queJqiiÉ»*|Mm; et*. 
Ées  progrès. "Maiii, 'ce  qli*ik^t  ^remarquer»  c'est  qut  TAisenittétf  cew- 
^i^mH^9'km%  9^M  ^^k9»^f  ^1f^  ^  droits  aoquip  soMii  ma  «apitt, 
et  ]'oa  em  voit  précisément  un  exemple  dans  '  TattiHniAîoB  det  ttrw 
▼aktes  et  T^iXCi.,  ^i^.  f»oiir  rateïiir,  furent  dévoln^f  aux  cqnwniwm  gitr 

là  Mû  du  i3  aval.  170^  maissoiis  la  cooditioB  qaie  les  feiglièiirf 

us.  s' 


feraient  cellM  é»ol  3i . s'étaUfii  mû  en  poteeimi  «aiarta  4M.ioii«| 
des  <âk^tuBÎesL  ^pariVant  en  rigi^eu^.  Voilà  c^  qu^op^  peiit  «jfpafar  wi^, 
former  avec  prudence,  lyiais,  en  179a  et  en  1 79^9^  la  ^lït^  'ran^pla^ar 
la  laison,  et  IVn  m  riaîl  de  riiistoiiè  tmme  en  4rMto  9t^m§.r^l^, 


SSa  BnfCRiPTia)f« 


•■**•  •  / 


m^s  4^1  ifU)Î0's  Içfitre  existait;  il  valait  coinmè  ti] 
;.  Dèçi  lorf^  les  lois  de  1792  et  179^  lie  | 


appai'ent, 

saient  (ju'opérçr  en  faveur  dés  communes  une  véi 
ble  rpstîlution  en  entier  (i).  11  fallait  donc  se  conj|>r-^ 
mef  au  principe,  de  tqîit  teinps  en  vigueur,  quelesres- 
tîtiitîons  en  entier  doiyeril;  éTU*e  restreintes  dans  un  ^ér 
laî  plus  court  que  les  actions  ordinaires.  » 

uçst  ce  système  qui  a  prévalu  :  Ç9n8âçrQ.|^\i!|,  j|i;>lj 
r|t  du  I p  février  1 8 1 3  {z)^  Ù  n'est  que  4*]fiïû$ï*.^,^^f. 
t^tfi  aujwrdtHi  (3);  TQ^tef9il,  Mv^^Ml^ 
cJiAUejy5gjtHftSS^,(V)i.ï^^^^^  hpe  yçn*B,piM^^pit.^«$ 
8C«Wi4f?  ^P^XW'i-JfMr^  iu^pi-ession.,  :^    ,..,^  . ,;   ,^,  ^, 

dïB'lïiiçAcHptioil.  (  *|/W  «•  .&? i  «t  sttiyv  )   • 

O^mi^  k  d#laî.  «k  cîtû|  s^  n^'a  |mui^  m#»  «mire 
lîn  eoiiiiiitiMs  'qtn  ii^sont  ibtsç^  çfl-  MAii^Mliii  f}é^llftc 
d^Vt^ï^ams  vains  et  ,vagCLe$  qîott^  f^^  loi^'.d^  i7gg>  «| 
ï^^  kor  titliry^uaiefiâe'  o^«ttt/eii>»fii^  ifgLe^ÊÊie  hmt 
sçnç/ traduit  en  piaiigie,'  daîji^^ji'adi^ê  ;  j^^T^à^piE^ 


y  4tt  reste,  omv  ^  foudfaroRl  se  T^re  ^eA^^iné'fHsIe»  f«f  èm 


|^r^44ièr  jit  d'ufie  h*iiU  et  large  iii|pacti«Utt.         '    •    ' '*.  ..    -^ 

i^Mi  Mtr*lB,'  JMp^t:,  jPKri«>^/jH.i|^«3<.,-cél-f,  i«^4/«»€!#ii*ib^ 
.  fl)  -|i%f;*lni'  arrêt  ^"h  cour  dé  ciss^lîon  <Mi  tS  ^l't^  ^xj^  p«M^ 


t.* «df  f />9);  Au»^  tiiç décembre  i84StP>W>  asî.'j  %lStf^,  î|ô,t, 


^liiff  <^)«àr  A«4?^^^  4^ 

lut  qui  possède (i)7     ,    ,^'    /  4  , 

d'arrêts  (2).  ' 

-*M) .  '^ett  àil^cMfr  iFalIteûrs  ^  îa  pbése^iofi  ait  «te 
fearflfe'^ki^^li^^fert  nul  iit 

térî«iiii|**e«  fî^^^  Éè^irt<ms  te fetigagè^^e*  fa  coùrHÉ- 
cMtJiiteii,s'é>bB  Wn:tiriNÉ«^4e  ^a^ëatt>  éH)| 'mai  î^Va f 
«  Que^  si  ce  ju^m6ii«ir<;lMfbl^k^ 
«- imwiii  kiniit  fiit>)ildeiarerfli  îMilltl'^^èiÉ;''M 
((fM^  «»fc^lè^V«'est  que^fcr  ilÉMifd^r'^l'ef^ 
(f  f  ipiiui  4eF«MNiÉlM«i^fà9ftfÉer  ^n  |j^^tf|r  jiifNe 

«^evwvt  a««|iftipre^^  àM^iI!^ 

((  dont  rdffet  néœssaiw  il^^^e  éoImmm'Êm  <Witllt^ 
Ution  d'un  arrêt  Pendu  par' la  cuiir  de  Wwic^ ,'^11^' fe' 

is!  ^^■?T'"'-,.     '■'•'''  P'  55S;  Daf,  a6,  i,  ai3;itir«y^ 

*e«  «ittq  ans,  el  {l0);sédait  encore: lirs  de  fa  demande.  /€/.,  i4  j^îii  i^ls 
(DalL,  3av  jf,  î»59).  /d.,  i8  janvier  i83o  (Dali.,  3ô,  V,'  7%  >€/.  ^  nV- 
yembre  iiia7(i)àH.,  a8,  i,34jPfl/flïV,  18a»,  t.  a,  358f'ilîrey;  alT/rlSei).- 


'H 


Mf ^  hmmsi^efiXki  GMteet  Beéulbrt  ;  aivét  par  UqM 
0pMa  eox»  i  peil4^^'«ii«  pdMession  cèntiniiée  ma%»é 
àeB.hm  ifui  fe  co^dUkidkiii  1»t  suffisante,  pourra 
^'elle  soit  paisSJe,  non  Tijplente  (i)  et  anime  d^^ 

mim$  pc^ttr  diipeiM^eir/ ^àgkp  <l»  justice  d'apms/la  loi 
de  179a  (2).  w 

cmfiptç  d'une  pwseuîon.  pesitive,  sritt»  \fi>r  hn  o»f» 
aHines^  suivant  le  vqM  Jkshmà^i 792  fl  17^  ^'et. 
dnnt  TeCfot  ctQiMitt  f^été  de  tÎMi;  ^  M  .e(i|iM  toàMw 
yii^viU  dM|l-d(r  i^  \ 

llim  du  i«  yvppr  l»o  (3)  ,  qui  déi%  «pM 
ear.i|R«lande,  if  fiHrk.petfre  ka  •henkwt:tefr  y 
4».l»  kruyiffe,  c'es*  fimmim  maie  Mifie 
n^ipm  dans  leeeas  le  plttU'iMiilev  et  eii^«lr 
Yjttmimv  nëeeiieiie  p(Mw  l^M^^  In 

JR jinmT  /^#àb  fÊÊmj  mtàs  hmem* 

^Mtlm  en  peeseSSBHHil  pl^fflMMlMK  9e  M  pVMBRMBMBHI^eRS 

ieif  dt^  i79aetdei<f9|i^%0Mlk4éiw 
tard?  Son  actionypeugWc  ritw>*iiPriei%it  <ill>4ti:irfL^ 
àcinq  ans,  ou  bi<yir^4mi<l<.^  |ii>t»^i»pi|^dhiÉiBe^eiJh 
naire  des  actions  2  .  .       ». 

4^ai  TU  sou|fBnir<ley<nt  fcfeeur  êm  Wairty  fMfe  Inysp» 
ctiptio9  de  cinq  ans  n'est  pbjùî  npplieafak,  A  veîei  ee»* 
i^nt  on  taÙMAait  :  «  lies  Ms  de^ii/)!§ft*^  «798  tfmA 
tmk^'dknkHQm^ilxCk  ht  tf^fkviêphyn  tiÊ^f»/^et^ 

■■ijyjJiM  ■■iim<njt; mmmii^mmf^mmmf9(^^0ttÊmèfmii^t0Êmé^LÊ^^àLm^Li^ 

(1)  fn/rif]  !>•  ai^.     .  v  '     ,  ^/ 

(a)  X|^rd^  II*  ;ti6.     •  „      .      :    r  ,,  4 

<3)  DiU.»  3o,  1,  7S.  ^<»ir.  ivi  atrét  'dUr.Nt««>4u»ir-AitiStif  Om 
(DMl.  »$r  t»  3a^)«  OÛn^  caUft  cifto,  ÏM^tùmnmmmmimA  iir«(*<4^fc> 

»rcKc  die  ( 


tipuerFeverciecdle  ce  droit  liiaii4Pr^  ut^' 


'-<* 


imteg  wtàfe  ks  fepoliiitkii9  pmiia^e»  fmà»^hm  "éé 
h  pqissance  féodale.  Loi*s^^^  p«^.fbtifaettM  àe  Mi 
}M)  )ès  communes  se  sont  onts—  '  #it'  pmitessi^n^  ou 
bieniorscpie  ces  mé^i^  1m  1m  mA^wkéa  fMêéâkM 
k  biens  vains  et  vffgw»sitxL^  sw^lew  temtqire,  il  wt 
duc  quela  réintégration  ^^est  opénée  dé  pioin  dtoit»,  <|ue 
k|>pepriél#à^ûoiisolidée  sur  lemiMKéte^  ef  qkia  cnlpis 

iiiH|ïiuÉélb^  ;  mais  si^  plw 

jird,  iMÎe  coinimuflie  vient  à  étrc^  (uivée  4e  sa  pbsses- 
^i|,  ts^fmaécfi  ne  sera  p^  l'abiu  de  la  puîssanée  ié^ 
d»ie  c^lii  l'auta  d^powiye  ^  dtlç  irfanfinra  dfms  la  claile 
k  to«s  hsi  ,j»opriétairefe  qpp.  oà|<^l»i9^  .an^  pour  a^^ 
damer  Théritage  qui  leur  appartient.  Les  causea  ^pi 
«lt  i^it  lisoitér  à.mq  an^  l'action  «n  :reatiû|tiim  des 
C«Hmun6s.»é  aubsisteront  fLv^  ;  on  n^aura  plus  k  faÎMi 
ate^  ^  adkarsaîre  qui,p«iaait  dans  le  droit  fikiésil  iw 
tifa?  «Ai)p4.  »Get  advesimre  a  été  vaipçu  par  ks  hià  d« 
1792  et  i793,.etdëpoûîUé,  par  I0 £^1^  de  la  piâse  '4e 
]t(iMi«Moii  de  la  c^mo^ime^  Or  ^  la  féodalité  étafttifé*- 
lomaabor^d^  causer  JkpP<^c^ip<^  àe  cinq  ans  cfMe 
dîetre  applicable  ;  oh  rentré,  dans  le  droit  comwwpt. 
Au  h»  tf  vûïff  actio»,ei^  ip^^itatioû  en  entier  qui  a  dis- 
|i^^.  pùia^i^  là  rfstiti^oix  a  eu  Heu  de  droit  et  do 
fait,  il  n'y  .^plus  qu'aine  açtioa  eu  désistement,  réf^ée 
l^ar  )é  dëlaji  ordinaire  4ies  actions*  »  Oiî  verra  plus  bas 
par  quelles  autorités  on  pourrait  corroborer  ce  sys- 
tème, et  pal»  quelles  raisons  on  peut  essayer  de  le  coàa- 
katti^.  (1  ).  J  ç,  ine  'contente,  pour  le  moment^  d'avé& 
savileiué  la  diiificulte^tnie  réservant  die  la  résoudre  dms 
ilUta  conuttetitivirè  de  l'article  2^43. 

24Â.  V^m  demandé  si  la  loi  du  io  juin  17^3,  qui 
sMtlhét  au  îujeemeint  des  arbitres  les  contestatibiis  en- 

•  -u-        ••■*■'  Ç    .        .*  • 

«  r 
*  *  '  r 
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r  Mais^oette^fMdMiiiyaiiC  été  portée  dervvRt  kl  cMÉ 
à^-éiai^ttàsms  ift««iité)«f^a««b«iion^  par*«rtiéf;  4ii  lâ 
iMHi  1^8  (i)s  K  i|«e  k  tftMSgioment  de  joriâK^m 
(I  ;  furremidfitu  k  ctiiin  des^  procédures  n'a  )^m«bMii« 
«  |kefid«i|B  (»ui1i  de  k  justice^  ^  ifiielh  dèateaiide4M^ 
«.  Mit  pu  être  mâÊnOiét  et  snkie  devant  ier,  adbiiâreav'  *è 
4«aj.i  f!  h^  ti  |i»«*i  én  ttbn  ^Hs  de  %li»peii^féb  ît  k 
preftcriplkmdfe  tiifq  «*»  |>ar  Ifeloi  d»  21  priiMa!  aii  îft 
iliirogée  plu*  %*inI  "par  ceHc  dn  ^  teïit0s*/im  ïfc.  ^ 
ét%\  leiB  ne  c«i^«iehD«tït  tjne  le^^ras  de  pâst»^  de'éùift^ 

"'tfta*.  Dû  resté,  la  presdriplton  de  difq^aiis  neeéit^ 
éiMfife  .piw  leS  «etiôftt  cti  désistement  qiaéifés  eéiMim- 
|M^  mflâéiît  kdirijger€oiitfe€fe*$ui*pateu«  antérif!iik 
i'ï^Jl^i  et  ï»7a3,  mais  qnïnejj)éîs^?rgi|eàt  j^  pw* 

#ÉÇSsîlï*ir^fflis  ïa  puftjstote  féod^  *    ' 

tlN*t  là  doctrine  <Jue  f  ai  Sôutéhiîe  dan$  dès  coàdlu^ 
rféti^  tjae  la  cour  dfe  fCfency  à  âdoptëeis  par  arrêt  du  3 

'DeÉ  habitans  de  Ik  ëtunttuné  de  Matibet-Jt^f^htaftie 
prétendaient  que  de  totit'tètlipsîîs  avaî^it  po^ëdi 
cekaihs  terraîta  vàiris  et  raguçs,  énvebpp'és  par  une 
2dtie  de  terrains  commuiiaûx  appelas  fîèzej's.  La  ccmi- 


,(i)DtlI.,  ;i8.  1,  5?. 

(a).  Arrêt  de  |a  cour  de  caÂsation  an  lè  d^cei^life  '  ;:}.§a7 .  (4)211^  a», 
Ij<l3^.  Lu  M'fftt  ai  prairiai  an  4  «9^  ainsi  cenÇilte-.  in  tf  ^ert  suH^f»^ 
«  visoirçmeht  à  toutes  adtiÔDs  et  l^oareiiUef  rt-'mllaiit'  -ija^J^aw^tiVit»  é» 
«la  loi  du  10  juin,  i7g3  sur  le  parlage  des  btieRs'comimuiaa^x;  »  et  la 
liî.  |ki  9  mitose  ian  \^  ipoHte  ,  ait.  7  :  «  (^mâl  mUAMt  ôin^e  imtitn 
«jji»urr^ieo|  avoir  i^  iiUetftac  «ur  U$  n^«fMs>kM«()^,)(iife9s  ic^^pm* 
«  naux  partages),  le  sursis  prononcé  pair  la  loi  du  #.i^pi-airî^  aifi''4, 
«J^  toutes  poursuites  et    actions  ré9uU||]t  d«  iaJîM  dU.  xo  jiiîil  iTA^ 

(3)DalL,  ^9,  a,  ii3,  '       .     . 
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i^ijaliè  dli^stf  Gdiitre  eux  tme  Mlion  fwûr  Its  £iR*oeir  à^ 
se  désinter  de  ces  terrïMn^,  q^'«Uli  soutenait  aroir  étfé 
usurpés  sur  le  sol  commuai  ;  ei,  à  défaut  de  titre,  elle 
plaçât  le  fondement  de  sa  dem^anide.  dans  la  .présômp^' 
tion  établie  par  les  loi^  d>^  1 7^2  et  1 7934  présomption 
d^a'utànt  plus  gravo  dans  Fespèce  ^e  les  anciens  sei- 
gfbeitFs  n'avaient  jamais  rien  réclamé  sur  les  rièsesy  et' 
qâ^  le  domaine,  qui  les  représentait,-  gardait  le  silenc<i 
malgré  son  énergie  à  faire  valoir  ses  moindres  droits.^ 
Maia  les  détenteurs  lui  répopdàient  que^  puisqu'elle 
allait  chèrclier  dans  les  luis  de  1793!  et  1793  des  pré*-* 
s^mptions  dé  nature  à  remplaeei;  le  titre,  elle  ne  de-«f 
Tait  pas  scinder  les  disposition*  d^e  ees  lois  ^  et  qu'il  £ii)>l' 
laît  qu'elle  ateceptâtla  prescription  dé  cinq* ans,  placëé 
à  cè»é  de  la  présomption  de.  propriété  native ,  créée  en  * 
Ceivèur  de' la  commune. 

Mais,  disàîs-je  dai^s  mes  conclusions,  Tartiele  ^  de 
la  loi  du  28  aeûtîai  1 4  Septembre  1 7^ ,  en  n'àéfcôira&t 
awr  oommunes  qu'un  délai  de  cinq^  ans  pour  fait*e  va^' 
loir  la  présompûôU'de  propriété  qu'elle  établit  en  lèl* 
faveiir,  supposé  im  fait  quil  fkut  toujours  avoir  pfc- 
scnt  a  la  pensée;  quirnd,  éU  interprète  cette  loi  de  tit* 
constance  :  c'est  que  lès  andeiris  seigneurs  à  qui  le  droit' 
féodal  aHribuait  les  terres  Yarnes  et  vagues,  en  sont' 
eti  possession. positive,*cft  que  c'est  contre  eux  que  fei* 
cMnmci^ies  ontàpouï'suivre  Fanéantissement  dèccè^- 
nëfice,  conisidéré,  à  tort  ou  à  raison,  par  lés  lois  nou^- 
vèlles,  coimme  une  véritable  usurpation.  Cest  ce  que 
pttfUrent  tioti^>deuléittent  les  préoccupations  bostilcs  li- 
lat  féodalilé  qui  agitaient  alors  l'Assemblée  législative, 
imis  encolle  les  termes  de  l'article  9  :  «  ^  moins  que 
les  d'de^ant  seigneurs  ne  prouvent  par  titres ^  oïl  pai^ 
p^sesi^ion-  exclusive  continuée  paisiblement  et  saris 
tf^èmbUspefidùM  quarante  ans^  qu'ils  en  ont  la  pfo'-' 
prtété.  Le  ïégtrf^ur  supposé  donc  cpxélk  lutté  est  en- 

a3. 


gagée  i^îitpe  lei  eamniimes  e^  le»  seigneurs jU.diei'am: 
j^ses  }€8  intérêts  démocratiques  avec  lés  débris  de 
Tantique  féodalité.  Quant  aux  simples  particuliers  ^  U 
nW  pas  question  d^eun^.  Les-communes  restent  donc, 
à  leur  égard,  dans  le  droit  commun.  Elles  conservent 
la  faculté  d'agir  dans  le  délai  de  trente  ans  pour,  ce 
j&ire  ^restituer  ce  qui  leur  appartient,  en  vertu  de. la 
{présomption  légale  qui  ressort  des  lois  de  1^91^  et.de. 

S'étonnera-t-on  que  j^oppose  aux  particuliers  ïâ  pré- 
somption de  rarticle  9  de  la  loi  de  1792,  €tt  qu'en  ce 
qui  concerne  la  prescription  abrégée  établie  par  eé 
iMine  article,  j'en  appelle  au  droit  commun  ?a  me  re- 
pirochera-t-on  de  scinder  l'article  dont  il  s'agit,  de 
n'en  prendre  que  ce  qui  est  favorable  aux  communes, 
et  d'en  retrancher  ce  qui  estfavorable  aux  particuliers?. 

Mais  n^a  réponse  sera  bien  simple. 

,  Si  la  loi  a  cru  quç  le  droitnatif  des  communes  ét^ît  tel- 
lement certain  qu'il  n'y  avait  jjus  qu'à  le<;onsacrer  paç 
une  présomption  légale  ;  sile  droit  féodal  a  de  céder  de- 
yant  cette  présomption?,  malgré  §a  respectable  anri- 
^tiité  et  sa  longue  et  publKju^  rexistence ,  .<;o^i)i^^  à 
j^us forte  raîson,ce  droit  des  commune^  a-t-il  dû  mi- 
liter cpntre  les  particuiier.8  q\îi  tke  kH)avai^nt  p3^  :dans. 
la  féodalité  une  présomptiop  eon traire  ? 

Mais  cet  argument  a  j^r^/or/,  qui  tourne  c^wtrelés 
particuliers  la  première  partie  de  l'article  5 ,  s^ffaee 
complètement  pour  faire  placç^  à  d'autres  idées,  lars-^ 
qu'il  s'agit  de  la  prescription  iixlroduite  e»  ftiyeur  A^" 
seigneurs  :  ceux-ci  avaient  un  titre  légal  4ai^^  le  régime 
féodal.  Quelque  aversion  que  les  législateurs  de  92^ 
de  93  eussent  pour  la  féodalité,  i}s  ne  pouvaient  s'^m- 
pécher  détenir  compte  du  fait  de  leur  possessiîsiiAtde 
la  cause  qui  l'avait  produite.  Sans  doute^ le  droit  fë^dSil 
n'avait  for^ié  w  profit  du .  seigneiir  c|^'^ft  oontrit  léir 
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tionildfre  :  akisi  le  voyaient  ceux  qui  prenaient  part  a 
la  confection  delà  l6Î  ^  d'accord  avec  certains  publt«- 
cistes  dont  les  doctrines  étroites  sont  aujourd'hui  re- 
gardées comme  fort  arriérées  (i);  lïiais^  précisément 
parce  que  les  seigneurs- ayaient  un  titre,  il  fallait 
agin  contre  eux  dans  un  court  délai  (2). 

Mais ,  à4;égard  des  détentions  illégitimes  qui  ne  pui- 
sent pas  leur  origine  dans  le  régime  féodal,  où  est 
leur  titre  coloré  et  apparent  ?  oii  est  l'excuse  ^uî'  forc« 
à  mijtigeir  la  lotigueur  de  la  pre«tcription  ordinaire  par 
rintrodùctîoB  d-lttic  prescription  abrégée?  Là  où  S 
n'y  a  pas  de  titre ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  en  on* 
lier  ;  là  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  en  entier,  on 
pçocîède  par  l'action  ordinaire  en  désistemeilt,  qui  dure 
trente- an»  :  la  prescription  trentenaire  est  donc  la  loi 
des  usurpateurs  étrangers  à  la  féodalité,  et  la  deuxième 
partie  de  Fartit'le  9  êe  trouve  écartée. 

Cette  opiniony  i^fue  }e  fortifiais  par  des  considératicms 
plus  étepduiBç, ,  n*ais  inutiles  à  cpnsigner  ici  y  se  troûyc 
reproduite  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale. 
,  206.  Je  mfe  suis  occupé  jusqu'à  présent  dé  la  resti« 
tiition  de^  coix^muhi^s  dms  les  terres  vaines  et  vagn^v 
lie  mouvement  résFctionnaire  efi  faveur  des  communèi 
ne  pouvait  s'arjf je t^ là.  '  *   . 

^Los  seigneurs  s^étaient  attribué  le  droit  de  faire  '^»^ 
traire  à  lèûv  profit  le  tiers  des  bois  et  biens  commu- 
«4mL  situés  4ans  rétendue  de  leur  seigneurie.  Ce  droit 
S^ppelaft  triage  (3).  Il  était  fondé  sur  cette  idée-,  qui 
àvfliït  quelque  chdscè.  dTiistoriquement  vrai ,  mai^  que 
les  jûrisç^suhes  dé  la  féodalité  avaient  poussée  ]usqa'îi 

i  *  . 

(i)  Vg^y.  anpràyjÊfi  i^,  note,  et  infrà,  B»  ao6,  Bo|e« 
(^•AywMi»  nf  !<)»«' 

-(3)  néperti  f«  Tri0gè^  ]>iiMd,    p.  ioo«  M^  ProuA»)  U  6,  f.  gâ€» 
Ord.  de  Jt6y,  lit.  a5,  are.  4el45.  ' 


3d8  .^R£9CfiUPTlM.     ;  « .' 

Tesa^f Btîonv  f|9 voir,  quK  lès  biens  et  les  bois  pesKdUb 
pAr  le»  commuiies  provenaient  origînairemefit  des 
cQBoessions.des  Beigneiits.  En  fait,  il  n^est  pas  dùu^ 
teux  que  la  plus  grande  partie  descommunes  de  France 
lie  doivent  leurs  richesses  territoriales  ailx  libérantes 
des  seigneurs  (i),  Stimulés  par  leur  intérêt  pisr» 
Monel  à  appeler  des  habîtans  pour  pieupler  l^s  soÙlÂdes 
imr  lesquelles  ils  régnaient  presque  seuls  et  sans  s»* 
jets.  Il  y  avait  cependant  beaucoup  d'exceptions  à  eatte 
vérité  blsU>riq^e»  Qiielqjiefois  les  conimUnaiN^s  d'kh* 
gitans  puisaient  leiurs  droits  de  propriété  Sans  é^ 
t^mp^  antérieurs.  ^  la  conquête  d^s  Gaubii,)  eu  «  des 
é|ioque^  plus  récentes,  mais  où  le  droit  préexislant 
d^^s^^neurs,  souvent  ioerte  à  cause  de  60n  iittmBiiw 
^i^ue,  n'avait  pas  conti!arié  Toccupation  <îes  vas- 
»aiftV  i|u{  s'étaient  ftxés  dans  la.  localités  'D!«âleqFt, 
lorsque  le  droit  dç  triage  prit  naàssanee  {2);,  le  temps 
a>^«^«€0|iLii^ert  de  9on  obscurité  iWigine^de  toutes  tes 


> 


stiir. 

}^4^m9^m  4^.  49ni<9<iiH/9  >oMUa{kiit  •4|q«  lenAr^t  ppimiâf  el  inné  $« 
troQTe  taujours  du  c;6té  des  corps  .comqiuniiux,  tai^dis  -a^o  du  cJ^é  ide| 
seigneurs  il  u^  a  ^ue  spoliation  et  ustirpatio(l  violente.  Je  crois  iavôir^ 
mmri^fitiàtHi'âé'  ce^ystéint  ^-  «mpmnté  à  èéiphéj^gii  Ê^jpnrà'km  (oH 
arfiéir4«  ^,  à^fV^«  dpctrjn.ç|  historiques  t^sn^ps  «p  j^i^é^jX,  à^miim 
articlç  de  Ja  Repue  de  législation  et  de  jurispru^ncé  ^U  l*^,  p.  i  i  i^- 
Et  'ttmtetlms  fè  ne  serais  pas  étonné  de  Toirplus  d'un  lé^giâte  èMl- «Mi^ 
^Ifi^au  p^fAdove,  parce  qur  je  nkVk>igiK'd«s  iifée*  re^uqs.dg^H  ytupiUt 
des  livres  4^  )uris|grudence  ,  et  enseigna  par 'PûmQàilji^  Lo^SK^u^ 
^A^uesseau,  Henrion  de  Pensey,  etc.,  etc.  Maïs,  àDiour^Thul  «ye't^*»^ 
^rit .dHtK|épendltfxe  a  pénétré  partout,  il  s^laWietnp*^  t»è  jf^'ij^cktà 
siit  parole  des  auteurs,  qui  sont  encore  grands  sans  d^ute  dans  le  dlfoit 

vaux  de  La  science  moderne.  Tandis  que  la  rénovation  6ts  études  histo- 
riques fait  de  jofir  en  jour  4le'n<Hfnbi*ei|fes*CQDqHèC«s^.«ité«rè'4c  |^nt 
de  ralliement  à  tous  les  esprits  sérieux,  l8i')urîsppii4^itofiv4^nM^««lîll.  b 

(a)  Au  seizième  siècle  à  peu  près* 


awr  a%ticpMeft  droits  «^ivU  pre«Hiptioa  l«èiif(«lt 

détenues  à  titre  de  pr<^riélaire,  sans  partage,  upé 
Apmt;  4'iMww  '  c'était  â^Kù  ««.-«bas,  une  otagéKtion 

tila^  49iè»- «ouf^  ^  cQiBwék  p»r  véomiscaMe,.  oc 
lllldit^t  t»«gét  ioccBRftatili^^yooi  le  fe«|M)«t  ^  %k 
prescription.  Néanmoins,  depuis  rftrdonnaiM»iJ©i€%, 
ln.""riiqt-i^lit  «W^a^ré  fVsM- l«4-il  fftiwit  pastte  du 

Ii#i  l(ki  4ii;  a8  ipacft  17^  abolit,  ]^4'«v«nir  aciddk 

!«»,  iiwM.  «â^«^  ^  l»i»«A  s«b«Â^t«r  4«fi  ptt-fci{pii 

^  WHiiitV  PPtt¥  ÎWI.  iWrt  ,p.<We«swm  pl«%  f»e  a^M» 
Jjlire.  iBifiiXkôl.lM  Ml<i«s  sMsbauTereiïf  »  la  fé^hOiiiiM 
4e«Ml|»]wi«1^49|^-^«»  «çtiqa«i«f  l4li»asMMl  lailsidu 

WeifilA  4«rordwuwfifiâ.i«ki<6»,  #ii  tf«  qm 

av^tHM»  iiv<iili^«»»I»W  rwtçér  «a  p«ssaa^ 
de»  portions  de  l)0Urç  biens  communau»^4«w»|l?«»uiUH 

.  0iMM  MimfSmi^A  «Ue  pt«Hi«|  s»  *tiftocb««aMl»« 

c(HiHMl.i'à)^r«  )'jt:<rtit.&^en  son  temfi» ;'  eÙe «•  ■««fil 

criplion  «^  pour  des  possessions  immémorifdes, 

\  mH^T^Îl^  .)^ilra!«in«««  de  L<M*r«um,  Bcmnii^ 
^<^^\Mi.  .êtti. .  U  existait  «Hk  «tttn  drMft  loilBB  dl 


(ij  yt^.  pfx  arrtl  de  oMiftian  iu  aj  aTril.ilîaS  ,(IW4»  19»  »>  «?)• 


«Mm»;  etioadU^MB»  l»;MéftaÉa'^M9è«i  <^^<lwt lu  iiwirti 
jibi^V  4^  coMKÙnt  k  alldi|fi|0r  am  MÎgneup  le  Û€M 
Au  prà  d«  coupM  df  hÏM  êritm  clans  les  bok  ^ppaiM» 
jMni;  ÊXSL  comiiNHMft  eiiptaiite  pif  rifëté «i  à iitm 

,  y«rtîcle2  delaloidiifiS  aoùt=i9  sepinihiâ 
ftholit  k  tiers-denier,  et  acderda  cin^  ail 
«es  po«tr  fiiîre  opérer  la  Mstîtation  en  èatiMr  ée»^^prtN 
tiet  4t  lettrs  bois  et  usages  doM  le  tiers^eâier'iili 
j|9^  privées.  n  i 

208.  De  plus ,  sem:  piëtexte  de  cantokMÉnliM)  leé 
seigneurs  avaient  quelquefois  rfnisé  àa  jW^uit  iWc»» 
did  pour  dépeuîiler  les  eemmunes.  L'artiele  6  ^  la 
«eue  iei  aul<9risa  ees  derniers  à  se  peumwr  daiiÉ^4li 
dëlii  de  cinq  ans  pour  faire  réviser  lès  é^ts;,  àèdkM» 
âirdts  du  conseil  vtoHisactîons,  jugMàemsl^ 
actes-du  même  genre  qui  iësftfeotiiMttis«d'^^!» 
■•  ^i99*  Enfin,  lm*sq«e^apt^  un  aiyentêmeiWi  |[<éÉrfrtd 
de>|pu»^t«i  f#nds  «d'une  conpgkmè\ eri^tt^^  ^^'^ 
int  dii^kéritti^  ^rtiè«di#rs  €fàt  4é9*¥itm 
oe ,  cksparcdlè»  mi  j^otfioiis  da  terranih^'ltfî 
seâfBoUn  se^  ftôsaient  iuvesttjh  é»  ce»*poMi!oil»^M  ffa^ 
gJc*^  à  litre  de  re9entmt'iùn'^écùiià»k  deleift*uia* 
pvcwatie' téodalev  ^    •^     *• 

;.{4A  kif  du  20  avtél»  ï4  MpMUi&ee  979^  qéiwiwhiiiu» 
eofipnunes  la  laculle  dé  faire  revjb«r.  fàèm  4e  dëkl  dt 
ou^  «^  Im  arrêts  du  conseil,'  jugelmeiir, 
avpentewens,  bornages,  agiimensaflîoiiil,  ^piiir 
qûris  des  M^enancnbons  auraient-  jét^ adfUgdftBwàm  <^ei*> 
pleurs  (l).  *     .      '  K'  ,  ,.^.    .  -  'V  . î 

210.  On  voit  que,  toutes  les  f(4è^.4lrlid'<iu^f^^ 
rencontare  devant  elle  un  titre  JPéodi}'viili##e«iAaf! 
par  une  aetiMllMitéekeinq  années/ JWai^dkJk 

(1)  ArU^i.  IVt.  rtouéhon,  l.  6.,  p.  tifJel  t^^;  . 


tlâift 'M  àmtéb  que  k»  arfiS»mi  <pA»>wai»  ^ 

fWisjlt  piliiiiie  '4é  rècounir  swe-iroîes  j^éiebÎMft  fMMt 
^^famité^épet.  Bis  sriMf^fitcMriBiqnf &la  ipvmkffm 
le  li^îfitaDêur  }««r  jetak>  ik^^4n  ^#taàrait  fM<Ml  hê 

lear  a«^mi  \JNy^Éiit  les  tril^  «< 

fié  là  br^pwMiin  d«  iirrMr«i  taliii  jpcÉiwiaiitt»  piise 
ind&m^sat,  pouvait  faire  écarter  la  déchéttdeAfrmMÊmmf 
^Mlre  If^èoiiMmifes'^  n'aVaîeîit  pas  a|pi  dasûiè»  délûs 
HgiW  ;  UM»  «ile  a  te^ouff»  été  Desiiliie  pai^  la  ««ur  jb 
oâHiilitejfft^iE^Teur-deS'  copÉafang»  :  «  CIonaîdtfraitil^iKl 

«  repreiiairi;  de  fait  la  possession  de»*  l«^««a  dipiÎMtf  il* 
(f.  ^iàffÊk''^''  Id  9éiÀmmm  n  f^phu  fus  êtejfktmofm  k 
^  flUlHKwk^  cbw  les  #i|q  aMii  Âa^eette^  de- 

«ne  è^eat  pôiftf  »|wiiiJ)iie  epr  jutlfei^  Aana  ki  ciay^jnii^ 

Att>uqU»)>o  p0kiM4a  <lpèitMrèi^fiar4«apri»« 

2)99^%  jii^#  éÎM  «ofMdtRl  «pie  k  qevr  fk  Amai 
s'iiip  li^^  ié*^fW  ^•fciJKii^àkrttcr  eontre  dbs  >piiiarip>i 
sfcuiilaaijiii,:<it^ q^^^k  a4>|A^>^  1  ^^^  ^^  ^  reftdli  «n  mw 
rét^,  r(k&*ÉMV  V'ikiM  rateoimelk.: 

Çusst^  de  drojt^  ▼<>  Trittf^^  ^  3.  £nipp(éroefit  cite  éj^li^nent  md  grand 
noinÉlf&  if  arrêts  coh(bmies%  *'         * .      '  "^ 

.1835    (Dali.,  a6,  ly  lài,  Paiais,   lëaC,   t.  ly  p.  ^Sf^'Infrà^  n*  116, 
arrèl  de  Naiw^.    •  ^  • 


se  mettre  en  «ppe»feibif  jmmk  t»  syû.êuip  4il9^MV^Mgk> 
tmm^Mms  i«M«h«  ffM)»/4«nte«M' rë|^dbtt^  la 

téênite  du  <lii«^^  i»it>«  p*itt'àpWiBi»>qii'flift  (1«h«i«ï|M' 

iMÉffe»;  f»4irfirecpeM<l«i4.^e|»  q?»i  jiwiMi.yiffi^wt 

llfe  4tt!f  r«vét«<(priHrl««  atiopieni»;!! »  9i«tlHi  liwflqifMÙk 
W'^^i*^fféeietk»{ï^  ^céMtp«dkaAiemti4(i^ek«^N!U««^f^4«i 
compatriote  et  on  caNti'^A^'V^W^  «fémwwVA»  m.  .. 

^*  *  La!4M5«<»t^.ftte4^ab9C<l,  fttlii^hnit  iwiwr<;aj»#<KMMw 
«Mt'q»'^^  apcwdRtttaitx  eomaMMos  t  èj^éteilid'aipt^a 
jitot^*  <kiis  le  tiélai  de  «kvf  nnnnnritlfyiwiiliHilii 
#Mlibât|i«  ia  l^imil?J'dos>oaMK«iHiB  i«Mnri)4i»âw 

ibi»  •SiMr  GiiiiiwâiinJ»  p«»  liqri:  ppépcnf>ti(H»d«t  «hmIMs  ., 
I  inni>ii>«yfqay  étaièkt^0iii)lMi,  et  4jp»ii»miy* 

RENTjtER  EN  POSSESSION,  les  Communes  sérUmt  Marnes 

HRéifédhmatwQ  en  JHSliceït^j^di^Vaf 

dn  b&n  sèat  t  '^-""*~^  j-^-  j'-y ttrfi  "i^Slif  Artii' 

.T.a  minittàro  piihlii^  ^f>nriT>^^t^  • 

Inunes  n'était  que  conditionnel  ;  il  A*^*^  J"thtrd»nnr.  à 
^<H}Àditid»-^^  dans' les  çiniij^anr^-^t^  ttiie  t» 
condition 'eïiaii  peh'dântfe,  la  poss^s^^'des  ç^nq^vi-* 

(i)  Qvesi.  de  droit,   *o  Triage.  Supi^Iëment ,  p.  458,. ^/^«. 


Bai  ^xAit  9ùr  ce  liCirfè  JUttlmpôrâMM.  llif^rylfs| 
h  condition  n'ayant  p^t  i4té  MODfUj^li^^  la 
i'arien  été  :  toutes  les  ehb$â9  9Mit  rentrées  "àxM 
état  primitif.  Aciui  ccnéitMifuiMs ^  (J^/ectd  eomiMm^ 

nAil  est.  -n .  .        •;..  ^ 

Réponse.  Quand  Je  vois  de  si  pradïgiettï  éeUt^ét 
rvIsonneiiieM  entraîner  le  sufràge  <y«iie  oovr  r^^e 
lai%urft' renommée  par  ses  lumières^  n'fii-«je  pMiMn 
ton  de  dii^e  qu-en  droit  il  n'y  a'riètt  à  iiégli^r  ?  HoêêHi 
mentMv  l'ai^oeat  générai^  autiavdi^'nperdb'e  dans  tMift 
ee  traTttl  péiible  d'argumens  ^  s'a-H^H  pas  étédraiiè 
l'frticle  2^3  du  Code  civil,  dolit  la  pensée  est  «i 
daire  et'doat  l'appliication  e'tait  si  directe;  Une  prête 
criptioii  ceurt  confire  les  communes;  eh  Ibîci»!  cHes  ViÊtt 
tenroupeilt  par  une  Toié  naturcAe ,  en*prnranit*le  poihi 
jesseur  peiidant  plus  d'un  an  de  la  joûîstenc»  de*lB 
chose  :  donc  ,  elles  ont  conservé  leur  droîE  ;•  dodélr  ^ 
»y  a  pas  éit  depresofiption  tant  qu^eUea  ent  posiédé. 
Voîël  ce  que  dit  là  loi ,  et  ce  ^fae  la  raison  onè  eheseè 
plteb^ut.  QNiefait^ancentriâre^lemimstàràpidiiioi'll 
tiièttve,  dans  les  lois  roinainei^  et  dann  F«tfaierf^e4ft 
{]^€ri|itioii  pafrdtx  et  vîngt'eps}«ê  s'ao^ièrk'pes^iia 
yttMu  d^a  possesakur.preéédaiiitrd'iin  titi 
pufuiie  cenditii«v^^^^^'^^'|Mnip  ils'emptreife 
(Mclme<  et* (1  l'e]^qilïi(iie'  ;s«ml  ^Mi«|i«iaa^ve»>«l(seBlss 
((  Les  communes  ontlrar  titre  ckHesinloidb  tT^ftietniie 
ehiilre  éfalt^spenda  par  une  baiiditîon ,  i^ennsisUnt 
àpéckÉMr  dans- tes  cinq  ans  :  dooc ,  tant  qu'elles  wlowÊk 
{Musa^  M  îiu4iaevl6«F  possession  n'a  puleu#  rien  faire 
aj^iiéHiK  e^7  îstledemande^  est-ce  là  raisonner?  est>ee 
fftftiefc  twftnswwinÉs  peéèendent  que  leur  poeses^n^leiii{ 
>pae£ilHi  une,  preaceipticm  eontn^  l'anoién  sei^eikrl 
est-ce  qu'il  s'agit  pour  elles  d'arriirerè  la.  prepiîf tépar 
iriierpÉeMtfiiiptifltt  sevitenee.  d'«n  4ilre  et  de^h  Imane 
&è)  Stftlkweaè  ;  i«iite  k  queskion  tst  de  swesr  si^oii 


rpIfMrnt  coiilM.^Utsvsi'lii  prescription  de  Panden 
9tBigm«r  &'a  pas  été  iixtiefMmpiie  par  leur  possession 
aontiiniiëe  pendant  i'av  etîeuT.  M.  l'avocat  général  et 
ht^i^m»  ooi]rfôndent  l'acqitttlidn  de  la  pr^crtption  avec 
Finterruption  de  la  prescription.  La  méprise  ne  sa«h 
î|-4iCrephis  grande. 

M,  l'avcoat  général  kisiste  ensuite  stur  ce  que  lapos* 
procédant  iTim  titre  conditionnel  est  }m|par^ 
,  et  qu'elle  ne  fait  lîen  perdre  au  propriétaire; 
is  o'eÉt  total jcmr»  le  Moine  argument  retourné  d'iuie 
manière.  Oh  ne  prétend  pas  que  la  possession 
àes  comttaines  air  fait  passer  sur  leur  tête  la  propriété 
MMdaat  auparavant  sur  celle  des  seigneurs  ;  on  se 
jbartie  a  soutenir  que  la  prescription  qui  courait  con- 
les.communes  a  été  interrompue  :  9r  ce  points  qui 
le  seul  décisif,  est  aussi  le  seul  dont  ni  le  ministère 
jjHtkfiic'  ni .  la  cour  ne  songent  à  s'occuper. 
£B8QÎf;e,  que  Tew^  dire  M:  l'ainocât  générsd ,  que  veut 
laeeur^dans  son  arrêt  ^  lorsqu'ils  cîtent^a  l'en^là 
zJÈctus'}:ondkionaliSyd^èctâco7héUione,  nikH 
^  jBtt  aM"-oii  vu  que  1&  prise  de  possession  par-  h% 
•Mnttnnes  fkt  sùbordonhiée  à  lâ'Condition  d'agk*?  eôttt* 
tt^aperçok^-on  psa,  «t' ia  lumcre  de' l'artiele  2^4)) 
9ClM  pfiM  de  possession  i^  non  trot^lée  pendant 
aB'eit^^Mnr  a  en  précis4^ent  ponrl^Ut  de  dispenser  Ib 
emimiuaei»  «j^intenter^feur  action?    -  :- 

M.  l'ifvécat  général,  toujours  ^éoccupé  de s€wrMée 
àè  déchéance  au  bout  de  cinq  ans,  s^ast  ^m  arrêté  t«ut 
eourtpar  lamaxime  célèbre  :  QBê»  sum^èeiHpwaiia^  oâ 
mgendum  ad  extipiendum  fiunt  pêrpêttuM  ;  maîatty^é^ 
pond  en  disant  qu'elle  n'est  ap]plkiBM^  <qM»iei*9C|iieilr 
défendeur  n'a  pas  pu  inteitter  une  a«|ion  ^ontaMver  à 
oaUe  qu'on  eierce  contre  lui.    • 

Géminé:  nous  discnteiroi»  jrim  tard  -V-étnéfiBde 
la  manne :4loat:  il  s^agîl,  fions  nmKttoi»^à  liiraiitre 


inMAeiat  46  >é&ter  rewinr'^tf.  l'ffrqcM  génép- 
•ral(i). 

212.  Si  k  prise  de  posiewion  d'une  cottmime  tUt 
été  violente,  il  ne  faudrait  p^  y  avoir  égat*d  :  en  eSefc 
la  violaacey  tant  qu'elle  dure,  vicie  la  posBession; 
(artv  2233)  mais  il  ne  £siut  pas  croire  que  toute  pes^ 
sessâon-  saisie  avMit  de  recourir  à  la  justice  soit  ^-* 
len^.  La  violence  a  des  caractères. particuliers;  eUese 
manileslq  par  des  voies  de  fait  graves ,  pasitives  ;  eHe' 
comporte  une  sorte  de  résistance  dfsia  part' de  célui^ 
qu'on  expulse.  Il  n'en  est  pas  ainsi  daM  les  cas  où  un6 
commune  s'est  mise  en  possession  sans  opposition,  et 
a  cc^ntinuë  à^^jouir  sans  trouble,  publiquement,  et  à  tir 
tre  de  propriétaire  (2),  / 

2 13.  de  n'est  pas  seulement  par  l'occupation.que  les 
communes^nt  pu  se  mettre  ^  l'abri  de  la  prescription 
de  cinq  ans  :  elles  ont  eu  aussi  lafaculté  d'interrompre 
cette  pipescription  par  les  moyens  civils  o^nairês  ;  H 
y  ^.  dTus,  depuii»  que  l'émigration  eut  mis  en  fuite  les. 
an^ns  seigneurs  y  presqiie  toujours  les  jeommuBfes  mi- 
rent pour  adversaires  «le  domaine,  qui  reppé^ntsét  Aoih 
individus  dont  les  biens  étaient  confisqués» 

.  Wy  d'après i'article-.i 5,  titre  3^  de  là  loi  du  28éctCM 
hte  =a  5  novembre  1 790 ,  cewfr  qui  veulent  actiomiei^  le 
dD]iurine4e  I'£)tal  doh^t  se  poop^oir  au  préalable  jpftr 
un.méiqQÎri&  adressé  al'adqiinistration,  et  Ton  sailtiae 
la  remise  et  l'eiiregistrement  du  miknôire  au  secretiuriat 
interrompMit  la  presci;iptien,  d'après  ce  même  article. 

Les  cemuranes  !(|«io^t  procédé  par  cette  voie  contre 
rEtat,  JceprésentaiH;  lès  seigneurs,  ont  donc  échappé, 
par  me^iHterriiptiwR  légale,  pourvu  qu'eUe  ait  précède 


■  Hi       ,  I     II  II 


(i)  In/ràf  no»  8^7  et  819.  Junge^^  a  16. 

(«}  ArcM  dcja<cfu«de  cast^tion  du  ai  acût  jrtSa  (Pâli.»  ÇèmnnifmMs^ 
p.  iiG)«  In/nàf  •uri'brt^  ia33» 


parla  loi  de  1792.  ,  «^i 

Voî^  4'ûUeuffg  un  arrél  <dela  cour  de  oftssàtion  ^ 
ijÉinfyerayjplkttii»  de  cette  Awftrîne  :  ti 

.M  làU^ndfi  que  déjà,  ar^ai^  la  sei^enee  axiiiirak  dÉd 
n  Tan  aiyUs  communes  de  Yérofioe  araîcBt  présâtmi 
a  à  f  ^dminiai^atioiii  déparlementale  de  laCôte-d'Or^ 
^  iaîl;  eiureglâtrer  un  mémoire  par  tequei  elles  deiwM'^ 
H  daienijt  rptttorisation  nécessaire  pour  agir,  coMr^  f  JB« 
a  liai  ^  en  r^ii^tégrMion  d»  la  possessiim  des  bois  49M 
«la  loi  les. déclarak  propriétaires;  .     ';-. 

((  Que^  par  arrêté  du  2â  février  1 793 ,  l'adumii^tro^ 
ix,  tio.u  départementalct  autorisa  les  susdites  cofiimufies 
<i  à  diriger  leurs  poursuites  contre  l'Etat...*,  que,  d'à-»* 
(i  |^re$  Tarticle  i5  de.  la  loi  du  &  norembra  ,1790^^  la 
(4  prescription  de  cinq  ans  fut  interrompaÉ  par  ce^te 
«  demande  suivie  dudit  arrêté; 
;  «  Attendu  que  Vmtermptwn  civiU  A^  cette  pr«- 
a  âripjlipn  fut  encore  de  mwveau  bien  fwmeUettent 
«  jBpéi^  par  la  deman^  iiarméè  par  leéëites  commti-' 
d  Aosle  4  pluviôse  an^4r«t  par  conséquent  âan&le 

<c  délai  de  çinqaHs qu'en  effsl  IjMctites  coaxt&u^ 

(c  ms^  den][gndèrent  qlors  ç^j^  exéeutim  de  laibte 
(%,^âmt^ce  arbitrale^  il  li^ur  fut  pemis  de  faire  un» 

^  ;  mv/Sfi  de  boi$ q^^  l'acbxûniatrâtîon  départenmH 

(4  tiil«%  e»  faisant;  droit,  sur  patte  réebÀetioia  pur ««» 
u  àrr^4  4u  ;27  germinal  an  5  9  M  i^iMcsta  aiw^noBt»» 
«  JolVM^St  sÂ  leuir  propriété  ni  leur possessîé&w  i.^i«  ^fUe, 
u  si  elle  défendit  de  faire  kf  cpupesi^  eU^-oe  JEoula 
i(  sa  probibkion  que  sur  laioidii;v7ipwatt»wi  3t<«ptL 
(t  .^su^çndait)  à  cet  égard,  rexéQUtMN^df»  «entencM  f»^ 
«  bitrales ,  iusqu  a  ce  qu'il  en  eût;  i%é  autr^i^^mt  OR'- 
«  donné  (i;»  » 


(f)  Afféf  «u  9$  ftereiiiBré  i8;i9  (OèH,  >6;'i  ,  tÇKt!àis\  1)526  ,  t.*  i. 
p,  557). 


skii^  M iUljhli liai n»i ^wnWin^ Mvy t hmé^éfoNh 
lit  U  4éki  dU  cki%  «itof  aii|(  ^44ame]:H  il  ae  s«rmr«( 

lé  triage  dÛti^^t  JU.  nimM  pri>|prîëté  delà  ioré^  et  ce 
fl»ai^««^ia  ^'à4aMview  de  ces|;itr^8^  elle  aspîrerail 
à«4i^bc#rdaiis  rkypothèttepr/ëvaepw^r^  4çjh 

loi  de  1792  r  lu^airticle  i  *',  qui  concerne  eMlusivemesitlf^ 
tfiage^  (S^îippo^e  que  1;^  propriété  originsâre  de  la  çem- 
msûim  e&tpFOuyée  :  la  jii&tiûer  iim:  des  actes  ^  e'eM 
produire  ui^  tnopm  surabondant  j.i^'est  ne  rien  chan^- 
ger  aux  cpn4i<^ioii&  dans  liesq^eUes  ise  place  l'article  1% 
qui  limite  Taction  en  restitution  à  ciiiq  ans«  Oxi  ne 
oonf  oit  pas  ^me  la  cour  rivale  de  Faiis  ait  pu  tomW 
da^û&  VetBpw  én&rm^  de. croire  que  la  production 
de  titras  de.  impropriété  par  une  cominune  modifiât  à 
tel  point  4^é%fkt  de$  chosçs,  que  la  prescription  4e. 
trente  «us  dût  prendre  la  place  de  la.  pirescription  dei, 
cinq  ans.  ÂU3si  «jm  an:ét  a*t41  été  ç^s$e  par  ^/^^t  du^ 

%ii.  U  me  ^«si0.âi  paxiler  d'one  autre  sorte:  dulu^it^ 
dan^  lesquels  les  odmmunes^  ^«t  éti|  réAlégr^'ef^  et. 
pour.  la;  restituftîipii  desqUçk  la-  loi.  du  %&  août  ^^^, 
sépM4»bre  179a  (teUeduMrâiis  .que  U  jurispr^idence 
rj^.iAtiiqprétëe)  irâr  ar«iet#|fdé  Jme  action  trent;ei|aiçe«. 

Ce  soiit  d'abord  les  fonds  qui  auraient  été  sidjilgé». 
aïK  ae^|tlQ«l;^sy)c^pttU  tOê^  pour  r^daboarseoK^,  de 
ieiiift.bM^).à  tUrâ  de  de#béreiice  (arUcle  7).      . 

,€e  soiiJt*.aMKiîterjU»  Viens  productifs  pu  les  droiti 
d'ifeMgea  ,doM  les  jcoiptaMipes  ]H*oiiveraient  avoir  été. 
mifginiiiiMIM'iit^  mk  poBaêasiQn^»  et  d<»lt  elles  auraient  étd 
dfjiWiiHéfa  pw  aboa^ile  la  puissance  £éod«le,  seijltqne 
Qfiik  ipi>lîitir|iMt  »if  i|l>.{»pis  :  letip  aoilrce  d ws  des  éd^tj»^ 


ili^.g;.  ■     I  ]  im  i.pw»— gpipiwwxpiw 
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. W7>?i#,.^#  ifM^h  l*JMMk,  <24<e<t  ^/froU,  ^itrkwh  •¥F^ 
ptémentî  $  5.  ~     ' 


*     » 


QBCm HUUnS ^  BlfUtS  ffV  CORBQR  f!«>vBVmS^pwWiK) 

qé'^es^ait  été  cwtoacréi»  ytif«d<§^pggiift<ai^ 
lelîoirt  ou  possessions  quèieofMituïlr:  TmiMs 
mié  Tmciénne 'possession  4?iihe  comnAone  «h  ël 
IhJé,  il  a  fallu  que  k  Beî'gnrat*  pztnivÉt  le  fmm 
Hnttnettble  prodctetif  oftiie  Fnsâge  dans  son  é^m^àittf 
fkt^rt^cte  aothehtique  et  légitime  (  at^le  jft). 

Dans  les  premiers  temps  de  la  mise  k  evèoilîifiiir  éê 
la  loi  de  1792  ^  on  s'ast  demandé  si  cette  r^t^fJUiOtt 
des  communes  a dùétre  r^latnée  dan^  le^^inq  mHj' 
Homme  celles  qûo  nous  avons  énumérée^f  a||f^i]mér#s 

précédetts. 

Pour  l'affirmatÎTe  on  disait:  «  Lés  artides  7  ôt  S^dc^t' 
H  vient  d'être  parlé  né  fixent  aucuù  délai  sj^îi^I  pom- 
fîntroduction  des  actions  qu'ils  autof'i^n^;  mais  9s  ' 
doivent  être  expliqués  par  les  articles  qt9g||récèdenl, 
«  qtfi^  tous,  fixent  à  èinq  ans  la  plus  longue  diirce de 
Paétion  des  communes.  De  quoi  s'agit-il  dans  les  ar- 
ticles 7  et  8?  D'une  restitution  en  entier,  contre  dis 
tHres  Wsionnaires  passés  sous  l^nfkienée  de  la  domi- 
nation  féodak  !  Be  qwsî  s'agit^-il  dites  les- articles  pi«é- 
cédens?  D'actions  enre^itution  ou  aifllres  fondées  sur 
des  causes  absofcmont  analègues  !  !  Donc  la  prescrip- 
tioh  de  cinq  ans  e^t  applicable  il  tous  les  cad  ]ftié¥iis 
parla  foi  de  1792(1).» 

Mah  on  répondait :« Les  artieles  7et^>soii«i«s#e«i» 
qui  ne  restreignent  pas  à  einq  ans?  l'aéltoli  àëêtMk* 
munes.  Par  les  arrides  ï  à  6^  «ne  pi^escriptiéîa  quin- 
quennale est  là  pour  circonscrire  le  dréîl  des:*  ému- 
munes;  l'article  9  s'expttquoydaii^fc^fiwteïeoëmljé'w*^ 
manièfe  aussi  explicite.  Poui^<|aoir  eeMè«  pn^nCitiii 
d^Hlie  partv  «t  ce  silence  de  Fautee?  pauHpièi^ejralH^ 


fïl  C*€rt  Ytri  cetw -^plliion  mi'mdfe*.  ene^pé  M.  yiNiM\'^*  '» 


I» 


^  iilliii  Dfl îf F!Cg|fcif& 4o<^ei^ <pa^  t^  aitieles  7  et  8  n'B^^nbflll^ 

r  i||||Î^^É«^^  id»06- les  aiitret  artktès,^si  le.I^^tlipir 

f  «^le^f^lfM;  ti^diu  jmte'  une.  èxcep^n. «1  .laveur  <^ 

xl|^îâjk|^^,^^^       par  c^&.d<px  avticles  7  et  &7  ÀmA 

y^îréfd jg^Actiimç  :qui  ne  s^  pr^âcm^t  que  par  C^oil^ 

LaNjurisj^iaideiiCiè  a  coQS^cré  cette  sec<mde.  o{H]|ieii4 

f  «telle  é^  trop^bien  éta^Ue  pour  ppuvoîr' éb*e  aujoiDprf 

dlbm  cfmtetMréçv  /e  mei^omerai^eit^r  itn  wrét  de  1&. 

cour  de  cai9(|atian  di;L  18  marg  182Ô  (2)^  et  uu/e  &xaki 


4'ar^it4p!V  CjQW de Nj^cy yqiii^ $^îç  un gran^ nom-   ^ 
«ffigr deiofs  de  fi^At^iijuestioH^  Ta  toujojipft  résolue  da^^ 

*  (fà^^  ,Met)d^itre  <J!'Él^  différence,  fôijte  en(re:  Jj^ 
gicles  7  ft; 8^  et  les  i,  2^  6  et  ^,  est  diffîd^    ^ 

'  exjpli^quer.  JelâcôBcèvrai^t<^ie£(^^^îy5qa'àun  cert^  ' 
poîiit)  kr^^d^  .triage^  du  tie^^ 

/s!^8|i9Q9it  d'atta^piw  1(^  yices  d'une  ii^tiitutio^  i^f^  ^ 

jSlùtèt  que  les  àcite$  abiltsi&  de  l^i^^firase  pvjis  iamyi- 

4iîjdt<im<iBjL)  OB  i»  )F  "^o^lou:  se  monter  go^oiI^  Ifii^e  et 

'  ^4rii9ii|a  bl^  ;|K^iil;  reyenip  sm*  des  possessions  fiçqmseB 

^;i;i|^b5^04êô  li^^  dans  l'article  8,  îl  s'^t 

:^  ié^t^êé^  spoliation  de  rindiyidu,^'  pt 

^  ^^'^^  i?^t*rppîftWdè*M;*^roua^^  6,  ]^.  145,   et  4e^Si.ilftflh 

'U4)'DA.  .a5-.*i„33X  /^ûto.  Aulre  arrêt  du  i6  jullla  iSia  (DÀ* 

*^^*^"1ll|7?«;^  p;  i|a  et  ttS),  :. 


^>  .* 


'•"'        '  '•,.''.''       -/'...         .»***■- 


tefktfd^  Il  fiittâqtie  et  nM^s  ^  fahi'ctfr.  Ii  ia  .iàfèape!' 
MNm  ce 'cprf  ^èér&tite  toutes  mes  4d[4É9/c'eit  «[Hje  iib 
ettfetbttllemeiis  doiH  ]Sàrle  faiftide  6^  nèjpénvènt  'tllÊ^ 
rtîtlsés  que  dans  le  délai  de  cinq  an»^  >juéîqfrtt>y  àli 
ttte  <niak*gë  de  trente  ans  pôor  reviser*le»  traifsactiMto 
éûi  ont  entêta  Mx  comninifes  tbvO^  ^AaènlébMfèi; 
#ûfea^es  'ou  leurs  anciennes  propriétés  piMf|lljp|jiiri(^ 

*  t*è^t  que,  de  part  et  d^ùt^,  lés  abus  iftant  lésnijf^i 
et  provenant  de  la  thème  ofigine,  ils softt'glÉirâtiitll 
par  des  actions  différentes;  c'est  encore. «plpHl;  attit^^ 
WEitions  de  dësTiérences,  que  veut  réfortner  fwtiele  €, 
Ipoiént  fugées  dW  autre  œil  que  les  attril^ulions  de 
«terres  vaines  et  vagué§',  quoique  ce  soit  i€i';ejri&  l'ins^ 
fltutîon  légale  qui  eàt  parié,      ^  ^v. 

'  J.e  iclirai  donc  que  llsolenrent  aiiMnal  d^p^Mides  7 
Vt  S  liie  parait  peu  rationnel  :  nesimKHitnsi^  çonuaft  1MÎ« 
'^kra^V  j^  ^'^î  jamais  hésité'  k^  opiner^  fg^  In  prè»- 
ëription  trèntértaife,  parte  •qu'il  m^à  {f%Ç  d^^lMi^ 
Ifa.Ioucte  dans  la  loi  pour  înéliiiuér  n*irs  le  parti*  k 
plus  favorable  aux  communes.  Si^ns  le  doute,  on  lick 
'toujours  se  prononcer 'contre  h  dédbfétnce  et  peor  fe 

.  âréit  c^nlmun  ;  tf  âilleuH  ^1  '  y  '  a  du  ^ngfftr  h  vo 
tev^ir  sur  ïes  idées  nchfi  côhlestées^àroiill^ 

'quelles  des  droit*  otit  pu  se  rcjpôsfei».        •. 
'     i  18.  Comme  il  est  arrivé^asse^  '»^vé<rt  "qw  itey  ffftm^  ; 
munqjiésont  Saisies  par  voie  deMt'des^drùilsdViM^ 
dont  la  féodalité  les  avait  injustement  'de|>èii2lifje&^  0a.* 

/a  agité  de  nouveau  ici  la  queslloâ\def$alroàr  si  c.«ite 
possession  a  pu  interrompre  la  pff^^riptkm.  Câ  pcnuti 

-^drldt^  si  souvent  }U|gé  ou  pr^ugéi  et'teu^ttl^i»Vlvi9| 

en  qutôtioix,  a  été  disouté  en  i833/ivèo  iMràiei^vptr^e 

::p»rce ,  ^eVant  là  cour  de  Nancy,  pgjf  Â*^  CKàwh^y^^ 

flu  if^mce  de  ConMy^t  pir  M^MiTimiy  fip«rl# 


h 


]{M^É  ^  St«è%^^  ^é»sè  et  Bèft^t«4 

llWs  Ik €i^«i»^ï^3^î^^  mai  ii^{%y^ 

»^  pa*  un  instant  h^ésiçé  k  s^  ï^artiget*  à  k  ]ul*i6|]^(teilce 
«iftlogue  dont  noas  aTo»s  rapportiS  les  m^mumeris  wkt  . 
Mné^  2^^  2ii  et  216  :    ^    * 

«  Gon^idërÂùtqu^il  convient?  d'examiner  maint^tnt 
rhfiaiitie  éès  eonfcldsioris  des  communies  tetidant  k 
rjt>btenir^étre  réintégrées  dans  les  droits  dont  eliel^ 
« ?}îl^'teildént  avoir  joui  avant  la  'révolution;  ^      . 

«  Que  ce  cbef  de  conclusions ,  ^uî  prend  son  fonder» 
u  Tïjien^  dafi^.lWtîcle  8  de  la  loï  du  28  adût  Ï792,  lié     ' 
((  petit  être  écarté  par  une  fiiî  de  ndn-^écevoir  tirée. 
yifi  la  prèscrîptÎQri  dé  trente  ans  j  qu'en  effet  ces 
«  côminunes  ont  joui  jusqu'en  •!  809  àes  droits  qu'elles 
«  pëelament  aujoui^'kui  sur  k ioret  de  Dieulei;  qu'é«- 
a  taftt  e^  ;posàessic^i  réelle,  elles  n'avaient  à  diiri^ér  ." 
n-  mcme  actrati^ORtre  l'Etaé  (représentant  le  prince 
((  de  Coritfe)i  gui  ^e.  le^  troublait  pâ)5  ;  que  tel  est  le' 
<t  :swtef  fte; fa  maxkne:^w^  temporaliâ  sunt  aiog^nc^  ' 
^iiimiàd  esttApiènéin}  Jîunt  perpétua  (2);  '/qa^àti|M 
rf  3 fau]t  retrancher  du  dj^^^  prescription  taijlle.  • 

((»téna^.p«pdfti>t  Jje|<]uel,elUs.^sont¥eat^^  * 

i  sion;  (qfué  c'est  ce  qiïe  décide;  Ibrmel^^^  gt; 

«  an  D".  E:€  quibus  cousis  jnajores^  etc^  (3)-    !  ,  ' 

«  Qu'il  importe  peuvque  celte  pomefÉiiDn  deft.ct^H 
«  muvBS  fut  condàmlaée  par  le  décret  (4)  4u.-^Q  flo- 


(i)  Recueil  <i es ^rrèts  &  NanCy  et  de  Metz,  I.  i ,  ae  partie,  p.  i8i. 
^  i'î)  thfrà^  no»  827  çt  «tiiv. .    . 

(3^  ^^'  en  effçt*  Bartdte ,  sur  céUé  tdî ,  où  il  dît  avec  la  gîo»e,  en 
rinlerprét^nt.  :  .Pojii?^«o^i5  apprehensio  habêt  vim  contestationis  eï 
aciionem  perpétuât 4      •  - 

(fO  yoici  Je  teite  dé  cette^loî  :  «  La  Convention  nationale  décrète  que 
«  1^  loi  du  7  brumaire,  ap'  3,  relative. aux  l)oi«  dont  les  communes  ont  été 
*  «MJ^  en  posse&siïjn ,  s^applique  aux  réintégrations  prononcées,  par  des 
«j|^8neiïit.dib  tribmiaBÉï/.oir  par  des  arrêts  des  départemens,..  «  E|  lii 
M  iw  7.  bmmi9«  JttTJ  p^Hail  :  «  ï;a  O^viétioii  Sécrète  que  loutte 


(*  poijr  que  la  maxime:  i^m  tempm^tià^  e^c.y  s^ 
crappUcaM^^  il  n'est  pas  necc&saiVe  4'awir  un  titre 
«  réel  ou  cploré;  qu'il  suffit  d'uiie*^ssèjsion  animo 
((  dominiy  donnant  le  possessaire,  et  ik  nature  VproA-r 
((  ver  la  presoription  ttentenaire  (a),  laquelle  ne  re- 
«  quiett  ni  titre  ni  bonne  foi;  car  il  ^éyi4€jAt^ê 
.(^ -celui  quijïeut  repousser  paria  cpnapiaînte.ks,  at-  . 
«  teintes  à  une  possessiqn  ainsi  qualifiée,  et  qui  çl^çe 
«  son* adversaire  dans  l'obligation  de  l'attaquer  par  la 
'  u  voie  du  pét^toire,  n'a  aucu|i  kitéret  à  ]^^spàiefi  Tini- 
«  tiative.  et  à  quitter  1^  position  favorable  de  défen** 
«  deur,  pour  se  charger  du  rôle  toujours  périlleux 
«  de  demandeur  en  revendication  (3).  »       -   , 


mmmmâ 


■Amm 


^tm^^ 


«  expluilalîoft  de  bois  dans  laquelle  les  communes  serajj^  éstrées  en 

e  vér|;t%  de  sentences  arbitrales  demeurera  MMpe&d«è,jusqu^eè  qu'il  e« 

v«iaît  été  autrement  ordonné,  ».  *  ■ 


(î)  Voici  le  text*  de  cette  loi;  «  Art.  ler.  Lë$  cofKimu<|es^qui  ontob- 
Veniv,  'dans  les  tribunaux  civils,  des  }ug«meli9;quiiMu>^pt^a4|tfg^ P^ 
^  --•s-d^  propriété  ou  d'usage,  soit  dans  Î^\j0f^ ^lat^onohif  soU 
celles  de  la  République,-  et-àUei^cution  desquels  il  i  é\é  su^^s 

^  T^!  j..   »t;    AA-xool^aTi   ^  "iSS'«\(1nWftnf<  /Levant  lp  nriSfAt  A»   l^nn^'^fi'*- 


fc  d-roîts 

«6  paj-  la  loi  du  a5  floréaVan  3, '^h>dttîrOnt'^^devant  le  préfet  d«  lèur-de- 
«  partement  lesdits  nwgcîrtcn»  fit  les  jpjlèces  iuBtî|jc^iréî^  dans  le  ^(jéfoi  iç 
«ÂÎx.^oi's;  passé  lequel,  et.  faute  de;  ceji^ire,  le^^il»  jii);ëmens  serôat 
V  considérés  -comme  ribn  avenus.  »  V  -^  • 

•      (a),^o/.  en  effet  ÎAi/rà,  no  S35.      ;,     .  *     -  ■'    -'    *'.   . 

(3)  Jj/àispruâ^  des  ctnip^  de  Nancy  et  ^Metz^  irepaylîe,  if  * ,  p.  i8S. 
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■  *  •  •  .        •      r 
CHAPïTilE  IL  ; 

'      '  r  fiE  LA  POSSESSION. 


^  Article  aaaS. 

;      ^  *  .  ' 

La  pôsfteftsion:  ^st  la  détention  ou  la  jouissance 
tfone  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que, 
nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre 
qm  le  içient  ou  quî  Texerce  en  notre  nom, 

■    ;  "■■•*  ■■    '       -SOMMAIRE.  •,'•'":'    •'. 

ai7.  lia^Q^sessîbn  est  tout  à  lajoisie  jaoyèn  d*acquqpir  là»  presr 

cçii^tioa  àtlereiûède  con|reses  dàage|*s.  * 

aiS.  §  Sa  defimtiott;vSdn^éq(i£nt  prhni$if.      ,  ,,       **:\    ' 

il j.  La  possession  Jont  il  est  question  daûs  ce  chapitré  n!c$t  |>as 

ceHe  q|ii  e^t^jomte  au  di^it  de  pri^priété  reconnu ^tiiicorî*  . 
:.  ' ,      lesté;,  c^<^s(  la^  possession  eonsidéréd  comme  indice,  du  droit  *  '  ' 
*  4^proprié^9 ^uand ii  est  doûtcjuiïc^ 
:Là  propriété  est  le  droit; 'la  possession  es.t  leVfait. 
%1Q,  Il  p'est  pas  ytai  qu'il  y  ftil^eu  un  droit  de  ppssessîon  antériétff 
\\  ;.    au  droîfr  de  propriété.  Partout  où  il  y  ai  fiés  hommes  il  y  a 
'■^         '4©sf  propriétaire.  C'est,  au  contraire,  chez  les  peuple  trè^' 
Avapcés  danf  }es  notions  du  droit^  qu'on  a  siâparé  la  posses- 
sion dé  la  propriété. 
■221,'  L'Jpmrae  ^^tache  une  pensée  d'^avenir  à  la  possession;  il  àe 
fcroit  pa^u'il  ^st'réfluit  à  posséder  momentanément  ou  vla- 
■  '    gerement  :  l'idée  de  propriété,  c'est-à-dire  d'un  droit  sut- 
"  ;        '  yîvatit  au  fait,  est  la  première  à  se  'développer  en  Jui. 
îtii.;  H  êst-cionG  'fauf  que  la  propriété  soit  née  de  Ta  possession. 
'  IJk  ppsse.ssion  n*est  que  le  fait  par  lequel  le  droit  de  pro- 
•  j)Hété*se  dédaté.  •   ' 

•*a3.  *fl  «uit  de  là  qpe,  lorsque  le  di'oit  marche  d'accord  avee  le 
/  feit,  h  çossesaioh  est  unie  à  la  pfiftprîété.     »•  '     • 


s 


•s     *       •■.>••>••».• 


ai^.  ItfftiSy  lorsque  le  droit  est  ineôimiTy  ei  HIjQl^iI  6ùI:  lé  ii^echer* 

cher,  on  se  trouve  forcé'  de  çonsidérêf  la/po^ësàion.  ab$«> 

traction  faite  du  droit  de  propriété,  dfin  qu'elle   tie  reste 

pas  en  suspens.De  là 4a règle  d' Ulpien  :' Nihil corïtmune  habet 

»  proprietas  eum  possessione» 

aa5.  Or,  comme  la  possession  réveille  toujours  Tidée  de  pro- 
priété ,  la  loi,  qui  y  est  jidéle,  présitob  provisoirement,  et 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  celui  q\^  possède  es^prOr 
,  priétaire. 
^^6.  Mai^  un  seul  jour  de  jouissance  ne  sulïït  pas  pour  ^abliî* 
cette  présomption  ;  il  faut  une  poesession  d'an  et  jour.  AIoi^ 
'-  la  loi  donne  à  cette /présomption  tant  '  d'autorité,  qu'elle 
lui  accorde  des  actions  posseasoirea,  ponr^isg^  le  &g^<q»seur 
soit  respecté. 
'197.  n  7  a  plusl  si  la  po&session  'sé  cantique  par  Abc,  vingt  et 
't ,  trente  ans^  avec  certaines  conditions  ^  WUâ  y  veit  Ijodiee 

irréfragable  et  indestructible  de  Ja  propriété". 
aa8.  Autres  effets  de  la  possession.  Jostiftcation  de.  I9' maxltiie  ; 
Beati  possidentes,  ^  ,      .         *  •      . 

i^  Attribution  des  fii|ijt$  à  cdni  qui  possède  delÀnne  foi  et 
'  avec  titre  translatif.  Cette  attribution  'est  ^ndé^  sur  un 
'    droit  présdmé  de  propriété.  •      .      /       "^  ' 

asi9.  a'9  Lé  possesseur  est  absous  si  le  deifiandëur  me  prouve  j>ic^. 
»So,  y  Action  publicienne  fondée  ^sur^^ùneliropriété  présurtkée/ 

^3^1.  ta  possession  emprunte  toifô  ces' effets  à  la  propriété  présu- 
'    *  mée  dont  elle  est  Findice,  .É;n  attendant  qu'on  trofeV'e  le  Vé- 
'   ritablô  propriétaire  encore  ignoré  :  dii  tnoin^,  ceftt  .est  in- 
contestable en  droit  français.  /  *  V      "  '  -  ' 
4^12.*  Couclu&ion  quxconfirn^e  cette  vérité.  Les  -actions  possessoires 
ont  été  introduites  pour  consetirër  au  possesseur  PaveiitàgQ 
•  .  / ,         de  la  présomption  de  propriété,  et  Jouir  régîèr  Japossessk» 

pendant  qu'on  ignore  où  est  le  droit  de  ^r6|)riété.*Én  était-    , 
il  aiiisi  chez  les  Romains  ?  OjHnioiis  d^vers^;  Système  de 
M.  Niébuhr.  ^  '  .'    *  *  1 

%A.  La  possession  n'est  qu^ln  fait,  et  pas  un  droit.  /* 

a34«  Il  y  A  cependant  des  auteurs',   comme  Grotius»  Domiil, 

MMvBurauton,  Blondeau  et  Ppncet,  qui  croient  qu^l  y  a    . 
.un  droit  de  possession  comme  un  dfoit  d'usufrui^,  et^P^ 
lé  rang^t  d^s  la  classe  des  droits  Hé^,  .  '  . 

*t35,  Il  y  en  a  d'autres,  comme  Huberus,  qui,  ^ut  ei9^  accordant 
,^'      Vexisl^<H5  d'un  droit  d^  pQj^e«Moa,  véuWt q«j^^  ^«^.S^ 
ni  réel^  ni  pçrs^el.  ^     'i  "'   .-   *    '      ' 


•!i   * 


/. 


,      eêuhm  k  k  A*,  a^idwïit  M  4fc.lait^  H  <ï«»  o'^  un  (frôît 
'per»o«»i«l.  M|i*i  W  ^  Aroiji  sfodeme»  ij  »*i*  est  pas. 

ainsi*    v      •        -    ,  ^,;- 

9S7.  Di8eu«*îon  pewp  établir  qii»t  *q?i4à  ka  {M&nipeâ  âteii|tf^',. 

la  posseâsÎDp ,  même  annale,  n*c$t  pas  un  droit  spéciaL  . 
él^.  Wa. actions  ftM9^fieiMf»^mi¥^i  fÊitoe tça^e}ïûê4ammt 
d'un  droiVde  prop^té  préttiamf.  Heiireliac  iaucrratioa  An 
.    .dfok'9aac«Hi]fi^Ifôi^»Ué.4o  icl^ 
•  ,  ,;  siMi oripaalîté.  ^    -      .  ■^.-^    *  * 

it)^  S  II  y^  diyfirsas.fj^ècefr  de  pQ««6^ïo%  De  Ujww^oij  /lûi- 
Ac/i«^  et  de  Ut  po^esfion  cmle^  Idies  y<imai^l«s  à  qet  égard. 
M^  ^plMi«ént  trèfebiqi  cps. .  4p W  espèce^  d&  pf^ssesûon. 
Mal#  ces  dénominations ,  en  passant  dans! le  drMtr  français, 
n'y  ont  aucun  iensi,aç;?ôi.  \e^  m9^^  ^P  peuyfntrib  pas 
s'a^r^ar  sur  f^  qu'ils  app«Ue»|L'  .po^aa^sion ,  cwle.et  |kI*- 
,^;  aà^^  «atur^ll^.  ïl  |»udrftii.rwxnç««^  i^  PW  4i*tt(ptions  vi- 

240.  De lKpf)msûon/u^te ^ «|/*f «^.  .    < ,     , ■; 

ait.  ï)^:ii^  pi^session  ^/e  bom^foi  et  de  la  passe^i<to  <q%  iikiwffiwc 

'       A*  .  »  ^      • 

a4a.  De  la  poss«ôsio^  réelk  et  de  la  fossesspx^/einp^fmtl^rtijieiêiffi. 

'^43.  ^EMWén  «elà^u^tiou  de^^xpir  si  deux  ou  plusieurs  peç- 
;  •  ,  $QW^  wmàmi  Mé^fi^^  1^  même  chose.  Upii;  ^p^isaji-^ 
,  '  ;  ||M  ex|*îJi  wa  4«tye  fo^n^  ^  «ft^^  nat^^.  '  -: 
a4V  Ï)es/c6i«ri*iaat^  |Ka4T^^  ^«^  çQiwnu»  la  cho»e  h. 

•     *ive.  .    .■  .  ^-  •  '-'^  •      ^    '■     .  '.     */    '       •'  '  . 

A5.  D«;i^ÉbaVJt  a»t  B«rè«j«aiK*lïW  deux  personnes  préteadapt, 
V      >  à  la  p^e^îw.  îfe  i*  même  ç^^osiç^i  leurs  v^eux  posie^aions 
^é^ib^iati^i»à^^  Règles  à  )iuivrè  pour  donner  k 

prefércÉice  kYxm^  sUr.lWre.  La.  possession  pky4|ue  et  pa- 
.     teulei'em^qUaurk.possesaipnintoiiticiniid^  de 

la  cour  de  Lg^,  ,^ 
i^  mt  B^thalpit  a  ç xagéré  ks  difiicwllés  qu'il  y  a  à  tr<wver  Ja 
^'    >  .  W«i^ble  p^^ssiQU  entre  de&x  prétentions  pvalea.  Langage 
*  ntétentiéux  et  superbe  de  cet  écrivain.  Hypotbàias  forcées 


i9.        } 


-vt^  .ttalqu«alrô^  plus  M%  est  œlle  de  savoir  4  q^.fpparticn^ 
^  ^    >ii(ptlc^  »^       qw»d  4eiï-  -  ^---* 


;9^.  s  Queues  :  dioiM  s^iMiMéèi^l^.  éi^^jiiâs^siâtfn^       ^- 

V.   '      ^^  s^ëe  une'  chose  malérie^te  tm*  méotç  i^  èsisiL  I^e  Co9e  a 

r   ^         éoaarté  d^  pruderies  de  Uo^â^  dm-Potl^ME^  s'élit  rçodu 

Técho.  ,  *      .  .j 

.'iul#*.  Mak  otf"  ne.  possède  pas*  JUis.  ^çhoses^^^eewt  dns  le  domdbe 

public.  t  /  .     . 

-  149*  ^^^  toutes  les  ipaiièràs  in^vfiaer^^lihte  >  la  pos^séioB  #h 
^.}  :  ..   \  nate  n?est  pas  un  iiwjiee  de.  proppé^.  '  ,     ., 
.ftSor.  Oa*ne  p0|^e  pas  U  pttrtk  inoerlaiiie  4'mM  çbas&> 
a&t..  S  I>e  rac^sition  de  la  possession.  Il -est  diC|cile  dk  pf;e»dre 
sur  ie  fait  Van^neét  la  posées^.  "èL  cet  égard,  M  j«ri$- 
consultes  rdmd^  se  sont  lirfes  à  des  sd^tlHlés  plus  çu- 
'  '*    tîleuses  qu'Utiles;  Xoutefolîs  il  y  &  quel^ies  règieMécessûres 
à'coiAîAre.        '  ■     '    '^         . 

\    *"  1*  De  Fapprékcnsbù  de  la  ï*i>sé.    ^  "        , 

'    jiH.  Suke.  Que  doit  &ive  ie^juge  du  possëssoif^qttaiHtâ  n'aper- 
çeit  pas  lequel  des  deux  aidversaires  a  Ik  pfossession^  ou 
qpand  les  deux  postessififc^-sé^  également  pro«pjies  ? 
a53.  '  a*  De  la  volonté  de  posi^lédef  lointe  à  Fs^^éè^^n. 
iiît  Çiwrf  s'il  y  a  erreur  sur  la  chose  ?  *  ^<»      " 

H^  Cehii  qui^est  ijicapable  de  volonté  ne  peut  aCquérir'inie  pos- 


•   •'  ■'   -.-, 


As.  Mais  il  l'acquiert  par  son  tuteur.  MM^'^/êiÊé 
*•         *  rejetées  pat  le  droit ïtei^ais;    '\    ;'•  <^ **•:... 
'  *   ÂSy. -dcluthent  les  communes  acquièrent  Ht  possessIÔD.  SubtilHés 

'   ^       /  ^ù  droit  TOinàiin  %9oplée$  par  Péà^/^^^ 
'     p     ■      jitt-ispBoééiA^  frft^^èAi€4t-rés Ifc4^  •'  ; 

4MW.  HBé  femme  ^peut  aeqàénrla  |kôS9iëWS«)à  èiarf  îmrtiiéssftîon  du 

IBâtri.  •'.  ,         '  •-".-.'  ^       ..;:•♦■''•.. 

y  4e%j  De  r aequWtîon  de  la  prescvîplkMi  pev  pfeqiMfMsw  -  Vi..  ^  ,j«^ 
!i6o.  Conditions  requises  par  les  lots  i^maioi»  •^^.^adoptêes'ptF 
l^othiçr,  en  ce  qui  côhceme  là  voliçiii^  ^ti^^pe^curâir.  (^ 
-.  r'  /'   Bè  peut  les ^doptér^aùjourd'hlii.  ^ 

.,ft€f  ^  Condition  de  volonté  requise  delà  pa|rt4!^  miàndânt  Exagé- 
ration de  Pothier  et  des  lois ^pomdiiie^'    ^  '  '  i-    >f 
2041.  S'Moyens  par  lesquels  se  conserve' I4  p^tes^lâi^  J^  j|É|fe- 
•  .  sance  àvi  fermier,  de  l'usufruitier,  etc,,  coasèrve  c^le.ïhi 

'  '^maître.  -  w         • 

a63.  On  conserve  la  possjessipn  |>ar  rinteiitiohf  e^esi  cf^qu^Ja 

consèrvîBitlbn  de  là  possessioQkliffère  d^  rkcquîsi^^  ^î^i 

dans  la  luttC'dë  deux^ possessions,  la  peasie$is&tll^in|«nli^ 

nelle  a  moin^  d'avantages  que  la  poss^sieé  ^tdlm.  Ctoscs 

<  »  •  •  i 

-  ■*  •  «  .  •  \ 


l\ 


sar^^^kfeyÊkik  ilft«è  p^nt4^ètc&t'  des  actes  dé  jfiaistaace 
^iMurmterYalIe.'  .*  •'   / 

«64.  VihteniStsà^  Ijisrsétiiié,  -knéme  pendant  le  somnaeil  et  les  éclip-(    . 
.   '  ses  de  kl  rai^.  llfant  qu'une  intentioB  cpmraÎFe  Tienne  . 
la  détruire.  Biids  ily  a  cependant  dès- cas  où  la  possession  . 
est  io^Qi  qnand  elle  ne  ^t  que  dans  Tintention,  et  qmaid 
'#     .  elle  ne  si  manifeste  p^s  par  des  actes  extérieurs. 

lifis  actes  ejutérieurs  désânés  à  conserver  un  droit  acquis 
n*ont  pas  besoin  d'être  aussi  nombrenx^  qfie  ceux  qui  ont 
'     ;  poùrbutdl'acquérir  ce  cp'imnfapsB.   ,     :. 
^  Disseratinirat  arec  K  cour  -de  cassation ,  qîii  pense  que  l'usage 
jUéçal.d'vne  Incise  équivaut  à  un  non  iisage. 
tSSkïé^'  -pissession  si?  continue  de  l'auteur,  à-  l'héritier. 
266.  Elle 'se  continue  même  pendant  la  Vacance  de.  la  successicm. 
i67«;  L'héritier  du  fermier  possède  pour  le  maître,  et  lui  conserve 
.V     la.p^ss#S9Î0B,  quapd  même  il  ne  succéderait  pas  au  bail* 
fl68.  Le   fern^er  conserve  la  possessicm  de  son  aôteur,.  fMipli  / 

mènie  il  vou^vait  intervèrtk  son  titre.  •       • 

ft5|.  L'bàribet.dQ  fermier  possède  peur  k  nuûtrey  quand  méâie 

il  ig^oi^rait  que  la  chose  est  à  ântnii. 
%fQ.  (  à»  U  periB  de  ia  possession,  i""  Malgié'sdi.  JEJrfer^Hiefl 
>        ftvee  viofence.  Pe«^.  Expulsion.  Dèél^ictieii  d»  U  ^Sfém* 

{i7t«  i^  &e4a  |^^>fl|)oM^iI^  ^ssessîon. 

a^a.  S I^  l'étendue  de  la  pqM!ssm.i>ek  maxime:  T^mêmipr^dn^  ' 

273,  Il  n'e^t  p9^  téqîûçkrs  ladite  èé  |$$iâi^r  la  percée  «les  e/^tea^ 
.  •  ^im^fmiàkjà^  et  iW  a#mjBw  s*^  eint  en^  yuè  la  ^ftfsgniêi 
4^éipç  09  m»  d*  ses'^démem^eme^s.  9:^^  ^  *4i9M. .    - 
^^4*  La  pèes^Bi^iofi  d'une  i^b^se  fait  présumer  là  .possession  ém 

acceesc^Kes.  JDistây^tiDns  des  juriscoïkMilt^ 
.17$*  De.la  [fMKtfesnbn-^'iui  tout   coflo^sé  de  co^pa  distincts^» 

■   coaiiK4i»t^Upeaiiyt]fi  haras. 
'276.  De  là  possession  d'ùo  héritage  oompesé  de  plusieurs  pîécê^ 

■« ,  aiMfwfcflyea  leqiptt.ffiBfa'ens.  * 

497^  Q^as^  la  pbasession  est  titrée,  elle  se  règle  par  le  titre.  Li* 
(         lÉitaëcnas  etjMepKcaiiQDSi  Qnpeut  pesséider  aiMidà  de  son 

'ntçre*      ■  *^       .     •      • 
^tÏ:  Q«i^iHi«^on  siiecède  à  un  aiatrei  la  possession '  se  i^e  par  lé 

'.      Htre  du  prédécesseur  '  .^ 

,  lÊf^  f'^flMÉnevtt  9%  prouve  la  pc|6isêssion?  Preuve  lestùnctaiale* 
1      >»eutcs>  éciites.  .     ' 


#  • 


'. ^Ifei^^'.  ;>•.;'■  .'Tr'^y;^' *:mÊmitmp0!Êi^:^  v^-»  i^^)- 

2Si^  S  Coup-d*)oeil  sur  les  action^  po6^ê<^re^  .qui  <^éj|  maintenir 
^     -     la  f)DaiMtti»«thid^  d»  |»opr«^  »  jtisqu'Jk  '«e 

.    ^e  If  vérilaUft|ir(^pi^a|aiMiooll.cÉata«  CSea-'aoïioiis  n'ont 
pfs  liqo  pour  lit  mtnMtp.        \'      «•     ,< 
:.àto^Desiaterdifii  tks  Èonaains.  Ëcrivainir^  m  «Bt4raité  :  Ti^.  de 
Savigny;  Mtoodiius ,  jwjscoiisilke»  îiafciA , ^  qu#  M:  Pro^~ 
.    4hiûn  compAre  piaisamment  à^CujaB.  €oiiftbi«n  k  fioérature 
du  dfoitctRt  arriérée  chFraaoè^  -  ?.     / 

283.  Ii^ter^it  retinendtif.passesshais.  lï  se  divinîtiài  deoiiliraaciiés  : 

284.  L'interdit  tfifjpo^i^lu  B'0xagM|ti  pa»  «Ho»  {H^(»e$smi]i  anfiâdè.  ^ 

ËxcepAens  àa  défendeur  d»  nature  à  le  (Bireé^kffmtJ^,  .  ** 
sSS.^es effets.  ^  ••^;' 

«W.  Interdit  2f«rak'.  .       •  '/  ' 

.287!  De  interdit /va^m/Mft9/iMféii«iM|«^  pu  dto41^^ 
Hiii{  Efifet  de  c^t  interdit.  '      '  .     ^     -  .         . 

2*89..  Quelles  exceptiona  pouviiieiAt  le  faire  épavter.  .  •     *' 
"f^  !D^  actioci»  pos^essoirçs  en  Frauoe.  .DérivenMllei  au  4è«4t 
romain  ou  des'io&s  Ba«'barè&?<Brreur  de  PithHKi  te^ de  M.  Hen- 
^1^^  '  >'      «4oia  de  Penney,  qtd  les^font  descendre  d^'I#  kfr  salique/  *r 
^V  9*^^^histe^i^ea.deM«Heuvien.  v- •    •     .  «.  -' 

'   «292:  Véritable  sens  d*u  passage  de  kl  lc<;»«K^  Jiiwo^  pair.  Pi- 

thbu  et  M.  ^HenmA.  U^xaiurAWifMtft^ 
'    * •  •      'iHoh^d'iine  qoeetien  ien^fM^oèâÇÊ^i    "  ;/. .  ■    •  .  ^  ' ;.      .  •"  - 
2g3.  L'idée  mère  de  nos  acticMMr*  ppe»àii^Qèm  lAfèM  )*#: Romains  ; 
^''     •  maâs  «ou$4nNi**-W*iié*l«aridi:o^     •     -. .  ;  '•  V 

if^fv  Jlaft  de»  acl;iens  pessessospiff  4«l  tè>qM'î^.WÉi<*Mi||nir. 

295.>^ntAâsité  d^Jir<l»'fia|fltfe  ott  peeeeftiieli  d'iu»^  ^  jÉFîir,  jKmr 
'^  «^    »     la  Mf(^//ite.  C'est unftinÂNtfvfttitii^  .f^* 

*  ft^tï.  IMà^,-  ^rla  rftifO^andtf  la  poesediiîeQ  M|^  et  jour  n'çtait 
'  <  ^        ' 'pM^^éiquiBe/ C'était  une  mesure  (fiefJk^pabUo  intredûpte 
potir  prévenir  les  déaordres':  ôn-lactêil  à  iiai<||tl<>uisy  sur  le  - 
f"^      {     fottdenpfaH:  -è»  Aratt  ceaemqtfeit.      r- 
'2^7.  Mais  saint  Louis  exagépai»  :CHe.4r«9f^.'#aiww  Wfli|)>6B  n^O|it 
/  •  cehèMpaaé  le  faii'dn,posses>eu».dé|MiiMy  ^^pljb^i^adfe^pe- 
-t     toiGéf>pQèe  e9||ukep;l'ai^efi«e«Wr  Ik^m^ont  *ee9«^  #  dire  que 
/      celui  qui  demande  sa  réintégration  doit^éti^e  yepÉnssé»  S'il, 
^provm  qifc'i)>i(àlé,âpaliat<Mir..Se»a  4»  la  fu)iÂ|lwi)  4Âtt(- 
tus  antè  omnia  restituendus,  "'  ♦       ,     .  .    .^  > 

Ik  Ik  la  praieédiire  MU^rie-iki  tempMh.  saiBt  |idMi|^4irq|is;^^7 
pulsion.-  y  ^•/    ./   '•»'^> 


I 


•^  .Ckimigcppiait  'ép^mft'  ^nMordîme*  fiMoIai»  S^ukîoa^es  deux . 
.èHftr^  ncmpemàim^jÊtmef^  un  «eul  •  * 

,T      .  appelé  eom/ttoûg^  ep  f»4«  «aisin^  el  iaàiivdt^^  ^  é 

3oo.  Les  coutume»'  C0iifiir9mt  ccttto  îmiaf  «j^c^U . AhH  qilll  .f  «it 
.    .      spoliation  o%  $îôi{4e  trfplile,  elle»  ne  çfwwài^pt  qjij^a  la 
complainte/  '      '  '  ..  '  » 

Bon*' Ordonnance  de  1667.  4  côté  de  U  çomp\aiB|«|  ^Ue  piirle  de 
^  .      .    la  ^éiptégr^df  •     . 

3oA.  Be  là  la  question  de  savoir  $i,  pour  4giç  en  réinlégrande,  il 
.  ^  fallait  atoir  là  possession  d'ari^  et  jour  au  mowefnt  du  trf^ 
,  '   )f\e^.  Mais  il  faut  répondre  aifiroiâtivoQ^enti  Tordonnànce  ^ 
f  '    ^  tk*'akjâBt  rien  changé  a^  droiit  anciân*     , 
3i63tv.  Â\^l^ws  qoi-se  soni;  prononcés  en  ce  sens.   .  ^, 
3o4.  Opinipn  mitoyenne  proposée  par  I>ii|MâPC  lloatlain  et  par 
M.  LalÈijuinais.  Elle  prouve  que.  h  jurjliHrudf «ç^;f?^Çf|îse* 
.  '         était  bi<|o  loin  de  ce  qu'ellei  était  du  teipps  d^  Seimmanoir 

;  et  de  sainiLoms. 
leSi^' jI^  Code  dé  procédure  Tepoii9sa/:|euie&  les  dit^ui«t»oiiS  :  il  ne 
fait   aucune  différence  entre  la  com^il^gnle  etla  réinté-« 
grande,  et  i\\exîge  que,  daas  '^nii  les ca&>  celui  cpiNlgit  par 
/  '*     la  voie  pDs$e«soire  soit  possesseur  anal  au  n^ment  du 
•     '      'tiowblip.       '  '  -   ■     "Iv  '.       *  ^  •  r."   ". 

3o6,  .Toutefois,  malgré  la  clarté  et  la  précision  de  VarlWe/aB  du 
♦  .  •*  Qùâ&.^9  procédure  ol\!ià,-iT.  É^ùnoh  veut  ûujreTWivre  1^  ^ 
^    '  H09té0rai|dè  telle  «[Velle  tiialt  du  teaopadie  Bewmarioir ,  et 
^  '    ^Kja^l  Copier  spdO|l^inoQp£ît^èàtfr^^^^  . 

;  é^alein^  smv4  .«Sn*  kM;  Bt^ 

autres;     '  .  •   •       .  /.....        •  *  ' 

307^  lliââ'çétteéritéiirdoîtitoe ^âiVi),«ll0^é  - 

droit  ckàenique,  par-le  Code  à»  pKxééurêe;  4^il(9^t  par  la  "  \ 
'.'railieo.'-  ''.•'•         ."-  •  .»     "      '^'*,         '/    ^-•*    •   . 

B(^.^PreoYe9«'   \   /    '■'*'^./ 

3S9.  Réfutation,  de  l'àrrét  de  la  coar  de  ea^Màm  #1  i^dé^  . 
cembre  léaè.'  ....,,'. 

^«o.  If»  Hemèpa  et«e«t  «rrèi  altaaheiit  au  olol  «^i^gi(§[i»i(^ 
'  *^   V  qii*ir  avait  perdp  ^depHÎs  long^temps,  lorsde  Tordonnance 
^    .      de  f  Ç67,et  de  kt^romidgatiov  du  Godé  miU^ 

^  ^t^  €kin81usk>n  que  la  impunie  :  tp^aius  mtè  omt^  Pc^uundus, 
n^est  pas- appUçaUe  ail  pr<^4élH^r^,  qui  cocg^vw^ 
'   .  *se5»%>«aniiMçp^rv^edfifait   .  ^        '      _•    .     * 

Og  pfdi|j||;  p«f  qo«  plu$  r»p|)UqHfiJ:  à, celui,  q^ 


"     ^        yait  6xpu6é;  car  tout  d^i^Andèoc,  9oit  en  c^pto&ite ,  soit 
t  en  téilQtégraode,  dtoik  profnrer  cpi'il-éMl  possesseur  annal. 

3iiê  Jytlà  4én9MeiéiHon  de  nou^l  as^tittè:  îytf^  r(nnm, 
3i4V  Ancien  droU  français  dii  teinps  aa.  BomiHier.^  On  commence 

à  la  mêler  ayec  là  complainte. 
5i5.  Plus  tard  la  ptocédore  se  perfectionne.  '  .     * 

3iS.  Tendance  plus  marquée  à  confondre  la  dénotteiaûon  dé  nou- 
T«l  CBÙvf  ê  avec  la  compilante.  "  ,   *  '  * 

3x7.  Quel  est  le  caractère  de  la  dénonciation  de  no4;irel  œùyne 
sous  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  cîvilp,  qui  ne 
s*en  oecupent  pas.  Dissentiment  avec  MM.  Henrion  et  Mer- 
lin I  qui'vetdent  <pe  cettb  action  soît  exolasivemeiit  posses* 
^  soirel  Excès  opposé  de  M.  Carré.         .      ^      ,     '        ^    ' 

;  3i8.  Véritab^  état  des  choses,  t 

i'^  fypoMfCyl  bù  l'on  suppose  que  les^travan^  sont  commen-* 
'     ces  ou  entrépris  sur  Qion  fonds.  Alorç  moit  àotioi]b.est  pos- 
Sf0ss»oite;  ee  n'est  ^'une  complainte ,  queiqû^n  la-qoàliàe 
réintégfi^ide.  /  .  «     .    x       * 

Hais  jfe  peux  la  portçr  an  pétitoire  (car  ttoCeat'^jermîs  de 
renoiitier  ati'ppssessoire),  et  obtenif  uw  ordo^paht^  du^çé- 
" .  .*    side4J;  jugent  sur  référé,  pour  empécfaer  la*  ooCitinudtion 
des  travaux.*  '  '        *,  '       •.    .  , 

Je  peux^  aussi  faire  ;j;me  d^n^de  jietitoire^  «t  éftoftliite  hlci- 
deniment  et  par  jp?ôvi$ion  &  ia  iaispensiQJa  de»  iiitf vaux. 
'*%%gi  Pi^Mives  qne.lMBI^  bènffoa^^t  ^etiià  se  trômpeQf^quand  ils 
'  *        veulent  que  ]Aàmismcl!itàèn'à  mi  toujours 

.  posse^soire.  *      /      .  •     '•  '  ' 

9§o.  tt*  h7MigMse:Si\*»'10fkTaKX  sont  entt^Mni  snirtlilriilu!»  vaî^ 
•     '       sinJl^s'^hineoa'sontle^  mêmes.  .  >  *      t  < 

3ax.  Mais 9  «c^  référé /OU  sur  le  provisoire,  00  lie  ^leut  es^dger  que 
la  suspension  des  travaux,  et  rpaa-qê^^  d^^mofition. .  Critique 
"    ^'       d'un  airétde IU>iien.  ;-      .      '  '  ^ 

'3aa.  Suite^ 

3d3r  Conekision  sur  le  caractère  de^la^dénoDciulMi  de  noterv^  mt" 

'    Ti'e.  Elle  se  lie  tantôt  à  la  propriété,  tantôt  à  la  posses^n; 

eHe  est  tioitôt  péliioire,  tantôt -possessoire,  ;     »   '  ^ 

3a4.  Erreuir  de  M.  Dalloz,  qui  croit  que  c'est  par  ^e  Hem  «jl^soiit 

fÉits  tes  travaéx  qu'on  llistingiiè  la  dénonciali^  de:tiàQvel 

Vtivte  des  acti^^  possessoires  brçUnaires.  »     '  • 

SsS.  MaÎKi'  la  véritable  diffét*encé  gît  dans*  le  degré  dfav^nioement 

dès  travapx,  et  n^ndaus  te  lieu:diB  ■--s"*-^-*'»-'*^-''* 


^      jjtûe  M;.Dall0«i;*  Viriatipiis.de  cette  cour.  Il  n'e$t  pas,  vrai 
*,      qwe^  ppm';  qu'y,  y' ait  JUeù*,à.la  dénon^a^^  nouv^ 

'     '    oeuvre,  ilf^ùt  que  les  travaux  soient  faits  sii^r  1^  fonds  îi'aa* 
'     trui.  :  '  '       [  ." 

3^.^  La'dour  4^  ca»sacion.peii$e  à  Iqrt  que,'lovs<}«ié  le  aourel  mvt 
■  \,    rré  estvterminé,  il  faiit^agir  par  la.  voie  pétitûif:e.  Les  li|b 
romàiocts  qu'elle  cite  disent,  au^  çcmlraire^  qu'on  peut  ^ 
pourvoir  au  pessessoire, 
Bifif,  fiépoEfse  à  uiife  objection  tirée,  de  ce  que  le  système  coatrairo 
^     .  a  ta'cour^de  cassation  donnerait  au  juge-dé-paix  des  pott^ 
,  ^-  tc^ps  exorbit^jpQS.  Le  juge -de-paix  n'a  pas  pijyis  (fe  pouvoir 

.  \'/,'   ici  que  dans  les  cas  ordinaires.  Du  reste,  nécessité  pçur  le 
•  *    jûge-dérpaix  d'user  avec  réserve  du  droit  de  faire  détruire 
^  lès  travaux/\  ,  '  n 

lO^aiéhfglAfm  finale' sûr  une  id:ée  de  M.  Meri^.  mi,  toUC^en 
r       blaiBaQl  l!ari;ét^précité  de  la  cour  de  <;asflfttibn,.souik  le  vfq^ 
port.^^  ^otifs,  l'excuse  en  disant,  que,  s'agi^sant  d*tin<e  i^ 
7  *      maivie'en  doinmag|es  et  intérêts,  il  y  avait  lieu  dé  reuvoye^ 
au  pétitoire.  *  .„ 

3m'.  De  Iq  vec^cChce.  Son  caractère  et  ses  effets, .. 
Sl^:  Lé^ jug^'^'ip^titoîre  peite  l'adjuger.  Diasènti^n^t  avec  nfï^mn*- 

'  cetii' jiâis  c^  Jie  peint  là  démaiider^par  ftbti&n  prîiiK^prie.. 
.  3^.  eftri^jtè(è4i]pâbç,d#'av^^^  pour  tr«erâa|ji«ar^ 

,  le  jnPX^o^  <^^t  .A<^^P^  p&9eç9i^#s,  Wec  vi,  née,  ùfànt^^fiqe 

v        /?r^Érdr/6l  De  pkiSj  annale;  Eenyôi.  -'     v '*'*^ 

352,  MaisJ^s^ce^  de  là ^posjse^ion.saiit  relatifs.  Il  sfglfit  qu'ib 
nl&xi&tdnt  pas  ^  r^Af^  de  l'^^^^sàire; 

3d3.  Oi9  né  peùt'inlentetTAôtiQtt  {Ipse^soîre  jp«a^les^<JM>se9  kér^ 
présctip^aj^es,^:         ,  }:  •       *^  !  '  ^  r  •    . 

334.  On  ne  j^ntçumulev  le  pos^soire  ayeale  p^ti^re^ 

335.  Renvoi  peiiûr^jbit^uçoup  d'a\jitres  questions  q^i  tiqÉbM  aiV| 

aetibns  possessôires.  -   *  '       *  . 

S-  I       '     ■  '• 

'  '    COMMENTAIRE.     , 

»■»■'.■  '  •    •         ■  ' 

..  v^LT-l  La  posséesiûnjoue  un  grand  rôle.ds^  là  fl(M|- 
i^îihae  «tes  jp^escriptiions  ;i  c'est  par  «lie  qu'on  .yttifç  ii 
rtisÀcapion,  ou  autrement dkli  la  prescriptioii4  fié  d'a^ 
qUâir.  C'est  ^pourquoi  le  juriscbnsuite  Lkiâius  Ru^ 
Ahm%Xi§^pf>s^sst(me,  Msueapi  contingeN  ,nfm  po^ 


\t 


le  ;|)Mpriét£^re  interraii^|it  jti  j^sdi^tieii  qit6  coiut 
êdnixe  Iw  ;  dié'  est  Ijpult.  à  la  fois  F^âSk«i|t  de  la  pres- 
cription et  le  remède  contre  ses  dangers.  Le  chapi- 
tpB  tjMÎ-ym'ttfWs  oecfytr^  ettpia  tn^  cb  la  p<>s»e»ioÉi)j 
IMK  ddnepàrfeHement  à  sa  place  dans  le  titré  de  fo 
prescription, Xes  livres  du  droit  romain  s'en  Sôïit  'égft* 
lement  oceupeS|  en  préparant  ks  voies  de  Tittu^SH 

'  îrïëv  tiâ  pôMN^Mon  ert  dé^nle  par  notjbe  article,  «la 
n  àéhnUonoxk  la  jouissance  d^une  çlioâebif  d'îè&^&^C 
((  que  nous  tenons  ou  exerçons  par  nQnfe*v^vûità\  eu 
m^  pur  11»  aiitM^  k  tient  o^reier«i^eâÂfiM^ 
^tNte définition  est  emprunkëeià  Pothiér  (^^'^ejM* 
fire  de  celle  qni  a  été  dénnee  par  Doniat  (4J ,  pxr  li<i- 
iiod  (6)  et  par  d'autres  jurisconsulte^;  ra^îs  jc^té  dilK- 
rekice  s'expliqua  facilement  p^r  la  difitcr^ace  du  p^lbl 
414!^  d'oùi'oi»:.«i^n8iplère  la  prescripti4»q>/j[si^  G^li 
prMMi^dbài^  liiNlèn» kpius^necri.^ 
ie>dk»  i^ph»;  il  la  €e«i8èdib€uàb:|'<^t}^^  à^n^éÈ^pt 
Méa  ^ar  autrui Vc'e»--àtâiP^ a b^^  ^  ^*a  • 

jfùxdt  Tiésultatd^  mettre  l^ini^ividU  eft'r|ap 
chose*  Quant  aux  va^t^tig^  de'b^  rgppoitl)  jq^  ^j^i  tres^ 
jKprobi'gjfeefr^  <;Qi|iiidpkef  pair  exemple ,;  pôSfÉs^b^  «^  titte 
dip  propriétaire  I  possession  j^vécfire.^  ^êèb.  «,^14  Codélaè 
s^efk  oceûpepas  entore.  Di^ent-onta  ehoae?  Fa-Hm 
fefl  sa  Jimssance  de  '^mahiè»  k  s'éit'  S^vèp?  ie*L  jouit-on 
personnellement  ou  par  procureur?  on  possède  dans 

0.1  M    n^wiwy— wi»    Il  II  |i  II  I  I   I    ■      iié'i        ii.aÉii     i"    ii  i   i^|     i»y  , 

(ï)  L.  a5,  D.  de  Usurpai,  et  usucap,  %,^ 

.  r(«^  Cf eU  la  f  emorquè  àt  M.  de  3àvigny,  dans  |«a  sajvai^t  ^rhùà  deja 
prescription,  Vojr,  le  ^i*  lî^-  ^<î*  i'ûf/zrftfc/*^;  ]'osijcai>ion  ^Wl^.'ag^* 
fc'^lre  S  Aûqtnt;.  p'osfhsilone;  et  !e  Ht.  7  d«'C.  la  p^sses^B,7V 
^««oe^ilti»  i'iMiictpiQii  M  X»  .|>relciriplioii  4n  iMig  Wp^f «     "  ^ .  '  'îi  * */^' 

(4)  Seel.  i^  .t.  7,  hvi  3w  >  ,    J^ •    /       -^ 


^        f*  •,•  •  ,'  t         s  1.  -  (  f    '  ' 


tQ^te  j^ssesj^jpjrt  est  teoiiYé,^   ijopujjfta, 

l^^j^tje^rçDOiomtraa  ks  l;]ualité$i5fi^aldli  dont  el}e  diçt^ 
iMî  jÉ^y^tir  à  mesure  qu'elle  dm0u|;  l^i  ^dur^  ^d^s  dMÎtf" 
pjl^çjdier^.  I)(wàt^Punad,  «u  coatraire,  <^ts«»ft  ,««^ 
YTjjp&J^,  possession  nécessaire  poup  i^^crire^  et  ^'^sèk 
pqf^jt  c!^  qu'ils  lui  dpiment  cpctai|ia$  qa«|fités  tl^^M^ul 
îjiç^i^yws  p^  mètttionnées  dans  l^tÎ4^^4^8^&^/m«k 
li^X^f  J*'^^§t.P^  encore  arriva  à  c§  î)pîitit.  Loïî^^U 
m  i^J^  3te«S>?i  Ù  niMi»  piputrera  l(|,p«s5^«|iion,,^8itfçij^ 
f^S^^ts^^  $es  çoivUtÎQJ9&9  et  rien,])ti»MM»<|fii^ 

/î^iafy  Px)i^;4iieu  ^^ir  tous;  les  ^^vogsm  ^ 


^ ,  j^tja^:»(^:^  U  jfo^!à#,^%p«iweB*  et.4e4f|«^  de. 
s^T^^jr;  b'^ la  ]M|s^sifiBt.çatoipi^ré«  e»  ^«smÉAP 

^ttuentaift  dinis  Je.^^^t  !qui  va  nous  occuper.       .    T 

La  proprij^lçi;  <ptt  1^^^  tous  les  di^oitsi.pcut-êlç^ 
Je  plus  jaloux  f  n,'ésjt  paa'coud^mii.éeà  viyre  dâna^  lai-^- 
û^.d^  ^^'''^^^^^''^^>  ^1^^'^^  traduit  ^n. actes  de  jqi^B- 
M|Hçe|  elle  se  m«BÛfesÇe  !par  des  faits  extérieurs,.  Ces 
34^  et  ces  faits  coiistitùeiit la  possession.  La  propriété 
esit*'le  droit,  îâpos?essîon  est  Te  feit;  c'est  le  droit 
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'.  2i<f'Let  ftixisci3ttmùbB$  «^^tw^  '^wlfift  pas  a  là  t^gi- 

rtankë  jaatxV«  dk  chtttt  dé  propriété,  et  ffcà  en  font  i^ 

.«éncéMiûn  êe  ênit  dvtt.sesonf  firl^s  aur^clHiiA- 

flairs  l«s  plus  filasses  sûr  la  possession.  A  les  entesdfife^ 

|ft  posi^èssion  a  prëe^dë  la  proprietë^  et^  tandis  qa#à 

derllier  éroftCt^st  <k  créiation  purement  factice,  l^irfM^ 

'8tes^<m  va  c&erclie^  ses  titres  de  noblesse  îasqoetfftâs 

le  b^çeau  de  là  nature  kumaiiïe^  Ces  asseHio)tu»  v  fS!^ 

àfùBt  re}etëeâ:]^airtdi    '  "      * 


A      '4  '   "  *• 


énà^nAit  qu'il  y  a^eu  des  hommes^  il  y  a  eu  éliy y <yi  iC^ 
|^fM;fp9^«MtoàlliUmahité  4eté  ]3à<^pérft;iém  4e 
IHeu;,  OR  y  trouve  des  propriétés*  recoksftiés  ^i^tmm^ 
crées  :  tandis  quefamais,  depuis  qu'on  exf^é^*^  ^b^^o'**^? 
ii  n'trt  àrrké  de  raicontrer  un  peu^e  h^^ 
.i|Mx  0à1a  p^aseiiidn  est.  tout,  e%  où  k  î^opHt^ 
«:tMEriii»  et  étfÊ^tlît  êçmmé  *** 

tkMf  ^f^  perféetioJllM^ 

•ttitSMini?.  Ce^  qt^  n'ekt  p(isTéai  qiîe  %f  ^é^àè^ 

unç  eia^nc^fi  aii^eimt^B^ 
eMitr^  k  >*ei»^atiàp^  ^fe  tà^  |>os^ed^ 
V,  d^a^ee  la  prt^riété  est  une  ^^ohoe^itl^'sdes  -p^iiiies 
.  i^|t|itS|^  daits  les  notions  d'état  et  de  ju^^porudende^;  .  ^ 
'  ri^\.  L'hoaune  est  émineiàin^nt  dcAié  àé^  làhctÈté 
d^'appropriatiôn  ;  né  poiu*  le  B^sôiiof^iàâlis  aussi  p^r  le 
l^rsn^,  il  a  été  doté  par  la  nittore  d^uiie  organi^a^lâ^ 
priirilégiee,  qui'lui  pennét  d'agir  sur^  la 'matière 't*èe 
la  raiianier  pour  son  usage*  Quand  il  emploie  sgdifflft- 

<f)  J>iJ**,  no  13;,  j^  W|coa  iur  C15UC  idéç^^CB  H  ic^^Hj 
(a)  ^ g«rr  ift  f<md«ti^  de  li^.tof  t ,  $  ^ ,  V^ée  >#t»>.j<i^t^|i^> 


I      ■ 


CHÀlP.  II  ,  DE   l^/^ÉHiHÔlf   (art,  ft£^8).     3Mft 

dé|tose  vme  partie  de  lui-4Kieme^,  et  sa  libeorte.hii  eapanA^ 
gBe  que  nul  ^  pourra  4a  4ui  ravir.  M «fi»croitâl  qu'il' 
tMTÛlle  exclusivement  pour  Tinstani  présent?  Non  !  ; 
UQe  pensée  d'avenir  le  soul^ent  et  l'encoinrage  ;  il  suit 
qnexe  qu'il  s'est  approprié  une  ibis  lui  appartiéntpGftiSi 
toujours,  et  que  son  droit  survit  au  fait  deiaposses^io» 
aMSiielle;  il  le  sait  sans  que  personne  le  lui  ait  dit^  il  le 
9<fit^  parce  que  c'est  là  uiîe  de  ces  vérités  innées  qui 
smki  à  la  portée  de  l'enfant  conmie  à  la  portée  de 
HiûQBaitiie.  Mettez  un  objet  entre  les  mains  d'un  enfant, 
«t'essayez;  ensuite  de  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  doit 
pÉê-ie  ga^er  toujours,  et  qu'il  n^est  à  lui  que  pendant' 
qm^l  le  .possède  :  vous  verrez  que  l'idée  de  possessM»n 
pnéeaire^  de  jouissance  momentanée,  est  lente  à  entrer 
.d«ms  sa  jeun^e  intelligence,  et  qu'elle  est  étouffée  par 
«elie  de- propriété,  par  l'idée  du  mien,  qui  est  la  pre« 
teièreà  se  développer,  et  qui,  dans  sel  c«B^tii»n9  iM« 
jl  tiÉEctiv^es,  se  prblohge  au-delà  de  la  détention  acjtaisUe 
'^  qufiLa  eue  de  ûet  objet.  ', 

^  Kiien^n'eât  donc  pliiâ  vrai,  plus  conforme  à  Tobsèrva^ 
tieigL,  que  de  dire  que  l'Honunepqrte  en  lui  conâdM»iee 
^^^  des  l'instant  qù^il  a  tpucké  une  chose  cpiilt'appâr- 
.  tient  à  personne,  elle  devient  sienne,  i^ii  pcks  aelpielio«> 
naenl,  mai^  à  perpétuité,  lioin  que  ce  soit  là  uneidM 
JFadiee  et  dr'institution  civile,  c'est,  au  contrairey4ins(flHh 
timckit  àpontané^  et  tePement  Vif  et  ardent  qiie  les  \m%  : 
civiles  sontbîen  plus  couvent  obligées  de  tempérer  se§ 
€SUigératioîi8 ,  que  de  l'exalter  par  leurs  dispositions.  • 
•  ♦  Je|ne  promène  sur  le  bord  Je  la  mer,  et  j'y  trouve 
une  branche  de  corail  que  les  flots  y  ont  jetée.r«AunKK 
ment  où  je  la  rainasse,  elle  m'appartient  comme  res 
Tuiilius;  elle  entre  dans  monvdomaine,  et  la  propriété* 
GCimm^nce^avec  la  possession;  l'une  et  l'auti^sont  o«n- 
t^fnpei^.airtet-. '  .  ^.    .    ■  *  i  x-  •■  •    • 

*.  al 


•91m  ptfur  fixer  la  Kinite  et  la.  teir#  taéimter  sw*l»<^ 
ffmAë  fHKimjJk  m'énaki&v.  Awsitèl  je  ptt»  ifir«  :  C^i^ 
â5#  à  mbi.  X»pfopfiélë  estassiMswiiiiil^;  TMe*» 
ptâibh  et  b  piropri^t^  oAift  en-ittie  existence  sîottailftii^ 
ék^tooft  ki  adies  de  pMseseien  tfae  je  ferai  pltis  ta^ 
—raii'et  cftie  Isl  cuméquenéë  de  celte  spfvepnaAiim; 
122 1.  I)  y  •  da^s:  le  doreit^  eexnBW  d$ms  la  pkiilwitii 
pèie  eè  ki  iBtemJe^  an  iliatérîaKsilie  déftiriant  cpn  àê*'. 
gifade  iMrt  eè  ^ue  J^kvmâniië  a  de  neèle  el  de  gâM^ 
r^Bi  SowlëKÎv  ifttHI  y  a  Mr  ul»  temfie  eà  k  ^gosMW* 
aed  sevJe  existence  sans  la  propriété,  aWt^-sine  qtihefis 
Ife^irenMle  mi  me»,  aile  coiisé<|uence  de  ce  triste  systéoNf 
c^ett  ralMdsaer  VKcmime  jusqu'à  ranimai,  qui^égiSl^ 
SKÊSB  idée  d'atenir  et  de  d»t»it,  er<fiti  pa^è  sa»»  kbaea 
dm  sooftntyrs  sur  le  lieu  qu'il  yieni  de  qmlter.  Je  saie 
iMna  qu'aaiciiiie  école  tie  veut  avoiier  baûteaieïrt  cette 
aaMnMJMNa  ilisultante  peiibr'  Flmm^ffiilé.;  aalMs  ai'îaa^ 
perte  I  dk  èâl  ilëces^alt^metitdaM  k  Éjrstèaie  anqMl 
je  m'adresse,  et  ceux  qui  la  répétassent ^saiB  àbî^^ 
rer  k  poiik  de  ddparl  dMi  elk  >e6t  k  conséqueiiôe 
IWfeëe  teswneiit  dails  un  certk  vieteusr;  ils  r|»î0iiai^ 
à  99bmj»9  éê  k  kgiiftie.  Ye^nlé^-Toii^  que  k  possesaiM 
Mfifr  «ne»  séipie  d'aetejs^iiiatéii4e}s  n'ayant  aiftëune  Kaiaeiii  à 
UMè  '  caeMe  juridique  7  Y0iile£-Toùè  quHmé  tdfe  pee*» 
sefitaiiLatt  été  Fétat  n<»*i»ial  de  rhcanme  a^nt  rifufeto* 
tâen^^k  propriété,  c'est-^^ireatant^qu'îme  lot  prl^i^ 
iMd^Me  n'a»!  attache  un  sefts  léf  al  à  ces  actes,  é%.nm 
leur  ait  do^né  ueni<eraKtédirile?  teut  en  fléinssamt 
«Itotkéoriecoininie  uncutrageàlanaturehuiiiaMe^-qui 
»'a  pa9t>eaeln;  et  lois  pôuraveiv  tlne  morale,  je  laxHMB;» 
prendeaiioepèftdÉnt;  elle  seifi  Fomrre  ^un  kyikéme  ceti» 
fétpàet,  qiiéique  absurde .  Mais,  si  touscensentez^à  voii' 
daMi  k  peaeettion  des  faits  produits^  par  une  catise-dea 
actes  appuyés  sur  un  Mroit,  je  ne  coHiprendi^  fà: 


CHAP.  II,   DB  I.A   FdSftlÉâÔlf  (art.  ftS28)«      ^ 

VOUS  jomii'ez  a  lar  possèssièll  ijne  disite  anténéttre  à  fe^    • 
prèj)ricté.  Caf  la  propfreté  n'est  autre  éhosè  ^élt* 
drak  d'où  decotdettt  ces  faits^  efi  c<^  actes,  «  ïa  posée** 
sifiii  n'est  (jm:  la  mâftffest^iùn  de  son  exîstelice.  tin  iùi 
hM,  la  possession  exercée  animo  dôràini  sur  un  ojb-* 
jet  qu^on  a  l'intention  d'occilpêr  et  qui  h'iappartieiitî^ 
personne,  est  aussi  inseparAle  de  Tidëe  dé  prôpri^é; 
que  -fe  Relatif  Fest  de  Tabsollt:  Rien  au  monde  fte  pêWt» 
empèdber  fhomme  de  placer  t'absolti  aiM)e^ii9  dé  fiâft 
cohtingens  destine»  à  se  repfbduire  eâ  vertu  dé  la  ' 
mémeeause.  ,   .  ' 

Note -disoni»  donc  qufe  c'est  tmiiiensoflrtigé  eu  une  cofn-^  ' 
fusiott  d'idée  que  de  prëftndre  qu'/i  priori,  la  prroK 
pri($t<f  est  néè^  de  la  possessif,  et  <|ue  fceBé-ci  est  aittë^ 
ritfire  à  c^elle-lk.  La  possession  n'est  que  la  déclaration, 
la  promulgation  pux  yeux  de  tous,  du  droit  de' prd- 
priëtîB;  elle  cimsérre  la  pr6pri^ë,  elle  k  rend  tttite, 
eUela met  èn-action^  m^is  elle  n^est que  te  fititt par  fe;^ 
queljédrt>it  se  décîapè.  Le  di^  est  pKfs  haut ,  8  est 
dans  k  prii^rietê.     *«         •.   -*-  ,1 

223.  Ceci'pos^^.fl^eitcMrqu^n  thèisé^g^  et 

loi^sqoe  le  droit  e&t  d^accdrdhiK^ec  le  fak,  k  poli^sessioii 
n'^âât  pas  sépara  de  k  pro^^'^o^'si,  p«r  imeM 
sa  volonté,  le  propriëlaire  consent  à  cëder  la  possessi^i^' ^^ 
à  un  tiers,,  comme  doas  le  cas  de  ioua^è,^.dfantïchrè6é, 
ce  .démembrement  n«  \mée  pas  le  liéri  qui  unit  ie  dbf«îli'*  ^^ 
au&it  :  le  âtaitre  est  censé  }otiir  de  k  chose  par  sot^lev»''/ 
mier.  Il  y  a  k  adhésionf  de  k  possession  à  k  propriété.  '  \ 

224t  M^is  k  propriété  est  !un  droit  souvent  obscîn^*  i 
H  peut  arrivée  qu'elle  soit  contestée  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  allèguent  respectivement  des  prétentions 
également  plausibles.  Pour  les  mettre  tf  accord,  îj  faut 
consulterdes  titres  contraires,  aborder  de  hautes  et  dîË- 
ficiles  questions,  passer  pas  des eofibr«vers«slèng«ies  et  / 
embarrassées;  En  attendant,  t|i«e  deviendra  k  ^iM** 


386:  .  .  p»EsciitMi^> 

sipp?  D^mewera-t-^lû  vacâiite ?  •oiais  il  est  de  Tint^- 
rét  public  que  les  terres  soient  cultivées  et  que  les 
immeubles  ne  restent  {mis  improductifs  ,(i).  La  laiâ« 
sera-t-on  en  suspens?  mais  eUe  ^cite  tant  de  con* 
Toi^e .  dans  lé  cœur  de  Thomme^  <|ue  les  parties 
poi|riH)nt  se  laisser  aller  à  des  vi^lences^  ^t  même  \ 
rétfusion  du  sang,  pour  se  Farracher.  Il  faut  donc 
qu'Hun  parti, soit  pris  sur  la  possession,  jusqu'au  mç* 
mept.  où  la  propriété  ser^  adjugée  en  définitive.  De  ip, 
la  né^^ssité  de  «considérer  la  possession ,  abstractien 
ftiite  de  la  propriété  qui  est  inconnue  et  disputée  ;  de 
là^rinterposition  de  la  loi  civile  pour  faire  un  sort  à  h 
possession,  en  attendant  que  le  sort  de  la  pr^pnnàé 
soit  arrêté,  Cest  ici  qu'on  peut  dire  avec  Ulpieh  :  IVibii 
commune  habet  proprietas  cum  potsessione.Qi).  €ettc 
séparation,  dicté.e  par  des  motifs  d'ordre  public,  m'au- 
torisait donc  à  dire  tout  à  l'heure  qu'elle  ne  trouvait 
sa  pUce  que  chez  les  peuples. qui  ont  déjà  une légîsla<-. 
tioii  pr.évoyante  et  av^incée.  Loin  d^re  un  état  nor- 
mal, elle  n'est  qu'un  retaède  temporaire' aippliqué.  ^ 
w^  blessure^  faite, au, droit  de  propriété. 

4:^5.  Maîntenaii.t,  Voyens  <le  quel  point  de  Yue  le 
lé|^^litteur  a  csnvi^agé  cetl^  piissession  qu'il  s'agit  dé  ré- 
gi^ariserl  «    ^         ,  , 

Une  idée  qi|i  le  domine,  alors  m^mé  que  les  ques^ 
ion^  se. f  attachant  à  la  propriété  soiit  ajoui^nees,  c'est 


qtte  là  possession  est  l'attribut' de  la  propriété.  La  pen- 
sée de  la  propriété  le  poursuit^  ii ne  peut  détacberla 
possession  de  cette  cause  qtd  la  légitime,  et  il  semble 


(i)  Jfdus  disoDf  Us  terrât,  les  Mimcttl^Ies,  car  ces  observsKoni' 9iit 
trait  spécialement  aux  immeubles.  Quant  aux  meublas ,;  il   en   est  au-^  ' 
tremmt  :  la  possession  se  règle  par  Toccupation,  et,,  ppup' faire  cesser  j 
*paeupati»n,  ît  faut  yrbQFver  la  propriété.  Jn/Wly  •»  siSi. 

(a^  Lf  ta,  S  I,  P.,1%^.  ^^4f#<Ji.  I 


CBAF.  11^  BB  «iÂ  imiwftmi  (art.  M28).  âÉg 

avec  IKoclééen  :  Bh^ J9ro/NV<0^^    pôêsessimé  se^^ 
pararifion  fmssii(i). 

Aussi  ^que  fait-H?  Gomme  la  possession  est  lé  ît^ne 
:de  la  «propriété  (2)^  ii  en  Conclut  que  le'possessé^  èit 
cçnsépi^bpnétaire  jusqu'à  ce  que  le  contraire  sôit  éfr 
.siototré.  Il  veut  que,  jusqu'à  nouve!  or<ire,la  posses^ièîi 
fiisse  supposer  là  propriété;  il  po^'utie  présemptiMk 
pow  lier  la  possession  à  la  pMptiété  *.  tant  il  est  riil 
j^u'à  ses  yeux  la  possession  n'est  rien  û  elle  ne-sc  MA» 
tiSBDie  pîis  îpar  son  uiiiion  avec  titi  ifroît  supérieur  !t      » 

226,  Mais  un  seul  jour* de  possession  ne  suMt  pai 
potar'  éfever  à  son  plus  haut  degré  la  présomption  dont 
dkodS  parlons.  Sans  doute,  une  possession  qui  n^est 
que  «d'idel*,  et  qui  ne  supplée  pas  par  un  tkre  à  ce  qui 
liiî  manque  sbus  le  rapport  de  la  durée,  n'est  pas  pour 
cela  considérée  comme  étant  de  plein  droit  violeMe 
et  illégitime  *t  il  est  des  cas  ou  la  loi  lui  donne  qu^l-^ 
qpies  efffeCs  (3).  Entre  un  ddÉffândeût*  qui  ne  justifie  jpas 
éia  ptéteaitioti  et  lèi  défêùileiir  qui  possède,' elle  n'm^ 
^te  pa$  à  se  prénmtcer  en  fttyeur  de  ce  dernier^- qid^^ 
plus  tfàt  l'autre^  petLtjcoWrèrsiei  position  dhme  apips^-* 
renc^^de  drcttt;<maî|i^  à  partetlt^  fi^pothèse,  lipossè^ 
sien  tatis  titn  et  saf)ê  duréeu'a  |Mik  drbit  à  itre  protêt 
gëe,  et^o^'îl  arrive  qu'elle  et  pèi!dK^,  I&  I<m  ne  vient  pta 
au^  secours  du  possesseur  expulsé  ;  feîle  eottaidèire'^  Ii 
détention  qui  lui  a  édiappé  comme  «ft-pur  ftafr  (^)  wan^ 
quel  elle  ne  rattaeké^pae;  de  présomption  farorleiile  de 
propriété  (5)  :  elle  ne*  fait  rien  pour  la  rétabKr.    ' 


m^mi^mrmmtmmmmmmr^^^m^immmmimmmtmmmmmtmmmmmimiÊtt^ 


\    " 


(i)  L.  8,  C.  c^^  Acq*  possefsionç, 
:  (%)  Suprà,  no*  a  19  et  aaa. 

(3)  Infrà,  a»  aag.. 

(4)  C*«ftt  surtout  ici  qu^oii  «st  Ibudë  à  dire  aT€c  Paul  :  Po 

nîep,  I.  i§,  p.  jBa!  fm^,<€mn9,     ^       .  '  ....* .:    .   n*.    . 


'♦V  .1 


4p>  ^'-'n  *  ;  nÉÉMwgy 

ait  éië  paisible^  publi^iU^  contiîifie  et  #  titamée  pfoh 
,p4|jtaire»  il fp «rt  tout;  «^pt^^^u^^Bl:*  DaM.  l'#bseBee  du 
lgf  ^U4^propri4itif  ^est  j^  euf»^ 

^0  frallBO^,^  lajplsifppp^e.ipM^  cçlui  qui  ^  çulti^ 
Môwilii  hi  frujilA,  j#w  dç  JÎa  ^osp  peiiuiaiit  une  mie 
4ll|^r#t  n'4Hi*i»il^P?»^19Îpsi  ^'^  u!evLt  été  prapiî^teiHi. 

llmneuUe(i}a4Mpifiifii,}ioi^appeloii4^ea  4i^&«*(- 
|l^,  if  «MÂS(>>)Ç»^'^^à-4ir€  qu'il  ^t  saisi  o|i  présHmé 
lAÎsi  de  laprpprlétç.  De  }g  (xtte  ixiaxifi^e  d«  niitre  asir 
f;^A  droit,  r^çNç  par  Jean  Besn^are»  ;  4UUsi^ti4t 
pçi4sç^sfo^  gfligpié^  par  tejmre  paisible^  cif^^^ai^ 
f^ur,  trait  à  so^.  ^  gçJ§r^  la  propriété  d^,  k  à^ 

Aussi,)»  yopffs^n  am>4e  est*eUeccHisi44|r^  èma  k 

/  '  •  «  i 

ti^l"  i»'<f  rit»,»'"  '!■  n    m  '..M.     I  i   ji.i    ■■,■"  •       «Il    l'ai 


>^tt)  CiP»iPP  elfçt,.»^  f'4ff4iq^  P4|fi  aiW  i»eiMlM.4liyfr4^  no  ^,4,  «^ 
(1)  N0413. 

(4)  Infrà;  n«»  a8i ,  a8a  et  suiv. 

(5)  La  Mur  de  Caen  avait  demaofl^  que  te  Code  civil  pr^daiif&t  bt 
dreitsde  la  pessessioa  annale.  Voici  s^%  obsei^attoiis^;  elles- me  fKiraiisent 
Irès-juetet  :  «  On  n*a  point  parlé  de  la  possession  par  a»  et  jmit  d'm 
•'«MMiM*'  ^  do  ses  cHeH;  «Ue  oppoitieiit  copendont  i^a  dr»if  cM, 
*  faéoe  ^'éU  «iMMltee  M  i^cooi  dass  k  pOMesievr,  ^  Mtétie 
«  provisoiremeul  attbieBU«  Co  dmi  4liil  eottsÉ»^  par  f<lioitait«  oio* 
«  tMMs»  «t  i^tfttmmm  por  les  mi.  96^  97,  9I,  de  la  ipÉfamt  db  Ptois 


|#i»t»  et  l^jpoftse^rfîgiicon^tte  attire  ft^iible, 
§9rMiiBe^  ei|  à  litre  àt.ft?Ofviétmpé^  Si  à  cttt  ci 
if  ]ifo$9e&enx  enjoint  dew  mtres^  sayairi^  umjMlÉ'ti^ 
tre  et  la  bonne  £»,  U  d^MKuira  afin  jphis  firo^ialwivi^ 
KM^um^,  m»s  pri^ptiâaîre  eKcliuîf  tt  iokq^MiiHitable. 
Lt  p«)éMmptMm  créée  ki  par  la  k>i  ae  ttim  pas  «iè 
IPOMiDptiQn  fiuris,  suaeeptible  d^étre  tdëlrale  fM.  iii 
l^reîive'contraÎM  :  ce  s»^  iine  prtfépmpti^m  df a^fiidtfil 
dft  la  froprîétë  par  Tandeii  profriétfÔM,  préDranfâMi 
appeye  par ic»s doôleiiirft /^m  ^ d^fu^èy  et quiréMit 
Mm  à  tout^  l«s  ppewes  t|«('êii  lui  ofip^Kpf9L. 

'  l^e  m  le  juste  titre  et  fà  !>onne  ft^manijucsit  ^M 
possesseur,  mais  qu'il  y  supplée  parr  une  possession 
t^Miimuee  pendaM  trente  ans ,  la  propHëtë  sera  li  lui 
af<r€c  t60is  ses  attributs;  la  possessiôti  se  convertira,  par 
FiiBetd^unc  présomption  y wn>  et  de  jure  pareille  k  la 
pf^éeéd<ente\  en  un  droit  intiolaMe  et  Steré. 

On  V4)it  que  c^èst  toujours  Tèrà  la  proprî  et  je  que  çpn- 
▼fergent  lés  pensées 'dîi  fé^ftslaiteur  :  i  son  premier  de- 
gré^' hf  possession  n^est  pbote'gée  par  des  actions  que 
parce  qu'elle  efscfe  propriété  présuiiiée  jus  qu*à  nouvel 
ordre';  à  son  Secohd  degré,  elle  ne  devient  inaltérable 
et  iïïvincilile  qiie  parce  qa*dle  est  assimilée  à  la  pro- 
priété même.* 

22&.  Là  hé  s'arrêtent  pas  encore  tous  les  çpets  que 

• 

«  Les  formes  de  procè^  tu  recette  action  âfP?''tî^l?5?P^>  îl  Ç't  ▼raî^  jj| 
«  Code  judiciaire;'  mais  le  fond  du  droit  tient  essentiellement  à  la 
«  manière  d-'acquérir  <et  de  conserver  les  biens.  En  effet,  cefui  gui  « 
«  cnf/^  possession  nt  peut  plus  être  éinncé  que  par  un  litre ;'\\  ioi- 
«  porte  donc  de  faire  un  artide'de  loi  qui  régie  Jes  effets  de  cette  p#^- 
«  Mssî»n;  -tel»  est  d*aotant  pluà  *  né'cessaire  ique  Tordonnancë'  de  it$7 
«"^o'^ftt  |>aà  en  TÎgîieui»  daiM  toutes  les  parties  de  la  R^piAiît{Ue. 

«...  Celai  <q[ur  pMtè^e  par  m  e*  i^«r,  'fv«iqu«  tfal  iStfey  est  w£^ 
<  yaijé  fmùntktiivmtgtU  pn^pnékure^,  C*ejt  utm  ttfrilé  éciHi  |mrt»uf.  » 


1%  kî «tftftcl»  m  k |M0B6^8itn i^ ^  (biiin^ 

MBfMMi  en  compte  jusqu'à  ceht  sciitiante-^déuze^  pow 
.  jmiMiffr.  la  fameuse  maxime  :  ÈecûSi  pwsM^ntes.^  Sans 
aller  «usa  loin,  il  en  est  plusieurs  que  ncms  alloBs  rap. 
jpekr,  ypirce qu'ils  sofutinceiitestakles, 

1^  Cdui  qui  possède  de  lioime  £pi  et  en  vertu  d'u 
îilve  translatif  de  propriété  fait  les  £ruits  siens  (i). 
Quitte  «u  est  la  raison?  C'est  que,  jusqu'au  moment. ok 
k* propriété  lui  a  été  contestée,  la  loi  Ta  consicteré 
cMnne  j^ropriétaire.  A  la  vérité ,  il  a  été  recosmu  de* 
p«îs  que  ce  n'était,  de  sa  part  et  Je  la  part  fie- k  loi,, 
qu'une  erreur }  mais  il  n'eiA  pas.  moins  cerlain  '<|Ue,  famt 
que  la  préi^omptiou  a  duré  et  que  le  réritaî^le  pro^ 
priétaire  n'a  pas  élevé  la  voix ,  c'est  lui  qui  a  été  le  .pp«^ 
priétaire  putatif.  Or,  les  réclamations  4q  sou  rival Jm^ 
sauraient  .avoir  d'effet  rétroactif  sur  une  positicun  toute 
de  bonne  foi.  Elles  ne  peuvent  effacer  des  actes  çwr 
sommés ,  des  jouissances  acquises  sans  ^aiide  ;  çUiés 
ne  peuvent  agir  que  sur, ^avenir.  ^ 

On  vpit  donc  que  \^  ppsse.ssion.  n'a  .de  forsqe ,  ici 
comme  dans  les  hypothèse^  précédemment  exaioîr; 
nées ,  que  par  son  assimilation  à  Ig  pj^opriété  (^). . 

2219.  2**  Lorsqu'un  dcbat  s'engâgiç  sur  la  propriété 
d'une  ckosç.,  e^  que  le  aej;uandeur  en  désistefînei^l  nq 
prouve  pas  qu'elle  lui  appartient,  le  possesseur,  ga^iç 
son  procès ,  sans  être  obligé  de  prouver  d'où  lui  vien^ 
sa\pos9es;iion ,  ni  combien  de  temps  elle  a  duré.  In 
fH^CâusdjTnelior  est  causa  possîdènlis  (3).  Le  deman- 


mtmUfimmmm^^f'f 


{%)  Lokely  Iiv.5,  t.  4»  n®.4*I^oaneIIu^  Cûn^,^  lib.  4)  cap.  aSetaS. 
Fachîn , .  lijb.  i,  cap.  67  et  58.  Grotius,  de  Jure  pacis  et  belli^  Ubt  >» 
cap.  8^  9rt.'^49*  ^.  civ.,  et  1.  48,  D,  de  Aêq.  rer,  dçm, 

^  i^)  Cei|  ce.  qu*a  très-bi^  aperçu  M.  de  Savign^r.  iToy-  M.  LftnQV- 
nîer,  daoi  ««n .  analyse  de  I^ouvrage  de  IV{<  de  Sayi^piy, .  ûititalée  :  de 
Pofise^ioae  uiyadjUcà^  sa^ignane^e  doctiintc  exposition  p.  4  ^  n9  ^ 

(^X '?«*!»  vi.;i»2'8»  D.  de  i.Reg»Ju€i4*  .Ulpie»,  kiaê^  ^.^^  :D^  aiéme 
tilre.   Caïua,  I.  -^4,  D.  de  ïici  vindicat,  Irisi.f  ^i^dc  Jnlerdtclis^ 


i^ûr  devrait  étaUir  lés-  fottde'tàens  de  sa  demande  ; 
comme  û  ri^j  réussit' pas  4  le  de'fendeur  è8t*prësî|<tté 
propriétaire.  Cest  là  ^  sanfe  aucun  doute,'  nû  dés  avaiit'- 
tftgeâ  de  la possessibh ,  qui ,  comme  ledit  notre  rieux 
BoQtillier,  est  de  grande  dignité  au  procès.  S'il'n'«èt 
f$è  en  là  possession,  il  eût  été  oblige  dé  prendre  l'int- 
tiatîvc^,  et  peut-être  eût-il  succottibé  dans  son  attaque^ 
B^id  U  possède;  il  doit  à  la  possession  le  rMe de  dé^ 
fisideur  ;  c'est  die  qui  lui  vaut^  l'application  de  là 
ànxîme  :  jictare  non  probante  y  reus  absoMtùK  Toute* 
îfk\  3  n'est  pas  moins^  évident  que  ee  .ji^est  pas^  iéi 
Bb^flfet  juridique  que  la  possession  tife  de  sa  propre 
énergie  :  p^ur  le  procurer  au  possesseur,  elle  est  obli- 
gée 4e  Femptunter  au  droit  comn[|un ,  aux  règles  g^ 
BtfsSes,  qtii  absolvent  le  défendeur  quand  le  deman- 
(hnir  éèboue  dans  âa  prétention  (i).  Car,  peiisons-y 
bien!  ce  nfesf  pas  exprèa  pour  la  possession  qu'a  été 
fftteh  matitxte^  :  jéctore  non  probante ^  reus  ahsolntur} 
elle  çstun  de  ces  lieux  communs  qui  trouvent  place 
dans  tous  les  procès  ,  dàn»  ceux-là  niéme  où  il  n'y  a 
pas  àe  possession  il  prendre  en  considération  (2). 

23o .  B""  'ti<&  pos&es^^u:  dç^  bonne  |«i  qiii  vient  à  p»dre  ^ 
la  possession  de^  la  cho$e  a  Factil>nyidilicienxie ,  anal^ 
pe  à'raction  de  Veyeridi cation  (3).,  po^r  obtenir  d'être  - 
rétabli  dans  la  jouissance  de  cette  cho&e  détenue  par 
un  possesseur  (îbnt  le  titre  eât  moins  coloré  qi|e  le 
sien.  On  supposa  "^iyue  le  possesseur  a  une  propriété 
s^pelée,  en  droit  r6^Iain,  publicienne,  c'estF-à<-dire 
une  quasi-propriété  ^  -  une  propriété  présumée ,  qui 
doit  prévaloir  tant  que  la  vraie  propriété  n'est  pas  ren»^ 
cbimuè  (4).  *  • 

•        •  • 

Jt)  M.  de  SaYigny,  et,  d'apirès  lui ,  M.  •Lanniniery  p.  4  9  ^^  4*  *  >, 
(;i)  Par  exompleV  quanta  le  cr^ncier*ne.|}rouvé  pas  coolré  ledélNtèiii'. 
(3)  Woy-  nipii  Cemmienlaîrc  de  la  f^ttiie-y  ,4.  i ,  p,  dS»)»!^»^*   ♦  »  . 

(f)  Mj  dij  Savignf  f.l»M*»LermMHcr,*pî.3  •ls4f  n***  3»      •    •     :      -^  ' 


;^  I  -Voilà  W^piiiiQÎfiMx  eCr^  4^i«f99MÂ«ii(4 

^  qui  5«X||îU^e  pai:  dey  motifs  particuliers^  k  |^ 
gjyi]^eiir  )^  f^t  tous  dériver  ^  d'une  présoi^yiigB 
^  proprif^té,  dfistinëe  à  remplacer  la  vérité  mrji 
4oil4  du  droit  qui  ast  ignoré.  C'est  là  ^w  point  ^jj}, 
dflps  h  jurispriideûce  française,  me  par;ut  bars  i^ 
Ipute  co]itr.oTei:s§.  Peut-être  n'en  étaîi41  pai  ajiii 
tipuiy  le  droil;  roa^n.  M.  de  Savigny^  qui,  d^  tj^$ 
U$  écrtvains.v  est  celui  qui  a  le  plus  profoadj^fiit 
j^etre  dans,  eettç  xBatière^  soutient  que  Icia  intei:^ 
Dossessoîres  .fi'jçtaîent  pas  ^  k  Roii»«  ^  T^ffet  dWpry? 
SiOmption  de  propiiëte  (2).  Il  n'accorde  ll^^ifBJjÛi^ 
de  la  possession  à  I^  propriété  que  pour  Ifs^àtséu^ 
mérés  aux  m^méros  :;^28  et  suivans^  tussi  xmEit4  m^ 
raison  les  efCets  juridiques  dont  nous  aYfni  ^adc^ 
les  endroits  préallégués,  plutàt  sur  U:  ^fmp^  di  )p 
propriété  que  sur  le  CQinptç  deJU  po^ssia»  (^]^  Jlii, 


«9M«l^rtNMMiteiMMM-«M*«M«*MIM*^^MMWai*>M««MplM*i 


• 


(1)  Quan^  au  droit  de  r^t^jitioQ,  il  n.*iéniaoe  pas  d«  U  pc^essioii  (iiki 
Comm.  det  Hypothèques^  %,  i,  "p.  378);.  il  n'est  quW  excéj)ii« 
matiUrt  U  dibît«ur  é^  nUmyfSkç  fd}  ^f  ré^imiè  U^  éWoil  am  ks^îr 
9^  <l^gation^  11  c$t  »ijp4(|i  fÎMdff.aur  la  pfissts«ioii  jqtte,^|île<r4Mci« 
Tient  ï  perdre  cette  qualité  ^  Je  dfpît  de  r4î«nt1on  I44Î  e'chappe,  (jifiqull 
'tkmà  fMsMeur  CM.  de^Sayifiiiy, /ôc.  cïtl^  et  M\  Bt<ÂdeîuV  fernt, 
fr'/i^6).  «  .         .•.,..'•'.•■'..*  , 

(3) 'M;  Ëlondèau  lui  en  îa\X  un  reproche ^(<7i^r^f/.,  p.  a65);  Inw^ 
t'^fjarfiiftetnènt  saisi  ridée  dé  M.  de  Savîgoyf.On  poi/rraUêndout«f.Le 
plii|  dé  M.  de  Savigny  «it  de  ne  coosidértr  lu  potfsessièo  que.#Mtt 
^>Ile  a  dç' tout-à-fait  séparé  de  la  propriété;  or,  il  ne  troQTe  ceUe 
•épiaration  complète  que  dans  Tusucapion  et  les  interdits  :  voilà  pour» 
-qtfoi  il  if  admet  que  l^sutapion  et  tes  interdits  comAte  effets  jwîdiifKi 
de  la  possession  pure  et  simple.  Quant  aux  .autres  efletSy  to9in«ii|i 
.se  rattachent  à  la  possession,  présumée  propriclé,  il  dit  avec  raison, soi* 
vanl  moi,  que  c'est  moins  de  la  possessir>n  considérée  comme  drotl  aU- 
traît  qu*lb  énanent ,  que  ^  la  propriété* qui  -est  présuane  s^att^htfi 
«Ut  ;%M  eotcndu  qnc^ sAn^ la  possession,  les  efiets  t^k'àiUmÊU^*^ 
oQCore  wltMkk^^'^  f^nnsilon'  «'«st  ^  â  Icvr  igftrd  «a  éaiit  «9^  <"* 
vorlQ  qui  îaî  soit  pnipn;  m  Ttcia ,  dllo  l*«aipnuBat  ^  k  yrafÂi^ 


fffmté  iDe  ^  mêle  i  cfs^tiopui.  dg  4ml  r<>pkaii9^  i  il  n^ 

PqiilkqvLun  effetde  la  po^qfs4f»(^  )  çoi9ifî4€t^  d^ai  $1^ 
fffkèsufe^  dans  «a  ppo^e  éufitrgie,  et  ^aito  fii9^|i|i#  {«vér 
somptian  d^  propàété  pr^visoirt .*  Quaiit  à  m»  ^  je  fte 
v^lc^  pfts  discuter  cfs  point  ^  i|,sse£  obsoiir^  df)i$  Jiolà^piiF 
jbçs  roK^B^s  t  je  craindrais  de  n'y  tmiiwr  qw  dM 
a]^n»es  piour  la  scieiice  lit  pliis  MdiAe*  4F€  n^e  OMtçni^ 
Vfi  d#  fiûre. remarquer  que  dw^  le  droit  français  î}  leii 
^t  Kutrement  ^  et  qu'il  n'est  p^s  ttu  ^èid  tntear  ^  a»^ 
ciiHii  oii  lapeoderne,  qui  n'f3n»éigï»e  ipiç  aotir^  possc^toi^ 
Mfnlile  (  lilcônnue  du  reste  des  Romahis  i  m^mmt  aoMt 
l^  t^çrcuis  infrà)  (i):  est,  pour  le  fMMssmir^  lu 
«0Qcce<l'unfe  préemption  d^s  propiiëlé  qiii  le  ^vsptmm 
dmt^iXàiM  preuT^,  jusqu'à  ce  que  le  cotxtmt^  apps^aisst 
4Bl$4t^|nejqt.  Ciist  là  une  base  qu'il  ne  ftut  jamais  pesdi^ 
4ci  TU£|pçta3r  ne  pas  s'^aror  en  çooifi arantftotre  6y»n 
^1^  4e.  Jû  p0ssi^ssion  ay ec  «se^i  d^ 

23»,-Pn  sai|;<]in^i9tèiiant  qu^rik^.eaC  Iji.  laisan  fMw 
iaj^pettiele  droit  âanfaîs.^n  génà^  v,  '  til  le  Gade  wA 

CP^^parùculief  ^  duns  lèt^re^^Uie  ifoù^fBxakaiqaflps  V'c^s^ 
sâdir^eiit'la  potsisssion  ço^sibe.clifitincte  de  la  prapri^li* 
C^st^  je  4«  repète ,  .lqpl£^  la  prqpHété  -se  trouvant  dmt 
fsertains  4:às  dbscaire  et  ii^cniuritte  ^  U  pjo^MtmMi  ^  t»' 
Toquie  coiiUKif .im indice  potw ia r^tf^ouvèi;.  jhiais^ par-- 
taùt  ou  la»passessioli  ièst  créatrice  de  diDitsB^  eineit  ||ar 
\ui$  présomption  de  ptt»)^iété  qu'Ole  a  cette  veiitu^cûn 
actions  possesspires  n'ont  pas  d'autre  but  que  ()e  c^S? 
server  au  possesseur  l'avantage  _de  cette  présomption, 
ïn  était-il  dé  méine. chez  les  Romains?  Leurs  in^ 
terdits*  ppssessoîres  avaient-ils  pour  origine,  çoinme 
chez  n(ms\^  ta  nécessité  da  sëgler  lapossession  pendant 
la  «uspension  du  cb*oit  de  prepiiëlé?  La  c^e^<!fn  tsB% 


•  *  _^ 

eontroTersëe.  Besniboup  jFaiiteô)*$  pensent  qfte  Kntcïp- 

dit  1^'  possidetis  né  fat '.établi 'd'abord  que   éotnf^ 

imé  sorte  d'arrangement  prépara^toire ,  pour  Faction 

inrem{\)\  mais  M.  Niebuhr,  dans  sa  fameuse  Histùite 

rémaine  (2)  ^  a  ouvert  la  desstis  une  opinion  ïieùvé, 

comme  toutes  celles  <|ui  distinguent  cette  crëatioitlÀr- 

mt.  Suivant  hÀ\  il  J  avait  ^  à  Rome  ^  deux  es^ir^ces  de 

pifopnëtës,  extrêmement  Afférentes 'Fiïne  deTâtifié: 

iager  /mblicus  et  l'ogw  privatus.  Les  citoyens  l*i>- 

mains  àrvaiént  le  domaine  de  \ager  pthitdcs'y  de  'k 

propriété  privée,  A  ils  pouvaient  user  et  aimser  dààs 

les  Ûmîles  <ki  droit  e^vil.  Quant  à  Vqgbr  publicusy  liés 

citoyens  romaîiis  a  qui  il  était  concédé  n'ep  avaient 

q»e  la  possession  et  le  ^iinple  usage;  le  AiStimûé  éii 

restait  à  la  république ,  avec  un  droit  de  retrait.* Oir , 

po«r  garantik*  cette  possession  et  cet^usage^*il  aytet 

fSdltt  à»^  lois  et  vne  procédure  spéciale.  Efa.  biéil'  T  tes 

interdits**  n^éttoeat  pas  arutra  cfeose  que  1er  mdyen  dé 

protéger  \a  ^skiÀ^Vitioé  é^  X aiget-  dains  les 

mains  ^s  détenteurs  ^  *  toujours  a^elés  possesseurs 

par  les  )uriéconsidteè,Jk»pi1^ici$tek  et  les  historié 

romaiii8(3)«  Ain» ,  Va^ér  pri^txJtiis  étaît  protégé  piskr  Fae* 

Mon  rei  *vindicatifm9i)^f^^r\'ptt^^  remède 

pMpidique,^<ptt,pri^ba^  que  les  interdiu; 

Pku  terd  ,^a  -mie  épqqiiè  que  nou9.iglic^inl# ,  il  sV 
péra  une  pènfu&ion  entre  eesVdâféréiiLtés-prbpriétésj 

'  Isi^j^océdure  resta,  quoique  la  chose  eftt  dispam. 


[%)  M.  Doroi,  Nowfelles.  obserçations  sur  VaçUon  if  'rku  (tôt. 
Thémis;  f.  i,  et  t.  9,  p.  34),  et, M.  Biotkàeàu  y  Chreslomalhîes  p.  ajjf» 
l»t€.(i)<JFn/rA,  ti«  aSx  ;     ^  " 

(a)  T;  Xi  p.  370  de  i'^ditiou  airemàrt^.      '•  ''  -  ;     *' 

(3)  Cict,  deOfficiis^Ub*  ^f^'  %^.iÀd9ersi^  R^tHum  ^  lîSi  3,  cap.  3. 
Tite-Lîve  ,  Uv.  3,  ch.  6i  ;  liv.  4,  cb.  36,  5i,  53  ;  liv.  6,  /cb..  5  ,  i5,  35, 
Flovvt ,  l»r,  *•,  cb/i  d.  PsTD^',  L  1 1 ,  D<  rf<f  E0Î€t,  Golumèîle ,  iîv.'  i  i  cK.  1 
Plmeranden,  liv,  18,  ch.  3.  Valèrc-Miïxime,  I^v.  ^,  çh„5,ve*e.t  «le* 


véei c* 'Servit  à<^i.pVotçgçBfe.pos3«ssion*.  '  ■■> 
*  Telle.estrexpU.catïon  ingénieuse  de  Mf\^hdbx.  Il 
fj^iavoir  SSL  hardiesse ,  pour  oseMîroire  qviL^  a  irott^ 
r^  oae  des  conjectures  dans  ce  labyrinthe  o)>6ràjr  d^i 
aatiquités  roumaines.  ,         :  .•! 

Quoi  ^u'il  en  sait,  le  droit  françisiis,  dont  nous  aTcpto 
à|ious  occuper  spécialement^ reposé  sui^ «bs-basflitplii* 
cectaifi.es  ;  et  le  caractère*  et  les  e£feibs  de  U  p#ip«s$i«isiVy  • 
()es«inent |r op  nettement  pour  doiïncr'iW  ^  des^roc^bei^ 
cbiçs  aus$i  aventureuses.  Les  débals  )4i^kires  ^r  Ia 
poss6$sion^n.'y  sQ^t  queravànt-scène  delarevendicaiioit^ 
leurbut  est  de  maintenir  ce  qui  est^  au  moyen  des  a<^ns 
pbssesspijres,  dont  nous  parlerons  pj^s  tard^  eti^  n'oojt 
été  accordées  qu'en  faveur  du  statu  qjiç^^%  pour  préve^ 
ifiii^des  Tixçfi  sanglantes..  Sans  4outa,tioUs  disons  auBsiy 
Gomufeles  Rondins  :  Njfhil  c<mimunehabetprijprietas 
cum possessibne,{i\n  Mais  c'est  pdur  empecber  qu'un 
ne  cumule  )e.  possessoire .  avtç,  lé  pétitoire  ;  c'est  pour 
e;[pliquer  qu'eU  possession  dboit  être  réglée  et  adjugée, 
qttoiqqe-la^ropriéténe.le  soit;pas  ençpjr^  ;  c'est  pQur 
exprimer  .cette  idée^^  que.  la  posse^on^  qui^  est  plut^ 
de  fait  quç^  de  droit  (2},  dojiti  eti;e  c(înâi(iérée  exclusive^ 
moiQLt  d^Qis  les. faits  par  lesBtjtidls  el^  if est  in^nifeslée 
dans  Tannée,  et^Qn  pas  du  point;..4è'yu9\des  titras  et; . 
des. questions  dh^  ^roit  qui  détermineront  Je  s^,  éù* 
core  iiiicertaiu/de  la  propriété.  Mais* il  n'eu  est  1^. 
moins  vrai  que  la  possession  ne  produit  pas  un  seid  ^ 
effet  qu'elle  ne  l'emprunte  à  la  propriété ,;  dont  cHe  • 
revêt  provisoirement  le  nianteau,  quand  elle  est  anr, 
nale,  et  qu'elle  remplace  définitivement,  quancl^eBé 
est  décennale  (3)  ou  Irentenaire. 

(O'Ulp.,  I.  la,  ^  î,  D.  de  Possessione,  .  .  -  ^» 

(a)  Voyt  au  vP  suivant»  '   : 

(3)  AvectHre  «t  bonne  foi  /  s^^nteficki  •    •..--.     '.     •  '  . 


fait  que  de  dropt  ^  Il  é^t  tMfrps  d'explMjnèr  cette  jAnsft; 
lia  ]pM§esstta  e»t*elFe  tan  droit  7  au  Irfen  ii'«^.ej|e 
qi^tti  4Îai|^é'fBiît  7  Ccirt  une  question  TÎTemcnt  âgHAf 
dMÉ  les  ëeôks^  et  qui  pa;rtage 'les^  esprits,  Lesj|ir^ 
consultes  romains  Font  fait  naître  jpor  leurs  a{^p»«itelf 
cMlilfeditCÛJliB^  Pauî  disait  :  Possessiofiem  enimimjih 
c4r^noi»/ié>"«r^fM(i).OfiIitdansee  qtd  ugmirestedef 
ëcritt  de  9to{ft»iei|r  r  Possessio  autem  phij^t^Jhctth^ 
bêt  (ï)«  St  téuMfel»^  c'est  Fapimen  qui  â  àoàrté  ^Mte 
nMaLkÉte  ^  P&ss^sto  plurimwn  ex  jure  mdaoÊt^Tff^t 
qjÊL  ft  (fit  rPbtsessiorietn  ttcfntaniàmefàrpotiiyuéji' 

011  a  ckercbé  i  eonciSer  ces  propositiom  *£yersès. 
V<Mcî  eonouAunt  Cuperus  (5)  y  a  réussi  :  bifaciçDf^ 
seÊsié  consistit  qùGtiès  injfbropqssessor  essé^ofuSliir) 
qtêt  ecfptiretèni  deiinet  Curn  Utdmo  siM^iêenà;  m 
n&fî  seàtuèèur-^qui  vd  càrpore  rem  non  yetm^;ifé 
ammmri  poisidendi  riari  hùbet\:  fn  jure  autém;  fîon»- 
teK  emplt  tfuotS^  mfôrôyôssiderèfin^ihxtyqd 
corpûre rem  ntèn  éetinèt,  nyel emintumpossîàenàttcH 
hahet;  aut  ùènûrL  pbssider^  [né^e^r^  '  qui  mjrà  et 
carpore  rem  detèret^  ^t  ahtmum  possidéndi  hab^:- 
SaÀs^  ut  attt^  wràif  idetft  iXc'am/  rès -fatti  possesst» 
mansUqudtenàs  pPùpoÈsessore  habeéur  is  eidnaturàr 
Jiayosséisianfs  rèqumta  presto  sîht;  notChabêturut 
eà/pf(ésto  non  siiit: Plurimàm  autem'èst èx  jure mu^ 
tuntay  tfùatemis  Içoc  suâpotestate  vel  dejîâentia  sup- 
plet  liaturalia  possésswnis  requisitta,  vel  contra  à^- 
cert  eajtngit  ubi  non  deficlunt. 


i««H*aaMNiWW« 


(i)  L.,i,J^  3^>.  I).  de  PQsses)f, 

(i)  L.  19,  b.  Éx  quib^  causù, 

{3)l  L.  i^  D.  de  Vpssess.  -  .  '  , 

(4>  !••  49»  S  »»»D«  ^  -^q.  poss€ss. 

(5)  ObuiPùt,  4éhct€t  d$  noturd pù$99é9i0mlê ,  dp^l^tif^» 


c 


'■  ». 


cïwkî  ($e  fiâi  quand  eèlùi  ^  h  aëtiétol  jtrtàt  dte  fer 
chose  cdrpo^eti^efil  et  âvèc  fetentioii  ;  ^^léîitf 
cR^sé  de  dhreît  quand  la  loi  feîiit  enti  sa  iferV^ë\kt^  fêJSs- 
t€taijée  ^  ^elques  eohditions  q^î  lui  iha^queSt  xiat*- 
réBeÀëfit^  cftihine,  par  «empfé^  qtoâiï^  Ae'joùîssaï]* 
pa»  cârp»rel!ement,  la  loi  lé  côhsidëré  ccpendfttif 
cmime  colntiiinank  à-  être  possessent  :'  G'est^atets  qii^e 
éàpmnté-  qliel^c  chose  à  te  fyteé^  h  M  :  ?!te/«- 
ndàf^*eôûfure7nutaatur.        \       ^         ;. 

I^admets  rexplîcafioh  comme  vraie  j  Atiaâs  qu'en  re'- 
stfie-t-îl?  Qde  fâ  possession  estiinfsdt^ètnon  un  droit; 
qti'èUérethppctnfe  hîen,  dans  certa triés  cîtcôii^aneés,  9t 
là  liiî  lk)fiction  de  Quelques  condition!^  Aaftt  elle  est 
ilàturëlfeifeicht  dépourvue ,  mais  que  ces  fiétîons'  sont 
inftrodîiit^  'pour  égaler  la  possession 'ainsi  aîdé'é  pair 
la  loi,  à  la  p09i9éssidn  revêtue  de  touë^es  atfcrîbuls  na- 
tures. Oï-,, si  la  posres^ïôk  plefnë,  entîëi^e  ;  réalise  à 
là  foi*  par  lé  eontafct 'matériel  de  fa  chbse  et  par  P!ri-  ' . 
teiWiën,»  est  un  |mr  fait,  il  est  çia|r  que  la  jpossél^sioii 
coihf^fee  fâ*  la  fiction  de  ta  îbî  Ile  étrk  jas  autre 
chose  :  il  y  aura  en  elle,,  siiPbUVcutf  du'drbît/  lîiaisf 
elle  rie  sera  pîts  tm  tlrok.        '  V  -  ^  ' 

234;  :^â*iÉrès  ont  çrii  îpill  ya  UBrifrûît'dë  posses-' 
sioiî,  cofcifie  un  dreit.dVsuifruit ,  de  ^ei^îtû^^ ,  et  ils  "  , 
Tout  défiriî  i^jifis  rei  CQt*f>oràlus  insistehdi  (i  J.  Grotîus' 
s'en  exprûnfe    àînsl  ;    Svs   possidenbi  est  qiûcad  ex 
possessîone  seifuitiir...  Jus  indè  oriàhdum  est  qiiù^' 
<juisque  refft^ n  se pûséès^^etm éetinereetsUn  eripérevû^^ 
lerUi  résister e  possit,  et  quod  in  possessions  fmmeé^  / 
donec  alXus  rem  e^incat  jure  (2).  }lk.  Blondéau  cfoftr, 


En  effet,  Papinien  ijjl,  dans'la  loi  44,  ikJi0^,  posse^^:  Jtrt>osi£S$iolu|« 
(«)  Manud,  ji^^f^  Hm^fêfié,^  RB;  »|  c*p,  a,- ihpfotm^i  et  f  S.  - 


a  à^ber  eMptieUemeiait  daiis  le  drpit  (f  occuper  exçkfk- 
n  §ÎT6mttit  la  ckoseii^tant  qvi-un  auixe/iodividu^xlË 
c(  V prouve  pas  que  la  chose  lui  sqpipartîeut^  et  ce  deok 
4(«  csjst  ifidiFectement  établi  chez  les  Romains,  fânii;|ttr 
4(/  lèft  >^]||^si|ii^.  qîïi  acf^or dent  au  possesseur  lesr  in- 
u  terdks  et  les  Action,^. publidenne  et  de  "voh^  qi$é  jj^r 
*((  :e0lies  quî  Iç  dij^peiù^ent  de  prouver  commeut'U.a 
((  acquis  la  chose^  tant  que  son  adversaire t^e. prouve 
«  pas  qu!élfe  lui  a  appartenu.  »    • 

1  Puis  rçcher^hsint  quelle  est  la  nature  <k  cç  (jhniiiY'il 
a}0ut;e  :  «  No^s  apercevons  tout.de  suic^ç  qUr'ii.pré- 
«  sente  touA.  les  caractères  d'un  droit  absolu  (\\  C'est 
(c  un  diroit  <iêversÎLs  pmnes..  Ce  n'est  point Jle  c^rréla^ 
ce.  tif  d'wnjè  obligation j,  c'est-à-dire  d'iHiL  devoit*  pesant 
'<<  excjLusivJâneni  sur  tel  ou  tel  individu  iz).  n ..    • 

,  Cette  opimpn  est  che^  ;qous' la  pl^s  répandue  ;  ^ 
esl  eiÀeigaëe  p^r  MS(!.ï!ôii&Qt  {^)  et  DuraiitUH'(4)v 
oiila  trouve  dans  to w- iQ#  livres  et  dans  tous  les  ar- 
rets  (5)  ;  Doniat^  gjiaide  afl&s^  ^df n,airë  dfs  no^  âutfiû^s 
modernes,  en  est  Iç  j>ft9ti^u  (6). 

235.  D'autres  )UFis!iG<>nsultes,tout.encdn$èntaii^ 
connaître  uii  dj^mt  de  possiession^bnt  ref^s^  ^l^le  daisser 
f»€m  les  dt^ojt^  réels  {j^s  xri  re  \  ou  pér^onaels  {jiu 
a4  tem  ).  De  çç  non^bre  eàt  Huberus  (7!^  j  ^son  ^fumov. 
a.  eitef  çé  une  si  grande  inâuenqe  sux\  1^  esprits ,  que 
le  crois  utile  de  la  retracer 

I    ^nnfi      ^     '*i »  »■  wwwnwiM  II  im    ij  ilj iMi  mw»'/'    'i 

(i)  €Ni  droii  réH.  .  ,  .  I 

"(3)  Dçf  '  Actions ,  p.  91. 
«)*.*,>  1^,  ifa^S. 
(3)  /^o>.  un  arrêt*  de  cassât,  d^  »«  dârerpbre  xSa6  (DaU,»  37*   1,  107]^ 

tf)  Sût  Uf  UMHtutfs  A%  Jué*.,  d^fnterdé^iùi  p.  %. 


CBAP»  ir,    DB   LA   1^dSMS9(6li    (aRT.  2228),     1^ 

'Jus  mfêy  epo  eoHsènm  omnium,  itàdescripûim  est^ 
quod  rem  (tffieiat,  rem  denctam  teneaty  tibicum/ue  è^ 
pertes  quamcunque  personam  sit.  Ejus  AOtBM  if  atu«^ 
RJB  iroK  EST  JUS  POsssssioNis  ;  sed  hoc,  lAi  res  mffu 
erepta  est,  périt  confesûm  (i).  Jus  p^ssBsaiôNifi  isT 

IfOMBWTA^KUHr  (2). 

((  Bù  consentement  de  toixt  le  moACle,  X^jus  â«  /ie  csft 
un  droit  qiii  affecte  la  chose  et  la  suit  en  qoel^c  main 
cp'ellé  passe.  Le  droit  de  posîsessîon  n'a  pas  eeCle  n»*^ 
tHre  :  il  périt  dès  que  la  chose  est  enlevée  au  f^osses^ 
sctir;  il  est  momentané.  » 

Quéii  ?  jus'  in  re  constitutum  et  stdbUHietm,  stmûm 
atque  res mihi  subrepta  n)el  deperdita  erit,  extmgjue^ 
tur?  Imà;  tum  maxime  ex  quolibet  fure  in  ré,  eontra 
ifiietniibet  datur  actio  in  i^em  ad  id  qW9d  antissujn 
esê,repeiendum.  Sed  ex  jure  possessionis  nunqnidao 
tio  in  rem  proficiscitur^  quâ  rem  amissamy  Mbr^p^ 
tam  aquoi^i^)}ossidente  repetarM^JContrctrwmPaw^ 
lus'testatur,  inlège  7,  D.  de  vi  bt  Ue  Vi  A&MAf!A^  (3). 
Akjue  hœc.  sùci^da  et  insdct^L  ratio  €st. 

'  -fa  Quoijdonc  WkjusMi  re  serai-b41  éteint  parce qaW 
m'aura  enlevé  la  chose  ?  PointHiu  tout  \  car  c'est  alors 
que  ^  je  pouirai  agir  contre  tous  les- tiers  quelconques 
pour  la  recouvrer..  Mais  le  ;dr<^t  dé  possession  «nge»^ 
dre-t-il  unaçtion  inrèm  pour  recc^uvrer  contre  des  tiers** 
possesseurs  la  possession  qu'on  a  perdue?  La  négative 
est  déclarée  par  Paul^  et  c'est  là  une  seconda  raison 
contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réponse.  »  * 


WMMMMa 


(i)  Et  îj  cUe  les  lois  rS,  D.^dé  ''j4€(f, ^ossesi.j  tï  5,  dé  UêurfHii.y  qtfi 
corre5ik>ncleiit  «à  Fart.  aa43  ^^  C*  ÇÎ^*  c 

.    (a)  L,  3,  C.  Qui  lègiiim»  penon. 

(3)  Yoîci  cette  loi  :  Quum  a  te  vi  dejectuls  sim,  si  TîHus  eamdem 
reïïn  possidere  cctptrtiy  non  possum  ^am  mlîo  quà^  iecwn  inlemScio 
t3tjpen'n\ 

Mais  te  droit  canonique  a  change  cette  jurisprodiSncfij  liv.  x,  t  i3^ 
Décret  Gregon^  eapu  iS.        * 

1.  2S 


...Jus  in  re  et  ^uod  ad  renp  ^gcedur  fudiciaim- 
/Uni  petitoria^  qi4œ  perpétua  oppaaurtUit^  fils  ^uœ  ex 
jurefio^essianisjonuntur. 

'^ijQ  fus  in  re  et  lé /us  ad  rem  en^ndrent  èfis  aetipi^ 
pëttt^îr^f  ^  ^4  actions  |iél;iloit*es  sont  si  éloignëes  de» 
actions  possessoires  qu'il  est  perpétuellement  de£^adtt 
àtjf^ÊoÀieit  \é  pAHoîre  av^c  le  poBsejtsoire.  » 
,  ^ik /jjkiiè.  qui  ifil^nimà  torqu^bit:  fus  possession 
nùifutmwftj^t  velM  re,  .Sedjam  dixi possèsàoria ju^ 
dmia^"^  iH  pètitoriis.  àpponuntur^  ità  Jundamentum 
quoquepossessorium  discrepat  aeofisis  petit0riis.  Ps"- 
tièéltièÊnaÊeiMtur  ec^jureùn^Pe  "vd  ad  rem.  PdsiesstH 
ria,jfûiaoppanunéurilliSy  rionpossunàhabere^asderPi 
causas.  P9ssessiù  igOur  vel  jus  possessionis  nequé  iti 
r&i'HééfHe  plané  ad  rem  est.  '    *  \ 

'  ^iivx&  fera  peut-être  ce  cBlemÈrré  :  de  deitx  ekos^ 
mme,'  <«i  le  firoît  de  possession  éitjUs-in  re^'ibu  il  est 
jHs  adrwm.'  Op,  diaprés  votye  doictrinc,  de  méine  que 
les  jtigetnMn[[  possessoires  semt  opposer  ^ux  jngemèns 
pétitoires ,  de  même  ta  cause  du  possel)soîre  est  toute 
différente  de  kl  cause  dv  pétitoif  e.  Le  pëtitoire  nait 
âùjusin  re  ou  dh jus  adrrem  ;  et|^onïme  le  pbssessoire 
leôr  est  ^^osé^  il  ïi^e  peut  être  rapporté  à*  là  même 
€«Mne  :  d^erif  il  stitt  que  le  droit  àt  possession  li^est  ni 
jitsf  inr&y  ni  fuÉ  ad  fera  !  !  Quel  sera-t^è  donc ,  puiâ- 
qB**ë«t  un  droit?  ))*^ 

"^jffën  Sêtmus  *sùlli€tli  ne  hàn  àivisio  panimplèna 
^ideatur,  siquodjûs  exstat  ttb  utrâqiie  illâspeciè  di- 
veF^sumf  dfmtaxat  enim^  dt^erpdi  causa ,  hœcdi^nsio 
aé  interpretiSus  ex  jure  pontijieio  adoptata,est^  ui 
aliàs  diximus.  Non  quœritur  ià  ihterdictîs  quù  jure 
r^s,  teueafury  non  de  jure  in  re  constituto^  ^eî  de  jure 
adrerri  consèqUendam y  sed  defitcto^  quiÈrem  teneat? 
Possidenti  id\  lex  tribuity  ut  retineat  rfim  dojiec  de 
jure  in  eâ  re  vel  ad  rem  constet.  lùrgapossessiù  taie 


GHAP.  II ,  DE  ta  Pfitmmàa  (aut.  zztiS).    ^ 

fus.  non  éêt.'Sit .  pôsséssiàifâà  *alèpM(l  fws  ;  rpâitl  koe 
àUud  ^8t  ^uàm/acultas  a  ieffs  homini  cireà  rôM  *0^- 
buta;  ut  contra  mànUs  tiliorum  tuUis  sit,  Oninia 
mknjtiàècia  depossessione  hàc  -iehdunty  fie  sMtis  in 
quores  est  aliâ  quàmjupis  ^iâ  muteinr ^insupêr  hà» 
bitâ  causa  per  quam  res  eam  posûioriem  ac0êpH: 
Etittm  ïs  qui  mdlam,  vél^ertè'  infustamy  phssessio^ 
nissjuœ  causam  habet^  c^uèj^mm^  quàm-quijufii^ 
simaniyjure  possessionis  gauâet^  Furès  et  prœéoftes 
Jwhent  jus  possessionis  ^iam  iu  r^bus  fùrtiws.  Quid\ 
est  absurdim.quàm  mvelfuHo^fusperfMtum^j^p^ 
petuumxtdipisci?:Sed  qiiiafus  potsêssiénis  momdnêa^x 
neum  est^*  id^b  hactenùs  nikU  abskrdi:  Publiée  enitn 
interest  etînmJkresetprœdoneifinpossesMOHé  deferidi^ 
donec  rei  légitime  tramiteàtk  ilUs  es>incantury  nerixis 
etiutffuitihiis  fenestra  apàidtur.  \^rgumentum  igHur 
minime  <v0inum  est.  Jus^  iti're  vèi  ad  Pem  ex  causé 
nuUâ  *velJn^udacquiri{;iut  étmitti  non  potest,  Sunt 
enim  ejusmodi  hcçc  furantseM$l  ^u(Bsitd.cûrà  inju^ 
îiameripinoqueant.  Igitur  Ut^9ScJegumauctoritate^ . 
fus  in  re :per  furtuffi  et'^rapiHam  acquiratur^  aut  se-* 
met  stabilitum  âf^ittntury  irationi  *rfipugnàt.  Atqui 
possessio'y  inquam^  ex  catMlâ  mMlâ  et  infustâ  amtar, 

«f  Jem^inquiète  peu  de  tf4U*rter^  en  dehors  de  la  dîvi« 
sion  des  droite  en  fus  in*  re  et  Jus  éfd  pem  y  un  droit 
qui  ne  puisse  pag  se  rapports  ii  ce^  deux  catégories  : 
il  me  suffit  de  dire/enpa^saM^' que  cette  dî^îsioii  a  eté« 
adibptée  par  Il?5 interprètes!)  d'après  le  d^ôijt  cai^mque, 
comme  je  Tai  dit  ailleurs.  D^ns  les  actions  pdBseswires^  ' 
on  ne  recherche  pas  en  vi^mi  de  quel:  droit  la  chose 
est  occupe'c;  on  ne  â*occUpe  pas  an  jus  in  re  w^iijus 
ad  re^m;  on  ne  considère  '<|u'ùh  point  de  fait  unique  f» 
lequ^  des'  AeÙTi  détient  te'idio^e  7  Tout  ce  que  l»loi  k 
voulu  enHfevetHr;du  posscdànt,e^egt  qu'il  ^rde  la  eh^se- 
jusqu'à  ce  que  Ton  soit  infovmé  tlu /£/;f  ki  re  ^  àv^ 


iusadrem^  qui  çompète  Mr  elle  :  ^ac,  lap<>ssession 
n'(||t  mfm  in  re  m  /uf  ad  r^m..  Qu'il  y  ait  un  drmt  de 
poss^^sion ,,  ppîsqu'on  le  vent  ainsi ,  c'est  fort  bien  ; 
l»ais  ce  droit  n'est  autre  chose  qu'une,  garantie  donuée 
à  l'homp»^  qui  po«èae ,  afin  q«'U  soit  mis  à  l'abri  de  la 
violeiiçe  des  autres.  Tous  les  jugemens  sur  la  posses- 
sion ne  tc^d^nt  qu'à  ceci  ^  savoir,  que  l'état  de  la  ctiose 
ne  soit  cJbaôge  <{ue  par  lips  moyens  de  droit  ^  abstrao 
ttôuf  faite  des  causes  qui  oirt  ameaé  la  poissession.  Ce- 
lui qui  possède  sans  c^use^  ou  par  une  <iattse  injuste, 
jouk  du  adroit  d<^  posseseiot)  aussi  bien  que  celui  qoi 
possède  avec  lacause^Ia  plus  légitime!  Lës.YoJleursr  et 
les  po^esseurs  de  mauvaise  foi  doivent  éti::é  maintenus, 
daas  leur  possession  /  Qu'^r  a-t-il  ec^iendant  de  plus  ab^  . 
surde  que  de  prétendre  qUe  la  violence  ou  le.v<Hpeii'^ 
vept  fonder  im  droit  parfait  et  perpétuel?  Mais  qu'où 
admette  avec  nims  que  le  droit  de-possessioa  est  mo- 
MBNTANÉ,  jet  tout  s'cxplique  faoilep^nt.  Il  est  de  l'in^ 
térét  public  .que  )es  pc^sessears.^  m^me  de  mauvaise 
*     foi,  soient  jEuaintenu&dms  leUr  ^çsessioB^  jusqu'à  ce 
qu'elle  leur  soit  enlevée  par  l6s  moyens  iégitimes^  afin 
de  ne  pas  dônn^r.accîès^  dans  la  société,  aux  rixes  et  au^ 
violences.  Ainsi  nos  arguiàiei^s  ne  spnt  pas  ^saû^s  ;  le 
jus  in  re  et  lejus  dcTremnejitoveut  ni  s'obtenir  par  des 
causes  nulles  ou  injustes,  ni  nws  être  enlevés  lorsqu'ils 
sont  acquis:  c'est  là  l^ur  caractère.  £t  Cependant  û 
possession  s^rt  de  causes  nulles  et  injustes,  elle  s'effiice  . 
lorsque. le  droit  se  montre  :  elle  n'est  donc  vijus  in 
re  ni  jus,  ad  rem. .»  •  ' 

Tels  sont  les  raisonnemeus  dllubêrus.  Ils  sont  ser- 
rés et  pressans.  Heineccius  s'est  atlacbé  à  cette  théo- 
rie (  i  )  ;  .elle  a  eu  de  nombreux  partisans,  . 

236.  Quant  à  M.  de  Sayign^^  quW  ne  saurait  pas- 

"'.'■•  ~ 

(k)  Jmtiéff  t.  a,  Qo  3J4f  ^<rt«  (a)* 
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9<eç  soujh  silence,  voici  k  peu  prè$  gueUe<est  son 
id^el  .  • 

La  pos&éssîon  est  tout  à  ia  fois  de  fait  el  de.droiÇ  :  <ie 
fak,  ai  Fon  considère  le  fait  de  détention  ;  de\dtoit,  si 
l'on  fait  attention  que  la  puissance  de  la  loi  vient  sou- 
rent  s'ajouter  au  fait. 

Pùisc(ué  la  possession  est  lin  droit,  de  quelle  iiatùre 
«st^il  ?  il  ne  saurait  y  aVoir  de  diffietthé  en  ce  qui  ce«> 
cerne  là  passéssion  qui  canéhut  a  la  prescription.  SI}e 
n'est  pas  un  cfaroit,  elle  n'est'qu'une  des  conditions  ûe'-^ 
cessa&res  pour  ac<]périr  le  domaine  dé  la  chose.  Mais 
il  en  est  aulroment  de  la  p#ssessioti  défendue  par  les 
interdits^  et  se  poëant  contre  des  tier§  poii^  demander 
à  être  itiaihtemie.  II  faut  la  raitaclier  au  droit  des 
olilxgations,  et  les  interdits  jpossessoires  ne  sont  qVune 
ëmanàtioli.^les.obligatio^is  nées  des  délits  ou  quasi-dé- 

fte. 

€e  système  est  st)uten«  avec  lé  savoir  ordinaire  de 
Fauteur  (i)^  Toutefois  rmwi  devons  dire  qro,  depim 
que  le  droit:  cflaoniqùé  (2)  a  auterisé  1-exeircice^de  l'ac- 
tion &[ï  rétntëgrande^iméqie  centre  les  tiers^étenteurs 
de  rhmtLeuble  étrangcirs  à  Im  vMence  qiû  a  spolié  le 
possesseur,  il  y  attrwt  àa  danger  à  appliquer  au  droit' 
<|es  liatîons  modernes  des  iàées  qui  ne  peuvent  se  dé- 
feafk^e  t|ue  sur  lé  terrain  du  droit>eniaîn. 

2.37.  Pcftjr  nnUs*,  qui  aviNÉs  pour  \mt  de  rechen^er 
partieulieRmenl  Fesprit  Ab,  droit  i^rânçais,  itous  nie 
prendrons  pas  parti  entre Jcs  interprètes,  de  ia  j^uris- 
prudenee  romaàne.  Nous  svobs  déjà  vu  par  ùe  qm  pré^- 


-f 


Ji       ■l'fcl  ■■  I        ■>*  «H        ■>■!      I   ■     ■ 


(1)  ^o/. 'ftoâlysé 'â«-  M.  Xèrmîoîer,  p.  10,  11,  li,  i3,  i^.  M.  de 
«SaTÎgny  s'appuk  sur  le  texle  ^ëTl^rptéii*:^  Inéèrdieta  omniey,  ïtcet  in 
rejn  videntùt  eoncepia,  vi  tambh  ifsa  fbrsokalia  shkt  (I.  i,  $  9| 
D.  de  Inte^^â.)  ;  'e(  fl  f6  corrobore  par  une  ioule  «le  lois. 

liïais  M.  Blondeau-  détappjrouvé  ctfte  iiH  (Çfirest^mm^if,  p.  2^\ 
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pède  que  notre  droit  a,  em  matière  'de  possession  ^  une 
oifjginalîte'  toute  nationale.  C'est  donc  en  lui  seul  que 
nous  prendrons  notre  poUii  de  départ  pour  donner 
notre  o]o(inipn  sur  la  que^tiim  que  nous  examinons.  ^ 

S^  nous  portons  d'abord  notre  attention  èar  la  pos-* 
session  qui  n'est  pas  annale  ^  noi;is  espérons  ne  pas 
teouyer  de  i^ontradicteup  bu  affirmant  qu'elle  n^st 
qu'un  jmr  fait  auquel  la  loi  Rattache  a^cun  effet  iutv- 
dique^  et'(|ui  «te.peut  réelUmer  aucune  protection  (i)\ 
i  Mats  en  est*il  de  jdb^e  dé'la  possession  annale^ de 
c^tte  possession  prifvilégiéé  (%f)  k  laqpelle  }a  k>i  attache 
une  ppf  somplloii  de  pt^àfrià^él  C^est  iei'^,uè..€pmmence 
la  diflScuIté.  ^^  -  v  ;      • 

'Si  par  possession  de  drcâttm  appelle' céUé  que  k  loi 
qualifie  et  prend  soii»  sapÀotection  spédale,  nul-doiite 
qUelapossessîôii  asinaje  ne^tnétîte  ceUe  déiiominatioqi 
Mais  esÉ-cè  a  dire  pour  cela  que  cette  p  ossession  scH 
un  droite  c'-est-à-dtre  quéf  par  sa  Vertu  {^epre  et  son 
énergie  iietive,  oltet soit «ciliiie*  d'effets  juridiques?  Je 
ne  le  pense  pas,,  et  je.èrok^puvjMii  soutenit^qti'à  tojoir 
tes  ses  phases  et  dans 'tpu^  ses  jnonipèns,  la  possesâoiV 
n'est  qu'un  fait,  c'ejst^ibKikte,  qu^f U^  n^^st  kfoe  la  lÉianii» 
fj^tation  d'un  dpeît,  masef^sle  droit  lui-même; 

Il  arrive  souvent  qiie  kiJÂp  s^empare  de  cértlauas  faits', 
en  tire  des  inducticiâ^v  ^  ait  ^prciv  «d^  leur  $eîa  des 
presompttonrd'ûn  droit;  elets  lès  faits  n^ti^f^stént pas 
lupins -des  fàîis/  Us  tut  sbnt^qoie^ahîase  de  Pepeml^ 
logique  par. laquelle  iora.aFrivti^de-reiSet  k  ht' causé;  ils. 
saajt  les  conséquences,  oevnuefir  dW  jj^nncip^s  ^tkdbé 
qu'ils  servent  g  mettre  ça  lumière;  mais  on  ne  pour- 
rait, «ans  une  incroyîd>le  confusion,  les  transformer 
Qi|  cause.  Ih  doivent  rèst^  effet.  f 


^•■^^^"-'"i^-'*— ■■— i^i— .^M.i-i-1^.*» 
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(s)  G*csl  ainsi  cpie  Tappelle  la  coutume  dt  Velois ,  ârf.  i  iS. 
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•  €'«it ^qui  a  lieu  fw^ur  k ç o^iesej^.  , <  ^^ t 

La  Ipi  voit  un  €(ÇFtain  noaAn^t  .de  faki^^d^^quiaiiiiyie 
publics^  «xon  interrompus )  paiâibleâj^eUe/kft  Toifc^se 
continuer  pendant  un  an.  Que  &it-eUe  alox^}  Se.M^ 
acte^  réitérées  et  patens,  elle  conclut  quÊLCéluî  !cpii\^if 
est  livré  est  propriétaire^  eb  que*  43@s  actes  po^e^Mkjes 
,sont  l'effet  d'un  droit  de  propriété.  La  possejMÎ^n  n W 
donc  qu£  le  résultat  etrexpreseion  d^n  droièpi»  éici^é 
qui  en  est  la  source.  A  la  vérité^  elle  a  été  lé  ptÀÊ^à  dp 
4épar|;  du  raisoanemept'qtt'a  fait  là  Im;  'Q'e$t  ptair  la 
pos«eesioii  que  la  l»î  est  vasviréç  îo'(iucti¥«aent  idelu 
conséquence  au  principe  ;  maiç  te«it  ce'queWloi  ^  Mis 
ei[i  eUe,  c'eêt  ^^  pr^emption^^  c'estrà-<&e  u»:i:i|tf  (^ 
neanrent  ;  dUe  » pkçéle  drett ailleurs;^ elle  i-a  y^  àsÊOfii 
la  Muse,  dans  k  propriété:  C'est  ^peirce  que  k  loi  «e 
Toyàftt  pasipi  ^boit  dans  l'a  poeiémi^ny  qu'elle  s'mi  îb*- 
quiétée^  qu'eUë^'est  livrée  à'd^  vèelieroheBvq«^Ue;a 
'  voulu  rem'pnter  plu^  hauÉ;  Qwiid  a^-cUe  ^«aiti^laîH? 
Lorsqu'elle  a  l^eoalré  uii^  p9li»dmpti0B  de^opvièté. 
Alorsk  sèuléipent  h  posâessibttrluî  Si  paru  légiliîniet  ai»fs 
eHeltttà  promis  sohappjiî.  Ceii'^t  donc  que  o^ibMie 
fait  extérieur,  servantdç  manifestation  ii  4a  prapriétf^, 
tjrtè^bk  possession  a  une  yaleiir.  En^un  -tnot^^^Ue  '  le'M;  le 
faît^  îa  propriété  est  le  droit.  ; 

Fotir  que  la  pè^sesskm  €ùt  uH'^oit,  pour  qu'il ''y 
'  eut  iiifi  droit  de  p&ssesii^^  il  fajndrait  qu«  la  poisë^ 
sîon  eôjt  par  elte^^aiéfr^  ia  puissatièé  «çlè  predinré*^  dés 
eiTets  jurididiie^.  Mois  41  tt^en  cfst  vien*  :  î^iefjiâê^ 
quc^  par  mégàrde,  l^Dft^&itHpieiquÉlfefe^s  <«^|f^€?la  "p©** 
sessf oit,  ne  sont  ^û«  les-  conséquences  de  la  ppoprtété 
présumée  qu'elle  si^àle  (1)5  toutes  les  fois ^e  Jhi)>olr- 
session  démâhdfe  quelque  chose  k  la  loi,'  c'est"  à^ti^  de 

•  •       '         v"  ;-'.-..■ 

(1)  Voy.  supràj  n»«  aa6  et  suiv.,  t\  infrà^n^  a^g,  une  preuve  par 
argument,  qifi  est  très.^ forte.  .      •* 
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pr<^riëté  prëswiee  ^'dite  Fobtieiit.  ai  die  tte  se  pré- 
84^tait  pas  sous  lercoUkurs  de  la  propriété,  si  die  ne 
«'en  disait  pas  la  suiyantfs  et  TinstruBient,  elle  ne  serait 
pa^  écoutée  :  donc  elle  n^a  pas  par  élle<mé9xe  de  privi* 
îégea  juridiques  ;  donc  ^c'est  la  propriété  que  la  loi  fit- 
'v'ôrîai^  quand  on  s^imagine  qu'elle  favorise  la  possés* 
•ion  ;  dcNic  nous  avons  raison  4e  dii^e  que  la  possessïfCMi 
n'est  qu'un  fait,  et  que  tout  le  droit  est  absorbé  par* la 
propriété.  . 

(Hijec!tera«4;«-on  lès  aclien^  possessoires  ?  mais  la  l^i 
«fe  les  .donne  qu'au  possesseur  annal^  c^estrà-dire  au 
propriétaire  présnuaé.  Assimilant  le  passesseui>  annal 
au  propriétaire)  elle  veut  qûll  ne  «oit  pas^  trouble,  et 
que  k  possession  aecompilgne  la>  j^apriéËé  là  uà  elle 
i^  citMée  être  jusqu'à  preuve  conUraire.  C'est. donc  la 
]n*opwété  qui  agit  ic^  et  qui  attH*e  à.eUe  1^  «possession^ 
qui  est  s0ia  «Uribut  ;  ^'ést  elle  qui^  ^posant  comme 
droit;)  demafide  k  n'être  pas  privée  de  son  action)  et  i^ 
duite  a  Hnérl^e;  c'est  clic;  qui  réclame  hautement  pour 
que  le  fait  lasstè  joint  au. .droite  Icidonc^k  propriété 
est  t6«it)  et  la-possessôçH  s'efiacç.  dans  le  droit  siq>érÎ€»ir 

qui  est  sa  cause*      .  •        .  \ 

Parcourez  tous  les  autres  effets  attribués  à  la  poss^^s- 
sioU)  toujours  vous  en  reviendrez. à  trouver  la  pro- 
pviété  comme  le  point  domiaaiii  €fok  .en  eçt  l'origine. 
Parlerez<^ou6  de  i,9  prescvipl^on  >.  qu'estHse  que  la 
pfiBscriptîfltt  trentenaire  ,et  décecAi^le^  sinon  la  prsr 
priiKte  substituée  au  faijt  de  .p^M»3essioii?  Gteraht^ii 
r%cti^  p^jiblicienae  ?  mais  n'eM>rGé  pas  à  titre,  de  pro^  ' 
pliétaire  présumé  que  le  pos^e^c^uç  exerce  cetl^  sorte 
de  revendicaticMn  ?  Infiistere4<^vâusi^UF  le  droit  à  la  per- 
ception des  fruits?  c'est  encore  uil  effet  de  la  propriété 
présumée,  qui  a  produit  son  action  pendant  que  la  pro- 
priété réelle  se  tenait  ignorée.  Il  est  inutile.de  le  nier  J.! 
le  principie  générateur  de  tous  ces  avantagea  gît  dans 


^ 
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la  prppriété,' et  ia  possession  retombe  sans  cesse  dans 
la  classe  des  pip's  faits.  Lors  donc  que  l'on  parle  dn 
droit  de  possession  et  de  ses  effets  juridiques  y  Foii 
ne  fait  autre  chosç  qu'une  figure  de  rhétorique  ;  on 
prend  l'effet  jpour  la  cause,  la  conséquence  pour  le  j>rin« 
cipe  :  c'est  ce  que  les.  grammairiens  appellent  une  mé- 
tonymie. Mais,  en  droit,  les  trppes  ne  sont  qu'une  con^ 
Aision; 

238.  Maintenant,  si  l'on  nous  demande  d%ns  quelle 
classe;  nous  rangeons  les  actions  possessôire's  \  nous  ré* 
pondrons,  sans  hésitation  et  sans:  scrupule,  que  lieiis 
lesr  <;onsidérons  comme  de  la-  famille  'des  alcticms  Véel- 
les.  La  raison  en  est  simple  ^  eHès  émanent  dm  drék 
de  ^epriété  ;  c^est ,  comme  nous  IcdlBiiùis  to«it  à 
l'heure  {i)^  la  propriété  qui  intervient  'pour  ramener 
à  elle  la  chose  soustraite. à  son  action.  Huberus  a  p« 
faire,. 90US  l'empire  du  droit  romain,  des  raisonnemens 
tres-spécieux  pour  enlever  aux.aQtions  pCMyses^ires  ce 
caï*actère*que  nous  leBr  attribuons  (2).  S'it  «ùt  àrgii* 
metité,  le  droit  français  ù  la  main,  sa  logique^ut  pro^ 
hablemerit  conclu  difieremment  ;  cac  it  y  eut  trouve, 
depm^son  origine  jusqu'à  nos  jours,  cette  pv^sMnpi;ion 
de  propriété  qui .  rehausse  lav.  pes^sîon  snmale  et 
engendre  tous  ses  effets,  h^  présomption  de  pro{Nrlété 
u^e  ibis  admise,  ne  faut-il  -pas-  que  la  ^ssession  aille 
trjouver^  la  propriété^  comme-*  àcompagne  inséparà'- 
hle  .(^)?  Ëh  bien!  voilk  l'objet  des  actiavis  posae89Qires  : 
par  elles ,  là  pro{H^iét^  opère  xxjx  effet  d'itiracticm, 
demandant  a  n'être  pas  privée  de  son  mouvement  et 
âe  fifou  exercice.  Qv^  une  action  qui  prend  sa  base  dans 
le  di^oit  de  propriété  n'eet-elle  pas  réelle?  Le-  Gode 


>i»it» 


i)  No  aS;,  suprà. 
(a)  N«  a35;  supfà, 
(3î  Vny.  si/prà,  n**  laS',  ]a  loî  d«  Dîtfclético, 
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de  procédiUTe  civile  ne  s'y  ^t  pas  trompé,  et^  lors<|ac 
i'article  S.exige'qufi  l'acticNa possessoire s<»t  introduite 
jdevani  lejoge  4^  la  situation  de  l'objet  litigieulc^,  il  est 
conséquent  avec  le  système  du  droit  moderne  sur  la 
possessions  Déjà  le  droit  canonique  avait' préparé  les 
iroies;  dérogeant^  en  «ffet,  à  la  jurisprudence  romaine, 
tpii  ne  permettait  pas  d'intenter  l'interdit  undè  *vi* 
contre  le  tiers-possesseur  à  qui  le  spoliateur  avait 
traa^ms  Ji^immeuble,  il  décide  ce  qui  suit  dans  c/e  ca- 
âoniy.qui  est  l'une  de  ses  meilleures  innovations  (i)  : 
Safè  contingit'quQdspoliatuSy  per  spoliqtorem  in 
atMn  re  ù^anslatâ ,  dum  adyersUs  pessessorem  non 
màPefêitur  fier  restàfHionis  éteuejicium  eidem  spolialOy 
cammodé^  fiossessionis  mmissoj  propter  d^icultatetn 
pnébathnumyj^i^  proprietcftis  amittit  effectum .  Unde, 
HfN  OMTjàÉTfi  JURis  BiGMiB>,  séinçimusut,H  ëpiis  de 
€iBteiPO/soiènter)rè[n  tidem  rèceperit^  auumspoliatori 
tfuasi  ^êcewiat  in  vitium  (eo  '<juod^  non  ^uultàm  irir 
t0rsii  ïjfiwad  peiiculûm  onimiMy'  infustè  detinere  œ 
mvadère  alSe^m)')cantra  possessorem  hu)usmodiy 
spoliàto  per  restitutionïs  betteficium  su0cumatur. 
L'espiÀt  du  droit-modérae  «e  Révèle  la  toi^t  entier.,  et  tel 
que  no«8  l'avons  Repeint.  Affres  eela;,  que  les  admi^- 
teurs  dé  M.  de  Savigny  (2)  crient  à  la  •défectuosité  da 
Code  de  procé^nr^ivik^' ^ar^e  qu'il  a  pris  *pour  poi|it 
d^appui  des  actions  possessoires  ^ne^rësipmption  de 
prdimétë  en  faTèur  du  posseSseui'  annal, ^tandis  que  le 
cé}€à>ré  auteur  du  Traité^dfB  lêh  Possesj^i^n  y  eût  qt^ei| 
droit  rotnain,  les  interdits  noient  eu  pour  basé  gue  1^ 
jus  p6sms€ionis  !  !  nams-ferons' obsër^vera  ces  savans 
estimaUés,  trop  préoccupés  de  la  puissafieé  >dtk  droit 


(i)  Décret.  Gteg,^  lîb.  a,  t:  i3^  cap.  i8.  Innocent  III ,  an  iai.6. 

(»)  yoy,  l'art»   du  savant  ]VI..<Wârnk<xinîgy   professeur   de   droit  à 
Lî«g*f  sv^  Touvrag^  de  M*  de  Sayigny,  Thtmîs^  t.  S;  p.  34S. 


^  GHAP.  II,   m  LÀ   P0SS&S9¥9tf' (art.  ItlS),    l^li 

romàm,  que  le  droit  français  ^a  atisi^^se^Hii'ètin^s  et  sbh 
origînalttéj,  et  qu'il  n'est  pas  philosophique  de  Vbulôft' 
tout  faire  plier  sous  une  forme  exclusîVi^,  deVinêé 
d'ailleurs  plutôt  que  retrouvée  dans  de'Solita»«è  élu- 
cubrations.  *     * 

^  289 .  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  possessi0«i«^i)^^it 
c^est  une  distifiction  depuis  long-temps  fiimeuM  tfàé 
celle  delà  possession  civile  et  de  lape^sessim  iiafti^ 

Dans  le  droit  romain,  la  possession  civile^taîl' «elle 
qui  ay  ait  tous  les  cai'aétères  exiges  *  pour  l'iosucapiiMll 
Les  juFi^onsuIt^  avaient  rësérVé,  pdur  ee  seul'  tm^  le 
nom  de  pôs^ps«ion  d Vile  (2);  q^  fât^dit  àUu^ftqfn  Mt 
€ftt«  par ticulîe^  'que  le .  droit*  citil ,  c'estiîhdilre^^ 
droit  pational  émané  des  Douze-Tables ,  lui  aftH'* 

lia  p6i»$é^tpn civile  était  èpp^seêà  I9  ptfs^pwéqiiwt* 
tQrelLe,  savoir^  à^c/e}Iequi  tîraié*  tô  pmèsaacer«t  ^ 
e0!èts  A^\\ue  %o\XYC%jakmi%  .tioble%et  moim^Mninaitie'.^ïl 
yen  avait  dé  plusiaur»  s(H*ite$l  QvflqoelbfB.^lffis^yiitdft^ 
cpn£ialie9  appellent  prossessiatfn  .natuêieAie  «^èllé^  q^ 
p'%;ant  pus  ;les. -caracteKS  reqij[is:^ur  FiMicapioti; 
Pl^ce  .qu'elle  n^'est  vp^s  aoe^mpàgiife  de  titre  et  dé 
IxH^pe  f<ôiv€£(t  cependant  sutfisA'ate«poiû*iiiltei!^6r  les 
iAt;^]^itsL  (3),  et  doit  ses  effets  alix  iimb^alxoins  des  pr^ 
Uurs,  toi^^urs  préoccupés^'on  le  sait  ^4) v  ^1^  ^ûin  d^ 
troduire  dans  le  droit  arbitraire  les  idées  équitables  du 
droit  Aïïturel:  Màl5  te  pius'SoùV^rirîa  p'ôs§è>lîbn^nï: 

turelle  est^  pour  les  jurisconsultes  romaiq^  (?^U#  qui 

..."  •      •■  . ,  -«    , 

(1)  D'Argentré  (lisait  très-bien  :  Zo/i^  et  molcstiA  tfa^tatm  ^  4ijlf^\ 
^f^Us possessionum  (sur  Bretagne,  a65.  Çurle  ipot^a^Vi^  P*Si-9^'^^  ?) 

(2)  M.  Lerminrer,  p.  i5,  d'après  M,  de  Savjfny* 

(3)  M.  Lermiîiier,  p.  3o.  '     / 

(4)  Voj,  înon  Comment,  hé  la  Fente  ^  f/a,  no»'*^^  ét*546|  |^.  6 
«»  7i  tl  iio  SS5,  p.  i85  et  186, 


4|^  »B8C11IPTI0K. 

ji'a  pas  mêe»  Ifs  caractères  nécessaires  pour  obtenir 
du  prêteur  la  protection  quHl  accordait  par  le  moyen 
des  interdits  (i). 

Ainsi,) il  y  arait,  d'après  les  jurisconsultes^^  trois  sortes 
de  posses^sions  chez  les  Romains  :  i""  la  possession  ci- 
iiiAt^  OH  possession  pour  usucaper  ;  2^  la  possession  pré; 
Iwpeâite,  ou  possession  àd  inter dicta  (quand  lè  nçt 
f0ê$€SÉi9  eft  employé  seul ,  c'est  à  ce  genre  de  posées-^ 
stonqn'il  ôe réfère)  ;  3"  la  possession  naturelle,  appelée 
It  ji^p»  souvent  detentio^  nuda  detentio^  detinerey 
<9Mrv>  m  possessione  esse,  corpôrediteP  possidere  (z\ 
f 'est.  c^e  du  fermier,  du  commodataire,  de.  F ôsofrm- 
tier,  qui,  civilement  parlaïit^  ne' possède  pas  (3},'  mais 
i|Q}>a  une. sorte  de  posses^iooi  de  fait  appelée  natu^ 
celle  (4).  .  :  .    , 

Ce6  dénominations  de  possessioncivile  et  de  posses- 
wmm  naMreUe  passèrent  dans  le  droit  fhmçats;  mais 
éUès  n'y  avaient  âàciui  sens,  puisqUié,  chez  nous,  nous 
il'avetu  jajBKtts  ceiilitf  Fânta^onisiné  d'un  droit  civU 
(dbâit  siip<kieur,*priTilégié,  e:xclusil)  asrëc  les  notions. 
dt  Téquîte  commune  tf  tous  les  hommes  et  '£>iirni€ 
p«r)a  nature..  Anâsi  oes  appellations  de  ppsseesitifE 
civile  et  de  posaessim»  naturelle  sont-eHes  restiez 
si  vagues  pour  les  inodernes.)  «que  peiïiretré  aujour- 
d\kui  encoire  l'im*  est  indécis  sUr  lewV.véritat^le, 
$«Ui  (5).  Smvant  les  uns,.  la  posses^on  civile  est  celle 

•  "  • 

*  *        ■  •  »  ■  '  .  •  ' 

\ 

(«J  M.lêrmÎDÎer,  p.  17. 

(^)  tllp;^  \»  \Q^  de  Pos^CÈ^;-  J*  7«  de.^a^mm'  inftclo,    P»p»iesi' 
I.   4^9   I^.   dt  Possess,  Paal^  I.  3,  5^3,.D.  même    tkr«.   Jarvolwiusi 

'  (31^  Iksi*  f  %  4  y' P0r  gtitfs  personar, 

(4)  Ulp.^  1.  13 ,  D\  de  Acqk  vèl  omi,  pàssess* 

(5)  ConiMiqnsi  Jib.  3,  cap.  r.o»  JF*-  ^^k  «n*  > ,  sj^jît  de  toutes  cei  Ji- 


QUJL9,  u^  Ds  LA  Pfiwnswn  (AAT/a&j^),  4)^3 

<|Ue  npus  retenons  par  holre  TOlonté^ .  et  la  posses^ 
sien  naturelle,  celle  que  jaous  retenons  jCorpweUe» 
ment  (i). 

Suivant  Pothier  (z)^  la  possession  civile  est  cellède 
rindi  vidu  qui  possède  une  chose  comme  lui  appartcmMit 
en  propriété,  soit  qu'il  en  sôit  effectivement  ^priajprié- 
taire,  soit  qu'il  ait  juste  sujet  de  croire  Tétre  r  detênnÈi^ 
amimo  dorninantis.  Telle  est  la  possession  qiii  |>r«>cèdb 
d'un  titre  translatif  de  propriété,  comme  verite,. 
échange,  donation, legs, etc.  Lapossetôion  quia  darë 
triente  ans,  et  qui  fait  acquérir  lavitt-escription^  est  ailM 
tuie  possession  civile,  parce  qu!on  suppose 4i}iii'éile  a  «lé 
accpjaap^gnée  d^un  juste,  titre.  C'est  sur  œ  foiidwpfBiÉt  ; 
quTeUe  op^er^  la  ^prescription.       ' 

Là  possession  .naturelle  est  celle  d^  la  pelrsMiie  * 
qui  possède  ssCns  aucun  titre,  ou  à  un  titre  autre  <|iie 
celui  de  prôj^iétajre*.^ Telle  est  la  ppssessipu  dhita 
voleur  ou  d^un  usurpateur;. telle  ^st  cefle  de  Vîix^ 
dividu  qui  n'a  qu' tui  titre  nul  ou*  vicieux;  telle  est 
celle  du  «équestre,  du  gagiste.  Quant  au  déposa 
taire,  au  commodatàire,  aux  fermiers  et  locataires^ 
ils  n'ont  pas  pieme  la  possession  tiatiivelle,  parce 
qu'ils  possèdent  non  en  leur  nom,  mais  au  nom  du 
maftre  (3).  .      . 

Àrgou  enseigne  (4)  aussi  que  la -possession  civile  est . 
la  détention  de  la.<:hose  acc<Mttpagnée  du  desseîn/de  la^ 
pos^édier  en  qualité  dé  propriétaire  (5);  mais,  à  la  difr 
férence  de  Fothier,  il  considère  «  comme  'pôsscoieiir 
civil  celui  qui  possède  sans  titre  :  «  Un  hgmm«  qui 


\ii^^m^i,»mmÊimmmim,mmXmt0Êmié0mmmmmmmmmmmm0m 


(i)  Datiod,.  p*  i6:  «  Ka  possettiOQ  dvile,  dft-'il,-est  nééhiiU  à  Tiii' 
tentioQ  de  pou^der.  ^  D^Atgentrë,  loc,  cit, 
(a)  Orléans,   t.  as,  n»  a. 


(3)  Alëx^dre,  I.  i ,  *€.  Gommunia  de  uêucap^ 

(4)  Inst.  au  droit  français ^  t<  i,  p»  a  12. 

(5)  /i/n^  Xhwnati  p,  is^. 


4i4    ^  nuMm^joHi 

<c.  s!eai|paré  d'iule  terre  q»  ne  kd  appartient  pas^  à 
a  de^aeta  de^  la  garder  et  de  se  l'approprier^  pes^ 
fc  sède  civilement,  aussibien  que  celui  qui  a  un  titi« 
((  légitime,  quoiqu'il  y.  aût  une  grande  différence  de 
(i  4wk  l'autre.  »  *    ' 

4Sil£ua.  Ài^gou  étend  la  dénomination  de  possession 
ilUfurciUe  à  tous  ceux*  qui  détiennent  simplement  b 
chttfte,^ansi*9UGU]|  dessein  delà  possédée*  en  qualité  d» 
pnppriétaire.  llmet  sur  4a  même  ligne  le  fermier,  Vvh 
s^fintitier^  le  possesseur  précaire^  le  gagiste,  etc. 

'vJe  m»  ni«  charge  pas  de. concilier tantde contrâcU^a 
tiate:  tant  qu'on  ne  renoneery  pas  à  ces  qualificatîonii 
tmntportëes  dii  droit  romain  dans  le  droit  >£|a)iça)â^ 
comme  dans  un  sol  exotique  )  on  ne  trouVeta  qae  trou* 
bki^  iias^siens  et  confusion.  Est-ce  que  la^possessiou de 
ceèiiiqttfMssède  la  chose  d'aUtFui  aVec  tiijne^  bonne  iBot' 
et  idée  sincère  ql^'elle  lui  appartient)  n^^est  pas  aussi  na- 
turelle i)ue  -celle  de  l'individu  qui^pclssède  sans  titre  oa 
pour  autrui?  PottrqUéi  appeler  Vvûà^e  natus*elle  pkitdt 
qtie  Fâtttre?  cabqu-y  a-t-îl  de  plus  naturel^  de  plus  con- 
forme à  la  nathre;  que  de  traduire  en  faits  posses^olt^e^ 
le  droit  de-  propriété  qu'on  croit  avoir  sur  une  chose? 
Eit-ce  parce  quç  la  première  trouve  appui  dans  la  loi 
civile,  pour  arriver  à  la  prescription?  mais  nous  ayons 
prouvé  que  '  ce  srrànd  effet  de  la  possession  émahe  du 
droit  naturel  (r).  D'ailleurs,  si]a  possession  qA'onap- 
pdilto  «exclu!» vetnenÇ  fiatur«»Ue  n^a  pas  ïc-  pouvoir  de 
prè^ftire-,  «llle*a  d'autres  effets  utiles  que  la  loi-civile  re-; 
connaît.  Leférmîer  qufrpossède  précairement  peut  taire 
réprimer  les  v^ls,  les  dommages  faits  à  sa  possession) 
et  |a  loi  lui  donne,  sinon  l'action  pos^esSoirè,  du  moins 
une  action  personnelle  (2).  Pourquoi  ne  dirait»-<m  pas 


(i)  Sapràf    no»  a  et'  snîv. 

(a)  Art.  i38a;  172$,  1727,  Ç.cîv.  M.  Poneét,  âeé  Jtct/ônr,p.  u5. 


tnKP*  11^    DÉ   LA  JPOStMMMM   (aRT.  2228).   4^6 

lors  qu*e«a  possession  est  civile?  On  Ytnt  qu'il  9^:^ 
téffup^  d'abandon  net  ces  cquivo(|i2eë  ^»s  finéCé  ne 
soDtpas  lïïalheureusement  les  seules  que mms  devions' 
»  la  manie  de  vouloir  toujours  puiser  à  tort  et  k  tra^ 
^erSvdans  ks  livres  du  droit  romain  (i).  D'atUeurs^* 
Eiartiele  2228  nous   permet  de  nous  eri  affranchir.;. 
O  ne  s'en-  rend  pas  complice  ;  il  nous  laiisse  fibre  de 
ft^us  servir  d'une  terminologie  plus  claire  et  plus  pf ë- 
ciae.  '        \  . 

Nous  appellerons  donc  possession  le  Êiit  de  icefaii 
^,  ayalitdanjs  là  chose  ou,  k  la  cbbse  vn  droit  qndbrtï- 
fi^  Fexerce  par  des  attes  d^  joui)l$anc^.  PDur'if0.my 
le  fermier  est  un*  possesseur^  de  même  quelei  gagifl(ief 
le'«équ€^trç;  le  comn^odata^reyetc.;  tôutesleâ  disTpo^^ 
tkas  du  chapitre^  3^  que  nôiis  analysons^  ftotié»  pet« 
Hlettent  de  leur  appliquer  cette  djsnomînation.  Par^ 
exemple,  Ta^^tiole .  223<>  parle  de  podsÉDEK  pour  un 
autre;  l'article  toUh  dit  :  quand  ona  commencé  k 
msipBK  pour  autrui  ;  Tarticle  22$6a}outç  i  Ceux  qui 
POSSÈDENT  POUR  AUTRUI  ne  prescrivfint  jatnais;  oiriÉi 
k  fermier^  le  dépositaire  ^  P  usufruitier j,  "et  tous  tm^ 
Iresijui  détiennent  précairement^  iiê  peitçent  pres^ 
mre.  •  * 

L'article  2228  n'est  pas  contraire  à  cet  emploi  que 


a   0 


(1)  Les  interprètes  dif 'droit  jomaiii  faisaient  un^  fioole  de  -touf- 
inclion^  sur  celle  dont  je'  viens  de  parler.  La  possession  q^turelle ,  di:- 
aîenl-îlî',  peut*  être  simple  ou  mixte':  sitnpîe ,  éù  ègat-d  à  la  personne ,'  . 
»num,  pàf,  eseinpie,  ^uand  on  dit.  qu*iiD  «sclaiw  pos^e  naturelle» 
Dent;  simple  ^  à  raJsjçin  de  la  cai/^tf^.  quand  elle  énnane .d'une  c^usc 
ion  approuvée  par  ledroit  ;  i9i/n/?/c,  eu^  égard  au  mode  de  posséder^ 
joanêl  on  possède  pour  autrui,  e^tnoû  pour  soi';  mr:r/^/'quand  die  est  à  ' , 
a.  ibis  jiatu relie  et  «impie.  ,      \ 

La  possession  civile  peut  être  cwilisslme ,  quand ,  en  vertu  du  statut , 
fle  peut  s'acquérir  '  solo  nrtimo,  Vof,  sûr  tcntt  <;e4a  BMiieiuauii ,  mr* 
3  loi  4,  C.  de  jdcq,  passess.^  et  MehocHius,  Rejned.  i,  Recup,  poi^efis*^ 
I7,  no  Z^2.  Mais  quel  dédale  qu^une  science  qui  9*égare'aaiiS  cp  soph'is- 
iques  distînctioDs! 


f. 

t 


)ii9l«$  fliak  fM  iMie  pMMifMff^'^Y par  ««1»  M«L 
qu^te  éti^  «Wik)  ëtait  )ii&|o«  P'aprè»  ca  ^«^  mhh 
'M«&i>d[ti  ci  ikiiM  pow  faire  rojcMr  lu  (U«tM0lMP  4i 
1»  fmifnioÉi  ethnie  ak  luAu^olki^  enconçoii  ifiwttQll 
wfcmfci  ptn  itiqM>sës  à  m«u  âpfit^nùr  wr  ew  i)îlr 
putes  de  Técole.  Au  surplus,  en  matière  d^qtifmi 
pÉMMiniiny  4*  à^  pMMtpMim»  M  ipiporte  assez 
pw  qm  It  p^k4««|stwr  poa>!^e  jiiatCTiCTt  oa  iAfiulsp 
mm%i  il  7 11^4  pnilf eMWr  jmfiiét»  qui  peiM;  pr^iciarf i 
tandis  que  le  juste  possesseur  ne  le  peut  pasi.  In  sw^k^ 

pmsêêsiiam  mn.  mukwk  ifi/ief?^  Juste  ^0fka»  in/^stè 

%ii^t,  U«ediat|iie4iîoii  ^u»  i^ortonfe  f^t^celle  de  h 
pMsesaion  de  hwM  £ai  et  de:  la.  pûifteiviou  de  aia«- 
Twe  foi.  lipua  )kou$  en  occnp^nfrs  e^  comc^nU^O!!^ 

f«rt»de  :»^0*- 
ii2.  Que  i£reii««-noji#  d'une  iuttiie  eat^oi^.  £»^ 

patlea  Autè«|«^et  qui  WMÎ^te  à  reconbaltre  <ks  po»- 

jM»iûoiia  feîntet  ou  artifioeUes^  et  ^  .  |M>ssesiiops 

rselles. 

Écoutons  Airguûl  §i|r  ce  «ujet  {%)  ;  a  La  possesinep 
«  artificielle  n'ief  pa«  pr^r^jornèut  une  posisemon  :,cie 
<{  n'e9t  qu'une  fiction  qui  a  AtÀ  inTentëe  à  Fimitatiop 
((  de  la  possession  civile  ;  car,  conune  celui  qini  a  une 
u  fois  acquiis  la .  poseQ6si«M;à.  civile  de  ses  ckinpiaines  la 
«  retient  par  Içs.mains.de  .^n  fermier  quand  il  Je 
a  donue  à  fermoi  ainsi  on  a  crû  que  le  propriétaire 
a  ijui  (loûpinait  ou  qui  vendait  la  propriété  d'une  terre, 
a  et  qui  s'^n  réservait  îu^ufrïût^,  cessait  de  posséder 
ic  pour  liii-^ttiéine ,  et  comnlençait  ^  possjéder  pbur  ce* 
a  toi  à  qui  il  avait  IraH^IS^e  son  d^cdft,  qui  ai<quërsBt 
«  la  poieesaiou  par  ce  i»oyen,  iCki  a  «auin  inventé  1^ 


* 


(i)  Pauf,  l.  3 ,  S  4>  I>.  41»  )4^.  fimm». 


i 


afi)aiisw4e  r^ocatioa,  de  ^ciooi^titlM^  et  de  préc/iif e, . 
«  peur  produira  le  ipéme  effet,  » 

Yeilà  oe  que^  par  une  saillie  d'imagination,  cin  est 
lang-temps  conv^iiu  d'appeler  possessiqn  feinte  ;  miàis 
j-^  prouve,  dans  mon  Commentaire  de  la  jf^ente,  qw 
i^  n'est  plus  réel  que  ce  genre  de  possession  (i). 

a43.  Ce  que  nous  avone  dit^  au  puméro  2^3q^  dits 
différons  degrés  dont  la  fitossession  est  susceptible^  ren- 
dra facile  la  décision  d»  la  célèbre  question  qui  con- 
siste à  savQÎr .  «i  deiu  ou  plusieurs .  piêr songes  peuvent 
arair  cliaçmie,  pour  le  total  (in  ^o^^Mni)^  la  possession 
d'une  même  çhpse  (2).  Cette  quesriofl-ay^it  partagé  les 
jariscçns.ultçi^  romaine  ;  mai^  leurs,  opinions  sont  obs- 
cuTf Sv,  et  Vqxi  n'est  pa^  d'accord.  ^W.  la  manière  dont 
leurs  dissentimebs  doivent  être  interprétés. 

Ài^ourd'hui  que  nous  eonsultons  la  raison  bien  plus 
que  ï'^torité.  4' anciens  systèmes,  on  résout  cette  çpn-n 
trave^efnar  des  aperçus  aussi  simples  que  satisfaisant* 

Il  est  .certain  qu'en  principe;^  la  possession  est  exclu- 
sive. De,  jnéme  que  je  ne  pçux  pas  occuper  la  place  oîi 
TOUS  êtes  ^  et  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  asseoir  sur 
le  §iége  çii  je  suis  assis,  de  même  deux  personnes  ne  » 
peuvent  à  la  fois  posséder  entièi:ement  le  même  objet  : 
qne.Dossegsion  exclut  nécessairemenit  une  autre  pos- 
session ayant  la  même  nature  et  les  mêmes  préten- 
tions. Si  .vous  possédez  à  ma  place,  je  cesse  de  possé- 
der; si.  je  continue  à  posséder^  vous  ne  possédez 
pas(3).         ,    .  V      . 

^t)  T.  I ,  tio  ^67  et  suif. 

(f)  ^à^»  ^^ly  I*  ?.»  S^>  Jh'die  Àeq»  posseâs*^  Pofbier^  de  laPosse»^ 
mriy  no.  4.  Domâl,  ^'  lit.  3,  t.  7.  <ecf.  i,  n.»  3.  Dunôd,  p.  33.M.  dcSa- 
Vt^i  S  ^  1 9  ^^^  i*bpinion  ttï  analysée'  )>air  M.  Lérniîkiier^  p.  4  \  et  fluffr< 
Cnjas,  Obser^»^  Kb.  ^y  cap.  3a.  Voët|  «ftf.^cç./^offej^.y  n»  5.  Mi  BI99- 
dçau,  G^r^^^y  p.  a5a.    ^         * 

(3)  lié  droit  canomcfue  1^  décidait  aissii  i)écret,,  lib.  3  j^  I.  ig,  cap.  91 
€t  t.  aSy  cap.  Si.  •     "  ;  .     V*  • 

27. 
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Néanmoins ,  cette  règle  évidetitè  dmt  être  teifîÈjpétfie 
par  une  modification.  Puisqu'il  y  a  des  possés^ons 
inégales,  rien  n'empêche  qu'on  ne  les  admette  à  con- 
.  courir  et  k  s'échelonner  les  unes  sur  les  autres  (i);  Par 
exemple,  l'un  peut  avoir  la  possession  précaire ,  et 
l'autre  la  possession  anùno  domini.  L'article  222a  en 
offre  la  preuve  dans  la  définition  qu'il  donne  de  la  pos- 
session (2).  Mais  ne  qui  est  impossible,  c'est  que  deux 
possessions  égalée  et  de  même  nature  concourent  sur 
le  même  objet  :  l'uiie  repousse  nécessairement  l'autre. 

244-  ^^  Tï^est  pas. se  mettre  en  contradiction  avec 
-cette  règle,  qtiç  dédire  que  deux. ou  plusieurs,  cotnmu- 
nîstes  peuvent  piBâsédér  en  commun  la  chose  indivi- 
sible qui  leur  apjteiiîîènt  (3)  ;  car  ils  pe  la  possèdent 
pas  séparément  ^  et  leur  communauté  forme  une  per- 
sonne collective  (cumpossessio)  '(4),  q^ui  agit  dane  un 
intérêt  unique  (  5).  La  règle  que  deux  possessions  s'ex- 
cluent n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  die  posses- 
sions de  même  genre,  émanées  de  causes*  opposées  et 
rivales ,  travaillant  chacune  pour  un  intérêt  séparé. 

245-  Lorsque,  par  suite  dés  complications  si  variées 
qu'amène  le  mouvement  des  relations  sociales ,  nous 
rencontrons  plusieurs  possessions  différentes ,  supei'- 
posées  les  unes  sur  les  autres,  il  £aut,  pour  re^Qjadre 
entre  elles  la  question  de  préférence,  considérer  celle 


(1)  Aussi  les  canonlstes  àlient'-iU  i  JPossessio  non  est  nisi  unm^si 
absoluia  sit;  secùs  de  conditionafâ^  quàUs  qucè  tiKeno'  fiomînt 
(vo/.  Gîbert ,  t.  3,  p.  aii,  sect.  5,mi<>  5).      ' 

(a)  Ainsi,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  ce  qa^bn6e>gae  Potbier,  ii<*  i5; 
pour  expliquer  c}ue  le  fermier  n^est  pas  possesseur,  il  dit  :.  «.'La  possession 
de  droit  appartient  au  propriétajre  ;  donc  le  fermier  n^est  p>s  possesseur, 
car  plif/^s  earhâem  remrn  soUdum  posiiàere  piu^  possunt  (1.  3>.^5, 
fi,  de  Âcq.  possessi),  *  M-aisc^esft  appliquer  cette  règle  à  contre  sentk 

(3)  Pbthier,  n®  4>  V  ^*>  S  *»  ^'  ^^  Usurpai, 

(4)  Savîgny,  5  II. 

(5)  M.  Poncèt,  des'AcitqnSf  p.  io5  et  io6,  n»  72. 


i 
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qui  est  la  plus  parfaite i,  la  plut  entière,  la  plus  carac- 
tëristit^ue  du  droit  de  propriété  (i).  La  question  pe^t 
n'être  pas  difficile  à  Tégard  des  personnes  qui  se  sont 
comnmniqué  ces  divers  genr^es  de  possession  ;  maiflr, 
à  l'égard  des  tiers,  il  y  a.  quelquefois  de  l'embarras. 
Pour^preqdiFe  un  parti  entre  deux  possessions  quilut- 
te^t. l'une  contre  l'autre,  on  consultera  d'abord  les 
faits.  Il  est  rare  qu'elles  se:  balancent  assez  également 
pour  que  l'une  ne  l'ei^porte  pas  sur  l'autre  par  son 
insistaniçe,  s£t  publicité  et  sa  durée. 

On  pèsera  aussi  lex^aractèrediçsj^^icucpossessions.  Si, 
par  ^çmpte^  il  y  en  a  une  qui  ne  ^^mi  qu'intention- 
nellç  (2)i,  tandis  qu«  l'autre  mf.  cpifpqr^e^  et  manifes- 
tée par  des  actis  .pubËcs  et  pai^U»!^,  celleTçi  l'empor- 
tera sur  l'autre.  JLe  fait  qm  se  produit  au  grand  jour  a 
plus  d'énergie  que  rintention  qui  se  tient  cachée  dans 
]e  secret  de  la  conscience.  On  doit  raisonnablement 
supposer  qu'une  volonté  de  posséder ^qûi  est  restée 
inerte  pendant  qu'une  poss^eissionrivale  venait  se  subs- 
titujer  à  elle  par  de$  faits  patei$i&  et  non  contrariés,  à 
voulu  s'abdiquer  elle-^même  (3). 

C'est  ce  que  n'a  pas  aperçu  la  cour  royale  de  Lyon^ 
dans  .une  espèce  où  Nicolas  Foray,  propriétaire  d'un 
moulin  et 'd'un  canal  avec  ses  francs-bords,  avait, 
pendant  soixante  ans,  négligé  de. se, servir  de  ce  niour 
lîn;  de  tj^Ue  sorte  que  des  tiers,  profitant  de  la  des- 
truction des  écluses  qui  jadis  avaient  servi  à  conduire 
l'eàu  dans  Je  jcîinal,  avaier^t  cultivé  les  francs-Jbords , 
et  même  une  partie  du  canal,  réduit  à  n'être  plus  qu'un 
petit  filet  d'eau  pour  l'irrigation  des  prairies.  Lé  re- 
présentant de  Nicolas  Foray  ayant  formé  coptr.e  l^s 
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(t)  yof,  mo^Coin.  de  la  fîsnte^  t.  i,  vp  ^80. 

(a)  Voy.  i>i/rà,  n«  263,  ce  qu*on  entend  par  K, 

(3)  Ceci  revient  à  ce  que  j*ai  dR  dans  mon  Comment,  de  -te  .  Vente 

t.  I ,  no  280*  .  , 


tiers-dëteirffeuTd  ùhè  demandé  en  rétablissémèîit  dû 
canal  et  de  ses  firancs-bôrds,  ceux-ci  opposèrent  la 
prescription.  Leur  possession  était  incontestabie  ^  et 
a  semblait  qu'ils  dussent  triompher.  Mais  la  cour 
de  Lyôp,  pai*  arrêt  du  17  jtiin  i83o,  confirmé, 
le  6  décembre  i831,  par  là  cour  dé  cassation  (i), 
pensa  que,  par  cela  seul  que  fe  fcanal  n'avait  jamais  ^té 
entièrement  à  sec,  les  héritiers  de  Nicolas  Foray  en 
avaient  conservé  là  possession.  La  cour  ne  s'est  livrée 
a>  aucune  réflexion  pour  jttSttficr  cette  assertion .  Il  est 
probable  qùèJês  Vestiges- du  canal  lui  ont.  paru  une 
continuation  de  possiessiôn  intentionnelle  suffisante 
pour  faire  triompher  ledrcAt  du  proprietatre'(2)  ;  mais 
elle  ne  faisait  pas  attention  que  les  riverains,  par  leurs 
emptétemens  et  leurs  travaux  dfe  culture,  avaient  aussi 
possédé  ces  vestiges;  que  dPailleurs  it n'était  pas  pos- 
sible de  faireprédomînér  une  possession  intentionnelle, 
possession  inactive  et  presque  désertée,  ^br  la  posses- 
sion des  tiers,  qui  avaient  joui,  labouré,  récolté  au  grand 
jour,  et  en  s' annonçant  §  pendant  soixante  ans,  comme 
propriétaires.  On  repoussera  donc  cet  arrêt  cônime 
contraire  aux  principes.  La  fcour  ^é  cassation  n'a  re- 
jeté la  requête  que  parce  qu'il  lui  a  paru  que  la  cour 
royale  s'était  livrée  a  une  interprétation  soiive  traîne 
dès  faits  de  la  cause . 

246.  î)n  reste,  ne  nous  exagérons  pas  le§  difficultés  ; 
elles  sont  loin  d'être  ihsolublçs ,  et  un  peu  d^atten  tton 
en  viendra  a  bout.  ï'Fe  faisons  pas  cemme-  M.  .Benr- 
âiam,  qui,  s^ embarrassant  dans  des  hypothèses  for- 
cées, défie  les  jurisconstiltes  de  les  résoudre,  et  conclut^ 
dé  leiu*  prétendue  impuissance,  à  leur  inciapacité.  Écou- 
tons le  lartsraffe  sUperbe'  dé  ce  réformateur,  trop  "peu 
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(Ô.Dàft.,  U;  ti  tto.  ^ 

(a)  Vpy.  fnfrà,  sur  Part.  aaag. 


fmé^^  ilMÉ  sélts^ iknl  la  «dm»»  ^énît  nhril^  ^'il 
^pràeoiitiif;  oependurt  reeott^tkmer  du  iouA  en  iMtoUe»^; 

u  Miftis  qu'edt*«ee  qa^b  posséder  f  Y^dilà  ane  ijtttetién 
«  ^i  ptrait  bien  simple  ;  il  tCtn  ëst  pMiMtré  piê  ée 
ft  pltts  diflSeile  k  rësoûdf^,  .et  d^st  en  wxtn  ^i/oH  en 
«  ckèrcheraH  la  solution  dans  ks  li^rts  dtfurisprm-- 
«  dênce  (î)  !  Cependant  ce  n*est  p^%  une  v«dne  ftp^ct- 
«  lation  de  méCaphysique.  Totit  ce  qu'il  y  a  depïttt  prfi" 
w  deux  daiis  Fhommé  petit  dépendre  de  cette  qies- 
«  llnn  :  sa  propriété,  sa  liberté,  son  bonnenr^  et  même 
tf  sa  vie.  Eneffet,  jtepctixlégîlimettient,  pottrdéfendife 
u  ïna  "piis^ession,  frapper*,  blesser,  tuofr  méttie,  s4  cda 
((  est  nécessaire  ;  mais  la  chose  est-elle  en  ma  powsei- 
((  sîonî.Si  la  Io|  ne. trace  pas  une  ligne  déma^cative, 
(c.sieilenedecidepas  ce  quiestpp^^ê^^t'dn  etce  qM  jie 
(c  rèsl  pas ,  ^e  pourrai  ,  da  agissant  de  )>miii«  foi ,  me 
((  trouver  coupable  du  plus  grand  crime,  etce<^pte^e 
(i  prenais  pôttr  légitime  défense  serait,  dans  ropihion 
«  du  juge,  brigandage  et  assassinat  11 

«  Yoilà  donc  une  matière  gui  devrait  être  appro- 
(X  fondie  dans  tous  lesr€odes:  elle  ne  test  dans  au^ 
«  cun  (^}.  D 

Après  avoir  fait  ainsi  le  procès  à  tous  les  Codes  pas- 
sa et  présens  |  sou£  prétexte  de  lacunes  qui  ne  sont 
quWe  ima^o^on^  M^  B^idiam  «OAt^nue  (3) .« 

«  L'idée  de  possession  sera  difflb'rente,  selon  la  na- 
;«  tiire  du  «uj«t  (4)  ?  mIoci  qu'il  «'agiit  d#  chos^es  ^u  4é 
((  servîcels  d'homme,  ou  d'actes  fictifs ,  comme  état, 
tt  pat^tei^  priivH^e ,  leiemptîon  4e  service,  etc. 

<i)  L*aiserticMi  n'«#l-eîle  pas  un  ç>ii  fôrtp  ? 
(a)  T.  I .  p.  375. 

(4)  A  qui  la  faute  ?  Le*  jurîsQjnsiilles  pouviiient^lU  tempédier  que  ks 
choses  ne  soient  diverse^  ? 


4a4. 

^  mobilières  ou  immobilises*  Que  de  questions  pour 
;^  savoir  ce  qui  constitue  uu  bâtiment  ^  ubl  loge- 
4  ment  (l)!  ]^*ce  d'un  être  factice  qull  s'agit?  maïs 
<i  une  caverne  naturelle  peut  servir  de  demeure  (2)? 
M  ËstK^e  d'un  être  immeuble  7  mais  une  Toiture  dans 
«  laquelle  on  séjourne  en  voyageant ,  un  vaisseau  ,  ne 
«  sont  pas  des  immeubles  (3)  !  !  !  Mais  ce  teruraixi  ^  ce 
(c  bâtiment,  qu'est-ce  qui  fait  qu'on  le  possède  ?  Est-ce 
«  l'occupation  actuelle  >  est-pce  l'habitude  de  le  possè- 
de der?  estrce  la  facilité  de  le  pos9e'der^ab3li*action  faite 
<c  de  toute  opposition ,  et  ensuite  malgré  l'opposition 

«  même  (4)? 

<(  Autres  difficultés.  —  S'agit-il  de  possession  exclu- 
re sive  ou  de  possession  communale?  s'agitril  de  la  pos- 
M^  session  d'un  seul,  de  plusieurs^  ou  de  tout  le 
«  monde  (5)?  * 

«  Difficultés  ultérieures. — S'agit-il  dëpQssessioixpar 
«  soi  ou  de  possession  par  autrui  (6)  ?  — ^  Vous  êtes  dans 
«  l'habitude  d'occuper  cette  fabrique,  vousToccupez 
(c  même  seul  à  cette  heure  :  jç  dis  que  vous  n'hèles  que 
«  mon  régisseur  ;  vous  prétendez  être  mon  locataire  j  un 
«  créancier  soutient  que  vous  êtes  mon  .associé.  Cela 
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(i)  Tou»  \e$  livres  de  droit  ont  cherché  h  aplanir  ces  questions 
(voy,  nioa  CouMn.  de  la  JTeaie,  t.  f,  no  3a3,  p.  490  i  ^^  les  loîsro- 
maîney  sont,  à  cet  égard ^  d^une  richesse  quj  va  jusqu'au  luxe. 

(a)  Eh  bien!  l'on  Verra  si  elle  est  res  nullius  ou  res  priôata.  IIn*cst 
pas  besoin  d«  se  -  creuser  4ong^einp«  Pesprit  poin'  (râoclver  le  iiasmi 
gordien. 

(3)  Sans  doute;  mais  il  faudra  distinguer  la  question  qiii  pourra  s'é- 
lever sur  la  place  qu'ion  occupe  dans  le  bkiment  od  jlans  la  voiture , 
4*ftveela  question  de  possession  Telatîve  au  xraisseaa  ou  à  la  voiture  oiAme. 

(4)  Que  M.  Bentham  n*at>il  lu  le  premier  livre  venu  sur  la  possession? 
il  verrait  comme  la  possession  rommeace ,  se  continue ^  se  conserve  et 
prend  fin.- 

(5)  T^qy,  les  n»*  ^43  et  suiv. ,  et  qe>que  nous  avons  dit,  sur  Part.  2226, 
diîs  choses  pupligues.  h      '.  ■ 

{^'^yF'oj^hs  arf.  222?^,  ^^^fj,  a23r,  aaSG,  çlc. 


G^AP.  Il)   0£  JbiL  «piMPjUI^N   (art.  %2%8).    i^ 

^  éUf^  f^t-^^  you^  qiùijl^ea  en  possessÎKm'de  c«lle 
a  fàb^iqa^,,  ou  moi^  wl  le  sommes-oious  tout  k$'^ 
«  deux(i)?))  ;         .  . 

Jusqu^à présent,  Ton  voit  comment  M*  fienthaia  s^ef-^ 
force  de  mettre  la  science  du  droit  en  défaut  sur  des 
questions  que  tou$  les  livides  ont  résolues. 

Mais  Toici  qui  est  plus  fort,  et  qui  dégénère  en  sub^ 
tilités  ridicules  : 

«  Un  portefait  entte  dans  une  auberge ,  dépose  im 
«  Ikrdeau*  sur  là.  table*,  et  sort  ;*une  personne  inet  la 
«  mtrin  sur  lé  farde&u  pour  l'examiner;  une  autre  y 
<(  met  la  sienne  pour  Pempoîrlér,  en  disant  :  Cestà 
«  mbî.  li -aubergiste  adeouirt  pour  le  réclamer  coatre 
tt  ffous  ias'ideux  ;  le  pottefaix  revient  ou  ne  revient 
«  {las.  *Pe  ces  quatre  hommes^  lequel Vest  en  pîdsser- 
«  sîon?  »     * 

Ecartons  le  portefaix  :  il  a  por  té  la  chose  pour  au- 
tHii,  et en>  quitté  ladétenlion  corporelle  :  la  posses^ 
sîon  rftfst/plus  àjui,  même  la-  posselîsion  physique. 
Ecartons  encore  le  éurieux  qui  portail  la  main  sur  la 
chose  pour  rexamiilêr  :  le  mot  de  possession  ne  sau- 
rait le  concerner.  Écartons  encore  TauBergiste,  puis- 
qu'il réclame,  et  n'a  pas  la  chose  en  main.  Reste  celui 
qui  s'est  emparé  du  fardeau,  en  disant  :  Il  est  à  moi. 
CeluiJa  seul  est  possesseur,  puisque  là  chose  est  sous 
sa  main.,  et  qu'îl-la  détient  anima  domini. 

Ou  bien  M.  Bentham  suppose-tri! ' que  le  curieux 
elle  prétendu  propriétaire  retiennent  à  lafois  la  cRose, 
et  seia  diôputent ,  l'un  polir  voir  si  elle  est  à  lui, ïau- 
tre  pour  la  Tetîrèi''î  parce  qu'il  l'a  dît  sienne:  dans  ce 


(i)  Si  vous  êtes  localaîré  pu  rjégîsseur,  vou»  possédez  pour  moi  et  je 
possède  par  vous  (art.  9^228)  :  il  y  a  là  <e'uit  possession*  à  lit  ces  îbégaux 
Si  voij^  èles  mon  associe j  nous  pQssédprop$.  en  commun  (si/prà,  n<»  a4i). 
Tout  fîi'pcnd  du'  lilré  que  vous  avez.  '  '  '       .    ^  •  "  '  ^ 


ëàê^  ilti'f^piii  de  pbfeséssîb'h  *,  lë  débat  pli^^tl^  fe 
•  tÉent  en  suspens.  Lafbfcé  d*âbôrd,et  èttsulte  le  dmt, 
eii  décideront . 

P«mrattttu#côiïtitiUë  (i)  t 

<(  DaM  kl  maisoA  4fM  j'habite  aveé  m  ï  faiirflfe  est 
((  un  secre'taîtis habituellement oecttpé  parmi»  tfen*, 
«  6t  qui  6e  trbtire  «Acore  Im  appartenir.  Dans  ce  se- 
«  cretaire  se  trouvé  pour  le  moment  un«  caa^tjte  ^  «fef- 
<c  rare  (a),  oecupée  àadkuéUementp^  umn  éBs(3); 
Ht  dans  cette  cassette,  une  hague  eonft^e  à  S'a  garJef^pv 
«  ua  ami.  Le^el  de  nous:  est  ea  poèse«feioi^  de  la  ba- 
il gue  y  moi ,  mon  d'ère  ^  man  fils  euaw  ami  ?— ^  (to 
4(%peut  doubler,  cti  peiiit  qiiftd^pler  k  sémb? e  deâoùs 
1^  les  degre's.  La  quesëoh  pçirt:  ife  co9i^p^<ffaeiV  ^mtaut 
t  qi|,'on  fe  wut>  »  ,  '  .       '"■        ,    ' 

Croiraitron  que  ces  jeux  d'esprit  (4)  se  trouYent  gra- 
Yementaccumul^  dans  un  livre  écrit^dUfeFiofluaiWse  du 
principe  d'uHlité?.  Maïs  cfe  qu'il  y  a  4^.  |*l»s  etÉonnAnt, 
c'est' la  manière  doçit  l'autour  résout  e^es  hypothèses. 
.  On  s'imaginôr^  ^e  tout  est  clair  chez  un  philosophe 
qui  s'est  jeté  k  corpfi  perdu  dans  le  «ensuali  soae ,  parée 
qu'il  trouve  trop  obscui:6  les  principes  du  juste  et  de 
l'injuste^  tels  qae][a  loi  morale  nous  les  feit  ocftacevoir, 
.  £h  bien  ^  on  va  eu  juger  : 

f(  Comment  arésoudre  ces  difieultéa  ? . 

a  Consultées  d^tbord.  tutilÛé  prbhM9e^  j^  si  elle  se 

((  trouve  nétttt« ,  indi^rente-  ij  faut  suivre  ies  i^ées 

a  populaires*,    les  rèct^eillir   lorsàu'ellei   sont  dé^- 

.  a  dées,  le^  fixer  lorsqu'elles  chancellent ,  là$  suppléer 

«  qaand  db*  man<pi©nt.  ;  mais^  à%  «a^xière  ou  d'au- 


mmmmmammmÊammaumtmm^mmmmmmmmmii^Ktmmm^imtmtmmKmi   i-m      n  .  i  J      '' 


(i)P.  â^t.  .       . 

(a  et  3)  M.  Benlliam  tt*a  îfe^pcàil  à  dîpe^ni  eïi  a  h  cïef. 
(4)  Je  pourrais  dire  Jeux  d'm/ânt,  car  il  y   a  un  |eu  d^îiifaol  qui 
ressembla  à  cela. 


«  cofe  iniêtEX^  prëvétié»  le  l?ièêo4ii  d'y  wc<rai4l»V4  h. 

ti  qûéstîbn  frfe-épinett«e  d«  la  possession  stibstllRv^t 

«  celle  de  1*  bonne  foi,  qtli  e*t  plw  èimpte:  Ofti*  fe 

«c  dfemfef  t?/Aç  ^^^e  /W  st^pb^^  i&s  fufi^rmmlti&s 

«  t^ofnoMsne  voudraient  tècùfàidilrè  ijîl'uH  ^lîfd^ 

«  tjUcAne  pouf' être  en  possession  (^)'yt^)^^iiitùtlMs 

a  pourraient  être  dans  la  bonne  foi  ;  let  le  po^^essetir 

H  ne  peofe-il  pdii  être  dir  mattyaâs'e  4Ali  ««nsi  llkM  i^A'im 

«'  ^Ulre  (3)7  Dand  ce  dërfiier  cas  ;,  fiites- ddpeiàdiN»  ià 

M  d^isimi  d»  ta  posiesdion^  toidU  Si^lireiB  ttn  cénpiMè 

«  impûtti^ëtti^iHi^persoiitiéàpaftiedil^fidtlîmey^ 

«  lu  dë^tidShè  de  la  hifàné  in^  il  ft'y  HùrH  iA  tApÉ** 

«  tiâbé  Ai  pftilîtkih  hljiMiiJ; .  )) 

J'ârotië  de  bonne  foî'  ifton  Impiiîssântè  à  ^^tiêtrër 
(Ces  oraélés  de  Ténïpirismé  moderne*  5*âînltf  mîeti^ 
hi'éTt  tenir  âtix  idées  plu^  i^ùlgafr es,  màfe  aussi  plus  îH- 
tèlfigiblés,  dé  céiî  que  M.  Behthatn  Aéhigi'e  âted  Kkli- 
teui^,  souS  le  ttùtû  de  ï*omanîstes.  tl^  lîie  dièëht'  af  ëc 
lebbn  ècns  et  la  toot^lé  que  ic'ek  au iafroît  (Jlî'il  faut 
eh  ajipelefr  ;  que  la  possession  fk'<est  înv^qttée  prôvisdî- 
îPetnent  que  comme  présomption,  et  que  c'est  a  tort 
que  M,  Bentham  croît  qu'elle  dlispcfnse  de  remonter 
Jusqu-'aiï  droit  (4)  ;  que  là  bonne  toi  seule,  pas  plus  que 
Vùtuité  pfiMi(îs>è  y  n'est  un  moyen  d'ateqùérîr  ;  que  le 


jk        ■■■*!       P|       P|-»W        »« 


(0  Suf0ilHéslï  M.  Bâàtbàffi  en  ea»f\tùii'tpikxs  j|al   4oktc  lia  a  iMè-* 

(înéeS  ?  Sont-ce  lest  j«iri«consuttes  aufsgueU.  il  lait  ks  ftocèf  ?  K«  «q^^Uf s 
pas  éclose^  dç  soh-èspritF  Dès  tors  Taveu  est  précieux. 

(a)  Cela  n^est^pas  exarei;  il  serait  trës-possible  que  Ton  donnât  îâ  pos- 
tessîoB  ck  la  CMMtte  à  eialHi  ^  eit  a  la  cW,  #  b  p^ssesiktii  M  Secré- 
taire à  UBT  autre  I  peutrêtre  même  ct^i^craH^oii  que  personne  n!a.i}ne 
pd^esnon  assez  ââiracferisi^é.  Tout  dépend  de»  £9 Us  plus  que  Je  vuiitjt^ 

(3)  Qui  en  doute? 

(4)  Voy.  infrà,  n<»  io(3  et  suiv»,  i?înter^réta(ion  oiu  ii^  d^ia|e  it 
Vart.  a»79y  qui  porte:  Bn  fait  de  méuhles,  lapossesswn  vaut  litre. 


4^  iftMÊMkiwiam . 

éevwtdiBk  )uge  est  de  dégi^«r  te  droit  de  projpriete  des 
^ppareR€jl3s  trompeuses  qui  peuvent  Tobs/curcir  ;  que 
sa  hmmoii  consiste  aie  rechercher  par  tous  le3  moyens, 
et  noirpas-à  mécontenter  de  fictions;  et  que  y  s'il  arrive 
am  législateur  de  donner  quelquefois  la  préférence  à  la 
possession,  c'est  parce  qu'aucune  pénétration  btumaine 
ne  peut  décider  positivement  que  ledroit  de  propriété 
est  ailleurs  (i). 

>  LaiiMns  donc  ife  Ç4^é  c0$  conceptions  présamptueu- 
«ège t  fausses  de  M .  Bentham,  et  occupons-nous  de  ques- 
tions plus  sérieuses  et  plus.ifttiles.  Ueti^st  une  qui  se 
j^^éaente  £péqi*ommeBt,  ot  qui  consiste  à  savoir  à  qui 
les  meubles  sont  censés  apparteati:  queâikt  deux  parsoa- 
jaies  habitent  ensemble,  et  qu'il.  p!eii4te  aucun  titre  de 
propriété.  Lapratique  résout  ciette  dijQSjpulté  par  unedis- 
tinction»  Ou  il  y  a  bail  ^  ou  il  n'y  4^ti  a  pas  ;  s'il  n^y  a  p^s 
de  bail,  et  quilles  meubles  soi^t  saisis  ^url'un  di^s  ço- 
habitans,  la  propriété  ch  est  adjugée  k  celiu  qui  en 
demande  la  di3tra<;tion  à  son  profit;^  pourvu  qu'il  a£-^ 
£i*ine  qu'ils  sept  à  lui ,  et  que  les  quittance^  du  loyer 
soient  en  son  nom»  Cette  manière  de  décider  est  fon- 
dée  sur  ce  que  là  possession  est  tellement  coinmime 
qu^elle  nç  sert  plus  d'indice  de  propriété  exqlusive; 
que,  d'autre  part ,  il  n'y  a  aucun  titre  écrit  qui  jjistîfie 
la  propriété;  que  dès  lors. la  réclamàtio|i, d|^  deman^ 
deùr  doit  être  écoutée,  puisqu'il  prouve  que  c'est  lui 
qui  a  payé  les  Ipyiers  au  moyen  desquels  lés  meublas 
ont  été  logés  .et  conservés  ;  qu'autrement  le  vr^i  pro- 
priétaire serait  exposé  à  être  dépouillé^  ce  qui  serait 
injuste.  ,     _ 

Mab,  s'il  y  avait  bail,  celui  au  profit  duquel  il  serait 
passé  serait  ceûisé  propriétaire  des  meubles^  a  moins 
de  preuves  contraires.  Toutefois,  cette  présomption 
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(i)  infrà^  ftoioSi. 


GBAP.  II ,  DE  LÀ.  pfmmiêmn  (art;  2^28).   4^ 

de  prop'rî^  H^eznbras^émit  mieii  hal»ted6ra»treo»iwi 
bitant^  ni  les  eflfets  mobiliers  dépendant  dé  sa  prafes* 
sion.  lci<)  ta  stature  des  objets  est  rindice  le.plaftfort 
deJa  propri^é(i)..       , 

247.   Voyons  quelles  cboses  sMt  stisoeptîbles  et 
possessioiiv   ' 

Lés  choses^  corporelfes  sont  celles  auxquelles  s'ap- 
plique particulièrement  cette  idée  que  les  jurisconsul- 
tes rcoriains  noufe  ont  ddnAée  de  là  possession,  rei  insis^' 
tere^  incubare.  Aussi  disaient-ils  qu'on  ne  peut  possë^ 
der  que  lés  choses  corporelles  :  Possiâeri  auiempoS" 
sunt  qiiœ siini corporalta(2)'.  C'est  Paul  qui  parle.;  et 
il  ajoutait  :  Quia  nec  possidéri  intelUgitur  jus  incorpo>* 
raie  (3).  On  possède  lés  choses  corporelle* ,  soit  meu- 
bles; soit  immeublçs;  nous  verrotis  même,  par  Fartî*? 
de  2279,  qu'en  fait  de  meublés  la  possessiuR  a  souvent 
de  grands  avantagés  ^  puisqu'elle  vaut  titre  ;  mais  il  ne 
fout  applique^  cette  règle  que  daiïs  certaines  circons- 
tances, que  .nous  exposerons  en  commentant  cet  ar-* 
tiele.  < 

Suivant  la  subtilité  du  droit,  on  ne  faisait  que  dé^ 
tenir  les  droits  incorporels  (.nèque iusufructus  neque 
usus  possidetuTy  sed  magis  tenetur)  (4)  ;  on  les  quasi-* 
possédait  (5).  Cependant  la  force  des  choses  l'empor-. 
tait  quelquefoissut*  la  rigueur  de  la  langue  juridique,  et 
Pon  trouve  dans  les  écrits  des  prudens  ;:  /iisjftihdipaS'^ 

(i)  Boiirîpii,  h  I,  p«  i4^»  no  t5.  Voy.  i^à.^  t.  x^  n*»  to4fi  iof^t 
1047,  io5i,  T<>Ga  ,  d^aulres  caâ. 

(a)  L,  3,  D.  de  Acq»  possèss^ 

(3)  L.  4,,  S  ay,  D.  de  Usurp, 

(4)  Ulp.,  I.  I,  5'8>  Xy.ÙÙod  légat. 

(5)  Ulp;,  U  a3,  •§  a',  D.  Èx  ]quB\  caûsis ,  tX  V  io/j>^  SI  Uf(if(ti  mf^  • 
dfcet 


iie  «boit  français  itô  eo^iMit  pas  C66  :ppôdmea  cla 
langage,  que  Pothier  avait  cependant  ckèrcké  ày  intri^ 
4«ir*(4)  2  »w«h  Qûto^  article  dit-il  que  la  possession  «st 
la  détention  ou  jouissance  d'une  chose  ou  d^wk  4r^it^ 
Ainsi  Top  possède  unç  servitude^  un  usufruit ,  un  droit 
d^  superficie  ;  on  ppssède  ces  choses  pax*  rmsaga^  qu'on 
.en  fait)  avec  ri9(e«(;ioQ  d'ei^  profita  comme  d'un  droit 
propre  {%). 

%l;fi.  Toutefois,  parmi  le^  choses corpordles  et  in- 
oarporelles,  ilenest  quelquesrWies  qui,  par^xception^ 
u»  sont  pas  susceptibles  db  possession  anàno  domini: 

Telles  spnt^  par  exemple  ;  celles  qui  ne  sont  pas 
daM  le  doHmne  public.  Âiniû,  jqnoiqu^  ait  porté 
pendant  un  temps  indéfini  un  nom*  autre  que  celui 
qu'on  a  dans  ao«t  acte  de  «^issanc^^,  la  possession 
eik  est  inutile  r  p^c€^  que  les  lois  défendent  de  chan-- 
ger  de  nom  sf^a  l'autorisation  du  Gouvérn6j;nent  (6). 

On  peut  recourir  à  ce  que  nous  avons  dît  sur  l'ar- 
tkla  ^:^26  (7). 

249^.  U  y  a  i^u^i  des  choses  qui  sont  sans  doute  su»* 

cei^ibles  de  possession  privée,  puisqu'on  en  perdrait 

M  propriété  si  on  cessait  d'en  jouir  pendant  trente  ans^ 

mais  dont  la  possession,  mâoae  annale,  ne  forme  pas 

par  elle  seule.un  indice  de  propriété  :  ce  scsil^I^s  choses 


^laMMMMMaMM^pmMMMMMaHifMMMMWlÉNh 


t»)  ÇÀm  ,  L  7,  Du  ife  lÀ'/i«fv.  .     ^   . 

(a).  UIp.  ,1*  a ,  Com.  prçtdihr,  .     , 

(3)  Ulp.,  l  a,  S  3,  D.  A?  Prtcario. 
•  (f  )  De  ia  Possession^  n^  38.       » 

(5)  L.  ult.,  D.  de  Seroii,  Domat»,  p.  9Mf*ii9  Si.Panod,  p.  tS  et  a5, 
F^hia,  ConifOfi^ê  lib»  8,  cap,  lo.  It^Jrà,  %^'^')>, 

^  Ki^tix  de'  hi  cbur  de  cassation  du  à^  îttin  l'^ai  (I^Ui'y  ^^t  >i 
35ï). 

(7)  ^tmg^  Pothier,  no  37. 


CHAP.  M,    DE   »»   PfMWHiiWt  (art.  2»»8),     4||. 

prescrîptioi;!,  De  ce  nombre  sont  les  seryitu469  nonaik 
pair§iVtes^t,(UsçQniiQttes  (i).  CQ^puae  JUpltts  lo«giM  pos- 
sesfîkiQ  uc;  peut  suppléer  au  titre  0^.  faire  parvenir  çi  Taor 
quisition  4^  la  propriété  9  il  s'^mi^t  ^Hi^  posseswm 
anuale  ^^rait,  à  plus  forte  raisoi^^  in&uSsante  p<^ur  éta- 
blir ea  faveur  de  pareils  droit»  la  présomption  provir 
soir^^^deip]:;itpriété  dont  im>us  avons,  parlé  ci-dessus  (a).     ' 

Au^i  n^  a-t-^il  pîsu»  Ucso^  pour  cfi  seines  de  droite  aux 
actioiis  poasess»oii*ç9.  L|i>âis<m  6&  est  évidente  :  Fac^ 
tiflji  pe^sessi^r^.ert  lofidée  sui?  une  présomption  de 
propriété; ;:4l}a.  a  pom:  but  d'obt^iir  que^jusqiif^ 
f^euT^  ponfaraire  deja  piPojpriété,.lc  fait  se  trouvia  «ai  * 
^MidroH  a{^>areiitf  or^  qiiand  le.  droit  apparent  n'exiMe 
pas^qoand,  on  tire  peut  pas  se^dîre  propriétaire nteotte  , 
putatif)  oo  est  $ans  intérêt  pour  dMo^ander  la  pM^lscs-* 
sîon,  qui,  en.  re^^e-générale,  ne  doit  jamais  abandoit- 
uer  la  propriété  (i)  :  la  possesaiott  Of'est  censée  etœ 
ak^s  qu'uAé  siiita  d'actes  de  tolérance  de  la  pœrt  du 
propriétisin?e. 

•  25o.  On  ne  peut  pas  posséder  ia  partie  iaeertwie 
d'une  4:b<06e.  Il  est  vrai  que,  si  j'acquiers  une  poi^tion* 
ceruâne  d^un  immeuble*  comme  la  moitié,  lé  tiers,  le  ,• 
quart,  J'en  pourrai  prescrire  la  propriété  centre  le  vli-, .  , 
ritable  propriétaire,  par  la  possession  suHisamn^ent 
Qpntinuee,  et.  cela  quand  même  là  chiose  serait  indi- 
visé ,(4)  ;  mais  je  ne  peux  pas  posséder  une  portifin  îa- 
eerlaine  eé  inconnue  d'une  choses  Jkcerta  autempars 
nectradi,  née  usucapi potest ^^vekiti si  ità  tibi^à-^ 
dam  quUquid  méijuris  infknîio  est.  Nttm  qui  igriô^  . 

(1)  Art  égi/C.  oiy,  , 

(3)  Suprà,n<*»  aa6,  a3i,  ^3!»  et  >^. 

«)  Poinponiu»,  !•  a6|  D.  ^  éieç,  jiosstiii  * 
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pêh  y  mctraàf»ëy  net  oiûcupdte  U  quodhieertum  esi, 

%hi .  Xfe  Gode  civil  ne  s'explique  pas  sur  les  pioyeàs 
cl'ac<}uérir,  de  eonserrer  ou  de  perdre  la  pcFssesmm; 
imis  rinterprëta^on  doit  siimil^er  à  son  silence.   • 

Il  est  souvent  très^fficile  de  prendre  rori^ne  de  la 
possession  sur  le  fait  ;  presquetoujours  son  point  initial 
est  ignoré .  Reçoit-on  une  chose  d'un  précédent  proprié- 
taire 7  ce  moment  est  beauGQiip  i»im»  décisif  qu'on  ne 
serait  tenté  de  le  croire,  puisque  la  possession  de  Fau- 
teur se  joint  à  celle  de  celui  qui  vient  ensuite  le  re- 
présenter (  2225  y  Dans  ce  cas ,^  c'est;  plfitôt  une  iconti- 
Jiuation  qu'un  commencement  d^possestsion^2),  et  nous 
"terrons,  plus  bas  (3)  que.  la  .possession  se  contiirae-et 
s%  conserve  bien  plus  facilement  ^u'^e  ne  s'acqpiert. 
D'ailleurs,  l'article  2234  dispense  de  recherpEei!  les 
points  intermédiaires  fie  la  possession,  quand  on  en  confi- 
nait les  deux  points  extrêmes.  Si  on  a  possédé  ancien*- 
nement  par  son  auteur^  et  qu'on  prouve  qu'on,  possède 
maintenant,  on  est  censé  avoir  toujours  possédé  ^7?z£- 
dip  tempore^  et  les  deux  possessions  se  lient  naturdU- 
ment  et  sans  effort.  Possède-t-on  sans  titrcvcn  vertu 
de  la  ms(làxae[pq^sideo  quia  possideo?  îl  est  très-»rare 
que  le  premier  acte  de  possession  soit  connu,  et  qjue 
celui  qu'on  signale  ne  soit  pas  précédé  par  d'autres. 
Aussi,  dans  les  questions  qui  s'élèvent  sur  la  ]pre$qrip- 
tion,  n'ai- je  jamais  vu  rechercher  le  bercçao  de  Ja  pas- 
fliession  avec  cette  rigueur  de  principes  que  les  juris*- 
;  consultes  romains  tious-  ont  transmise*.  Esprits  péné- 
tras, subtils  et  curieux,  ils  ont  Votdu  tout  fi^r^voir  et 


*\  j 


I  1  I    I  i>  I 


—  # 


(i)  Xpç,  eii.,  et  1*  3a,  -Ç  à,  D,  de  Usurpât,  Junge  Paul\  I,  3,)^  a, 
de  Acq.  possess,  "Dom^i y  \\v,.Z^  tit«  7,  sect.  3,  '^no  i3.  M.  Blondeau, 
CS^ffjf*,  p*  345,  «{6(ît  349.  ! 


CHAP.  II  ,    DE  tA    POsIfiâSrON   (aRÏ.  2228).     4^3 

tout  Soumettre  à  leur  exacte  analysé  (i);  ûiaîs,dan$  ce 
•qu'ils  ont  dit  de  Facquisition  de  là  possession ,  il  y  a' 
'  polir  nous 'beaîicoûp  plus  de  théorie  que  d'utilité  prati- 
•  que  ;  et,  quand  nous  sommes  appelés  à  tirer  des  consé- 
quences de  la  possession,  nous  la  trouvonsleplussou- 
'vent  toute  foTinée,  toute  vivante.  Examinons .  néan- 
moins quelques  règles  nécessaires  a  étudier,  parce  • 
•qu'elles  sont  passées  dans  la  jurisprudence  français.  - 
Leà  jurisconsultesroitfains  nous  enseignent  que,  poiu* 
•acquérir  (2)  la  possession  d'une  chose,  il  y  a  deux  con- 
ditions nécessaires  :  Tappréhension  de  la  chose  etia 
volonté  de  la  posséder,  jidipiscimur  possessionem  cor- 
pore  et  ànimo  ;  neque per  se  animo ,  aut per  se  côr^ 
pore  (^).  Les  inémefe  {)rincîpes  existant  dans  le  droJPt 
français.  Occupons-ndus  de  ces  deux  éléméns  de  la  pos^ 
session.  - 

Pour  appréhender  la  chose,  il  n'était  pas  nécessaire^ 
tlans  le  droit  romain,  de  la  saisir  par  le  toucher; 
mais  il  fallait  du  moins  qu'à  la  volonté  se  joignit  un  * 
fail»  corporel  qui,  par  imitation  du  toucher,  y  impri- 
tnât  le  cachet  physique  de  l'homme .  C'est  ce  qu'aillewis 
j^ai  cherché  à  démontrer  contre  les  opinions  opposées 

par  des  raisons  qui  me  paraissent  coHvaincantes  (4)* 
Sous  le  Code  civil,  des  formes  plus  simples  et  moins 
symboliques  président  à  l'appréhen&ion  delà  possessioi^: 
•il  Suffît  que,  par  uufait  quelconque,  celui  qui  veut  acqa^- 
rirunechosô  soit  mis  à  même  de  s'enservir  réellement,  . 
•en  tout  temps  et  à  son  gré,  soit parlui,  soit  par  autrui. 
Ainsi,  j'ai  fait  voir,  dans^  mon  Commentaire  de  la 


«*  I*  ii> 


(i)  Ils  ont  dit  :  Non  enim  ralio  obtinendœ  possessionis ,  sed^.M^o 
-  naiicisctndœ  exguirenda  ^5/(1.  i,  D.  pro  Hœred.)*- 
(a)  Maïs  pas  pour  la  conserver.  Infrà,  n«  a63. 

(3)  Paul,  1..3,  %  1,  D^dfk  Acq»prfs'scss,\oyAe»SerHênceTàjimlkvïey 
Mb.  5,  t.  a,  S  I,  et  M.  <le  Savigo}^,  %  i3.  Potbier,  n«*  39*6t,8iMT, Xterari- 
•-xiier,  ^.  55l,  56  et  «liv.  M.  Biondeau,  p.  aao  et  sni^Tr... 

(4)  ^<*J*  tnon  Çoinm*;4*  to  F^enie,  t.  1,  n^»  ^67^  s4^  tt  4Miiv. 
î.  .  a8 


434  FBsKMili^ioir. 

VenUi^  I  )  I  ^pe,  pour  prendre  possesfiiôn,  par  la  vamse 
des  clefs,  des  grsâns  jqp&'on  a  acfaelés,  il  n^est  pas  né- 
cessaire, copime  daa&le  droit  romaiiiii  quç  eeUe  remî^ 
SdHt  faite  apud  horraa.  On  possède  aussi  un  immeiiUe 
lorsque  le  yeudeur  en  a  livré  les  titres  de  proprîâié, 
qiiaîquVm  n'y  soit  pas  encore  allé  pour  l'oiçcuper  pkyé- 
queinent(2)  ;  on  le  possède  également  lorsque^par  ii^e 
clause  de  précaire  ou  de  constîtut,  le  Yendeur  recon- 
naît le  détenir  au  nom  de  Taûquérefir^  à  titoe  de  fer- 
mier (3).  Je  crois  inutile  de  tà'^ëteiibdre  pluslong-^^mps 
4W  ce  sujet,  que  j'ai  traitéavec  à.^%  déy>eloppeiïiens  sof- 
fii«ns  dans  l'ouvrage  cité  (4)  9  je  révieiiidrisd ,  au  reste, 
«ur  la  possession  des.  mpubles^^  dans  moxx  comnwq^ 
tràre  de  l'article  2279  (â).  Je  n'ajouterai  id  qii'uaq 
Miile'(^ervatiol|,  c'est  que  }a  pos&esskm  s'aoqaia^t 
beaucoup  plus  facilement  quand  on  reçoit  la  chose  d'un 
précéd^Qft  [[lossesseur  qui  la  transogiet  à  un  titre  quel- 
conque, que  quand  on  s'en  empare  contre  sa  volonté 
ou  qu'elle  n'était  possédée  par  personne  (6)^  Un  usur- 
pateur ne  serait  pas  censé  avoir  possédé  la*chose  qu'il 
prétend  avoir  acquise  par  prescription,  »'ît  ne  l'avait 
^occiqpée  pied  à  pied  et  d'une  manière  patente. 

2^52  •  Lorsque  deux  personnes  concourent  sur  le 
même  lieu  pour  le  posséder,  et  se  livrent  à  des  actes 
posséssoices  également  caractéristiques,  iï  n'y  a  jpos- 

session  d^aucun  côté  (7)  ;  car  les  deux  possessions  s^ 

.  -  .  ■•'  • 

(3)  ^^-^  <'V.f  n?  3iy7'  .  , 

(4)  Lisez  tout  W  «omm.  de  r«r.i  1607/  ' 

(5)  In/rà,  n»  io6a, 

m  Mr^^  n^  aÊ3  et  «uW.  M.'fiJoioé&âtf^  tJhrest,,  p,  n^Sy  *<>^«  ^' 
Mt  Merlin ,  iklperi.^  v'»  Possession,  |bv  ijiy^  èol.,  a, 

(7)  ^1/^,  n«  **3rt  a44.  UIp.,  I.  S,  D.  tJiif^ssid.  Facfôn,-  Coût., 
!*•  8  ,  c»p.  1^.  M.  I-crnimier,  !>•-  47>  fPafpfèÉ  M.  étSstfiçky^ 
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dnm^i  c'e&t.pai*  d' wtres ipdicm  qu'eà  peut  amrer 
à  la  cpnnais^ance, de. la  propriété  (i). 

2^3.  Quant  à  la  vol^iité  de  posséder  (s,)^  il  eèt  é?i-*^ 
dent  que  la  détention  delà  çhofte  savait  purement  ftt^  - 
chioal^,  si  elle  n^etait  accompagnée  d'une  intention  qui 
bii donnât  un  sens;  $0ns  cette  intention ,  qui  vivifié 
hc\e^  l'idée  de  possession-  s'évanouirait.  On  ferait 
meiitir  la  laihgue  si  Ton  disait  qm!un  cadavre  possède 
la  plai:e  sur  laquieUa  il  est  cauohéy  et  qu'un  animal 
possède  le  lieu  où  il  >^t^onne. 

La.  volonté,  varie  dans  »  portée  :  il  faut  donc  la  con- 
sulter pour  savoir  quelle  inoralité  elle  a  voulu  impri- 
mer à  l'acte  possessoijre.  Si  le  possesseur  n'entend  rô*  . 
cueiUir  les  givantages  de  la  chose  qu'à  titre  de  fermiet 
ou  de  coînmodataire^  sa  possession  sera  précaire^ 
mm  il  ne  possédera  pas  moins  ;  seulement,  cette  pos- 
session sera  lifuitée  dans  le  cerële  d'une  détention  inc«i 
pable  de  faire  acquérir  la  propriété*  Si>  au  contraire,  la. 
volonté  consiste  ^  dans  Tintentiton  d'aj^réfaender  la 
chq^e  comme  sienne  propre^  ce  sera  la  pdssessiim  ap* 
pelée  animo  domini^  celle  qui  conduit  à  la  prescrip- 
tion. 

Mais,  si  je  détiens  la  citiose  sans  amcune  intrartioà 
d'en  tir4&r  im  avantage  ou  un  émolument,  on  ne  pourra 
pas  dire  quç  je  possède  ;  par  exemple,  je  vais  rendre 
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(0>  Mais  qcie  doit  faire,  en  pareil  Cds,  le  jiife  du  possessoîre  ?  La  ques- 
tion est  controverse.  Écoutons  Fachin,  lil?.  8,  càp.  i6  :  Alii  dixeruni 
ità  pronuntiàndum ,  UTi  possiDinas,  ITA  possipETis  ;  o/«ï,  àifistone 
foêtà,  ihàit^iÉales  partts' controçers'iam  tsse  dirimendam;  alii  passes^ 
Sêonem  gEpud  aeguesirmm  cgHacam  iawn  ne  pariés  veniani  ad  arma;  alii 
sorte*  rem  dirimendam;  alii  prùnu,ntlandiim  a  judice ,  Dfe  CAUSA RON 
MQUBUBf  tifiii  remn  ^svftrendUM;    aUi  judicem  cuî  màîuerit  igtatjfi-^ 
cari  posse  ;  alii  denique  consulendt  un  esse  principem^.  Voy^  auMÎ  Bltno- 
chius,  de  Retinipossess»j  remed.    3^  qudsst.  87.  La  cour  de  «assation 
a  adopté  le  premier  parti,  par  arrêi-  du  à8  avril  18 13  (DstÙL^  AçUpoS" 
fiess.,p,  a45)...  •  /  »  , 

W  Savîgny,  §§  ao  et  ai.  Potbiery  no  ^b. 

a8* 
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uii€  visite  à  un  de  mes  amis/etVen  attendant  qa'il 
vienne  me  recevoir,  je  prends  un  livré  que  je  trouve 
sur  la  cheminée,  pour  en  voir  le  titre  :  je  tiens  ce  livre, 
^znais  je  ne  le  possède  pas  (i).  ' 

Pareillemeat,  si,  dans  un  voyage,  je  suis  reçu  dans 
la  maison  de  campagne  d'un  de  mes  amis,  je  ne  suis 
pas  possesseur  de  cet  immeuble,,  il'ayant  aucune  iu^ 
tention  de  le  posséder.  Qui  jure familiaritatis  amici 
fiindum  ingressus  est  non  videtur  possidere,  quia  non 
ep  animo  ingressus  est  ut  posside^t  (2). 

2Ô4*  Il  suitde  là  que,  si  j'achète  une  chose,'etquemon 
vendeur  m'en  livre  une  autre  que  je  prfends  par  er- 
reur pour  celle  que  j'entendais  acquérir^  je  n^acquiers 
la  possession  ni  de  Tune  ni  de  l'autre.  Je  n'ai  pas  la 
possession  de  l'objet  acheté,  puisque  la  tradition  iie 
m'en  a  pas  été  faite  ;  je  n'ai  pas  la  possession  de  celle 
qui  m'a  été  livrée ,  puisque  je  n'ai  pas  eu4'inténtion 
de  la  posséder  (3). 

2^5.  Puisque  la  volonté  est  de  l'essence  de  la  pos- 
session ,  il  faut  dire  que  ceux  qui  sont  incapables  de 
voloiïté  n'ont  pas  le  pouvoir  d'acquérir  par  eux-mê- 
mes la  possession  d'une  chose  ;  un  insensé,  un  interdit, 
un  impubère,  ne  peuvent  commencer  une  possession. 
C'est  ce  qu'enseigne  Paul,  4^n  termes  pleins  d'énergie  : 
Furiosus  et  pupilîus  non  possùnt  incipere  possidere  y 
quia  (y^ectionem  non  haïrent  y  lie  et  maxime  corpcre 
suo  rem  contingant;  sicuXi  si  quis  dormienti  aUquid 
in  manu  ponat  (4). 

]VRi§  le  mineur  capable  dWç  volonté  peut  a^qu^ir 
la  possession  d'uiïe  chose    sans  l'autorisation  de  s  on 


<t)  Pothier^  Possession  ^  n«  ^o, 
(»  Paul,l.  41,  Di  4e  Acq.pôSsèss, 
(3)  •pipiem,  1.  34 ,  eod.  tiU 
ii)  I-.  »»  S  3 ,  <ff  Acç,  po,fsess^\ 
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tuteur.  Quœ  sententia  recipi  potestsi  ejusastath  simt, 
ut  intellectum  captant  (i). 

aSlS.  Les  impiibères  et  ks  fous  peuvent  cepen- 
dant acquérir  la  possession  par  le  tuteur  qui  les  re- 
présente (2).  ' 

Voici  comment  les  Romains  entendirent  cette  règle. 
Un  enfant  impubère  possède  une  chose  côrporelle- 
nftent,  mais  il  ne  peut  donner  à  cet  acte  l'intention 
qui  seule  le  fait. prendre  en  considération  et  lui 
donne  une  moralité.  Eh  bien  !  l'autorisation  du  tu- 
teur suppléera  à  ce  défaut  de  volonté.  Il  est  vrai  que 
ce  point  avait  fait  question  parmi  les  jurisconsultes  ro- 
mains; les  Uns  pensaient  que  l'autorisation  du  tuteur 
ne. pouvait  pas  attribuer,  h  Tàcte  de  l'enfant  une  îhten*- 
tioii  dont  il  n'avait  pas  conscience;  d'autres  soutenaient 
que  l'accession  du  tuteur  suppléait  au  défaut  de  volonté 
chez  l'enfant.  Ce  dernier  avis  était  ^elui  de  Paul  et  de 
Papinien(3);  il  finit  par  prévaloir.  Ainsi  le  droit  ro- 
main divisait  les  deux  élémens  de  l'acquisition  de  la 
possession.  L'acte  matériel  se  trouvait  du  côté  de 
l'impubère,  la  volonté,  du  côté  du  tuteur.  Letuteuir 
pouvait  aussi  acquérir  la  possession  à  l'impubère,  en 
prenant  lai-méme  possession  delà  chose,  avec  inten*- 
tion  de  l'acquérir  à  son  pupille  (4). 

Dails  notre  système  de  tutelle,  toutes  ces  difficultés 
sont  oiseuses;  le  mineur  est  représenté  par  son  tuteur 
dans  tous  lès  actes  de  la  vie  civile  (  article '45oo  Code 
civil).  L'impubère  n'est  rien;  ses  actes  n'oîit  aucun  sf^sj 
il  n'a  aucune  coïlsciehcé  de  ce  qtfil  fait  ;  c'est  son  tu- 
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(1)  Paul,  L  I,  S  3,  D.  de  Acq»  possvss,^o^\tT^  i^*  ^  et  45. 
(a)  Paul ,  1.  32,.  §2,   Jy.de  Acq^pùjsess,  ^  *       '     . 

(3)  Paul ,  1.  Sa ,  5  a ,  D.  rftf  Acq,  possess.  L'empereur  Decius  ^  L  3 , 
C:dc  Pos^iess,  .         ^ 

(4)  Çoaellusy  Comment,  de  jure  çiç,^  lîb,  5,  cap,  ii, , 
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te«r  iqui  agit,  qtu  pense  potir  lui,  et  qtii  est  stm  nàxn^ 
tre  nécessaire  et  légal  (i). 

.    257*  Les  cemmimes  acquièrent  la  possession  par 
ceux  qui  lea  représentent  ;  elles  peuvent^méme  f  ac- 
quérir par  les  habitans  qui  les  composent.  U  est  trai 
quePaul,  damslaloi i,§  %%yù.deAcq.poss., dit  :  Mu- 
lùclpes  per  se  nihil  pessidere  possunt,  quia  imiçersi 
possidere  non  possunt;  mais  je  n'ai  jamais  pu  com- 
prendre cette  idée,  quoique  Potliier  s'en  soit  rendu  l'é- 
cho (2).  Quand  les  habitons  d'une  commiine  passent 
sur  im  terrain  et  en  font  un  chemin  public,  quand  ils 
conduisent  leurs  trpupeaux  sur  un  terrain  pour  en  re« 
cueillir  les  fruits ,  est-ce  qu'ils  ne  possèdent  pas  pour 
le  corps  moral  dont  ils  font  partie?  Toupies  jours  il 
arrive  qu'une  commune  prouve  l'origine  et  la  conti- 
nuité de  sa  possession  par  les  actes  de  jouissance  éina- 
nés  de  ses  habitant.  Jamais,  dans  lès  tribunaux  fran- 
çais, il  n'est  venu  dans  l'idée  de  personne  de  repré- 
senter ces  actes  comme  inefficaces  et  sans  valeur  ;  sans 
quoi  l'on  dépouillerait  les  communes  des  droite  les  plus 
précieux  ;  car,  dépourvues  ordinairement  de  titres , 
(dles  n'ont  pour  justifier  leur  propriété,  que  la  pos- 
session des  habitans  qui  en  ont  profité  en  son  n<Nii. 
Aussi  Brunemann 'a-t-il  dit,  en  parlant  du  texte  que 
nous  rejetons  :  Sed  itiforo  hodlè  ista  subtilitas  cbs- 
SAT  ;  non  minus  enim  possidet  universitas  qacun  pri" 
uatus  (3).  U  est  rare  de  trouver  Brunemann  plus  judi- 
cieux que  Pothier }  c'est  cependant  ce  qui  airrive  ici,  et 
l'off  ne  peut  assez  s'étonner  de  la  condescendance  de 
notre  célèbre  jurisconsulte  pour  des  idées  si  contraires 
à  la  raison. 


(i).Piithier,  11046» 

(2)  No  47. 

(3)  Sur  la  loi  I  y  5  deroier,  D.  de  Acq,  posscss*;  p.  44^9  °^  i^* 
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.  258.  Bne  femme  peut,  sans  atiterisatkHi:  de  sim 
mari)  acquérir  la  possession  d'un  objet^  car  la  p08Sè9«» 
lion  «9t  une  ckos^^la  &it.  Gomme  je  Fai  dit  ailleurs(i): 
c'ert  l'avis  de  Ptthier  (2), 

2&04  No^S'  poùtonKi  acquérir  la  possession  d'tine 
cbôse  non*«seidement  p^r  nous-^n^es,  mais  encore 
par  ceux  qtii  la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre  nom. 
Per  procuratorem,  tutorem,  curatoremvey  possessio 
inibis  ctcquirîtur  (3). 

Ici  deux  choses  doivent  être  considérées  î  I*  la  Vo- 
lonté de  celui  par  qui  nous  acquérons;  2»  la  volonté 
de  celui  qui  acquiert. 

260.  Sur  le  premier  pomt,  il  faut,  d'après  les  lois  ro- 
maines, que  celui  par  qui  nous  voulonà  acquérir  ap^ 
préh^iide  lachoseaveela  conscience  de  ce  qu'il  fait  et  la 
volonté  déposséder^  non  pour  lui,  mais  pour  nous (4). 
Ainsi  j'envoie  un  fou  prendre  possession  de  l'héri- 
tage que  j'ai  acheté  ;  je  n'acquerrai  pas  la  possesîon. 
Sifuriosum  servum  miseris  ut  passideas ^nequaquàm 
videris  apprehendisse  possessionem  (5). 

Ainsi ,  si  je  charge  mon  procureur  de  prendre  pos- 
session d'un  immeuble  en  mon  nom,  et  qu'il  Toccupe 
pour  lui  ^  je  n'en  ai  pas  la  possession  (6). 

Pothîer  approuve  ces  décisions  (7).  La  seconde  me 
pataît  incontestable,  pourvu  toutefois  qaele  procuremr 
manifeste  son  intention  de  faire  autre  chose  que  ce  que 
son  inandat  lui  imposait  défaire  ;  cai-,  s^il  gardait  pour 
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ii)Suprà,  119  a^. 

(3)  Pàuî,  i:  I ,  S 10,  ty.de  Acq.  possess.  Pothîer,  n^^F'of.tPiÊitiat 
le  texte  de  notre  article. 

(4)  Paul,  1.  I,  S  9>  »o»  '9»  ^oi  ï>-  ^  ^^9'  possess.      ,  : 

(5)  Paul,  i.  1 ,  S  3*  ^oc.  cit.  NQlex  bîan  que  c'est  d'un  «scl^n,  à  un 
serviteur,  quJil  s'agit. 

(6)  Paul,  1.  i,S  20* 
.(7)N«  5o  et  5i.    .  • 
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Im  son  seor^  ^  ses  actes  de  posse^on  rëfléchirûeivt 
sur.  son  mandant  (i),  -       ^ 

Mais  en  est-41  de  même  de  la  preiwère  ?  Je  sjû%  foart 
enclin ,  je  l'avoue,  à  voir  avec  Brunesnaim  (a)  d'inu- 
tiles questions  dans  ces  diffîcultés  soulevées  par  les 
jurisconsultes  romaws.  Sed.<fuia  hodiè^  dit  ce  juris- 
consulte, hœc  parùm  utilitcUis  spirant^  hœç  truri^ 
mittcan^ 

D'abord,  s'agit-il  d'une  prise  de  possession  après. une 
yente  ?  qu'importe  entre  mon  vendeur  et  moi,  que  ce^ 
lui  qui  se  présente  à  lui  pour  prendre  tradition,  et  qui 
lui  montre  mon  mandat,  soit  fou  ou  ne  le  soit  pas,  sur- 
tout si,  lui,  vendeur,  s'est  prêté  sans  difficulté  à  raçcem- 
plissement  de  ma  commission  ?  Où  est  SPA  intérêt,  parti- 
Golièrement  aujourd'hui  que  le- domaine  des  choses  se 
transfère  sans  tradition  et  par  le  seul  consentement? 

La  contestation  s'élevera-t-elle  entre  un  tiers-acqué- 
reiu*.et  moi?  mais  elle  ne  sera  pas  moins  inutile,  puis- 
que ce  sera  par  la  date  de  nos  titres,  et.non  par  la  date 
de  nos  possessions  respectives,  que  le  débat  devra  se 
terminer. 

La  possession  de  l'immeuble  m'cst-clle  contestée  par 
un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire,  et  auquel  j'op- 
pose l?i  possession  ?  on  conçoit  que  ce  tiers  ait  alors  un 
intérêt  réel>à  retrancher  le  plus  possible  de  ma  posses- 
sion ;  mais  sera-t-il  fondé  à  faire  considérer  comme 
msuffisans  les  actes  possessoires  que  mon  mandataire, 
en  état  de  démence,  aura  faits  sur  les  lieux?  pour  moi 
jè^n^Qp  aperçois  pas  la  raison.  Cet  insensé  qui  a  cul- 
tivé pour  moi  était,  dites-vous,  dans  wi  état  machinal; 
mais^  d'abord,  qui  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pas 'un  in- 
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(i)  CVrt  roBservadon  de  Voi*l ,  acTPand,,  de  Atq,  poss. ,  n«  8.  Ivfrà^ 
n»  aï3o. 

(a)  5ur  la  loi  I,  §  5,  D«  </^  Acq,  possfss,,  n®  lo. 
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ter.vaUe  lucide?  qvà  vous  a  dit  que  sa  jdémQnce,  évî- 
d^Ltit^  sous  tout  autre  rapport,  l'empécte  de  bien  tra- 
cer un.  silloa^  oudebiep  planter  une  haie,  ou  de  faire 
ui^e  clôture  ?  Faites  a1;tention  qu'il  s'agit  ici  de  fait,  et 
iion  de  droit;  ^o^^e^wo  estjacti  nohjuris.  Vous  insis- 
tez sur  cç  qu'il  ignorait  ce  qu'il  faisait  ;  accordons-le  ; 
maiç  quelle  nécessité  y  a-t-il  que  j'initie  les  ouvriers 
que  j'emploie  au  secret  de  mes  affaires  ?  Quelle  néces- 
sité que  je  leur  dise  :  «  Allez  travailler  sur  tel  terrain, 
is,  et  surtout  n'oubliez  pas  de  diriger  votre  attention 
(c  sur  UJi  point  unique,  savoir,  que  c'est  pour  moi,, 
«  pour  me  rendre  propriétaire,  que  vous  travaillez?  » 
Mes^  ouvrière,,  mes   mandataires,  sont   mes  instru- 
ipiens  :  si  rintelligence  de  ce  qu'ils  font  leur  manque, 
je  la  supplée,  je  la  dirige,  et  cela  suffit.  Ih  agissent 
machinalement;  moi,  j'imprime  à  l'acte  tin  sens,  un 
but  qulls  peuvent  très-bien  ignorer,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins, l'exprçssion  de  mon  droit  de  propriété.  Que 
àiriez-vous  si  j'etivoyais  mes  bestiaux  pâturer  dans  le 
champ   litigieux?  Prétendriez-vous   que,  n'ayant  pas 
conscience  de  ce  qu'ils  font,  les  actes  de  possession  sont 
insignifians?  De  près  ou  de  loin,  n'est-ce  pas  moi  qui 
les  pousse,  et  qui  donne  une  pensée  à  ce'qu'ilsfontma- 
cfainalennent  ? 

:  Oiï  pourra  ajouter  avec  plus  de  spécieux  que  le  tiers 
avec  lequel  je  conteste  ,  n'ayant  trouvé  à  l'origine  dte 
1?  possession  qu'un  acte  d'appréhension  émanant  d'un 
inserfsé,  li'y  a  attaché  aucune  importance,  et  n'a  vu  là 
qu'un  trait  de  fùlie  contre  lequel  il  tl'a  pas  cru  devoir 
sérieusement  protester  ;  qu'il  aurait  procédé  peut-être 
tout  autrement  si  le  fait  eat  été  l'œuvre  dhin  adversmré 
agissant  avec  intention.  ' 

L'objection  serait  bonne  s'il  s'agissait  dfxm  acte  uili  - 
que  qu'on  peut  dédaigner,  parce  qu'il  ne  cause '  pas 
dç  préjudice  j  mais  i)  en  est  autrement  quand  il  est 
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question  de  faits  nombreux  de  possession ,  tte  faits  ré- 
pétés pour  fonder  un  droit  riTal  de  la  propriété.  Il  ify 
a  pas  de  propriétaire  ijui,  parce  qu^pn  hoimne  est 
insensé ,  lui  permette  de  se  servir  en  maître  dq  son 
héritage  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.  Le 
véritable  fou  ne  serait  pas  le  possesseur ,  mais  celui-là 
seul  qui  lui  accorderait  une  si  longue  tolérance.  Iï'a3- 
leurs ,  dans  la  position  de  mandataire  où  est  l'individu 
dontnousparlons,il  est  impossible  que  l'intérêt  du  man- 
dant ne  se  soit  pas  mis  souvent  à  découvert:;  et  li'aitpas 
éveillérattentiondu  propriétaire  contre  qui  la  prescrip- 
tion a  couru.  Ce  dernier  n'aura  pas  manqué  de  deman- 
der à  l'ouvrier  qui  travaille  sur  son  terrain  quel  est  son 
but,  quel  est  le  maître  qui  lui  paie  sçi  journée,  quel  est 
celui  pour  qui  il  travaille.  Bisons  donc  qijelâloi  romaine 
dont  nous  avons  parlé  ne  doit  pas  être  suivie  dansnotre 
droit;  elle  est  incompatible  avec  nos  idées,  je  dirai 
presque  avec  ilotrie  raison,  ennemie  des  subtilités  (i). 
26 1 .  En  ce  qui  touche  la  volonté  de  celui  qui  acquiert, 
il  faut,  de  la  part  de  celui-ci,  une  intention  réelle  de 
profiter  de  la  possession.  Ainsi  on  ne  devient  pas  posses- 
scur  lorsqu'on  ignore  l'appréhension,  etqu*on  n'a  pas 
donné  l'ordre  de  l'opérer.  Les  lois  romaines  poussaient 
si ,  loin  la  rigueur  de  cette  maxime,  que,  si  mx  lier 
aotiorum gestor  ?i(^eldi\tvitie  chose  pour  un  de  ses  amis 
a  qui  il  voulait  rendre  service,  et  la  recevait  pour  ce 
dernier  et  en  son  nom ,  la  possession  n'était  acquise 
çi  celui-ci  que  lorsqu'il  pait  avis  de  l'achat  et  l'av^ât 
ratihe  (2;. 


t/a^m^'^^m^rmt^i^'tmmmmr'^mi^mmm^mmmmmmmm^^ 


(i)  Voy.  infrà,  au  t.  a,  n<»  934.  On  y  trvaTeirdqiieles  Romaiiis f>e«- 

^^lOtt  que,  lorsque  )e  procurei^r  était  de  mauvaise  foi /le  mandant  de 

bonne  foi*  ne  pouvait  usucaper ,  parce  que  la  lîiauvàîsè  io\  de  son  re- 

pr&cfttant   réfl^cbissaît  sUr   lui.  Màlâ  il.  tiX  îtiullle  <dr  dire  qae   Mte 

(2)  U)p. ,  1.  4a  I  S  I;  I^»  ^^  '^^*7«  possess. 
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Poltiér  à  reproduit  cette  dédsion  d^ns  son  ouvrage 
sur  la  poSsessioil  (i);  mais  je  la  crois  inadmissible  ep 
droit  irançaîs  :  la  ratification  aurait^  à  mon  avis,  un 
effet  re'troactif. 

262.  La  possession  une  fois  acijuîse,  il  faut  passer  dç 
son  point  initial  aux  moyens  par  lesquels  elle  se  con- 
serve. 

•  Nous  retenons  la  possession  non  «seulement  par 
nous-mêmes ,  maïs  encore  par  ceux  qui  nous  représen- 
tent, tels  que  colons,  locataires,  fermiers,  usufruî* 
tiers  (2).  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Loisel  :  Le  viager  con-^ 
ferve  la  possession  du  propriétaire  (3). 

163.  La  possession  n'a  pas  besoin,  poui-  se  conserver^ 
(f un  fait  corporel  exte'rieur  :  Fintention  suffit.  Cest  en 
quoi  Tacquisition  delà  possession  difiere  de  la  conser- 
vation de  la  possession.  Licet  possession  disent  les  em- 
pereurs Dioclétien  et  Maximien,  nudo  animo  acquiri 
non  possitj  tamen  solo  animo  retineri.potêst  (4)»  Re- 
marquez toutefois  que  cette  possession  intentionnelle 
n'a  pas  toujours  les  mêmes  avantages  que  celle  qui  ^ 
traduit  en  faits  corporels  et  extérieurs  (5). 

Cette  volonté  de  conserver  la  possession  se  mai^^ 
tient  toujours ,  tant  qu'une  volonté  contraire^ne  se  ma- 
nifeste pas.  Ainsi,  si  un  propriétaire  abandjonne  i^ 
culture  de  son  héritage,  ce  li'est  pas  une  raison  d|s 
croire  qn'U  en  a  abandonné  la  possession.  Si-ergQ^  di- 
sentles  ménves  empereurs,/7r^£//Qram  désertam  posse^ 


(%)  Art  imS  :  £#  ptr  coUnos  et  iaçuilinos  mut  servos  nostros  pow^ 
demus  (1.  a5 ,  §  1 ,  D*  de  Acg^  possess,\  et  generaliier  çuisfui's  om- 
fdntf  no'stro  nbmine  sit  in  possessionem ,  veluft  pràcurcUotf  hospéÈ, 
amicuSf  nos  possidere  videmur  (1.  ^^^de  Acq,  possess»)» 

(3).LiT.  5,  t.  4»  n®  3*  J'érige  Jean  Desmares,  décis.  34^1408. 

(4)  L.  4>  C,  de  Acq,  possessions   Dunod,  p.  97.  *   , 

(5)  Vpy.  supràf  n»  a45. 
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sionem^  non  derelinquendi  qffectione ,  transaàto  tem^ 
pore  non  cohUsti^  sed,  motus  mscessitatç^  ciUturam  to- 
rum  distulistiy  prœjudicimn  ex  iransmùssi  temporis  ai- 
juriâ  generarinonpoiest.  ^^ 

Il  y  a  d'ailleurs  des  propriétés  qu'on  ne  peut  ëxploi. 
1er  par  des  actes  quotidiens  et  sans  cesse  répètes.  :  tels 
sont  les  pâturages  qu'on  abandonne  une  grande  partie 
de  l'année ,  les  bois  qu'on  ne  fréquente  que  dans  le 
tenlps  clés  coupes.  Aussi  Paul  dit-il':  Saltus  hiber- 
nos  œstwosque  animo  possidemus^  quamvis  eos  certis 
ierhporibus  velinquamus  (  i  ).         . 

Nous  reviendrons  sur  ceci  dans  notre  comnaentaire 
de  l'article  2229 ,  quand  nous  parlerons  de  la  conti'- 
,  nuité  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire.  NcJus 
ferons  une  distinction  importante  qù*il  faut  consul- 
ter (2) . 

264.  J'ai  dit  que  l'intentidn  suffit  pour  retenir  la  pos- 
se3sion  acquise  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
intention  soit  toujours  vigilante  et  active  ;  elle  se  con- 
tinue de  droit  pendant  le  sommeil  de  l'homme ,  pen- 
dant' les  éclipses  de  sa  raison  ;  elle  persévère  tant 
qu'une  volonté  contraire  ne  vient  pas  la  détruire  et  la 
ïlbttiplacer  (3). 

Remarquez  toutefois  que ,  si  le  droit  que  l'oi^  pos- 
sède est  un  démembrement  de  la  propriété  d'autrùi, 
ime  possession  intentionnelle  ne  suffira  ^as  pour  prou- 
Ter  à  ce  dernier  qtl*on  n'entend  pas  abdiquer  ce'droit  :  il 
iatidra  que  la  possession  se  réalise  de  temps  en  temps 
par  quelques  actes  extérieurs,  pour  échapper  à  la  près-- 
criptioii  extinctive.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas 
WL  deux  di'oits  rivaux  ^'exercent  sur  la  même. chose: 


mmmmmmÊmmtmmmmâtim/mifm^tmmiirm 


(ij  L.  3,  5  I*  >  D.  <^tf  Acq,  possess^ 
(3)  Pk>»hier,  uo  56, 
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Gcliiî  qui  se  înàintiendrait  corpote  et  aninio  finiràit^au 
bo^tde  trente  ans,  par  exclure  celui  qui  rie  prendrait  son 
point  )d'appui  que  dans  une  intention  non  re'vëlée.  Nous 
insisterons  sur  ce  point  quand  nous  parlerons,  sm^Tar- 
ticle  2229,  de  la  possession  pour  lac  quérir  (i). 

Les  actes  extérieurs  ne'cessaires  pour  conserver  un 
droit  acquis  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  fréquens.  et 
^ussi  irréprochables  que  ceux  qui  sont  exige'spour  faire 
acquérir  un  droit  qu'on  n'a  pas.  La  raison  indique 
cette  différence. 

A  cette  assertion  se  rattache  l'examen  d'une  ques^ 
tion  jugée  par  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  auquel 
il  nous  est  impossible  'de  donner  notr^  assentiment. 

Delbos  possédait  un  droit  d'usage  pour  bois  à  brûr 
1er  dans  une  foret  appartenant  à  la  famille  Saluées,  Le 
titre  constitutif,  d'accord  avec  les  réglemeris  forestiers, 
interdisait  à  l'usager  de  se  sçrvir  par  ses  propres 
mains  (2);  mais  Delbos  se  permit  de  faire,  des  coites 
sans  délivrance  préalable,  et,  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  ,1 828 ,  il  fut  condamné  en  des  dom^* 
mages  et  intérêts.  Plustard,  Delbos  demandé  un  can- 
tonnement ;  mais  Locard,  représentant  Saluées,  opposée 
la  prescription  :  il  se  fonde  sur  ce  que  Delbos  n'a  fait 
que  des  coupes  illégales  et  sans  délivrance;,  qu'il  s^eçt 
livré  a  une  série  de  délits  qui  «ont  exclusifs  de  ï'idiée 
de  possession.  Arrêt  de  Ja  cour  de  Rîom  du  27.  juil- 
let 1827,  qui  repousse  la  demande  en  cantonnei^ent, 
sous  prétexte  que  DelBos  a  laissé  prescrire  soçi  droit, 
en  ne  jouissant  que  d'une  manière .  illégale ,  .ce  qui 
éqmvaut  au  non  usage;  et,  sur  le  pourvoi,  arrqtvde  \sk 
section  des  requêtes  en  date  du  27  janvier  18291,  qui 

:       ,  •  .      •  .      •        ■■ 

(i)  Ihfrày  n«  SSy. 
(a)  ïnfrà^  no  404.' 


^  ^5. A 


446  BapscaiPXioN. 

est  ainsi  conçu  ;  «  Attendu  que  la  pres€riptio|i  e^t 
((  acquise  par  le  laps  de  trente  ans;  qu^elle  aurait 
((  pu  être  interrompue  par  des  faits  dé  posisession  pu^ 
«  blique  et  paisible ,  mais  non  par  un  fait  caractérisé 
«  délit,  puni  con^me  tel  par  un  jugement  de  police  cor- 
<(  rectionhelle  contre  lequel  on  ne  s'est  pas  pourvu  (  i  ) .  » 

Le  mîJ  jugé  de  cet  artét  est  d'une  évidence  palpa- 
ble; il  ne  sera  pas  difficile  de  le  prouver. 

Sans  doute,  si  Delbos  n'avait  fait  en  trente  ans 
qu'un  seiJ  acte  de  jouissance,  et  qu'on  le  lui  eût  fait  ex- 
pier par  un  jugement  de  police  correctionnelle  et  des 
dommages  et  intérêts ,  Delbos  n'aurait  pas  possédé  son 
affouage  :  car  on  le  lui  aurait  retiré  des  mains  ;  oii  l'aurait 
forcé  à  payer  en  argent  ce  qu'il  aurait  indûment  retiré 
en  nature.  En  d'autres  termes.,  c'est  conm;^  si  Delbos 
ti'ei^t  jamais  joui. 

Mais  les  faits  n'étaient  pas  tels  :  on  n'opposait  a  Del- 
bos qu'un  seiJ  jugement  correctionnel,  tandis  qu'il  se 
prévalait,  en  revanche,  de  faits  habituels  de  prise  debois. 
Il  est  vrai  qu'on  lui  disait  :  «  Chaque  coupe  est  un  délit 
punissable  et  constitué  une  possession  illégale,  w  Sans 
doute  il  y  avait  délit,  et,  si  on^eût  chaque  fois  poursuivi 
De&os,  on  aurait  pu  le  faire  condamner  en  des  donuna- 
ges  et  intérêts;  maisl'avait-on  fait?  Non  !  une  seule  fois 
éik  trente  ans  cela  était  arrivé;  une  seule  fois  eatr^te 
àtrs  Delbos  avait  été  obligé  de  rendre,  par  forme  de 
dommages  et  intérêts ,  ce  qu'il  avait  enlevé  sur  le  par- 
térré-de  fe  forêt  :  donc ,  toutes  les  autres  fois ,  Delbos 
ayait  profilé  de  ses  entreprises ,  et  il  avait  applique  ce 
Ws  coupé  à  ses  besoins  ;  donc  l'émolument  qu'il  avait 
perçu xie lui  aVait  pas  été  retiré;  donc  il  avait  joid  réel- 
lement. Je  coiivifJns  toîitefois  qu'il  y  avait  abus  dans  sa 
)0<âs^ance:  il  am^ dû^^'^ibsteftir  de  se  «ervir  par  ses 

(ï)  Daîl,  09,  i,  lai.  Palais,  iSag,  t.  a,  p.  3a3. 
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proprés  mains;  mais  Je  demande  à  quiconque  né  veut 
pas  se  laisser  sdler  à  des  licences  fâcheuses  d'interpré- 
tation i,  si  Fabus  de  jouissance  peut  étrç  assimilé  au  dé- 


faut de  jouissance,  si  Ton  peut  dire  de  quelqu'un  qui 
a  excédé  ses  droits  qu'il  n'en  a  pas  usé  !  !  Quelle  était  la 


jusqu^ 

tenu?  Qu'on  dise  tant  qu  on  voudra  que  Delbos  était 
répréhensible,  j'y  consens  ;  mais,  de  tous  les  moyens  de 
le  punip  d'à  voir  mal  joui,  la  déchéance  prononcée  coi)- 
tre  quiconque  n'a  pas  joui  du  tout  était  le  plus  forcé, 
bii  ne  fera  jamais  admettre  que  l'individu  qui  use  jus- 
çi'al'excès'pui^se  être  vaincu  par  la  présomption  de  re- 
nonciation^ et  que  la  prescription  .entraîne  avec  elle. 

U  faut  considérer  ensuite  que  les  mauvais  moyens 
employés  pour  retenif  la  possession  ont  une  portée 
et  une  elSiçacité  que  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  em- 
ployés pour  acquérir  (i)  :  c'est  un  principe.de  toi^s  les 
temps.  Aussi  M.  Merlin  ensei^e-t-il  positivement,  &ujr 
la  matière  qui  nous  occupe^  la  doctrine  suivante  (2)  : 
«  S'il  est  vrai  qu'un  josager  qui ,  en  vçrtu  d'un  titre 
K  tout  récent  et  non  encore  exécuté,  aurait  exerce 
«.pendant  un>  an  les  droits  d'usage  sans  acte  pr^al^r 
<(  ble  de  délivrance,  aurait  par  cela  se^l  acquis  fe 
«  droit  d'intenter  complainte  contre  le  propriétaire 
«  lui-n^ême  qui  viendrait  l'y  troubler,  à  plus  forte  raî- 
<(  son  doit-on  en  conclure  que  si,  après  avoir  exercé 
«  légalement  ses  droits  d'usage  pehdantr  une  longue 
«  suite  d'années,  il  en  a  continué  illégalement  l'exer^ 
t  cice,  cette  continuation  suffit  pour'le  maintenir  dains 


^immmmrmmmmmmmmam^mmmm'Êfmmmi09^. 


(1)  ïnfrà,  n»  4it,  on  terra  hiixsposiiloxk  Ats  lôîs  rotSaôtH^^ 
(a)  ^uest,  de  droit  f  yo   ÏTyo^,  svppliànenl^  p.  4?5^  in  fine. 
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«  sa  posseséion,  et  par  conséquent  pour  inettré  ses 
ce  droits  à  Tabri  de  la  prescription  treirtenairé  (i).  » 

265.  Malgré  Fadagetrop  général  et  si  souvent  fautif  : 
Mors  omnia  solvit^  la  mort  du  possesseur  n'arrête  pas 
le  cours  de  la  possession  qu'il  avait  commencée  de  son 
vivant.  D'après  notre  célèbre  principe  :  Lemoi^  saisit 
le  vif  y  la  possession  du  défunt  se  transporte  sans  inter- 
ruption sur  la  tête  de  son  successeur,  même  avant  que 
ce  dernier  ait  eu  connaissance  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  et  ait  pu  avoir  la  volonté  de  l'accepter  ^2). 
La  raison  en  est  (3)  que  Théritier  est  une  continuation 
de  son  auteur,  et  que  la  possession  qui  passe  sur  liiî 
n'est  qu'une  suite  de  ce  qui  existait  déjà.  11  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  l'iiéritier  ait  une  volonté  positîvte  de 
posséder  :  il  suffit  qu'il  n  ait  pas  une  vojonté  néga- 
tive. 

266.  11  faut  même  dire  que^  si  la  succession  était  va- 
cante ,  la  possession  ne  se  prolongerait  pas  moins , 
quoique  une  succession  abandonnée  soît  un  être  mo- 
ral incapable  de  volonté  (4).  On  suppose,  dans  les 
principes  du  droit  français ,  quç  la  volonté  du  défunt 
fait,  pour  ainsi  dire,  partie  de  sa  succession,  qu'elle  lui 
srurtit  et  se  continue  pour  conserver  le  fil  qtd  unissait 
la  chose  à  son  ancien  maître,  aujourd'hui  représenté 
.parla  succession. 


i*iW»*iF— "——•■•— •—""**■ 


(1)  Uaricêt  cte  la  eour  de  cassation  dont  je  viens  de  parler  est  aussi 
trîtiqué  par  IkT.  VazeîUe  (t.  i,  p.  69),  qui  cependant  cède  ordinairement 
«vecdocîBté  attt  décisions  de  la  cour  su|»rémc.  Néanmoins,  la  «our  4^ 
, cassation  y  a  persisté  par  arr^t»dcs  6  février  i833  et  3  août  i833  (DalL, 
33,  I,  170),  qui  sont  des  arrêts  de  cassation.  Voy.  tnfrày  n*»  54^.  La 
cour  de  Limoges  a  jugil  le  contraire  par  arrêt  ^  19  janvier  i83i 
(DalL,  3i,  a,  19Q9  et  Ton  pourrait  peutrêtre  opposer  la  cour  de  cas- 
jatioB  à  elle-m^ney  en  se  prévala^  des  éxionciations  d*un  arrêt  du 
29^nove.mbre  i6a5  (Dali.,  a6,  i,  16). 

(a)  ï^çtbier»  n*  ^57.  Diinod^  p.  ai. 

(3)  Infrà,  no  43o.  " .  " 

(4)  Polhier,  toc.  cft,  ij©  ^8.  Dunod,  p.  ai.  htfrà,  fto  ï^iç^ 


267.  liêrsqp^  ]Q0fi  feisBôier  vieilt  à  moMu.t  ^  ^K 
la  chose  se  trouve  entre  les  mains  de  son  béiitier^  jet 

<  h  potaède  par,  cet  héritier,  quand  méme^  le  bail  aurÀ 
cAse  et  que  l'héritier  fût  un  étranger  poiar  laoi.  ff^sri^     ' 
dem  coloniy  quamçis  colonus  non  est,  dominât  poisidwt 
existimo  (i).  La  raison  en  est  que  la  poi^sesBioil  dH 
dé(tuit  sç  continue  dans  sa  succession  avec  Iw  capractè<»^ 
xes  qu'elle  ;avait  du  temps  qu'il  yivait. 

268.  Le  cours  de  la  possession  subsisterait  égale* 
ment,  quand  même  mon  fermier  voudrait  posséder 
non  plus  en  mi^m  nom,  mais  au  sien  (2)  ;  car  no^s  veN 
r(|nB,  en  commentant  l'article  2240,  que  Ton  ne  peut; 
se  changier  à  soi-même  la  clause  de  sa  possession^ 

269.  ^i  l'héritier  de  mon  iem^ier,  igiK^aiit.  que  bi 
chose  m^appartenait)  la  possédait  comnie  propre  à  8<M)i 
auteur,  cette  erreur  ne  porterait  aucun  préjudice  ^la  (bt- 
rée  de  ma  possession  ;  car,  sa  possession  ne  pouvant  étiyt  . 
que  celle  de  son^uteur,  elle  s'est  continuée,  sur  ^a  téie^ 
précaire  et  pour  autrui^  et  il  jx'a  pu,  par  sa  croyance 
inexacte,  changer  les  causes  de  sa  possession  (3). 

270*  La  perte  de  la  possession  (4)  doit  nous  occf^ 
per  c(»nme  sa  naissance  et  sa  conservation. 
.  Noufr*  pei^dons  la  posse^ion  malgré  nous  loirsqusE^     * 
par  quelque  fait,  il  devient  impossible  au  jpossfeMeur 
d'agir  physiquement  sui^  la  chose;  c'est  ceqyi  arrive  : 

i"*  Lorsqu'une  personne  s'empare*  par  Violence  oqi   ^ 
T«I  du  meiâïlq  qui  nous  appartient  (5)  ; 

2"*  Lorsque  nous  le  perdons  (6)  :  ce  qui  s'applique  au 
cas  où  des  animaux  domestiques  se  sont  égarés ,  où 

*■■  Il  n  I      r    •        Il     11   I         I      -1   I     ■!  Il, 

(l)  }i.  60^  %  1,  'D.  dt  Acç,  possiss» 

(a)  Polhîer,  n©  6ô.       , 

j(3)  Polhier,  n<»  6s.  s     .         • 

M)  M.  de  Savigny,  SS  ^9»  '^  «*  ^^\      m  ,     ►      .       •'>. 

(5)  Caiïus,!.  15,  D.  de  Acq,  possesf,.        '      /    ^ 

(6)  Li.iS  et  1.  13^  I^.  4S^  Actf.  pdsess.  P^tK^r^  a*  $o«. 


M0  àkkdifMc  fotlTdgt^  m  ^imi  ééfà^pii^i  «k  déS  Uni- 
Àaût  iippHvttîséâ  ont  perdu  llisibitude  eu  teWttp(i); 
hïàtÊ  je  ne  h\m  psis  censé  avtrir  perdu  iâ|H)^seséimt  ée 
1!i&  tihoÉé  lorsque,  n'ëlatit pûk  sortie  de  ma  maififM^âle 
yy  *îSt  sëtdèment  égarée  (i),  ou  lorsque,  n'ayitit  p« 
(ffe  ttéjiftaeéev  j'ai  dîijblié  la  j^lace  où  je  l'avais  mise  ;  btéf^ 
tàhaàM  dit  !Pâpînlert ,  Née  ihfirmitatém  hufMriœ  dam' 
num  affkrre  possisssionts  quant  alius  non  ins^asit  (3)  ; 
3*  Lbtsqiie,  par  un  évènemenl  indépendant  de  sa 
¥Hlôilté^  Ife  possesseur  est  dépossédé  ou  chasse  (4) ,  il 
'est  cetisé  ëhassé  lorsque  c'est  son  fermier^  son  loqA- 
èairè,  soti  gardien  qai  a  été  expulsé ,  et  la  dépossessiim 

commence  ait  moment  nlêmê  où  ces  individus  ont  été 

».  .  •      . 

Ii^li]^ës  de  se  retirer,  qùdiqùe  le  maître  n'en  fiit  pas 
%hboré  informé  (5).  H  y  a;  également  expulsion  lorsque 
li^  p6^isèsséur  qui  s'était,  absenté,  révenant  dans  Son 
Héritage,  est  repoussé  (6),  ou  n'ose  pas  y  rentrer  par 
■étante  des  viole' iC  es  qui  le 'menacent  (7).  D'après  le 
droit  romain ,  Sa  possession  durait  jusqu'au  m<ftnent  de 
l'expulsion  :  Usquh  eo  pàmdémus^  donec  reçertentes 
non  altquts  rèpeUit(S).  Il  était  de' principe,  en  effet, 
qu'on  conservait  la  possession  amVnataiitqtt'on.igno- 
rSt  que  la  chose  fôt  possédée  par  un  autre,  et  la  pos- 
i^ssi^  ije  celui-ci,  étant  réputée  clandestiiie,  n'était 
pàs.âttrffltttîre  de  droits.  Mais,  dans  le  droit  français, 
.il  en  est  autrement  ;  nbus  n'exi'gfedhs  pas  qiie  celui^^ 
possédait  ait  èohh^sSance  de  l'événement  'qiîi!le)dé- 

Jî)  Paul,  1.  3,  yi3,  D.de  Acq^  possess. 
(a)  Paul,'!,  y^  $  lif  de  Jicq,  possèss. 

(3)  L,  44  9  D.  de  Aeq,  possesi.  Potfaier,  Ho.  S|.  ^   . 

(4)  Paul,  K  3,  S  17,  et  1.  3o,  S  3 ,  D.  /oc.  cit. 

(5)  Ulp.,  I.  ï,  S  î»>»  ^:  ^  ^«  éi  Fi  armatâ. 

(6)  Pomponîus,  L  aS ,  .'^  a ,  D.  %e  Aéq.  pbs^st.. 

(7)  JuUanua,  1/  33,  \  a^  D.  dépsùrpdt. 

(8)  L.  i5 ,  S  i,  ï>.if  ^r0>ôw^^ 


GHAP.  II)  TO  >liêr  TOMtitiDN   (art.  1%28).    i^l 

I  pôii^^'  et,  àml»  moineiit  q[iie  smi  adTtrsaivt  fl^evl  ncps 

^  en  possession  publique ,  au  su  de  tout  le  voisinage  ^  il 

^  est  Imputé  possesseur,  qiuand  même  celui  qui  possé-^ 

^jhit  ayant  Im  auirait  ignoré  sa  dépossession  (i).     <    ; 

^     Enfin,  il  y   a  dépossession  lorsque  la  possession, 

'  quoique  conservée  par  la  volonté,  animo^  a  â)é  rexn-* 

placée  sans  violence  par  la  possession  efiective  etxor- 

porelle  d'un  tiers  qui  a  joui  de  là  chose  et  en  a.retiupé 

le5  produits  (2). 

.  Je  ferai  remarquer  toutefois  que  k  dépossession 
dp  fait  de  celui  qui  avait  unie  poil^sâioti  àtiiiale  rfest 
<s(msidérabie,  en  droit,  qu'autant  qu'elle  a  dtu-é  Tan  et 
jour  (3)  :  tant  que  ce  déÉii  n'est  pas  ê'cdulé,  il  to-y  a  piàs^ 
fl^terruption  juridique  de  la  possession.  Le  possesseur, 
privé  de  sa  jouissance ,.  pe>it  exercer  une  action  pos- 
sessdîre  pour  la  recouvrer  (4),  et  sa  réintégration 
produit  un  effet  rétroactif,  en  sorte  qu'il  est  censé 
avoir  possédé  par  l'usurpateur  qui  s'est  mis  à  «a 
place.  '  ^ 

4"  Lorsque  la  chose  est  détruite  ;  par  exemple,  si 
Thëritage  est  englouti  par  la  mer  ou  par  la  rivière. 
Quod  mari  aùtfiuïnine  occupdtutn  sit  pôssidere  nùs 
desimmus  (S).  ;    .  - 

Mais  cela  lie  doit  pas  s'appliquer  tL  une  lAotidaâOn 

I  ^  If 

(1)  Argott,  t.  î,  p.  ^^. 
(a)  Suprà,  n»  *i3. 

(3)  Argnin.  de  Fart.  aa43,  C.  cît.  • 

(4)  C'est  ce  qu'cxprîrtie  Ulpien,  I.  ij^  D,de  Acq.  possess, ;  et  Brii- 
nemann  a,  ainsi  commenté  sa  pensée  :  Qui  ab  alio  dejiçitùr  HABENims 
EST  paô  £0  Ac  SX  PÔssiDERÉTy  QUIA  AC1:ioKEiiî  SABEt  aif  recupètàTtUtom 
possessionem.  Sed  exindè  non  infertur  qubd  verè  possideat,,  sed 
perindè  haberi  debere  quasi  verè  possideret,  cum  inierdicto  VVtiS: 
Ti  possessionem  recupenzre  possit,  ei  habeiur,  prù  poisessore  rations 
commodi  sut,  quoad  res ,  fructus  et  damna ,  non  in  soi  'ffwumen, 
Sed  verè  possidet  dejector,  '  , 

{!S)hnio^%'ifJ),  de  Àcq^pùêsess» 

29. 


passagère  ;  nous  retenons  la  possessitm*  en  attehéant 
quç  la  rivière  se  retire  (i). 

5-  Lorsqu'il  y  a  transformation  d'une  espèce  en  ane 
autre  ;  pat  exemple,  si  avec  de  la  laine  on  fait  lïn  babît, 
je  ne  possède  plus  la  laine  (2),  mais  je  possède  l'habit 
qu'elle  a  servi  k  faire  (3). 

271.  Nous  perdons  la  possession  par  notre  volonté, 
soit  par  une  renonciation  translative,  soit  par  un  aban- 
don pur  et  simple  : 

Par  une  renonciation  translative,  lorsque  nous  en  fai- 
sons la  tradition  à  autrui  pour  l'en  investir  à  notre  place  ; 

Par  un  abandon  pUr  et  simple,  lorsque,  ps^-  ex^m- 
pie,  nous  jetons  à  la  mer  l'objet  qui  nous  est  iliutiJe. 

.2^72 .  11  faut  nous  occuper  maintenant  de  l'étendiie 
de  la  possession  :  ce  poin^  est  très>^important  en  ma- 
'ûere  de  prescription.  On  connaît  la  règle  célèbre  : 
Tantwn  prcBscriptum  quantum  possessum  :  pour  l'|ip- 
pUquer  sainement,  noiis  devons  nous  faire  des  idées 
justes  sur  la  portée  de  la  possession  et  sur  le  cercle 
qu'elle  embrasse. 

Lorsqu'un  objçt  est  susceptible  de  division^  et  qu'on 
n'en  possède  qu'uile  partie^  par  exemple,* la  moitié, 
ayant  telle  contenance  au  nord  ou  au  midi,-  on  ne 
pO«û^a  ^sê  prévaloir  d'une  présomption  de  propriété 
que  po^  cette  moitié,  seulement  (4). 

Hais  il  en. est  autrement  quand  là  chdse  est  indivisi- 
ble :  la  possession  d'une  partie  entraîne  celle  du  tout. 
Sic  qui  per  partent  itineris  it,  totumjus  usurpare  vi' 
detur  (5). 


*• 


(1)  PotbSer,   n©  77.  Amiens^  17   mars  ï8a5  (Dall.^  aj,    i).  Infrà, 
taO*  549  et  34a. 
(a)  Pau!  j  r.  3,  5  8,  D.  de  Acif.  possess,;L  30fD,  de  Usurpai. 
(3)  M.  Blondeau ,  Càhrest,^  p.  ajS ,  note.  a.        ' 
(4).Dqnod,  p«  a5  et  a6.  Infrà ^^  n*»  377,  Lirhiiafiont  . 
(5)  L.  8,  5  If  ^«  Quemaâ,  sehitxQmitt 


CHAP.  IL,   DP   t4   PQSSSSa^N   (aRT.  2229).    4^3. 

Si  1»  possession  n'a  embrassé  qu'un  dëmemhrement 
de  la  propriëlé^  tromme  une  servitude,  un  droit  d'u* 
sage,  un  droit.de  superficie,  il  ne  faudra  pas  Fëtendre 
ainlelà  :  elle  n'attaquera  pas  la  propriété  même;  die 
devra  être  circonscrite  dans  le  cercle  du.  démemjbre'<^ 
meut  sur  lecruel  elle  se  sera  exercée.  L'intention  dupç^ 
sessem*  ne  peut  être  jugée  que  par  ses  actes  :  s'il  s'est^^ 
borné  à  passer,  il  n'a  donc  entendu  posséder  quW 
droit  de  passage  !  !  s'il  s'est  borné  à  recueillir  des  fruits 
pour  ses  besoins ,  il  n'a  donc  voulu  posséder  qu'un 
droit  d'usage. 

273».  Toutefois,  il  est  souvent  difficile  de  distinguer 
si  les  actes  de  possession  ont  eu  en  vue  un  démembre- 
ment de  la  propriété  ou  la  propriété  même.  J'ai  soti- 
vent  yudës  difficultés  s'élever  à  cet  égard,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  l'acquisition  par  la  possession  de  terrains  yaing 
et  vagues,  qui  ne  fournissejot  que  de  rares  produits,  e^ 
(jui  ne  sont  pas  susceptibles  de  culture.  Y  inejier 
paitre  les  troupeaux,  y  couper  des  broussailles  ou  des 
bruyères,  y,  faire  stationner  des  chai-rettes,  sont-ce  là 
des  actes  de . toléra;Rce,  ou  des  actes  de,  servitude;, ou 
d^ actes  de  propriété?  Tout  dépend  des  circonstances,* 
et  il  faut  surtout  s'aider  d'une  distinction.  • 

■'■  Sjb le  maître  du  fonds  sur  lequel  s'e^t  e^rtrée  la  pos- 
session' est  connu,  et  qu'il  s'agisse  de  savoir  seutome^t 
si.  la  possession  l'a  privé  d'un  démembrement  de  sa  pro- 
priété,* bu  bien  si  elle  Ta  privé  de  la  propriété. même  , 
todeyta  interpréter  l'acte  équivoque  dans  le  sens  }e 
plus  favorable  à  celui  qui  certat  de  damna  vàandoi 
U  ne  faut  pas  dépouiller  facilement  im  propriétaire  de 
son  téritage. 

Mais  si  le  maître  de  la  propriété  n'est  pas  connu , 
et*  si  la  pos^sion  est  invoquée  comn^e  moyen  ()e 
trouver  ce  maître,,  les  faits  de  possession  doivent  être 
envisagés  d'un  point  de  vue  diBerent»  On  v^  peut  jMii 


4&4  Î^RBMftlIKTIOK.     . 

dire  k  eelui  qui  a  possédé  :  J^ous  n!àw9n)oulà  acqué'^ 
rir  quune  servitude;  car  qu'est-ce  qu^line  ^rvi^ude? 
Cest  un  droit  sur  le  fonds  d'autrui,  et,  pour  affirmer 
qull  y  a  droit  sur  le  fonds  d'aubaii,  il  faut  que  le  pro- 
priefcairè  soit  connu.  On  doit  donc  se  montrer  plus 
enclin  à  toir  dans  les  actes  de  possession  des  indices 
d'une  pleine  proprie'té. 

C'est  siiivaut  cette  distinction.qu'il  a  été  souvent  dé^ 
cidé,  à  ma  connaissance,  que  les  actes  dont  j'ai  parlé 
ci-déssus  étaient,  lorsqu'ils  étaient  jfréquémment  râ- 
térés  et  non  contrariés,  des  preuves  d'une  possession' 
anima  domini^  de  taature  à  conduire  à  raçquisitfoii  de 
là  propriété  (l^.  Les  mêmes  difficultés  se  sont  élevées 
lorsque  deux  parties  se  disputaient  la  propriété  d'un 
ckemin,  et  la  même' distinction  est  venue  les  aplanir . 
J'ai  vu  juger,  par  exemple,  que  le  passage  des  habitans 
d'une  ciommune  sur  un  chemin  dont  la  propriété  était 
contestée  entre  deux:  parties  n'ayant  respectivement 
aucun  titre  à  alléguer,  là  réparation  des  ponts,  l'en- 
tretien de  la  chaussée  aux  frais  de  c^tte  commune,  in- 
diquaient bien  plutôt  une  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire dé  ce  chemin  qu'un  droit  de  servitude  (2); 
Touf,  en  cette  inatière,  dépend  des  circonstances.  Le 
jugé-se  pénétrera  de  cette  idée  exprimée  par  Domat, 
savoir,  que  les  marques  delà  possession  sont  difïS- 


^1)  La  JcouT  4*Àmieiis  a  même  décidé ,  par  arrM  du  i^  anars  i$%5,  d^n» 
une* espèce  où  il  s*agîsjait  de  l'acquisition  des  relais  de  la  mer  par  la'prea- 
cViption,  que  la  commune  qui  prétendait  en  avoit  acquis  h  propriété 
par  ildft  possession  privative  avait  fait  preuve  «d'una  potseasion  certaina 
et  non  équivoque,  en  justifiant  que  de  tout  temps  >elle  ayait  condftît  2es 
troupeaux  à  la  pâture  sur  ces  terrains,  parce  que  ce  mode  de  jouissance 
•si' lé  ptiis  usité  et  le  pluf  ordinaire  pour  dés  terre»  de  cette  liature 
(Dali,,  a8,  i,  ^^%  Mais  vpy.  ûifr^,  n««  388  et.a%  aur  Fart.», 
arrèu  et  opinions  contradictoires,   et  nouvelles  observations. 

(a)  Nancy,  arrêt  inédit  dM  tj  féfricr  i8a6,  entre   d^Apremo  nt  et  la 
-^-^^""  4c  Ttlloobois*  * 


cHAP.  11,  DE  y^  ^mm0  X^"^'  **^®)-  m\ 

possession  4e!jt  accessoires  ;^  et  re'piproquen»ep,t,  h  ||P&r 
Sfi^à^  4'une  partie  fait  souvent  présuB9èr  h  P0f#es- 

I4-4es8Hs  les-lois  romaipes  uj^s  pffrent  4^  ciiri$i»s^ 
(|jsUnctioixs„,  ,"      ,       :  ^: 

Si  u»e  chose  se  çoqapose  d'çlémeM  diverj,  r^ppwtÎP 
«t  eontigus,  de  coçpS:  différeps  liés  l«s  uns  ai»s  autres., 
g«amM»  une  <naiso»r,  un  vaisseau,  laposs^ioo  à^  ï^ 
^(Ç!  »'euiî«^«  pa*l» po»«f ssiow de  sç^  parties.  Aw*H» 
jpvant  Javolemis,  sila  maison  possédée,  vient  à  être  ^ 
molie,  il  jfaudra  de  nouveau  posséder,  pen^ôàt^e  tèmjgfi 
youlu pçur  pp^scriise,  les matériaux-^nieublçs;  dont.eUe 
se  çomposeit pour  pouvoir  sfe  dir^  propriët^e  à^ssf» 
iaatériauK.  Le  teinps  pendant  lequel  on  a  poa^dé,!» 
maison  n^  comptera  pas  psour  l'usucapion  des  ffliaté* 
riaox^car  on  ne  les  a  pas  pos^dçs  seuls  et  sepjarés  de 
l'édifice  ;  on  les  a  possédés  j^oa  comcpe  meuj^lès.  di^ 
Jincts,  mais  c«H»mP  maison.  Il  impliquerait  coQ^jir 
lïctipn  que  U  m4»>^  ctose  fût  possédée  à  l^^^t 
cDBHue  meuble  ^t  moiae  ûpmeuï>le  (3).;  .  •    .  , 

C'îest  poïurquoi  Gaïu».>aoUs.dopne  la  .décis)p««4|lir 
vaxte  :  «  Un  individu  bâiit  un<^  maispn  aiM^U^  m/Aéi- 
«  riauj  d'auirui  ;  ji  1»  "^«n<*î  «*  racquérçiwr,  «ftrèiiV 
(f  voir  possédée  pendant  le.  tas^  neeessaîçe  g«flr 
«  l'oBUcapion^  l»  démplit:  le  màitre  d«  h  m«^er» 
li  pQVS:x&-irï\  revendiquer  les  matériaux  ?  La  raisonjde 


;» 


.   FoJ.  un  arrêt  de  b  .cour  a.  Ca«i  Ai  i4  Wl«|t  «^5»  /}?'  <1^^;J".« 
il  iosseLion  de»  arbre»  venu»  sur  la  berge  d Vn  fo«»é  ne  «ut  «as  «Mu^or 
kpropriélé  delà  berge, «nais «ulementle,arbcMpeteni.,!i'gn^»<>aj|ftéi, 
à&mtis,  etc.  (DalL,  »5,  a,  ao6,  ao7).l|4,».&;&4 
(>)  /a^rà,  ^  Ht  (ûote),  l'opinion  de  F«vre. 


a  dottter  est  que  ^  rëdifice^yanf  éLi  deqntft ^par  piw» 
«  cription,  les  choses  singulières  êMl^  il  ^composé 
«r  sont  cenlsées  avoir  été  comprise)  d^Éés^rgsuefi^ien. 
<f  Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissy>te'(i),  » 

Du  reste^  si  ces  matériaux  eussent  lélé  d'abord  p^ts- 
sédes  comme  meubles  di^tincts^  et  qu'ensuite,  pour  Ie$ 
iititisé!r,  en  les  eût  fait  entrer  dans  la  construction 
d'une  maison,  le  temps  de  leur  adhésion  à  l'édi&e 
ipi'on  aurait  possédé  serait  utile  pour  Tosucapion  (2). 
Les  jurisconsultes  romains  reconnaissaient  aussi  que 
te  propriétaire  dWe  maison  était  censé  posséder  les 
riioaes^  mobiliopes  placées  j^ans  cette  maisea,,  confie 
les  pierres  précieuses,,  l'argenterie;  catr  ces  dbosês  ùoi 
Itoé  existence  pro{>re  et  distincte  (3). 
,    0^  aperçoit  au  premier  eoup-d'oeil  tovt  ce  qtfil  y  a 
^inapplicable  à  notre  droit. français  dans  cette  distinc- 
tum  qtie  les  jurisconsultes  romains  font  entre  la  tota-^f 
lilé  de  la  chose  et  Ses  parles  constituantes!  Elle  te* 
n^it  (4)  aux  principes  particuliers  dés  Dbûze-Tables  (5), 
qpui  ne  permettaient  pas  au  propriétaire  dont  on  avsit 
pris  les  matériaux  pour  consjtr\iire  une  maiçoii  de  les 
rêtendiquer,  pour  ne  pas  défermer  par  des  ruines 
l'aspect  de  la  ville  ;  mais  qui  en  hiéme  temps  neveu-* 
lâMiitpas  que  la  prescription  courut  contre  lui  pen«- 
d^at  la  jonction  des  matériaux  à  Pédifice,  de  telle  aorte 
qu'il  pèt  lès  revendiquer  Ws  de  leur  séparation  (6). 
Mais  nQtre  droit  eiat  tout  différent,  et  il  est  celrtaîn  que 
la  possessioQT  d'iHie  maison  conduit  naturellement  à  la 

(1)  L.  7,  S  II,  D.  de  Acq.  rifr,  do'm. 
'   Jti)  PoippoQÎuiy  I.  3p,  S  I,  ï).  d€  Usurfiûi. 
:  <3}  J<i  Vof.  IWefsui  Voët ,  de  Usucap,,  n«  ii..Goiinanus,  lîb,  3, 

(D  Cannamii  y  Aie.  cit  ' 

(5)  Tabl«  6*. 

(6)  rof.  Potlikr^  Pand.,  i.  »,  p.  ^p.  '       ^        ^ 


CHAP.  il)   BE   LA   P08$ËMtoB(   (aKT.  2328).   4^ 

praK^nptiiOfi  4e»  tnotëmux  éefnt  elle  est  composer 
J'ai  du  £ÛFe  cètle  «çbservation,  parce  que  j'ai  vu  tirer 
qudqu^fois  un  miCuviiis  p^rti  des  lois  que  j'ai  rappelées; 
ci-dessus. 

275.  Lorsque  Ton  possède.imé  chose  composée'  de 
plusieurs  corps  distincts  et  sépares,  mais  imîs  sous  WBk 
àiém^  nom,  comn^e  un  troupeau,  un  harai9,  on  possède 
hie^ln  plus  chacune  des  parties  individuelles  qui  la 
constituent  que  la  chose  elle-meine.  Tàmen  ùniPerH 
gregis  ulla  est  usucapio  ;  sed  singulorum  anùndlium 
sicuti possession  ità  et  usucapio  .(i).  —  Singulœ  oves 
suant  ciuisatn  hiabebunt  :  Uaut^si  quœjfurtwœ  enmt^ 
sint'^ui^em  ex  gràge^  ngn  tamen  usuoapiuntur  (z)i, 
Cette  décision  est  toW-à-faitlogique^ 

Ainsi,  jVchète  un  troupaau  dans  lequel  il  y  a  deux 
brebis  volées  :  la-posseçsion  que  j^àurai  dé  ce  troupeau 
me  permettra  bien  de:,  me  prévaloir  de  l'article  îi279 
du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  qui  « 
li'ont  pas  été  volés;  je  pourrai  repousser  celui  qui 
vouàrales  revendiquer  par  la  maxime  :  En  fait  de  meu^ 
bksy  la  possession  ^auTtitfe;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi 
en  ce  qui  concerne  les  brebis  volées.  Il  faudra  que  je 
les  possède  pendant  trois  aiis  avec  bonne  foi,  pour  pofa* 
voir  fatîre  déclarer  lé  demandeur  nôn-recevàble.'  Àiilsi;i 
chaque  corps  distinct  du  troupeau  est  sujet  à  une  poë* 
se^ion  spéciale  (3). 

276.  C'est  pour  cela  que,^î  un  individu  commence 
a  posséder  un  héritage,  et  puis  y  réunit  des  champs 
voisins,  il  y  aura  autant  de  possessions  diverses  que  de 
parcelles  distinctes  dont  l'immeuble  se  sera  successif 
vemént  augmenté.  Partes  quœ  emptione  fundo  adji- 


^^•l^^'^'^—^'mmmmmt^mm^mmrmi^t 


(1)  Javolénui,  1.  3o,  S  ^t  ^-^  Vm/upat. 
(3)  fn/rà,  n«  io65. 


qcoiserver  ou  l^âcquërir*,  on  p«5se  vite  aux  voies  de 
fiiit  et  aux  violences.  Il  f allait  donc  qu'^elle   s'înter* 
poràt^  afin  de  prévenir  des  discordesjfedeutablcs  ;  il 
£ilhit  qu'elle  prit  des  mesures  salutaires  pour  enip4« 
câdn*^q«ieySdus  pmëtexte  d'un  droit  de  propriété  sou- 
Yeikt  équivoque,  on  ne  vuit  déposséder  ou  inquiéter 
celui  qm^  par  une  possession  sulBSsanf e,  est-présumé 
prppriëtaÎFe.  Pour  que  la  propriété  attire  à  elle  la  pos- 
session qu'elle  soutient  être  injustement  séparée  d'elle^ 
oHe  doit  se  présenter  certaine ,  évidente^  non  con- 
testée ;  le  premier  point  à  obtenir  dé  la  part  de  ceW 
qU,  n  ayant  pas  la  possessimi,  veut  la  conquérir,  c'est 
dme  de  faire  juger  contradictoiremêtit  qu'il  est  prd^ 
pnélaire  :  tant  que  ce  point  n.'ést  pas  mis  fcors  de 
toute  controverse,  la  possession  reste  à  celui  qui  la 
détient,  avec  les  conditions  nécessaires  pour   quU 
soit  provisoirement  réputé  propriétaire.  H  suit  de'  là 
que  si  le  possesseur , -ainsi  protégé  par  la  volonté  et  la 
presonoption  de  la  loi,  vient  à  recevoir  des  échecs  dans 
«a  jouissance,  il  a  une  action  pour  se  faire -maintenir. 
Jie  Ik  la  nécessité  des  attions  possessoires,  par  les- 
quelles la  possession  se  fait  respecter* par  lesiiers. 

Nous  allons  nous  en  oeçuperici,  car  elles  sont  le  nerf 
d«  la  prescription,  en  lui  conservant  son  élément  pri- 
mordial; mais,  ayant  tout,  nous  ferons  obseirver  <pi€, 
dans  }ç  droit  français,  les^ctioijs  possessoires  deccnfa- 
plainte.  et  réintégrante  n'ont  lieu  que  pour  les  immeu- 
Ues  <m  pour  les  universalités  de  meubles.  Quant  aux 
meubles  considérés  individuellement,  on  ne  peut  en 
obtenir  la  possession  qu'en  prouvant  qu'on  en  est  pro- 
priétaire» La  possession  reste  toujours  à  l'occupant,  let 
on  ne  peut  l'en  dépouiller  que  par  une  action  de  re-^ 
yendication.  En  cette  matière,  on  ne  connaît  pas  d'ac- 
tion distincte  sur  la  possession;  c'est  parFoccupation 
que  le  possessoire^  sç  décide,  et  célvf,  qiu  a  pei4u  la 


i 


CKAP.  II)   DE  JbA:  MMMttfN   (aRT«  2228)*  tfil 

'  possessicm  dSin  meuMe,  fut-elle  annale,  ne  peut  la 

receuvcer  *  que  par  une  action  pétitoire  ayant  pirar 

^  but  de*  justifier  son  droit  de  propriété  :  c'est  là  une 

t  règle  aussi  ancieiinè  que  le  droit  finançais.  On.  snÎYttt 

t  d'autres  principes  en  droit  romain  ;  mais,  ckes  neoi, 

ï  m  a'pensé.que  les  fueubles  n'ont,  pas  a88es*:de  oodmh 

tancé  pour  être  l'objet  de  débats  prélimiaairea  sur  la 

possession;  que  les  traces  de  la  possession  amiftled^uile 

chose  mobilière  sont  trop  diflSiciles  à  retrouver,  pour 

attribuer  à  cette  possession  ome  préférence  sur4'oe- 

cupation  ;  que  l'occupation  elle-même  est  suffisamment 

défendue,-  soit  par  l'action  de  vol,  soit  par  la  facilité 

de  mettre  les  meubler  a  l'abri  d'un  coup  de  ma»; 

qu'enfin  l'intérêt  du  commerce  veut  qu'on  ne  laisise 

pas  trop  long-temps  dans^  l'incertitude  la  propri^4e 

ces  objets,  dont  la  destination,  est  d'être  soumis  k  rnie 

circulation  rapide  (i). 

282.  Dans  le  droit  romûn,  on  appelait  interdits  (  m* 
terdicta)  les  moyens  de  droit  qui  protégeaient.la  posses- 
sion, et  empêchaient  qu'elle  ne  devint  une  occasion  de 
violence  entre  lés  citoyens  trop  enclins  à  se  ladispjiier. 
Suivant  M.  de  Savighy,  de  même  que  la  propriété 
donnait  lieu  a  l'action  en  revendication ,  de  même  la 
possession^  lej'us  possessionis^  était  la  cause  des  iiiter- 
dits possessoires.  Mais  d'autres  jurisconsultes  pensent' 
que  les  interdits  n'avaient  été  étid)Iis  que  <somme 
arrangement  préliminaire  k  l'action*  in  rem^  comitee 
mie  revendication  provisoire  introduite  pour  prépa- 
rer  les  actions  pétitoires,  et  que  leur  but  était  sim- 
plement de  constituer,  pendant  la  litispendance,  un 
•état  de  chose  que  ces  actions  régleraient  aisuite  dé- 
finitivement (2). 

(i)  Infrà,  n<»  1043, 

(2)  M.  Duroi  (Thémis,  U  8,  p.  i)  et  t.  9,   p«-  34).  MT,  Bloodcaa , 


Ûj  avait  deux  espèeet  d'interdits  ;  l'interdit  reeui^ 
perandœ  possessionisy  4jai  répond  à  ce  qUe  nous  appe- 
lons ches  nous  la  réintëgrande,  ^  les  interdits  reti- 
nendœ  possessionis  y  ^}3X  correspondent  à  notre  com- 
pfaôiite  pour  trouble  eii  cas  de  saisine  et  nouvelletë  (i). 
Qat  en  Hfotnre  un  troisième,  l'interdit  adipisçendœ  pos- 
sessioms,^  dont  les  livres  romains  parient  avec  ces 
deux  âtUjres  (2);  mais,  à  yrai  dire,  cet  interdit  n'est 
^9»  petseesoire,  car  celui  qui  veut  acqtiërir  la  pos- 
session par  son  moyen  ne  possède  pas  et  n'a  pas  en- 
core possédé;  et  cependant  une  possession  acquise 
est  la  condition  des  interdits  possessoires  (3}*  ïhi 
reste ,  cet  interdit  adipiscendos  possessionis  n'a  jamais 
été  reçu  en  France,  et''  c'est  pour  nous  une  raison  de 
plus  pour  ne  pas  nous:  en  ôccupfîr  (4). 

283  •  Voyons  ce  qui  concerne  les  interdits  reti^. 
nendœ  possessionis.  Us  avaient  pour  but  de  défendre 

'>•'■■■  •■     •      r     •  I  ,  .»    •mi  .'f      ' •    I.  ,-1     ■' 
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(1)  Initi,  de  Interdietis-,  Mcnoclriixs)  jurisconiulte  italien ,  a  composé 
,«n  ouyrage  intiluÛ  :  de  recuf^enmdâ  vtl  retinénd^  Possessione, 
M.Proodhoa  l'appelle  plaisamment  le  Cujas'de  V,l£atie  {Usufruit,  t.  8, 
p.  BS8).  Un  tel  jugement  prouve  cpmbîen  la  littérature  du  droit  est  ar- 
Itérée  en  France,  même  chei .nos  meilleurs  auteurs.  Conçok-da,  en 
«ffety  que  Ton  ait  Tidée  de  comparer  à  €11)35,  aju  Boisuel  de  la  juris- 
prudence, à  ce  génie  philosophique  qui  éclaira  le  droit  p^r  rlii«tQire, 
ta  philologie  et  la  criUqtie,  et  conçut  la  grande,  idée  de  recomposeflés 

•J^vres  dVs^'  joriiconsultts  de  Rome,  rois  en  pièces  par  (je  cîseaa  de  Tribo- 
nien,  avec  Menochius,  discale  entêté  de  l'e'cole  bartoliste;  érudit,  j'en 

*èC»n7Tens,  mais  radicalement  incapibU  de  s'élerer  jusqu'à  Thistoire, Ma 
philosophie^' et  à -toutes  ces  grandes  pensées  qui  rehaussent  le  droit; 
casuî^te  minutieux  6t  sans  discernement,  étouffant  chacune  de  ses  propo- 
sitions sous  une  série  d*àmpliations,  de  limitations  et  sublimitatioas  qaidé- 
9»ôleilt  la  patijence  la  plus  dévouée  ! 

Du  reste,  je  conviens •  que  Menochius  a  eu  et  a  encore  une  jgrande 
vogue  en  Italie:  il  est  fort  précieux,  en  effet,  potir  ceux  qui  veulent 
avoir  le  pooi^  et  le  contre  sur  chaque  question ,  sans  s'inquiéter  de  savoir 
où  est  la  vérité  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  raison  pdur  le 
mettre  sur  la  même  ligne  que  Cujas. 

(2)  Paul,  1.  3,  D.  dé Interd.  Caïus,  lih.  {,  §  i45.  justloien,  InsU^ 
%^i  de  Interdé 

(3)  f^ojr.  Lecmînier,  p.  1^7,  108  et  109. 

(4)  Cest  ce  que  nou9  apprend  en  effet  Cuia«^  jl*ftp^s  firibert  {ai 
iît,  Cod.,  undè  v»). 


Ifr  possesseur  d'uik  àgf éssîim  trti  d-an  ttduble,  él  ils 
éWierit  âccpt^désr  :  i*  lots(|«e  là  forcé  ou  la  iroie  de  fait 
bercée  contrcl^  possesseur  lui  èausait  ttii  domjnagé  ac- 
tuel dont  il  Voulait  ôbteiiir  réparation (i)  ;  a*  lorsqq^U 
èai^aît  pèw  P*fénir  des  vid[ehces(2)  ;  lorsq[tté^  peOr 
dslht^uii  prbeès  aupéûtdire,  îlfkllait  prendre  unie  âéér 
sîôtîsur  la  pôssessîdn  (3), 

Trois  circoiistances  devaient  concourir  pdtir  que  ïés 
interdits  reiinendœ  possessionis  fussent  admissibles  : 
Vptït  possession  certaine  ;  a*»  lin  trouble  ;  3**  mais  un 
trouble  qui  ne  fit  pas  perdre  la  possession ,  aijasi  que 
TmcËqûe  le.njom  retinendœ  possessiùnis  (4).. 

L'iiïterdit  donné  pour  conserver  la  possession  d^s 
iàtoèubles  s'appelât  uti  possidetis  (5)  ;  telui  qui  com- 
pMt  polir  les  meuibks  Vappelait  i^raô/.  ;    ;' 

284.  L'interdit  uti  possidetis  n'était  pas  accoràé 
^çomme  notre  complaipte)  à  ciélaiJà  seul  qui  avait  pos- 
sédé pendant  Fan  e.t  jour  ;  il  .^uflSsait  d'avoir  la  posses- 
sion au  moment  .du  litige  (Ç)  .*  C^  est  là  un  point  très-im- 
portant à  considérer 5  et  une  nuance  très-caractéristique 
entre  notre  systêmedês^actîopspossessoires  et  le  sys- 
tème des  Bvbiljains  sur  les  interdits. 
.  L'interdit  uti  possidetis  pouvait  échouer  par  une 
double  exception  proposée  pair  le  défendeur.  La  pre- 
inîère  '  avait  lieu  quand  celui-ci  prouvait  que  le  de- 
mandeur possédait  w,  vel  clàm^  vel  precario  (^)^ 
etqu^il  tenait  cette  possession  de  lui,  défendeur,  él  non 
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{i)V\^imfl  lyD.  Ud possidetis* 

(1)  Id. 

(S)  Aulii- Celle,  iVbcfc  atiic,  lîb.  ao,  ch.  lo* 

(4)  Ulpien ,1  i,Si,  Uti  possidetis, 

(5)  Ulpwn>,l  1,  S  I,  ©ii?<^t.  <î«^v 

(6)  L.  I,  S  3,  D.  Uti  possidetis.  Vcy.  Infrà,^^  W,  lé  droit  fratt- 
ç^s  sur  ce  point.  Fof.,  n?  543,  une  opinion  fautiTt^de  H»  Bigot* 

(7)  UlpîcB,  1*  1)  S  5»  ^c,  cit. 


d'un  antre  (i);  car  peu  eût  importe. qù'k  Tëgard  d'^ 
tiers  la  possession  du  demandeur  fut  vicieuse,  c'est- 
à-dire,  précaire,  clandestine  ou  violente.  Voilà  pour- 
quoi Veiuilejus  disait'  :  Ad^ersùs^  extraneos  mti^Ma 
posseisw  prodesse  solet  (2)» ,  Pony^omiis  ne  fiosât 
qu!^pi^quer  cette  règle  dan$^  la  piH)position  suivante  : 
Qui'  precarià  Jiinduni  possidet ^  isînietdiçto  uti  pos" 
sid^is  adversàs  omîtes^  prœter  eum  quem  rogàvii, 
utipotestÇZ). 

Le  seconde  exception  avait  lieu  si*  TinteiBdit  n'otâit 
pas  exercé  dans  Tannée  du  trouble  (4). 

*  285.  Quand  le  demandeuï*  éts^t  fonj[lé,  il  obtenait 
la  cessation  du  trouble  et  dès  dommages  int^éfs  ;  le 
magistrat  ordonnait  même  quelquefois  que  le  défen- 
deur donnerait  caution  de  ne  "{Âusi  troubler  à  Fave- 

nir  (5).  ^ 

286.  Quant  à  l'interdit  uîrubiy  il  n'était  admis  dans 
l'ancien  droit  qu'autant  que  It  demandeur  avait  pos- 
sAlé  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  c'est-à- 
dire  si  7  dans  l'année,  sa  possession  avait  été  plus  lon-^ 
gue  que  celle  de  son  adversaire  (6);  Mais,  parafe'  droil 
de  Justinien,  cette  condition  tie  fut  plos  exigée ,  et 
iUfiterdit  utrubi  ftlt  assimilé  'à  l'interdit  uti  possi^ 
detis  (7^.  Chez  nous,  l'interdit  pour  meublhes  n'e^t  pas 
connu  (8).  ^ 


(1)  Uipien,  I«  I,  Sfin^f  loc,  eii.  Paul|  1.  a,  D^  loc.  cii. 
(3)  L.  53|  D.  i20  Acq,  possessions 

(3)  L.  17,  D.  d^  Precario,  PoiïneVf  Orléans,  I.  aa,  n®  5o. 

(4)  Uipien,  1.  I,  D.  VU possideùs»  Polhier,  /oc«  cil,,  n»  Si/ 

(5)  L.  ï,  4,  6,  D,,  cl  1. 1,  C.  UU possidetîs,. 

(6)  Caîus,  I.  4,  S  i48»  ^ï*  Lermînîcr,  p.  717. 
(9)  Potbier.AiiMl.,  t.  3,  p.  a1f§. 

(8)  5n^,  n<*  481^ 


...;^7«  y.py0n9'jG^  ^t  coiiç^rQç  le  droit  de  fé  Ëâre. 
reintégrer  dans  la  possession  qu'on  avait  pelrdue  j^r 
yiolence.  Cettje  reSjMtiitioii.  s'obtenait  par  iinterdit 
uudè  vi.   ,       .        .     •••   ...^   ..    ^.^    .  ^  ..'  -/•••,    -.  •). 

Les  Romaîiîft  dsafemgiiaf^nfideiix  s^^rtes  de  ^eiecicê  t 
là:.i4ol6iMïe.aFmeevâ/ai!s  âr/9tt^  et  1a  TielMieè fanp  ar- 
me$^  ^is  Hjuotîdiiina  :  de*  )kcei  deux  inteiidkB^  ri«|à  ^ 
j^lé  ^inierdictum  de^  an  4itmatâ,  Tautre  appâté  4t  ^ 
g^atidicinak 

four  que^  Tiniterdit  i//Mfè  t;r  fi^  accordé^iiiIliit4li|iié 
le  demandeur  eut  la  possession,  c'ést-indire  i|a'4i  «âft 
cojainfeiicé  à  détenir  la  cjiose  animo  domini^  émimf  et 
c^éçtu  dominafiitis ?     •    r,-         «  ' 

Dans  sa  célèbre /ovaiisoii  p0ur>  Cécina,  Ckifrim  sop^ 
tint  que  la  possession. n'était  ^às  nécessaire  quand  il  y 
avait  violence  aripée(i)  ;Màis  M.-de  Savigny  croit  qiù 
le  grand  ôràt^ui*  »e  disait  que  prêter  à  un  sppkîsme 
nécessaire  à  sa  cause  son  éloquence  et  la  subtilité  de 
siui  esprit  (2)^  .[  ,    ,    .^ 

Quoi  qu'il  en  soit^  les*  décisions  des  îuriscon wltiM^ida 
reiTÎpire^Ulptenet  Pauî,  noii»  apprennent  qu'il^Hiii 
âv:oir  la  pQS^es^(m  soit  civile,  soit  même  naturelle  i^)^ 
pouz*  avoir/- l'interdit  latdè  o^z^  et  il  est  raisonnable»  dtf 
penser  que  cette  condition  s'appliquait  à  tous  le&<Qa»llfl 
violence;  car,  pour  être  restitué,^  il  £swt  av^p0r^idr 
celui  qui  n!a  pas  commencé  à  posséder  n'a  pas  à  ds^ 
mander  à  être  remis  en  possession  (4). 

Iia:première  condition  pour,  l'admission  de  Tinter^ 


^^mamÊmiÊmf^immmmmmmmm^mm^i^ 


(i)  N«»  8,  19,  ai,  aB,  ag,  Sa, 

(a)  Vùy,  l'analyse  de  M.  Lcrminier,  p.  iii)  à  laa,     ,  ,    . 

(3)  Ulplen,  1.  I,  SS^»  »Oj  »^f  !>•  ^  ^^^'  •'*  amu^  Panif  1,  4 9 
5  aS,  D.  de  Usurpai, 

(4)  Polhîer,  Orféans,  U  aa  ,  n»  iu        * 


ait  Undè  ^i  était  éofoc  qii«  k  dMa^êiUr  ftbdt  poteei- 

L*  StBtoiidè ,  tjtte  là  iriolènc«  ftkt  atroce  (i  ),  c*c8t4. 
dire^  qu'elle  ftà  dirigée  contre  là  personne  du  jpiMP» 

feestttMir  du  dé  MM  <^  te  f«t)i^ 

ÎA'lINrfil^iiB,  que  h  ^rik»}«Aèe  iétnan&t  ilu  1^^ 
•M  4ë  êeltt'qiiif  Mt  igt  pai^  roii  ordre  (3).  QUAnd  lé 
i(K)ëiilM«  était  mt^rti)  oii*  donnait  MMi^  MA  hérittè» 
Taction  infacium  in  id  quod  ad  eum  peivçnit  (4)  )  mail' 
Hméiilt  unéi  ^  n'àTait  pa»  lieu  eMtre  le  succcs- 
iMir  II  l|tï«  rfnl^ieip  (5)« 

Là  qitatrièine,  que  la  viblence  .ràt  Mt  perdre,  k  poa* 
session  (6).  Il  imjportait  peu  (|Uele  possesseur  eut  été 
MÎN  tieleaiitient  et  irradié  à  la  ehose^  ou  bien  qu'une 
«ruinti!  'présente  el  réeUe  Faut  forcé;  à  s'en,  éloigner. 
Cmn  ce  que  la  raison  ûdiqûe^  et^  ce  que  Cicérou 
a'étMt  appliqué  à  prouver  dam'  son.  oraiaôn  pour  Cé^^ 
aâna.  •        - 

Que  s'il  y  avait  eu  combat^  et  que  le  possesseur^ 
•fani  im  nutant  succfunbéy  r^it  amytè^chanip  Fa- 
Tttita^e,  il  était  censé  conserva  son  ancîeiine  posaes» 
aion,  ^t  l'on  ne  pouvait  dire  de  lui  qu'il  possédait  par 
lbreet^)%  il  n'avait  fait  que  rgpôosa^r  la  £bRe  par  la 

lîd  elnquiëme  tohdition  était  que  la  chose  £kt  un  an* 
meuble.  Si  la  Violence  fidsait  perdre  la  possessitm  iTitt 
meuble,  on  avait  l'action  et  vdl.  ou  l'action  m  ben^^^ 

'^)  "Wp;  j  Ti  1  j  3  Sj  tfe  JF^t  Tt  Wi>  (iiYffti/d* 

(a)  Cicer.»  pro  Cœcinâ^  cap.  16.  M.  Lermîmer,  p.  laa  et  ia3y<l*a|»rèi 
M.  de  Savigny. 

(3)  Ulp.,  1.  ly  SS  ^>>  ><»  et  1.  3,  SS  1^  «^  t^^iy,  4e  Fu 

(4)  1%;  1.  %|  $  4^,  et  L  3,  D.  Unâè  vL  Palil,  I.9,  D.  Undè  ^ 

(5)  U)p.,  I.  3,  S  10^  D.  Utipùsnd. 

(6)  Ulp.,lt,  S45,D.d!f?-^i:  ,       ^  ^ 

(7)  Jttlieii^  17,  D.  <fc  f7.  Faclmi,  Cbn/.,  8,  th.  11. 


ruih  raptorutn,  en  Faictîôn  iàie:xfhiBenàim(ij.  Maïs  a 
paraît  què^  sou»  les  empereitrà,  Knterdit  unâè  vl  fût 
rendti  aux  meubles.  C'est^  du  reste,  Une  qfiiestion  con- 
troversée cïitté  MM:  de  Savîgliy  et  Thibaut  (2);  maïs 
eUéà  pour  nous  peu  d'întërêt,  attendu  que,  chez  liotis^ 
les  ^eubles  ne  dqiiiieht  jamais  fieu  à  une  action  pos- 
^eâsôiré.  '  ' 

2î88.  L'effet  de  l'interdît  undè  n)i  ëtait  de  ressaisii?  le 
^^lië'de  la  possession  qu'il  avait  pérdtie.  Si  lespolia- 
tétor  avait  fcêssë  de  posséder,  il  devait  rendre  l'es^a^ 
tion^  dfe  la  chose  (3)  j  en  outre ,  il  pouvait  être  coït* 
d)ftjmiië  k  d)es  dommages  et  intérêts  (4). 

289 .  Voyons  c^islleà  exceptions  pouvaient  être  ôppo^ 
séefe'àKnterditt^ndê/w.V'';     ' 

Il  parait  que^  dans  Fancien  droit  romain ,  on  faisait 
une  distinction  entre  cèl,tii  tj[liî'  avait  été  dépouillé  par 
la  violence  arm«e  et.  celui  qui  avait  été  dépaoillé 
sans  armes.  Celui  qftt  avait  été  spolié  par  la  violent» 
armée  était  restitua ,  soit  qull  fÀt  possesiieur  injuste  y, 
et  qu'il 'tint  saposseiâskin  diirspôliateur,  m^  ctàm^preem 
rib\  mais,  6'il^tait  chassé  par  une  Ibrce  lïon  armée ,  il 
n'obtenaitda  réintégration  qu'autant  qu'il  prouvait  qu'il 
né  tenait  pas  sâ^posijeiÀion  du  spo]ië|«ur^'z;i,  (âàm,  pre« 

cario  (5).  Toutèfoia,  comme  le  ,remarque#Pothier'(6X 
ces  co»dition9  n'étaient  exigées  qu'àJi'éga^çl  4cicel«i  que 
le  posseiseor  dépouillé  en  derùêrrlieu  avait  enpi?emiar 
lieu  expulsé  par  la  force;  cajif,  à  Fégard  d'un  tiers, 
elles  n'étaient  pas  requises  (7). 

li)Xj\p.fi  If  i^t  jy.de  n. 

.  (a)  M,  Lernimier,  p.  I25« 
(3)  Ulp.«  L  li  S  43,  D.  Undè  vi  Faol,  h  tS^  lo€.4i{i, 

<^  €ker«,  piro  Cœeinâf  ii<»  39«  Cdbis^  4,  %%  «S4  tï  »£S. 

i^yPand.,  U3>  {H  si8>  n»  8« 

(7)  lJlp,y  1. 1\  %SOf  de  Fiarmaiâ, 

?0^ 


^     '•       V 


f  '' 


4^«  '    r-.    jMmm^vriw 

^  Par  exemple,  un  fermier,  inCeryerjtissant  son  titrt) 
et  pe  voulant  plus  détenir  à  titre  précaire ,  eicpulse  le 
maître  et  possède  nomine  proprio  :  sa  possession  eit 
violente;  mais,  si  un  tiers  vient  le  disposséder,  il  lui 
suffira  de  posséder  pour  lui  animo  domini  :  le  titre  ëe 
fermier  <]ull  avait  précédemment  ne  sera  pas'ua.oU* 
tacle,'car  il  ne-  possède  plus  comin^  fermier  ;  il  a  ab- 
diqué ce  titre  pour  j^osj&éd^r  proprio  jur£  (i). 

.  Mais,  si  ce  fermier  est  expulsé,  p^  la  simple  vidle»ee 
ni^u  armée,  par  lé  maître  qu'il  avait  précédemtn^nt  ex« 
pi4sé,  il  sa^a  re{>oussé  par  une  exception  invinqiUè; 
car,  en  effet,  à  Tégard  du  défendeur,  ii  possède  vi^ 
çfànky^precario  :  s'il  est>expulsë  par  Ja  force  armée^ 
il  aura  l'interdit,  bien  qu'il  possède  i}i,  dàm,  pre^ 
curib,  .. 

Tel  était  l'ancien  droit^jornain. 

Mais,  par  la  suite,  cette  jurisprudence  fut  abrogée; 
0n  ne  distingua  plus  entre  la  violence  armée  et  la  vio- 
lence i)on  armée ,  et  il  fut  déddé  que  l'individu  privé 
par  la  force  de  sa  possession  serait  avant  tout  rcâ(titué, 
sans  examiner  son  titre,  et  quand  même  il  posséde- 
rait injustement  et  violemment  à  l'égard  du  possés- 
§WP.  G^est  ce  que  nous  apprend  Justinien  dans  ses  Ins^ 
tfttt*es(2).v%  ,         ; 

Une  seconde  exception  se  tirait  'du  laps  de  temps  ; 
le'  préteur  ne  recevait  l'interdit  de  ^vi  quùtidianâ  que 


(i)  I^  Il  «  Yy*de.  Vi  armatâ,  Pothrer,  toc,  cit.,  p.  218,  neleS.  . 

(1)  De  InterdictU^  ^6.  Junge  Corvînuii,  Enarrat,,  lib.  8»  t.  4>  P'^^oi, 
col.  I  et  3.  Perexiut,  PrœlecL  €id  Cad,,  de  Inierd^y  inP  4*  Vilnius 
s'en  explique  en  ces  termes  :  Interdictum  undb  yi  proposiium  est 
eiiam  ei  qui  viftosè  pHùs  possiâebat^  id  est,  vel  yi,  vel  clàm,  velpn- 
canà ,  STsi  AB  KO  QCi  DEJECiT.  Nam  hoc  generaftter  placuii,  veie- 
ram  disUnc/Zitite  repudiaià^  -*-  Junge  Menocliiiis  ^  de  Recujp,  p4f9se^ 
remed.  1,  n»  384,  «^  ^  Eeiinend,  posstsa^,  n»  »5>,  et  fàdMBf  "CotiLy 
Jiv.  8,  ch.  II.         ~ 
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4anô  l'année  utile  (x);  mais,  pour  ce  (}uî  concerne  Fîn- 
tcrdrt  de  vi  arhtàtd,  il  n*y  avait  paâ  de  prescription  dm 
temps  de  Gice'ron  (2). 

Voilà  quelie  était  h  théorm  dès  interdits.  Plu-* 
sîeiirs  écrivains,  p2trmî1ésqûelst>n' doit  compter'  Cu- 
Jas'(3),  otit  enseigné  que,  dans  le  dernier  état  du  droit, 
CCI  système  était  eVilièrement  abahdôiiné^  et  que  celui 
qDi  avait  été  dépouillé  de  la^  possession  par  violehce '^ 
par  vol  ou  par  crainte,  ou  par  toute  autre  causé,  n'à- 
iîàï  ptus  qu'une  action  appelée  actîonem  mômeniàrice 
/w^rèw/ort/i!,  qui  avait  pris  là  place  des  anciennes 
fermulcs  (4);  mais  M.  de  Savigny  veut  que  Texteii- 
sion  de  l'interdit  undè  vî  k  d  autres  cas  que  celui 
ie  viakpce  (5)  n'aft^pâ»  empêché  le  droit  ancien  de 
subsister  dans  tou%  ce  en  i^Udi  il  n'y  avait  été  dé- 
rogé. .     -  .\    -  ■  •    . 

290.  Noâ  actions  posse.ssoîr^  ont  beaucoup  de  rap- 
port avec  ks  Kiterdits  dèsRomains  ;  c'est  cependant  une 
ipèstibn  que  de  savoir,  ci. elles  en  dérivent.  Le  dnute 
vient  dé  ce  que  quelques  auteurs  ont  cru  trouver  dans 
là  lei  des  Friftcs  des  traces  d'une  institution  qui  rap- 
pelle celles  que  nous  venonrd'esquissker. 

On  fit  en  effet  ce  qui  suit  dans  le  quarante-septième 
titre  dé  la  Ibï  salîque,*  intitulé  :  De  eo  qui  wllam  cUie^ 
mm  bccupas^erii,  ^èl  si  duodecim  mertiibus  eapi  te- 
nueiit. . 

*  §  V\  Si  quis  super  altenim  in  "oillam  migrare  vo- 
herity  et  aliqui  de  his  qui  in  villa  cônsisfunt  eum 


mmm^ 


CO  Ulp.,  l  I,  et  L  I,  S  39,  p.  de  Vu 

(a)  Çic,   Episl^  €id  famil.,  lib,  i5,    1.  |6,  Pplhîer,  Pond,,  1.3, 

(3)  Ohsetyf,,  lib.  i,  cap.  ao  ;   lib,  ig,  Cap.  ilB.  Çotjiiet|  P^M.,  t*  i, 

p.  aao.     ^  ' 

f<)i.  «;c  tMâè  vi.  '■ 

(5)  L.  II,  C.  Unéè  vi. 


47*  ftSficmniosr. 

si^cipere  vohi^rint,  et  *vel  nnus  efâ  ^sis,  exêt&ent 
qm  contro^cat ^  .mi^imdi  UcenJtiam  ibidem  non  h^ 
beat. 

g  IL  Si  verà  contra  intgrdictian  unms  vel  duonm 
in  ipsâ  villa  consederv  ftnœsimpLSçrit,  tifm.  mt^nUctgr 
t^stofi  (feôet  illi  Qum  testibiis,  ut  ir^à  decam  noctes 
indè  ççceat  ;  et  si  noluçrit ,  it^rùim  ad  ipsum  çum  tfisi- 
tièa^  veniatj  ^t  test^tar  illi  uf  in/rçi  cuias  décem  no^ 
tes  secedat. 

Quid  $inolucrit,  iterufn  tertio  plaçito  p.  ut  infrà  d&^ 
cent  noctes  e^eat,  denuntiet.  Si  v^erà  trigiri^a  jtioctes 
imphtxB fuerint ^  et  nectiun  voliferit ^ire^  statîm.iim 
him  manniat  ad  mahim^  çt  testes  si^lo^s.,  qui  ad  ipsa 
pjacita  fy^runt^  seoamprcçsto^  hapeat. 

Si  aatçm  ipse  oui  testfiturn  eft  ventre  nohcerit^  et 
eum\aliqua  sunrds  (i)  non  detinuerit y  et  secundîm 
legem  ipsq;ni  testatu^-^erity  tî^  ipse^,  qui  eitestatus 
est  y  super /brtunâ  (z)  fûa  pçnat^^et  gr^on^jn  rçgQt 
ut  accédât  ad  locum  (3)  ^  et  ipsum  indè  ea:pellat.  JEi 
si  ibi  aliquid  ela^oravit^  quia  Îe0;em  nplùit  éfudire, 
àmittatj,  et  insuper  mille  ducentts  deruaiis  ^  quLja^ 
ciunt  solidos  triginta,  culpàbilis  jûdicetur^ 

^JII.  Si  veroquis  cdiumin  villam  aliencun  *  và^ 
grare  rogas^erit  cfntequàm  CQVLyentmmfuerit,  mille  çc^ 
iingentis  denariis^  qw  faciunt,  sàiidos  quatuordecim^ 
culpahilis  judiùetur. 

§  IV.  Si  a^item  quis  mgra^erit  in  villam^  cdienmn^ 
et  ei  aliquid  infrà  duodecim  mensef  secundùm  legem 
contestatum  non/iierit,  secum  ibidem  consistât  sicut 
et  alil  vicini([Ç). 


m  «HMMMHWMHMMVl 


(i)  C*est-à-dlre  empêchement,  ezoine,  P^oy,  Ducange  |  y  SunnU. 
(a)  A  ses  «■îs(|aes',  f  ërib  et  fortune, 

(3;  Gè  que  Pithou  hiterprëte  pair  ces  mots  :  Exécution  et  /otsmisse-^ 
ment' de  complainte  sur  ie  lieu,  et  il  cite  AuIaTG^Q»  |ib.  90y.  cap.  9. 
(4)  Baittse»  t.  I,  p.  3ia  et  3i3. 


cHAP.  II,  DE  i^  9miiimê9  (art.  zzisy  4^1 

1    C^l  aiàt  €(i  («te  que  FH^cHi  «  4ant  ofKfi  «iN^rva^n 
tiaii(i)  : 

((  De  complai|ite  «»  cas  ck'  MÎsiae  «1  noiMFeUel^  -àm^^ 
'  «  dan9  Vin  ;  Xi  UtfçUlan^j;  qui  ^v  Xu£/«(^i0<^m  ndgimi 
%  Mis  Sim&mm^  4^  BuQy.jmàfUud  anêè  neseitêMn  mêrà 
«  fy^im?iam.prequiri$a4»^tn§df^.  n  ^ 

'  29 1 .  Cet  auteur  veut  donc  q«'oii  reporte  àia  lei  esM 
lique  IWigme  de.  la  eompkwte.)  et  il  Wmm  memx 
qui  m  attribuent  l'introduetîoi^  à  aaint  Loui»^»  kSU 
non  de  Bûoy^;  «ais  aim  erreur  me  paraitgmade  (£)v 
eommé  ^e  ¥àis  le  montrer  :  )e  Texfdiqne  toutefab  pat 
IWection  que  «le  jcommenti^ur  porte  au  feMUr  qM 
médite,  et  par  rimpcurtance  qu'il  n'est  que  trop  |iH>»trf 
à  lui  attribuer  ;  màiftee  qiu  m'étonne,  c'est  que  If:  Heé« 
non  de  Pensey;  «pi  i^avaît  pas  les  mânes  motifi  ^ 
pî^ccupation ,  stit  adopté  sur  parole  l'ittusion  dus»* 
yant  annotateur  (â).  Ue$t  iPrai  ^ne  des  préjugés  d'uM 
pire  nature  dominaient  M.  ïlenrion  de  Pensf  y  :  n'ayant 
pasabordéles  pi;,enâers  temps  de  notre  histoire  arec  ki 
^tisns  approfondies  de  l'écéle  moderne,  il  oonsidéi»ait 
lafraucaeommetmegil^mde'mritémouarehiqae,  nfànt 
eU)  depuis  la  conquête,  un.droit  public  inrariai^te  dans 
set  principes  ;  gôUrernée  par  dés  rois  plus  ou  moins 
oaastitutiènaeis,  depuis.  Clei4s  et  Cfaarlemagne|iisqn'à 
Leais  XIV ,  et  fermant  uner  nation  identique  k  ^f er 
même,  et  descendant  en  droite  ligne  des  Bwbafk^ésdu 
Nerdqm  désolèrent  les  Gaules;  C'est  pourquoi  M.  Hét^ 


(1)  Baloxe,  t.  a,  p«  697. 

(sk)  El  GépenéaBl  elle  se  troirre  r^pëtëe,  dans  tous  les  HrreSy  comnit 
une  sotte  d'axiome  du  droit  français;  par  Brodeau,  par  exemple, 
écrivain  très-safant  (sur  Paris ,  art.  96) ,  et  autres  qu'il  est  iniitile^de 
noBBier. 

(9)£t' de  vàm^.  <|iw  PhhoH  avait  trompé  Tes  ancieiw  étffralttf,  "4^ 
mèjÉe  M.  iiemioii  a  trompé  nos  auteun  modernes ,  par  exemple , 
M.  ToulUer  (t*  ii,  p.  166),  M.  Merlin,  ▼•  CafnphMe. 


mn  crat  <^'À  Asit  àei^kotmeut'  nàti(miil.(i)  dû  faire, 
remarquer  que  la  ioi  salique  était  la  source*  des  ac- 
lMii9  potéessoires.  Jianê  ^an  amour  patriotique  et  pres- 
que filial  poiu*  les  FraiMss,:il  a  pensé  qfie  c'était 'une 
bonne  fortune,  pour  noms  a,u|res  Français ,  que  de 
devoir  Finstitution^iÉpiJa  complaiiite  aux  &enoaiii8 

r  faiirt— r  fè  ne  rexuL  pas  me  liiFrer  ici  à  c(ed  discâs^ns 
kittori^pîiÂs  qui  m'entraîneraient  hors  de  nion  su/et^ 
je/  me-'hiorucitii  à  dire  que  notre  célèbre  '  Augustin 
TUerty  n  diepuis  long-temps  stigmatisé  cette  fao^^e 
O0n4»pti«a  de  notre  histoire,-  et  r.étsMi  Jia  viérité  sur 
M9fb|ise&  indestructibles.  C'est  à- propos  d'un  lirrede 
M»  HeArion,  que  le  spirituel  4St  gavant;  Qristarque  a 
flét; ressortir  la  fausseté. de  cette  idée,/  à  laquelle  ce 
mragiatrnt'paratt  avoir  beaiieonp- tenu,  puisqu'il  l'a  rë- 
piétée,  et  dans  son  Histoire  ^es  jissembtéës  natié^ 
/i^tib^^  etdanasa  Gompéten4$e,des.jii^e&'de^paijCy%2c^Qit^ 
que  nous  ^sommes  issus,  nous  Français,-  d€^  Barbares 
sortis,  de  la  Germanie.  Mais  ces  expressions^  x<  les  GeP'' 
ii,nHxm^^  fws  aïeux  y  dit^M.  Augustin.  Thierry,  boule- 
((  versent  tout-  le  comménceaiQnt  de  notre  bi&toire; 
«  car,  en  de|pp^  de.leur  nom,  les.  ^cailçaisvno  desc^n- 
((.dent  jMis  plus  des  Francs  .qii$.4eft  Napolitains  des 
u  Ni^ripaods,  les  Chinois  des  "Bai^r^  etles  Jndoos 
<(. de$- Mongols  .(2).,.».M«^  Henrîon  dcPensey,  malgiré 
SA  s;opé«:iQrUé  dans  le  droit  ei\il,  ne  s'était  pas  éleré^ 
eq  histoirej  au-dessus  des  doctrines  historiques  de 
Dumoulin^  de  Loyseau  et  autres  jurisconsultes  du 


i**- 


{i).CompéL,  p.  295  ;  il  le  dit  en  toutes  lettre^  !1 

(a)  Kevut  française ,  t.  3,  p.  i  et  suiv.  Voj.  mon  écrîl  «ir  b  S^tk- 

ifVum^U  dfft  dues  dt  Lorraine  sur  le  Barrais  m^^i^tml^^  J  y  ai  roltr^, 

Ynit  de  M.  Thierry  et  de  005  bi&toriens  modernes  ^  fJotif  r#<iTelffi 

topiuîes  d«  M.  Heorfon,  p.  ^0^  et  luir.  .  ;    * 


CEAP.   H ,   DB   lA  FOflMIiâiNliN    (  ART,  »29).   4?^ 

seizième  siède^  peu^compëtèns'dans  cette  matière (f), 
depuis  les  progrès  immehisès  que  la  science  de  P-hîs- 
toire  a  faits  en  "Europe^  à  Fâide  des  adiïiîrabléf^  tàra-^, 
Taux  de  MM.  Guizot,  l^iérty^  Sismondi:,  EkiioM^ 
Jean  de  MuHer,  etc.  M.  'lièÀridii  était  resté  en  ar- 
rière dé  tbiiâ  ces  progrès,  ^ffl(lt$n  doit  le  regretta 
d'autant  plus  que,  suivant  la  maiiièré  dé  nos  ànctêM 
jurisconsultes,  le  point  de  vue  historique  eslpareèi|uê 
toujours  son  -paint  dé  départ,  et  qu'il  a  fait  \e%  j^uâ 
louables  efforts  pour  éclairer  le  droit  parThisldrè^ 
;  2^ .  Quoiqu'il  en  soit,  voyons  le  sens  du  pa^ge  de 
là  loi  salique  que  fai  r^ppdé  tout  à  Fbeure.  Not|s  j^ 
Ions  acquérir  la  «certitude  qu'il  s'occupa  de  raçquîsiV 
iion  de  la  propriété  méone,  et  non  de  l'açquisitioniide 
la  possession.       .  .        . 

Un  brigand  hardi  (ji)  vient  envahir  les  biens  appar- 
tçnaptà  uneconEimunàutéétablipsur  une  petite  marche^ 
dans  un  même  territoire  :  eàr,  pour  le  dire  en  passant^ 
ity  avait  deux  e9poces  de  biens,  les  biens  propres  e( 
les  biens  communs  (3).  Il  pouvait  arriver  que  les  pro^ 
pri^taires  de  ces  biens  communs  s'entendissent  tous 
pour .  admettre  cet  usurpateur  audacieux  iu  nombre 
de  Iqurs  2|$sociés,  et  le.  constituer  possesseur  légitinje  \ 
mais,  ^unseul  d'enjçeeux  s'y  opposait,  le  consentement 
des  autres  4^venait  nul  ;  l'opposant  se  présentait  au 
tribunal,  accompagné  d'un  nombre  suffisant  d'hommes 
lîhresèt  Raehimbourgs  comme  lui,  voisins  oii  membres 
de  la  communauté.  Le  serment  de  tous  ces  témoing 
équivalait  à  une  décision  judiciaire.  Hommes  libres', 


(i)  /^P^-  r9rtîcU  que  j*ai  inséré  dans  la  Revue  de  législation  etdeju" 
rîsprudence ^  sur  la  nécessité  de  réformer  les  études  historiques^  appli— 
càl)fes  au.droit, français  (t.  i,  p.  i  et  suiv.). 

(s)  J*emprunle  la  paraphrase  libre  qu'en  a  faite  M.  d'EckittÎDi  d^aprlf 
l«s .SAVAIS  allefii||Dd9'(Ca/Ao/«9r.  ^  i6iS^  p.  .ai6).  ' 

(3)  là.j  p.  .ii3. 
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ils  diiaUntlst  vérité)  at  la  vérité  était  là  ki.  Amsté  âa 
cea  témoins,  ou  plutôt  de  ces  juges,  FaccusateuT  Te< 
nuit  doue  ao  mail  (ass^îiiiblée)dela  centène,  sommer 
l'aeeusé.  de  quitter  la  place  dan^  dix  nuits  ;  car  les  Ger^ 
mains  comptaient  pai*  ni^i^;  uvant  leur  conversion  m 
dmstiaiûsme,  leurs  Hftos  et  leur«  mystères  se  céleri» 
bi^oiit  £l' cette  heuf^. 

rBctquits  s'éeoulent*  .  ' 

'  èi  le  coupable  persiste  dans  son  ocenpation^  Facca- 
sÀèttr  comparait  de  nouveau,  r^ète  sa  sémmatidii, 
et  dbnrie  encore  dix  nuits  h,  son  adversaire.  Si  tce  der- 
nier^ s'obstine,  la  sommation  •se  répète  tme  troisiè/ne 
él  dernière  fois  avec  les  lâémes  câ>émonies. 

ïlnfin,  treïite  nuits  ayant  accompli  la  révolution  d*urf 
mois,  le  coupable  est  définitivement  appelé  à  paraître, 
non  plus  devant  le  mal  de  la  centène,  mais  devant  le 
jugement  dii  district  présidé  par  lé  comte.  Là  parait 
Faccusateur,  escorté  de  ses  témoins.  Il  remplît  les  for- 
malités voulues  et  fait  sa  preuve.  Si  Fenvabisseur  re- 
jette obstinément  toute  justice  en  ne  comparaissant 
j^âs,  le  demandeur  exige,  à  ses  risijués  et  périJ^,  ^è 
le  grapbion  ou  comte  se  transporté  smr  les  îfeux  :  ce 
dernier  expulse  l'intrus,  lui  fah  jpayer  une  indemnité 
pour  avoir  enfreint  la  paix  publique  ( fkeid),  puiff  une 
amende,  les  frais  du  procès,  et  le  condamne  à  là  resti- 
tution de  l'immeuble.  Eut-il  amélioré  le  terrain  par  h 
culture,  y  eut-il  élevé  une  demeure,  on  lé  cbassait  sans 
en  tenir  compte  (i). 

Dans  le  cas  où  un  propriétsùre  avait  souflfert  que  Tin- 
trus  occupât  pendant  douze  mois  accomplis  la  pos- 
scsiHon  paisible  d'un  terrain  usurpé,  il  y  avait  dé- 


itÊÊt» 


(i)  Toute  ceUe  procédure  n'a  rien  àt  comman ,  on  le  Toit  ^  avec  noire 
complainte. 


CEàP.   Il,  SB  M  MtntMM  (kM.ltzS).  4^1 

'  éiMcé  ;  riiitrai  dwcoMÛit  pMprié^re  iâidgyé  sa  ib«||- 

'  yais6  foi  originaire. 

Vmlà  le  véritable  «eus  djB  ûéito  partie  de  b  lei  «a« 

'  lique;  ce  sont  des  questions  de  propriété  ^  s'agitent 
ici.  Ce  qm  établit,  du.  reste,  i^erreuv  de  Pidiou  et  de 
M.  Henriou,  q«i  Teidwi  nei  voir^jami  tonte  nette  pro^ 
cédure  quNme  aetioa  en  simple  coH^piôfaiile^,  ee  sont 
QBS  mots,  s^GumUddem  consistât  siaut  et  nUL  fridhin 
iânti^aj^s  mi  an  écoulé  sanirréclamatîmi,  l^sni^ii* 
^  avait. dr^t  de  reatar  sur  le  champ  dont  il  s^éttit 
pmpw^  de:  même  qne 'les  antres  v^sins,  et  anenim 
titre  aembhble  an  lew  s  denc  la  chose-màne  était  ac- 
quise par  prescription ;deAc<aneposseasieii.d 
conduisait,  cbez.  les  Germains,  à  raéqmsitien 
de  la  cboseii^  et  hmi  à  une  simple  s^aine  de  la  posses*« 
sktt.  ^pa  ne  detons  pis  «loiis  élanneu  qu'un  kips  d^ 
Umps  au«^  court  f&t  suCswft  jj»onv  -  fiâre  aecpiéièr  kl 
IK*oprié£é  <;  dans  IM  légt^ation  d^^s  F^Mca^  le  dékit^^im 
un  îégiMmait  touty  et  ti:ansfQrmait.rttsnrpalian  ta 
droit  (i).      .  • 

^93*  lia  loi  aaliquec  éciurtéa  comme  un  «naehroii 
i^WAe,  naiy  nous  tyoùvoUs  e»|à^senoe  dn  dxnit  romain^ 
qqin'a  j^unàisiipéridwa^ ka.Gaules,  et  qui  y  a  tou)oarf 
été  poiÂ*  le  mcÀa^  au$i^  national  qne  le94Qi^  barbares, 
dgtnt  rexi^çpQé  y  fut  si  précûre  et  si  courte  (2).  C'est 
a  lui  qu'il  faut  reporter  cette  idée  capitale  dans  bi 
aiatièr/s  qui  ^pns  ocçnf^  de  la  «possession  féj^ïée, 
abstraction,  faite  de  la  propriété.  Après  eela,  je  c^u« 
yv^w  que  le  système  des  interdit»  a'asi  nvodifié  en  pas^ 
sant  dans  nos  moews,  et  que  nous  ayons  donné  a  la 
possession  une  physipnomie  parttculièDe  ;  mais  il  me 


'^nmmm^limitm9tl^mmmmmmimmÊÊamtm,\mamtmmmÊmÊmmmmmmmÊatÊmm 


(1}  F'oy,^  par  exemple,   3  dans  la  loi  rjpnàîrfty  t*  St,  Mm  aalre 
(3)  M.  Gtiizot  y  Hist,.  4e  la  cmlis*  |  t.  i,  p.  355.  .  /  « 


INumit  âémMIbté  ^|^Bdëe  mke  pmYient  «les  Ro- 

mains. 

>    PaKOur<i|is  les  moAumens  qui  nous  restent  sur  k 

coflaqplainle^ 

294*  Beaumanoir  n^is  a  transmis  hss  notions  sui- 
sranles.  sur  eelte  partie  de  FaniMn  dirent  (  1  )4 

Oapettt.€tre«tirottblé  dans  sa  possession  de  «rotema- 
nièrea  :  i^par  force  ;  z""  par  noav^lé  dessamne,  cesU 
à«dpK.  qpand  on  s'empare  et  Foti  me  dessaiait  de  k 
Aaw  ilont' j^at  été  en  possession  pai^Me  pendant  ili 
an  et  un  ^our  ;  S"*  par  nouveUeté  ownottveau*trouMe(2\ 
' ,  Laiiouroe  entraine  toujours  desaatsine  ;  mais  la  dessai- 
aine;  peut  avoir,  lieu  sans  farce  ni  vîplence.  Il  y  a  trou- 
ble toutes  les  fois  que,  sana  élre  d^^onillé,  je  ne  puis 
jouir  cependant  comme  je  le  faisais  auparavant. 

Dé)^  l'on  apeligoit  ici*  la  tiraeè  du  droit,  toinain  ; 
Im  dbtmdion  entre  la  dessaistne  '^  le  «simfde  trouUe 
mppdUe  la  diatinclîon  cpie  faisaibn  t  les  Romains  entré 
^interdit  reemperandœ  pôssessioniSy  qoi  avait- lieu 
quand  il  y  avait  dessaisissement,  et  l'interdit,  retmendœ 
possessianiSyCfn  était  accorde  quand ')e  simple  trouble 
n'entraînait  pas  de  dépoaéessi^n/ Quand; -oit- se  trouve 
ai  pris  du  drâit  romain,  eomment  a-t-mp  pu  avoir  IV 
dée  d'aller  cberdier  dès  analogies  ebes?  des  peuplés 
barbares,  dont  les  lois  ont  eu  si*  peu  d'influence  sar 
I0S  noires? 

,  Celui  qui  voulait  se  plaindre  de  violence,  >le  noa- 
velle  dessaisine  ou  de  nouveUeté^  devait  le  faire  dans 
l'an  et  jour.;  ce  temps  éooulé,  son  action  était  périmée, 
et  il  ne  pouvait  {daider.  que  sur  la  propriété.  Nous  re^ 
trouiKona  encore  ici  le  cbroit  romain. 


(3)  Mépmi^*^  v«  CmnfAmnié,  et  M.  HénWoA  M  P^niey,  Cofm^h  du 


\ 


Pour  pouvoir  se  plaindra  de  dessaiiaiie'  ^  de  iion-^ 
Tellete,  il  fallait  être  en  possession  d'an  et  jour.  C'est 
ce  qui  redite  de  la  formu!e  que  nous  a  eoQserirée 
Beaumanoir  :.  ((  Sire,  Pierre  m'a  dessaisi^de  nouvel' de 
«  t^Uechose,  de  laquelle  f  aidais  eue  en  saisine  pcùsibie^ 
«  mçnt-dan  et  jour.  Se  il  le  confesse,  je  requiers  ètâré 
«  '  ressaisi  ;  se  il  le  nie,  }e  ofire  à  le  prowei'*  » .. 

2.95.  Ici  se  rencontre  une  grande  iniiovil^B.  Par 
le  droit  romain,  il  suffisait  d'avoir  là  posse^ioa  au«a«*« 
ment  du  litige  pour  exercer  les  interdits  possè§fl0tr($ft« 
£n  France,'  la- simple  possession  ne  suffit  plus  ;  ilfajM  la 
saisine,  c'est-à-dire  la  possession  d'an  et  jotur^r  iGe 
e&t  important  -  et  fécond  en  conséquences,  aifisi  ^n' 
l!a  yu  ci-dess«^  (-i).  ^' 

^96.  Cependant  il  y  avait,  suivant  Beaumtnoir^i| 
oas  où  Ion  pouvait  Ise  plaindre  au  juge,  bien  qitW 
n'eut  pas  possédé  pendant  l'an  et  le  jour  :  c'était  lors«» 
qu'on  était  expulsé  par  force  ou  violence»  Alors  t)^  ae- 
s'eQquérait  pas  si-  la  possession  était  bomie  au  m oi^ 
VGise^  grande  o\x  petite.  On  pouvait  intenter  la  r^Soté- 
grande  pour  recouvrer  une  possession  tellement  vî«^ 
cieusç  qu'elle,  apurait  emporté  le  hart  ^  mènie  poui^ 
chose  volée,  sauf  à  faire  ensuite  justice  du  méfait  (a).: 
Saus  .ce  rapport,  le  droit  français  se  rapprocliaît  du 
droit- de  Justinieii;  ntais  il  en  différait  en  ce  qu'après 
le  jugement  sur  là  rçintégrande  et  la  restitution  du 
spolié.,  le  spoliateur  pouvait,  s'il  avait  avant  le  trouble 
la  possession  d'au  et  jour,  intenter  complainte  pour 
s'en  faire  ressaisir.  C'est  encore  ce  que  nous  apprend 
Beaumanoir  (3).  Et  cela  était  fondé  sur  ce  que  le  juge- 


'  ■  ■  >  t'  ■' 


(1)  M,  lUn^ioti  a  très-bien  exposé  tout  ceci,  en  remoiiUiit  * «iwc 
sources,  et  eh  remettant  en  honneur  les  antiquités!  de  notre  .4trt>il 
frao^ais,  trop  oubliées  de  nos  jours.  Ji/zx^  Ca^itulaire^i  j-^i  C«  K^t.  . 

(S)  U  reifd  compte  A'\m  eurî^x  îufement  de  réi^tegrwle  tfnàfà  ic 
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Httnt  de  i<iiil<giftmte  ne  donnait  pas  ati  spoHë  la  sai- 
sine vëiiftakle^  la  poasdsdiim  civile,  mais  atftulement  ahe 
d^lentinB  .de  fiât,  et  q[ûe  cette  restitution  fie  penràit 
enlerer  k  Tadrersaire  la  possession  d'an  et  jour  qù'fl 
arait  acquise^  Dans  le  droit  romain,  au  contraire,  une 
foin  qWon  avait  statue  sur  \ti  possession  par  l'interdit 
recuptrandtfiposs'esstoniSy  il  n'y  atait  plus  lieu  à  agir 
pai^  les  moyens  possessoires  :  le  rëihtëgré  avait  dësor- 
mah  la  possession.  Il  fallait  se  pôurvou*  par  action  ait 

^  Ainsi,  V6n  petit  dire  que  la  réintëgrande,  envisagée 
MM^e  nocpreau  point  de  vtie,  n'ëtaitqu'improprement 
àpjpelée  action  possessoire,'puisqu'efle  laissait  intacte 
la  question  de  possession.  C'était  une  mesure  d'ordre 
pilbHo,  introduite  poul^  prévenir,  dit  Beaumanoir,  les 
mtna^femens  de  haine  et  de  morteik  ^Uêrre  (i).  Jusque 
vers  la  fin  du  treizième  sièele,  nn  usage  bilkrbare  autori- 
sttkeelut  que  la  violence  atait  dëpomlié  à  se  fkire  jus-^ 
tieeà  lui-même,  en  reconquérant,  les  armes  àia'main, 
Fobjet  qui  lui  était  enlevé  ;  ou,  s'il  craignait  une  résis- 
tante trop  forte,  il  était  autorisé  à  s'emparer  de  celle 
dea  propriétés  du  spdiiateur  qu'il  croyait  pouvoir  lui 
enlever  avec  plus  de  facilité  (2).  Mais,  par  son  ordon^ 
naneede^  1270  (3),  le  roi  saint  Louis,  s'appuytait  sur 
llmposftnte  autorité  du  droit  canonique  (43r,   mit  un 

sqpi  |«iBp9i  et  qui  jugé  :  \^  que»  pottr  obtcoir  la  rémUgrande,  îkn'^laîi  pat 
Qffcessaîre  d'aVoir  possédé  an  et  joar^  bien  que  le  spoliateur  fût  le  pro- 
priétaire même  et  le  précédebt  possesseur  annal;  a»  qu*après  avoir  échoué 
loM  àé  la  réhitégnnda,  ce  dernier  pouvait  prendre  sa  revanche  par  la 
complainte.  M.  Henrion  de  Pensey  a  retracé  cette  décision  ^  à  laquelle 
il  donné  une  grande  importaiiCe. 

(i)  Qiap.  3a  y  p.  t.71.  Vqy*  !«•  Capît  cités  à  la  note  %y  d*Mtrè  part. 

(a)  OMU,ée  Seaiipoisit,  ck Sa^  p«  171.  Deboriëre 9 sur  îesJStiMits^ 
éB  '9mnt  Xoi/W|  liv*  a ,  eh.  6, 

(3)  ÉuAIUb.  ,  lit.  a  I  cku  6. 


I  ii^in  dâtiB  ses  domaines  à  ce  sjfAèàxeAe  Tioleftçe  ûtpi^ 

\  iiisée.  Il  Voulut  qae  celai  qui  i^saisîssdit  sa  chose  pÉj^ 

)  force  ftit  tenu  de  la  k^ndrev  et  même  de  payet  une 

!  amende^  et  il  posa  ce  principe,  qui  porta  un  èoup  mor^^ 

»  tel  aux  guerres  prlyëes  :  Nul  ne  doié  en  nulle  coût 

!  pklider  dèssabi^  m^is  il  doit  dentandett  saisine  en  touH 

omvre^  La  èagesse  de  citte  ordonnance  la  fit  adoptcir 

hors  des  terres  de  l'obéissance  du  Roi  ;  tous  les  tribal* 

tmxx  en  firent  la  régie  de  leur  décision,  et,  dès  k4%iAps 

de  Boutillier,  qui  écrivait  vers  la  fin  du  quMonièi|i« 

siède,  il  était  généralement  reçu,  dit  M.  Henrion;  (r)^ 

(t  que  celui  que  la  force  avait  dépouillé  devait,  dans 

«  Tannée  du  trouble^  s'adresser  au  juge,  qui^  sans  eor^ 

«  trer  dans  l'examen  deà  droits  respectif^  des  patties:, 

«  réintégrait  le  demandeur  dans  sa  possession,  et  o]> 

((  donnait  que  les  thoses  seraient  remises  dans  l'éiaC 

((  où  elles  étaiêht  avant  la  voie  de  fait.  )> 

!297,  ri  faut  convenir  cependant  que,  tout  en  allant 
chercher  dans  le  df  oit  canonique  des  appuis  respec^ 
tablés  pour  colorer  ses  innovations,  saint  Louis  exa- 
gérait les  principes  que  nous  y  trouvons  consacra* 
Jamais  les  papes  n'avaient  poussé  la  maxime:  Spoliatus 
anû  omnia  restituendus ,  jusqu'à  ce  degré  de  logique 
inflexible^  qu^l  fallût  l'appliquer  au  propriétaire  ou 
an  possesseur  dépouillé  qui.  emploie  des  voies  de  fait 
pour  rentrer  dans  ce  qui  lui  appartient*  On  trouve, 
au  contraire,  une  décision  expresse  tlu  pape  Inno^ 
cieAt  111(2),  qui  approuve  un  étéque  d'avoir  repris  par 
fo^rce  sur  un  spoliateur  un  immeuble  appartenant  à 
son  église.  Eoceâ  n)im  m,  sicut  omnia  jura  permi$^ 
tunty  licite  repeUentes»  , 

Aussi,  la  rubrique  de  ce  canon  porte-t-elle  ;  In^ 

(1)  €h.'dâ  la  Béintégrwiâe. 

(1)  D€crei.y  Vh,a]  U  li,  cap,  iè,  aimo  «199. 


gf^sêw possêssiêÊèempignor^mte  domino  ad  quemper- 
'  finet,,  poTEjST  pbr;  iPsum  domikum^  statim  quum  scii^e- 
rity  REPELLi^  £TiAM  TiaLENTER;  Tiec  ex  toU  repulsiane 
çompetit  contra  donunum  i^T^RmcTuupossessorîuiu, 
Et  les  canonistes  en  domnent  cette  raison ,  c'est  que  ce 
possesseur  de  ipauvaise  foi  n'était  pas  possesseur,  ffic 
enùn  npnfUUpossessor;  çt  c<^endant^  disent-ils  (c'est 
im^. règle  sur  laquelle  ils  insistent  longuement)  (i  )-9  le 
deâiand^ur-en  réintégrande  ne  peut  réussir  s'il  ne 
prouve  sa  possession.  Nonsiifficitprobarequàd.quis 
fuerit  ^poliatus,  nisi  probet  se  possedisse  :  duo  enùn 
probare  débet  qui  petiirestitui  :  V  s^  possedisse ^  2**  et 
^poUaiumjuisse  (2).  .  •  . 

Plus  tard  (en  1235),  le  pape  Grégoire  IX proclamait 
lUie  décision  conforme.  Celui  qui  demande  sa  restitu- 
tion comme  spolié^  disait-il,  peut  être  repousse  comme 
spoliateur,  quanquam  ab  agenda^  spolialus  (.spo^ 
Uatione  ab  spoUatoribus  in  modum  e^ceptionù propo^ 
sitâ)  repellatur  (3). 

Quel  était  donc  le  sens  de  cette  maxime  :  SpoUatus 
antè  omnia  restituendus ^  formulée  par  les  canonîstes 
eux-mêmes?  C'est  quelepossessoire  doit  précéder  le  pé- 
titpire  ;  c'est  qu'en  conséquence  celui  qui  est  dépouillé 
de  sa  possession  légitime  n'est  tenu  de  répondre  à  au- 
cune demande  étrangère*  à  la  question  de  spoli^^tion 
ayant  d  être  réintégré  (4)  ;  c'est  que  si,  par  exemple, 
vous  opposez  que  vous  êtes  propriétaire  à  celui  que 
TOUS  avez  privé  de  sa  possession  juridique,  vous  êtes 
tenu  de  la  lui  rendre  avant  de  discuter  le  fond  du  droit  ; 
c'est,  pour  citer  un  autre  exemple,  que,  si  vous  arraçtez 


{i)P'oy,  le,  Corpus  jurfs  canùnici,  àe  Gibert,  t.  3|  p.  a«»»  fecl.9. 
(«X-W-p^'aprèr  ta  glose ,  p.  aa3,  stct.  9,  n»  5. 

(3)  Décret,^  lib,  a ,  t.  ip ,  cap.  4« 

(4)  C«p.  4»  ^c,  e£t.  ^  ,        V 


r 
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par  violence  lapossessianr  à  un;enfMfit  clont  Yous  ctm^ 
testez  Tétat,  le  débat  sur  la  question  de  légitimité  ne 
doit  pas  Fempécher  de  recouTrevi)  au  moiiis  provisoire-* 
inent^  ce  que  vous  lui  avez  ravi  (i),' Voilà  le  sens  exact 
dé  la  maxime  dans  le  drœt  oaïUte  :  tout  le  reste  était 
forcé.  Mais  saint  Louis  consultak  avant  tout  les  besoins 
de\son  siècle.;  ils  lui. paraissaient  assez  préatanspoiv 
«ortir du  ceircle du droit.canon^ dans  teqùelsoix ]:ôle de 
législateur  ne  lui  permettait  pas  de  se.  renfermer, 
,  298.  Quant,  à  la  prociédure  suivie  du  temps  de^nnt 
bçuisy  voici  comment  éUe  était  dirigée  dans  le  cas  de 
dessaisissement  ou  d'expulsion  (2).  Celui  qui  était  dé- 
pouillé allait  trouver  le  juge,  et  lui  demandait  que  la 
chose  contentieuse  fut  ôté^  à  son  adversaire  et  mise 
sous  main  de  justice 'pendant  le  débat  des  parties  ;  et 
comme,  dans;  cettcf  complainte,*  celui  qui  se  plaignait 
reconnaissait  que  son  adversaiiw  était  saisi^  le  juge  exi- 
geait jdu  demandeur  qu'il  donnât  plége  (caution)  de 
suivre  son  actionvet  de  payer  les  dommages  et  iniéréts 
aiu^quéls  il  pourrait  être  condamné.  S'il  refusait  le 
oâuiionKiement^  la  demande  n'avait  pas  de  suite;  s'il 
le  donnait,  le  juge  en  ei^igeait  un  semblable  du  défen«« 
deur;  si:  celui-ci  réfusait,  le  juge  retirait  de  ses  mains 
Fobjet  contentieux  et  le  retiKttait  au  demandeur  en 
complainte.  Lorsque  les  deux  parties  avaient  domiéda 
caution,  la  chose  était  placée  sous  la  main  de  ta  jus- 
tice (3)  :  c'est  ce  qu'on  appelait  ramener  la  complainte 
à  eff^et  sur  le  lieu  (4).  '    ' 

'    299^.  Cet  usage  fut  suivi  jusqu'au  quatorzième  siècle; 


tm'm 


*  (1)  Décret,,  lib,  4,  t.  17,  cap.  7. 

(1)  Etfiblis^em,  de  saint  Louis,  liv,  1,  ch.  6$. 

(3)  Bcpdeau,  sur  Paris,  art.  96,  n»  i,  p.  83.  Delacurière»  f|||r  Loisel, 
Kv.  5 ,  t.  4 9 .et surtout  sur  le  liv.  1,  cb.  65 ,  des  Elablissetnens  de  saint 
louis.  M.  Henrion^'  Compét.  des  juges-de-paix ,  p.  aq^  et'3oO. 

(4>Brodeau,  sur  Paris ,  préface  de  Fart.  96,  nP  i. 

I.  3i 


4ià  «MiBftltTlM. 

«  Cet  mafge  dora  jusqu'à  Shnon  defiucy^  cfaâr  étik 
tK  prenikir  î>iiéBi<leAI  au  ^parlement  {i)^  qui  établit  lè 
«  preoner  pdur  ptk^ifirte  que  eélui  qtd  avait  ëtë  sp<Aié 
m  'de4aclioMn'êli]peràrait.qnjpla^o^^^^^n  itatiireik 
m  fS^imiMtmMmty  crt;  qu'en  emiservant,  par  sa  Volonté, 
it  la  JpoMeMon  ci^vUir  eu  k  saisine,  il  poUTaît  deman- 
«  deâr  dMtrè  Cùrviers^é  ou  maintenu  dans  cette  posses- 
K  m0n^  et  intenter  la  complainte  en  oa»  ade  saisine  et 
K  de  nouv^ritetë,  commet  iafbrce^  la  dessaisine 
ic  n'avaient  ëtë  qu'un  nduVeau  trouble.  » 

II  suit  de  là  que,  dès  cette  époque^  les  deux  intenfits 
recuperandœ  et  retinendas  possésslonis  fiireAt  it^oits 
à  uniseul^  connu  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  com- 
.plahote  en  cas  de  saisine  el  de  ^noûveMete  (3).  t?est  h 
-une  pbservation-iraportaiite  q«d  n'a  pas  échappé  à  la 
mgaeîté  et  "à  la  science  de  M.  Henrbn  de  Pensey.  il 
est'|ir(d>aUe  que  la  cause  de  cetteinnovation  fut  h  né- 
iOessité  d'éviter  la  procédure  d'applégement,  qfuidiefvlttt 
'être  aûvie  toutes  les  Ibis  que  le  demandeur  reconmés- 
sak  que  son  adversaire  était  saisi. 

âoor.  Nous  arrivons  à  l'époque  ^  laquelle  les  cuutoh 
mes  sèiomnflent.  Toutes  celles  qip  s'occupent  des 
cas  possessQ&res  ne  iRtmt  plus  de  ÂstinetioH  entre  la 
oomplainte  et  la  réintégrande.  La  complainte  est  Je 
terme  générique  qoi  embrasse  tous  les  cas  (4)  ;  1&  force 


(i)  Sur  tes  ÉtabUss,  de  saint  Louis ,  lir.'  i,  ch.  65.Brodeaa,  loc,  ÔL 
(*)  Seus,  les  rois  Jean  et  Charles  de  Valois.  Il  moiimt  le  7  mai  t36^ 

(3)  C'est-à-dire,  plainte  en  cas.de  trouble  à  nous  faîls  nouTelIemeot 
en  la  possession  où  nous  sommes  d*un  immeuble  ou  d'un  droit  réel 
(M.  Henrion,ch.  to).  D'après  Brodeau,  sur  l^aris,  préface  de  Tart.  ^,p®3. 

(4)  XHkî  quelques  textes  : 

SSDAV  (a63).  Celui  qui,  par  défau^d*a▼olr  la  dernière  exnnée  possédé 
et  joui  pàtàîblement ,  B*est  recerable  à  intenter  la  nouyelleté. 
A9J0U  (4^6).  Celui  qui  a  tenu  et  pouédé  amcaos  héritage  el  Atm 


CHA9.  II)  DB  tk  wiMMM»!  (art.  iaa$),  4S3 

él  hk  defisarsihê  ne  solit  plus  ija^  cas  dto  trouble,  j^»- 
tionpour  spoliation ,  dit  la  côutuitoe  de  €ainbray  (i), 
slntehte  par  ôûmplainte  oft-  daiii  de  rétablissement 
dedans  l'an.  C'est  une  vérité  de  dréit  commun  que  neu- 
tre vieux  Iioisel^  si  versé  dans  tes  antiquités^ du  droit 
frànçak  5  a*eipKquéé  eà  ces  termes  (éiieiigiqdes  ?  «  En 
«•cas  dé  noûvelleté)  *e  faut  bien* gai^rd^^dj^qu'oii 


iintneiibl€s  pa^  hn  «^/ojÉir**  paisiblement ,  a  acquhi  ia  pôssessîoD  die  hi 
dbflise  I  ^t  s'en  petti  dëfenJbre  confe'e  toas  en.  matière.  pBssessoire^  es 
sommant  y  çn  ^termes  généraux,  qu^il  a  possédé  à  titre,  et  prouvant  le  g 
derniers  exploits  par  an  et' jour,  sans  qu^il  ne  soit  besoin  prouver  et  all€^ 
per  aucun  titre, pai^eùlierj  .    - 

iVJUiNJi  (446)*  Article  conforme.  ^ 

Bourbonnais  (87).  Quand  aiïcun  possesseur  ptir  an,  d'aucun  béri- 
bge  ou  droit  réel ,  ek  troublé  en  sa  possession  et  jouissance ,  il  peut  soy 
é»mplainâre  et  intenlfer  coni|daitite  éb  cas  de  taniae  «t  nôuirelleté  dedans 
Pan  du  trouble  à  lui  lait.     , 

Clermont  en  BEAuyoïSiS  (45).  Par  ladite  coutume,  la  nôuçelleté 
dépend  et  natt  de  saisine,  et  saisine  de  possession. 

4^.  Pour  acquérir  {lesa&ssîoh  paà*  occupation  ou  iJéteaiion ,  sont  re- 
grises  trois  dioses:  e\est  à  savoir  que  la  chose  ne  soit  occupée  par  force , 
claD^estinemeot ,  ni  par  prière....  et  quiconque  a  une  chose  ainsi  oc» 
tupêe,  et  tenue  par  Van  et  pour ^  il  acquiert  saisine  d*icelle,  tellement 
que,  si  depuis  il  appert  du  trouble  ou  empéf^nunt  fait  au  contraire  « 
iceluy  ainsi  posséJiant  peut,  en  dedans  de  Pan  et  jour  après  ledit  trouble 
6t  empêchement,  intenter  complainte  audtt  cas  de  nouçelleté, 

Pd]ro0'(399)«  Èsdites  matières  d'applégemént  suffit  polsessbii  d'iwi 
et  jour  pour  cekù  qui  s^appleige ,  ou  par  antre  dont  il  a  droit. 

M0NTARG18,  ch.  ai.  Cas  possessoires,  art.  i....  Après  telle  jouis- 
lioncf  (d*an  et  jûnr),  peut,  celui  qui  a  acquis  la  possession ,  intenter 
•eriiplainte  en  cas  d<^  saisine  et  nouvelleté ,  et  tous  autres  procès  pos- 
sessoires,  s*il  est  troublé  en  sadite  possession. 

Valois  (116).  Quand  aucun  a  possédé  paisiblement  nec  v/,  nec  clàm, 
me  precarib,  il  a  acquis  la  possession  PKiviLÉGiiB ,  et^  s*il  est  troublé 
en  sa  posseosiob  y  il  se  peut  complaindre  en  matière  de  saisine  et  n6u-« 
vellelé.  ^ 

Mêmes  dispositions  dans  les  coutumes  de  Mante  (art.  87  et  88^, 
Pbùhhiers  (i4a  et  i43),  Senlis  (a66  et  a6^),  Orléans  (4B6). 

L'art.  96  de  la  coutume,  de  Paris  ne  parle  pas  4e  i's^a  ^joiir  de 
possession  nécessaire  pour  intenter  complainte;  mais  on  voit^9^^*^^^^ 
^è  droit  commun. 

^   (1)  T;  a5 ,  art.  a6. 


t^%    **  •  niMMimoBT.         > 

«  ait  eslë  eipoiié ,  mûis  simplement  troubiéy  ou  tte/eté 
«  de  sa  possession  par  force  {\).  y^ 

Pourquoi  ne  faat*il.  pas  dire  qu'on  a  été  spolie? 
Parce  que  la  violence  ne  fait  pas  perdre  la  saisine  ; 
parce  que  la  possession  civile  se  continue  sur  la  tête 
du  possesseur  de  même  que  s'il  n'y.  avait  qu'un  siqiiple 
Ipouble;  pari;e  qye^  aptt  qu'on  soit  simplement  trouble, 
sfoit  qu'on  soit  dejeté  par Jbrcej,  c'est  toujours  l'aetidii 
tau  complainte  pour  nouvelleté. 
.  3oi'.    £n  16G7  parut  la  fameuse  ordonnance-  de 
Louis  XIV  sur  la  procédure  civile^  l'article  i".du  ti- 
tre 18  est  ainsi  conçu  :  «  Si  aucun  est  troublé  en  la 
possession  et  jouissance  dr'ùn  immeuble  et  droit  réeJ, 
ou  universalité  de  meubles^  qu'il  possédait  sans  vio- 
lence ,  publiquement  et  à  attire  titre  que  celui  de  fer- 
mier ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans  l'année  du 
trouble ,  former  complainte,  ^ncas  de  saisine  et  de 
nouvelleté  y  contre  celui  qui  lui  a  fait  Je  trouble.  » 

Jusqu'ici  tout  est  conforme  au  tei^jtedes  coutumes, 
si  ce  n'est  que  le  législateur  ne  parle  pas  expressément 
de  la  nécessité  d'avoir  possédé  an  et  jour  pour  intenter 
la  complainte,  et  l'on  verra  tout  à  l'heure  qu'on  a  cher- 
ché à  abuser  de  cette  lacune.  Mais,  dans  l'article  *  2  du 
même  titre,  le  législateur  va  plus  loin  que  les  coutumes, 
et  il  s'occupe  expressément  de  la  réintégrande.  «Celui 
«  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait  y 
«  pourra  demander  la  réintégrande  par  action  civile, 
«  ordinaire*  ou  extraordinaire,  même  par  action  crimi- 
«  nelle  ;  et,  s'il  a  choisi  l'une  de  ces  deux  actions,  il  ne 
<(  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce  n'est  que,  prononçant 
«  sur  l'extraordinaire,  on  lui  réserve  l'action  civile.  » 
3o2.   Reste  une  grande  question  à  examiner.  On 
vient  4|^  voir  la  fusion  des  deux  interdits  en  une  seule 

(1)  ÏJv.  5  y  t.  4»  <*°  11* 
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action,'  sous  l'empire  des  coûtâmes  ;  on  a  \u  que,  de- 
puis l'ordonnance  de  1667,  la  rëintégrande  avait  repris 
San  nom  et  une  place  a  part  dans  le  droit  ;  on  a  donc 
demandé  s'il  était  nécessaire  que  celai  qui  était  expulsé 
par  force  et  qui  agissait  en  réintégrahde  fut  en  posses- 
sion d'an  et  jour  au  moment  de  son  expulsion*^  de 
même  que  celui  qui  agissait  en  complainte* 

Cette  difficulté  divisait  les  auteurs.  Fcrrières,'  après 
ai^ir  dit  que  la  réintégrande  est  comprise  dans  Isr 
coâaplàiiite  et  n'en  est  pas  distinguée  (l),  enseignait 
que,  dans  le  cas  de  complainte,  pas  plus  que  dans  le 
cas  de  réintégrande,  il  n'était  nécessaire  d'avoir  la  pos- 
session d'an  et  jour  (2);  cait,  disait-il,  si  quelques  couî- 
ttimesont  exigé  une  possession  annale  pour  fonder  la 
complainte  (3) ,  l'àrtitle  96  de  la  coutume  de  Paris  ne 
fait  pas  une  loi  de  cette  conditien  ;  l'article  i ,  titre  1 8 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  y  est  conforme,  ne  la  re- 
quiert pas  davantage .  '  <(  '  Je  croii  donc  que  cette  pos- 
cc  session  d'un  an  n'est  pas  aujourdliui,  dans  notre  coû- 
«  tume,  une  condition  requise  pour  pouvoir  intenter 
«  la- Complainte,  maïs  qu'U  suffit  pour  cela  de  justifier 
«  sa  possession  non  vicieuse  pour  y  être  maintenu  ou 
«•  réintégré,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'un  an ,  comme 
«  cela  a  pu  çtfe  autrefois  requis,  et  comme  cela  peut 
«  être  encore  à  présent  dans  quelques  coutumes.  » 

Mais  cette  assertion  de  Ferrières,  que  la  complainte 
ne  doit  pas  prendre  son  fondement  dans  une  posses- 
sion annale,  était  contraire  à  tous  les  monumeiis  de  la 
jurisprudence  et  àjopipion  la  plu^  générale.  Curia 
Praàciœtenet,  dit  JeanEaber(4),  quodille  estpotior, 


(1)  Sur  Paris,  art.  9G,  no  ai^  t.  i,  p.  iSio. 
(a)  Loc.  cii,i  glose  unique,  n»  89,  p.  iSay. 
(3)  Mbntargi«,'  ch.  ai,  art.  i,  et  autres  précités. 

(J)  Sur  frs  Irist.,  de  Inferâ.,  %  Befinertdar ,  n*»  26. 


qutpossideè  de/^cto  uUimo  anno.  Brodéau  veut  amu^ 
que  le  demandeur  en  GOiiq>lainte  justifie  de  sa  posses- 
sÂon  annak  (l).  Même  doctrine  dans  Loisel  (a),  Co^ 
quîUe  (3)y  Argou  (4)i  P<ïttier  (5),  Bourjou  (6),  etc.  Ce 
p<HBt  est  si  certain  et  si  avéré  par  Faccerd  de&nomr 
breuses  eoutumes  que  j'ai  citées  ci-dessua^  qup  je  crois 
inutile  d'insister  f^us.  ioQg-temp^.      . 

Dureste^  si  Ferrièr^s  était  diin^  l'erreur  à  cet  égard, 
il  était  fondé  a  âssiniiler  la  réintégr^de  à  )a  corn* 
plainte.  Nous  avwis  vu  ci-dessus  que,  depuis  le  cnia«- 
t<»*Û6me  siècle,  la  réunion  des  deux  interdits  recupis^ 
randœ  et  reiàiendm  pas^essionis  n'était  pas  contesta* 
Ue;  j'ai  établi  que  toutes  les  coutumes  avaient  parlé 
en  ce  sens^  Si  l'ordoim^ce  de  1667  s^explique  à  part 
sur  la  réintégrande ,  c'est  uniquement  pour  déclarer 
que  celui  qui  a  été  dépossédé  a  le  choix  de  l'action  ci^* 
vile  011  de  l'action  criminelle ,  sans  qu'il  lui  soit  per* 
mis  d'intenter  successivement  l'une  et  l'autre.  Mais 
rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  a  voulu  rompre  l'al- 
liance sanctionnée  par  le  droit  coutumier,  et  faire  re- 
vivve  des  distinctions  incompatibles  avec  l'esprit  du 
droit  nouveau  (7). 

3o3.  Et  c'est  en  partant  de  ce  point  que  Bu]^es^ 
sis  (â)9ne  faisant  plus  aucune  distinction  entre  la  réinté* 


(1)  Snr  Paris,  art.  9S,  n^  a. 

(»)  L»  S  9  t.  4 ,  a*  10:  «  Qui  a  îoai  par  an  ei  JBur  d^aucmie  chose 
«  rëeUe  011  droit  imiQpUiîer  par  soi  ou  son  predë  cessa ur,  non  vi,  non 
«  clàm,  non  precànd,  ep  a  acquis  la  saisine  et  possession ,  et  peut 
«  Sonner  complainte  dans  Van  et  jour  du  trouble  à  lui  fait,  » 

(^}  QiMSt.  a34*  «  O^mmt  la  possession  a'AG^miax  ^^a  Ai!|  XT  Kiva^ 

dit-il  y  de  même  elle  se  perd  par  an  et  jour.  » 

(4)  De  là  possession,  p.  m. 

(5)  Sur  Orléans,  Introd«  ^a.t.  aa,  n<^  5i.  ^ 

(6)  T.  a',  p.5io,  n«  10. 

(7)  M.  Merlin,  RéperL,  Question  préjudiciel U, ,  p*  ^iq. 

(8)  Des  Actions,  H?.  1. 
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giyitide  et  la  GOimi^aint^,  voulait  qM^pouv  IHineet  poiw 
l'autre,  on  eut  la  possession  d'an  cHt  jour^  Cette  opinion 
était  dMssi  çonsëcpente  4an9  aon  sfittâ  q/M  celle  de 
Ferrières  dans  un  autre  prdi^Ç  d'id^'^^^!?  C^  aua^i  celle 
de  Bourjon;  il  faH  toujours  marcher  la  ÇQmplaiiatc^conr 
fusément  avec  la  rëintégraqide,  ç[t  4|uand  il  exige  unâ 
possession  annale  peur  la  complainte,  c'est  comme  s'il 
Texigeait  ^ussi  pour  la  m^té^rande,  qu'il  ^'çn  ^^are 
jamais  (i).\  ^  *' 

/  3  o4»  D'autres  ^uteuts  avaient  pris  uatern^  moyen. 
Laissons  parler  Duparc-Poullain  (2)  :  «  Pour  pouvoir 
«  former  l'^action  de  complçiinte  ou  réwifégfandej  faut-  ^ 
((  il  avoir  possédé  par  an  et  jour ^  ou  bieu  la  possession 
«  la  plus  courte  y  avant  le  trouble,  y  peut^elîe  suâ^iç  î 
u  11  faut  distinguer.:  si  le  trouble  a  été  fait  par  un  tx^v^ 
u  qui  n'avait  dans  la  chose  ni  droit,  ni  possession^  le 
«  possesseur  nUest  point  obligé  de  prouver  sa  p^sses^, 
«  sion  ANNALE  uvant  le  trouble  :  il  suffit  de  prp^vei* 
«  (ju'jl  possédait  et  qu'il  a  été  troublé;  m^s  si  c'est  le 
(<  propriétaire  ou  le  précédent  posses$.eur  qui  estre^n: 
((  tré  dans  la  possession,  le  demandeur  e3t  ^bligi^  d0 
«  prouver  la  possession  annale  avant  le.  (roubsl^,  sans; 
(('  (Juoi  son  iactipn  ne  peut  être  reçue,  pitisquç-^  au  mo- 
«  mept  du  trquble  dont  il  se  plaint,  l'action  de  rçinté- 
«  grande  compétait  au  précédent  po^se^i^eui:.  Cette; 
«  4îs1;inction  peut  servir  pour  la  décision  ^'une  ques- 
«  tion  que  l'article  107  de  la  coutume  de  Bretagne  fait 
u  naître  par  cçs  mots  :  Iceluin^ attente  qui  use  çle  sor^ 
«  droit.....  Si  le  possesseur  annal  a  été  dépouillé  de  sa 
((  possession,  il  use  de  son  droit  en  rentrant  dans  son 
((  héritage,  pourvu  qu'il  le  fasse  dans  l'an  de  la  voie  de 
«  fait;  mais,  s'il  a  laisse  passer  Tannée,  il  ne  peut  plu$ 


(1)  Loc.  cit,;  ir»«  i,  a,  lo  et  ii. 

(1)  Pdneipes  du  droit  français ^  t.  lo,  p.  706  et  707. 
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(t  .rentrer  de  son  autorité  dans  l'héritage,  et,  s'il  le  f»* 
((  sait,  celui  qui  Ten  a  dépouillé,  étant  devenu  posses- 
«  seuranivd,  aurait  Faction  de  réintégra  nde.   »    - 

Cette  distinction  est  adoptée  par  M.  Lanjuinais, 
dans  l'excellent  article  intitulé  î  Voie  de  fait  y  qu'il  a  in- 
séré dans  le  Répertoire  de-furisprudence  de  M.  Mer- 
lin (i).  .  . 

«  Un  principe  général,  dit  ce  jurisconsulte  (2),  est 
«  <|ue  la  possession  qui  n'a  pas  subsisté  pendant  un 
«  an  est  inutile  pour  former  la  coniplainte  soit  de 

«    NOUVELLETÉ  ,    SOIT   DE   RÉINTÉGRANDE.   Ce  n'est  qu'à 

.((  la  possession  annale,  antérieure,  au  trouble  bu  à 
«  ^L  4  SPOLIATION,  que  sont  accordées  les  actions  posses- 
«  soires .  Tel  est^  depuis  des  siè'dles^  le  droit  commun  de 
*<  la  France.  L'exception  reçue  pour  le  cas  de  voie  de 
«  fait  commise  par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  chose 
a  ni  droit  ni  possession  confirme  la  règle  pour  tous  les 
«  autres  cas .  '      > 

(c  Privé  par  un  étranger  d'une  possession  tout  ré- 
(c  cemment  usurpée,  qu'on  obtienne  contre  lui  la  jouis- 
<f  sance  provisoire ,  cette  jurisprudence  est  sage,  et 
((  '  même  ce  semble  pas  contraire  à  l'esprit  de  ia  lôi^ 
«  qui  veut  une  possession  annale  pour  fonder  la  com- 
((  plainte  ;  mais  accorder  un  remède  aussi  avantageux 
((  au  spoliateur  par  voie  de  feit  ou  à  son  ayant-cause, 
«  au  préjudice  du  propriétaire ,  de  celui-là'méme  qui, 
«  venant  d'être  dépouillé,  n'a  faitquerentrer  paisibJe- 
((  ment  dans  sa  possession  !  Il  suffit  d'énoncer  une  pa- 


(i)  P.  654,  col.  i. 

(a)  Je  remarque  que  la  portée  de  ces  opinions  diverses  n^a  pas  été 
bîensakifi  dans  Tourcâge  de  M.  Garnier  {des  Rwières,  jiart.  i,  p.  iGS). 
Il  les  c.rpit  favorjibles  à  la  maxime  :  SpoUaius  ani^  omnîa  restituendus. 
Ofï  voit',  au  contraire,  qa'clles  la  comtnatlent  formej[lement  eo  ce  qoi 
concerne  le  prpprie'laire  qui  rentre,  par  voie  de  fait /dans  sa  posses- 
sion. •    '  •* 
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a  reille  idée,  pour  faire  sentir  combien  elle  ifep.Ugriè 
«  aux  lumières  naturelles  de  la  raison,  » 

Et  il  cite  un  arrêt  duparlemerit  de  Bretagne ,  du  mois 
d'avril  1779.  «  tJne terre ^taitdivisëe  en  deux  consorts; 
((  le  partage  établissaitles  servitudes  nécessaires;  un  des 
((  cohéritiers,  pour  s'âflEpanchir  de  celle  qu'il  était  obligé 
«  de  souffrir^  éleva  un  fossé  qui  en  interceptait  Fusagé^ 
«  I)ans  le  cours  de  l'année',  le  maître  de  la  servitude, 
«  qui  a^ait  une  possession  du  passage  plus  qu^ annale^ 
«  détruisit  ce  fossé.  Le  propriétaire  du  fonds  servaM 
«  forma  l'action  en  réintégrande,  L  auteur  de  la  voie 
((  de  fait  répondit  qu'il  avait  la  possession  annale  de 
((  servitude;  que  son  adversaire*. n'avait  pas  la  même 
((  possession  de  liberté;  que,)k  voie  de  fait  qui  avait 
«  récemment  prqcnré  cette  {Possession  de  liberté  avait 
u  donné  le  droit  au  défendeur  d'intenter  lui-même 
((  ^a  réintégrande  qôntre  le  demandeur;  qu'ainsi,  cette 
((  action  ne  pouvait  être  accordée  à  ce  dernier  contre 
a  lui  dans  le  même  temps  et  pour  le  même  objet.  Par 
vtt  sentencedelajuridictiondesregairesdçSaint-Brieux, 
«le  demandeur  fut  débouté  avec  amende  et  dépens. 
«  Appel  à  la  cour;  arrêt,  à  l'audience  de  la  grande 
«  chambre ,  du  mois  d'avril  1 770 ,  qui  confirme  Ja  sen- 
(ft  tence.  »  . 

Ces  opinions  et  cette  jurisprudence  nous  reportent 
hienloin  de.réjpoque  où  vivaient  saint  Louis  et  Heauipa* 
noir,  époque  de  désordres  et  de  guerres  sanglantes,  où 
les  contestations  se  vidaient  de  préférence  les  armes  à  la 
main,  et  où  le  premier  besoin  de  la  société  était  de  com* 
primer  ces  violences  par  une  impitoyable  sévérité,  dus- 
sent les  droits  qui  s'étaient  fait  justice  à  eux-mêmes  en 
soujBfrir  momentanément.  L'ordre  public  exigeait  avaht 
tput  que  ces  perpétuels  recours  à  la  force  fissent  place 
à  une  procédure  plus  régulrère.  De  là^  les  sages  établis^ 
semensde  saint  Louis  et  les  doctrines  de  Bcafamanoir 


«B  matière  de  rântégrande.  Mais  ^dans  Jef  siècles  sph 
Tans,  on  se  préoccupe  moins  des  abus  de  la  violence^ 
parce  qu'ils  ne  sont  plus  le  nxal  qui  tourmente  la  so- 
ciété; l'on  professe  haute;)Enent)  Ton  juge  même  dam 
les  cours  souveraines  que  le  propriétaire  ou  le  posses^ 
seuf  annal  peuvent  expulser  î'usurp  ateur  sans  craindre 
I9. maxime  :  Spoliatus  antè  omnia  restituendus;  Ton 
déclare  cette  maxuùe  iuapplics^ble  etsuranée  dans  cer- 
tains cas  ;  on  ù  dépouille  de  qc  qu'elle  avsût  4'ab$olu 
dam  les  temps  anciens,  où  le  pouvoir  combattait  àou- 
trance  l'anarchie  féodale. 

3o5.  C'est  dans  cet  état  que  nous  parvenons  au 
Code  de  procédure,  qui  rc^gle  l'exercice  des  actionspos*. 
sessoires.  Quel  parti  pr<&Kl-il  isntre  les  opinions  divei^ 
ses  que  nous  avons  retracées?  Préfère-t-il  le  système  de 
F^rières  ?  adopte-t-il  les  distincti0n9.de  MM.  Lanjui* 
nais  et  de  Duparc-Poullain?  Non-  :  i}  pose  tuie  règle  ab* 
solue  empruntée  au  système  de  Bourjou  et  de  Duples* 
sis;  il  cimente  l'alliance  définitive  de  la  complainte 
avec  la  réintégrande  ;  il  soumet  ces  deux  actions^aux 
mêmes  conditions. 

*  (c  Lès  actions  possessoires  ne  seront  recerables, 
((  dît  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile,  qtfau- 
«  tant  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trou- 
ce  ble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
((  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ùU  les  leurs, 
((  à  tire  non  précaire.  »  .     ' 

Ce  texte  semble  avoir  été  fait  tout  exprès  pour  faire 
cesser  toutes  les  divergences. 

3o3.  Consultez  cependant  les  auteurs,  elles  n'ont 
japaais  été  plus  vives  :  il  suffit  à  M .  Henrion  du  mot 
r^ifJ^rande  ip^ù-uùncé  1^^  rordoni^ance  de  1667  et 
par  Jl] article  ^060  du  Code  civil,  poub  décider  que  h 
réixrtégrande  doit  revivre  de  nos  jours  telle  cju'dlle 
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Si  était  m  t^mps  de  Beaumapcir  (s).  Il  ne  ti^Qt  awuti 
^  compte  des  àiëtamorphoses  qu'elle  ^  subies  depuis  Si^ 
It;  pion  de  Bucy\  et  qtie  les  mœurs  modernes  rendaient 
i  nécessaires.  Son  opinion  esradoptde  par  M..  Duraa*' 
s  ton  (a),  par  M.  Garnier  (3),  par  M .  Dalloz  (4)  ;  or 
n  peut  Fautoriser  d'un  arrêt  de  la  oaur  de  cassation  du  icr 
I  novembre  1819  (5),  rendu  sous  sapeésidenee  (6),  e% 
fi  surtout  d'un  arrêt  de  la  même  cour  du  28  octobra- 1  SriG^ 
I  dont  leç  considérans  semblent  un  coqibaft /?rQ  om  et 
i  foeh  (7) ,  en  faveur  du  savant  respectaUe  gui  Ja^  ppé»- 

gidaitXS). 

Mais  d'autres  auteurs  ont  enseigne  que  la  réintë-* 

grande,  étant  évidemment  une  action  possessoire^  lui 
;    peut  être  réclamée,  sous  1^  Cedo^  de  procédure  civilei 

que  par  celui  qui  possède  depuis  une  année  au  inoins. 

Â  leur  tête  est  M.  TouUier  (9),  dont  la  dissertation  est 

plaine  de  force.  On  consultera  aussi  avec  fruit  la  doe» 

trine  conformede  M .  Popcet  (  1 0);  c'est  celle  qu'a  suivie 

M .  Berriat^Saint^Prix  (11). 

307.  C'est  aussi  celle  qui  me  parait  seule  admissible 

au|ottFd'hui  ;  tout  le  reste  est  en  opposition  avec  l'aïsi 


(i)  J}t  la  Compétence  des  jugcs-de-paix ,  du  4^  ^  ftéint^tu^d^i 
(a)  t.  4,  noa46. 

*(3)  Des  Kîpières,  p,  aS;  et  saiv.,  i'«  partie. 

(4)  Dtgré  de  jurîdictj  p.  6i3« 

(5)  Dali.,  Action  possessolre,  p.  i^^i  et  a39.  Sîi?ey,  ao,  i,  909. 

(6)  On  a  tiré  beaucoup  de  conséquences  analogues  ^*un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  16  mai  1827  (Dali.,  ^7*  x  9  a4^*  Palais ,  i8aB| 
t.  t,  p.  a3.  Sirey,  a7,  1^4^7)9  mais  il  me  parait  plus  contraire  que 
fi^vor^ble  à  cette  ppinion.  /.     • 

(7)  Dall/y  a7,  i,  107.  Pa/a/f,  1827,  t.  a,  ^So,  Sîrey,  17,  i,  73. 

^)  Jungewi^te  avrèi  du  S  mars  i8aê  (Datt.,  aS^,  t,  1%^;  PaMs  , 
i8a8,  t.  3,  p,  5i.  Sirey,  a8,  i,  355).  —  u  juin  iBaS  (D3Ii•,^^8|  i, 
ay 2,  Palais,  iBag,  1. 1,  p.  6S.. Sirey,  aS,  i,  aao), 

(g)' T.  li,  no«  ^a3  et  suiv»  * 

(10)  Des  Actions^  p.  93^ 

(ti)  I^  117,  note  35,  et  p«  ti8»  nôte.37,' 
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ticle  23  du  Code  de  procédure^  tjui  doit  faire  taire 
d'anciennes  controverses^ 

Lorsqu'un  individu  expulse  Tusurpateur  qui  est 
venu  le  troùMer  dans  sa  possession  annale,  il  conserve 
la  possession  légitime  4^  son  droit.  N'oublions  pas  les 
paroles  du  pape  Innocent  :  Ex  eâ  vim  in^  siciU 
èmniàjura  permittunt y  licite,  repellehtes. 

On  voudrait  que,  pour  le  punir  de  ce  qu'il  s'est  fait 
justice  k  lcd-<ïnéine ,  on  le  dépouillât  provisoirement, 
sauf  ^  le  ressaisir  ensuite  par  la  voie  de  la  complainte; 
mais,  comme  le  dit  M.  Lanjuinais,  la  raison  se  révolte 
contre  cette  proposition.  M'estp-ce  pas  une  singulière 
manière  de  rendre  à  chacun  selon  ses  oeuvres,  que  de 
priver  le  possesseur  de  ce  qui  lui.  appartient,  pour  en 
investir  celui  qui  n'est  entré  en  possession  que  par 
voie  de  fait,  celui  contre  qui  on  aurait  eu  la  réinté- 
grahdê,  si  le  ventable  maître  n'avait  repris  de  lui-même 
oe  qu'on  ne  saurait  lui  dénier? 

Entre  deux  possessions ,  la  possession  srnnale ,  qui, 
d'après  le  langage  de  nos  coutumes,  est  la  possession 
prisfilégiée  (i),  ne  doit-^elle  pas  l'emporter  sur  celle  qui 
n'est  qu'instantanée  et  violente,  et  qui  niérite  plutôt  le 
nom  de  détention  que  celui  de  possession?  Or,  l'expul- 
sion du  possesseur  annal  pendant  un  temps  qui  ne 
dure  pas  un  an  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  pos^ 
session  (2).  Fendant  le  temps  de  son  expulsion,  il  a 
possédé  par  sa  volonté  (3),  il  a  conservé  son  droit  in- 
tact ;  puis  son  expulsion  a  cessé  :  il  est  rentré  dans 
la  jouissance  de  fait  de  la  cho^e  dont  il  avait  la  jouis- 
sance de  droit,  et  l'on  voudrait  que,  dans  des  circons- 

(i)  Valois,  arL  ii6.  Siiprà,   vp  3po,  noie.  . 

{%)  Art.'3;i4^,  C.  civ.  Suprà,  D»  399,  l'opinion  de  Simon  de  Pucy, 
cl  de  Delaurière,  et  n»  370.  »  ^ 

(3)  Svprà ,  n»  370  y  les  lois  romaines  et  le  passage  de  Bruneniauin  çilé 
en  noie.  Junge  Simon  de  Bury  e!  Delaurière.  Si^ràfTif*  29g, 


%. 
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tsintés  ^i  favorables,  une  possession  ainsi  qualifiée  et 
privilégiée  s'abdiquât  devant  une  po$sesàion  d^in  ins- 
tant, vicieuse  dans  tous  ses  ëlémens ,  et  n'ayant  plus, 
aucune  existence  actuelle  M  Que  devient  la  fameuse, 
maxime  du  droit  français  :  En  toute  saisine^  lapasses^ 
seàr  est  de  meilleure  condiùoh  (i),  et  la  règle  non*, 
moins  célèbre  du  droit  romain  :  In  pari  causa  y  me^ 
lior  est  causa  possidentis  (2)  ? 

Voulez-vous  faire  un  reproche  au  possesseur  annal 
de  ce  qutl  a  usé  de  moyens  illégaux  pour  rentrer  dans 
$€m  droit  ?  Mais  le  spolié  n'avait-il  pas  employé  des 
moyens  aussi  coupables  pour  attenter  au  droit  d'au- 
tpui  7  S'il  y  a  délit,  il  est  réciproque,  et  dès  lors  c  est 
le  cas  de  citer  cette  autre  règle  du  droit  romain  :  In 
poj^i  delicto  y  deterior  est  causa  petitoris  (3),  D'ail*. 
leurs,  qu'on  calcule  le  degré  de  culpabilité  des  deux 
adversaires  :  l'un  a  mis  la  force  au  service  du  droit^ 
et  tout  son  crime  c'estde  n'avoir  pas  su  attendre  ;  l'au- 
tre a  fait  servir  là. violence  au  soutien  de  l'injustice; 
et  c'est  lui  qui  l'emporterait  sur  le  premier  !  !  !  Nous 
avons  vu  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendait  le  droit 
canonique. 

3e8.  Ces  iraiçons  expliquent  suffisamment  la  dispo» 
sition  du  Code  de  procédure  civile ,  disposition  con- 
forme au  droit  des  Pandectes  (4),  qui  permettait  au 
propriétaire  de  rentrer  par  voie  de  fait  dans  la  pos-^ 
session  de  là*  chose  (5),  et  au  droit  canon  qui  nous 
dit  :  Ingressus  possessionem ,  ignorante  domino  ^  ad 


(i)  Loîsel ,  lîv.  5 ,  t.  4 ,  ^n®  a. 
(i)  L.  laS,  D.'rfc  iRtfg'.  juHs, 

(3)  L.  i54,  O.  de  Reg,  juris^ 

(4)  Suprà,  Tfi  î^Sg.  Ulpien,  lîv.  i,  ^  3o,  D.  </is  P^i  et  Vi  ormatâ, 

(5)  Pourvu,  èependant,  que  la  violence  ne  fut  pas  armée.  Mals'céi 
âSstipctû>Ds  sont  iaconip9tibles  avec  U  dr«ît  moiderne  et  T^rt.  i^  du  C. 
de  pr.  civ. 
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quem  pertàwt^  pctest,  per  ipsum  donàmmiy  séàùm 
^uum  scis^riiy  repelli^  etiâm  violeio'er^  nec  extuM 
r^ulsiùne  competit  repulsù  contra  dominum  inter^ 
dhtum  possessorium.  C'est  là  la'  sanction  du  droit 
de  pro|>tiétë.  Sans  doute^  il  est  mieux  de  recrourir  àk 
juBtioe  pour  reconquérir  ce  qu'on  a  perdu  :  la  pru- 
dence en  fait  peut-être  un  devoir^  mais  la  loi  n'en  im^ 
pose  pas  toujours  l'obligation  (i).  Si  d'ailleurs  des  rio* 
tences  punissables  ont  été  commises,  le  coupable 
Moerra  des  tribunaux  correcitionnels  un*  juste  châtia 
ment  ;  mais  on  ne  youdra  pas  que  le  droit  de  propriété 
s'abaisse,  même  pour  un  instant,  devant  ime  flagrante 
usurpatioil.  Sévissez. par  des  peines  efficaces  contn 
celui  qcd  a  troublé  l'ordre  public^  mais  n'infligez  paa 
à  ia  propriété  im  détour  (Faction  et  une  suspension 
désastreuse,  qui  n'est  plus  qu'un  non  sens  et  un  ana 
chronisme. 

3ôg.  Le  rédacteur  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  28  septembre  1826  cite  conmie  objection' ce  texte 
de  la  loi  romaine  :  Ckcr  enim  ad  arma ^' ad  rixas prun 
cedere  patiatur  prœtor ,  quos  potest  jurisdictione  sud 
compescere  (2).  Mais  l'érudition  du  savant  aoaâlîaire 
de  M.  Henrion  de  Pensey  me  parait  s'égarer  dans  d^in- 
utiles  emprunt»  aux  jurisconsultes  de  Rome.  Dans 
l'espèce  de  cette  loi,  il  s'agissait  de  savoir  si  d^x  indi- 
vidus, copropriétaires  par  indivis  d'un  usufruit,  pou- 
vaient sortir  d'indivision.  L'objection  était  que  l'action 
en  partage  ne  s'appliquait  pas  en  droit  rigoureux  à  l'u- 
sufruit; mais  le  jurisconsulte  enseigne  que,  par  équité 
{œquissimus  est)^  il  faut  accorder  une  action  de  quasi- 
partage,  quasi  communi  dmdundo ,  afin  de  ne  pas 
ex]poser  à  des  querelles  et  à  des  violenceis^  ceux  que  la 


(i)  C'est  ce  que  prouve  M.  LaDJuinais,  i&pérUf  vô  Voit  à^faiU 
(a)  Ulpiîmuj,  1.  i3,  S  3,  D.  <fc  Umfr. 


*      <•  >* 
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ion  du  préteur  peut  sauTcr^  par  une  sage  me^ 
Sore,  de  leur  propre  excès;  Or,  je  le  diemande^  tpi'a'iie 
cc^smun  cette  décision  avec  notre  espèce  ?      - 

Et  puis ,  cpmmeht  le  docte  magistrat  a-t-il  oublié 
i{aë,sous}e  droit  des  Pandectes,  cpi'il  nous  oppose, 
ttétait  précisément  écrit  que,  pour  pouvoir  se  plaindre 
par  l'interdit  undè  vi,  il  fallait  prouver  q[U'i)n  jie  pos* 
sédait  pas  vi^  nec  dard  y  nec  precarib ,  à  Tégard  du 
spoliateur,  c'est-à-dire^  du  propriétaire  rentré  dans  ses 
droitis  (i)7  Cicéron  en  cotivenait  dans  son  oraison  pOttr 
Cécinap  quoiqu'on  put  se  prévaloir  conTxe  lui  de  cette 
concession  (2),  et  les  Institutes  de  Caïus  ont  mis 
cette  vérité  dans  tout  son  jour  (3).  Que  gagne-t-on,  en 
conséquence,  à  aller  chercher  dans  XJlpien  des  pihrases 
bolées,  plus  trompeuses  que  concluantes?  On  n'a  pas 
besoin  du  droit  romain  pour  savoir  que  la  violence  peut 
engendrer  des  abus ,  et  qu'une  législation  attentive 
doit  les  prévenir.  C'est  ce  que  fait  le  Code  pénal ,  en 
punissant  toute  attaque  contre  le3  pei'sonnes*  Mais^ 
lorsqu'on  n'a  fait  que  reprendre  de  soi-mémé  ce  qui 
nous  appartient,  et  que  le  ressaisissement  est  opéré, 
que  parle-tp-on  de  rendre  provisoirement  la  chose  à 
l'usurpateur  ?  Voilà  certes  une  belle  punition  du  mé- 
fiât qui  vous  e&aie,  puisque  plus  tard  l'usurpateur 
reviendra.au  point  où  il  en  est  lors  de  l'action  en  réin- 
te'grande,  et  qu'il  rendra  d'une  main  ce  que  vous  lui 
faites  restituer  de  l'autre  !  Les  règles  du  droit  on  dit  : 
Multa  prohibentur  in  jure  quœ^  sifactafuerinty  fir*^ 
ma  manent.  C'est  le  cas  de  les  appliquer  ici  ;  le  Codé 
de  procédure  civile  en  fait  une  loi. 
Du  reste,  consultons  l'article  2060  du  Code  civil,  et 


(i)  Poarvtt  que  Cela  fut  sans  yioleiice  armée.  Pothier,  Pané,,  t.  3^ 
p.  ai6,  no  8, 
WNp3a.  • 

(3)  LW.  4,  no  154. . 


^ 
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isrôus  y  verrans  que  ce  n'est  psts  contre  le  propri^fAÎre 
qui  rentre  dans  son  héritage  par  voie  de  fait,  que  la 
loi  déploie  la  menace  de  la  contrainte  par  corps  4 
des  dommages  et  intérêts;  elle  Fës,erve  ses  rigueurs 
pour  celui  qui  expulse  le  propriétaire.  Est-ce  ainsi,  j<j 
le  demande,  qu'on  procédait  du  temps  de  Beaùma- 
.noir?  Le  propriétaire  dessaisi  qui  requérait  sa  chose 
par  faraude  celui  qui  ce  mal  avait  fait  (i)  n'était»fj|[ 
pas  condamné  en  des  dommages  et  intérêts ,  ^t  méraç 
en  pne  amende  envers  le  Roi ,  parce  quil  allait  con- 
tre rétablissement  fait  pour  le  quemun  profit  .du 
roT'ow/we  (2)?  Est-il,  donc  possible  d'aller  chercher 
des  analogies  dan^  des  institutions  aussi  surannées? 

*  3 10.  Le  mot  de  réintégrande,  employé  par  l'arti- 
cle 2060  du.  Code  civil,  de  mêftie  que  par  Vordon- 
nance  de  1667,  n'a  pas  l'effet  magique  de  les  faire  re- 
vivre, quoi  qu'en  aient  pensé  M.  Henrion  de  Pensey  et 
le  rédacteur  de  l'arrêt  du  2.8  octobre  182Ç.  Je  le  ré- 
pète,  parce  que  ce  point  a  de  l'importance,  et  que  cfet 
arrêtTa  méconnu. La  réintégrande  avait  pe^du,  (^epuis 
le  quatorzième  siècle,  les  caractères  qui,  pour  la  for- 
meet  pour  le  fond,  en  faisaient  une  procédure  différente 
delà  complainte.  Il  y  avait  fusion  complète  des  3çuz 
interdits  recuperandœ  et  retinendœ  possessionis.  J^fi 
complainte  était  le  terme  générique  pour  le  cas  db 
noi^velleté,  comme  pour  le  cas  de  spoliation.  Les  mo- 
numens  les  plus  certains  et  les  plus,  décisifs,  les  au- 
teurs les  plus  recommandables  sont  là  pour  l'attester, 
et  les  règles  de  la  complainte  étaient  forcément  dev^ 
nues  les  règles  de  la  réintégrande,  puisque ,  comme 
nous  l'apprend  Delaurière,  la  force  et  la  dessaisine 
n'étaient  plus  qu'un  nouveau  trouble*  Si  le   mot  de 


■•■W»— — *>»»*i<w^*iP— -*  *  ■    mm^tmmtt^^m^mtm 


(t).  C'est-à-dîre  de  celui  qui  Favail  dépouille', 
(a)  Beaumanoîr,  ch.  3a,  p.  171. 


liaient  S,ïitreirv,'^n  éa»  db'â^pb^siM^ 
Àe^  ftôirvelleté;  tcji  du  éenclufit  à  là  cessâticoi  àto^^ttém 
ytè\  là.  au  ressàîsissemeiit  ck  la  c^osë:  b'est  èneènif 
jiilrce  que  la  spbMatiSgiit  d^n»^tli^'«id^^ 

jJtMir.  açtiôm;  ^taî«rit  fes  ibÂàiit||.^  «t!'iéft  4JimÔii|Éi> 

tiàfei  péïfr  laiouVeàti^^' trouble  eu  pom^  r&téféfpmkàt^  Ù 
Sm  eh  effst  éti%!  «:(mséqmli^  i»i  l^^fiîj^  IWet  ft 
Arrpôssession  pot^r'iegltiiii^  ifime  co^ 
veUetë,  pourquoi  ne  tsênt^u.fâfas  %: cèlfe^  eoQ<lilicèfr 
quand^l  â'agit  de  itJpiigiÉPttttte  f  est«<e  que  II  c^^Bfi^' 
^âînte  n'embrasse  ]|pas î^éUï  et  l'àuirfe  cât?  Est-ce'  que  lé  * 
msîne  n'est  paÉs'  tiqpi  "ëlëteenf;  nécès^'airi»  </^  ^toùte^  U^ 

^t  I  réi  ^oif  'ufi^cjUfkVpie  I/iairti  2  du  tkréY  9  ^MNfi^ 
iibniiflnficejcW^i^  îl^wkt  p^s  au  dMdandeiir  eii  ré^', 
ttipAifefWïg'  loi  eiqiiKsse  de  ia  possession  annale^  H 
^e.dli^  léffê  il  esé ^bitrÉtre  de  notrô  part  delà  lui 
Htfj^oter^  lidûA  répondrions  que  IVtîi^e  i*'  gMd*  le- 
(ttéidiè  sileqee  sur  la  complainte  (2);  qu'aihst'imeiaaine 
liri.ttesigiti^rienvdanscèfeeend  cas  ne  pevtpat  élre 
Ù^->çoncIii!^iite  dans  ie  premier  ;  que  c^esè^v  tmiiÊém^ 
fm4  au  âmiv  ecunniun  xpï%  faô^demamlei^t  kotiensl 
i^cessairée  pouF^la'ééniblec  ;^ -4^^  €on>< 

iNm  est  ^eÙenfient  clair  .qKi'oH»  s^ftoime  qiiè  des  )uris« 
sisnsultes   distingua  aient  £ak.  4&i<|èse  rMie  jkni .  m» 

ipprÀ^iation.     V  \    ,.    .  -    r 

•   ..       .  '      .  "  ,        .    .    , 


•  • 


(a)  On  a  vu  cVdeésu^  q«e  Ferrièces  avait-  vt>ulu   argumeiictr  ^  c« 
îieiieàb{>our  a<t>èifi»i||ti  1»\#<iiffay*itg  ff»^    ètryiiIltl^lJu^  ilMW  jhmtl 
a^posseiisipft  2^p>k.  Ml 'Mè^fîn' prêtasse  aussi  cette  o^moa- {Qtièsr,  4i& 
^oit ,  \o  CarfiplakiH).  ,..*•••"     ','}\^'  a. 

I.  a»       . 


!• 


»   /  .» 


^fPiMtaî^  fiû^4r#6a«lFte  su  passMaÛM ^imaîe  par Trm'àk 

'IWu.  '^   ;-.;'.•  ;••.-    •"'      ,  ,  -     ^  '•  '  •'  <  ^ 

Ibiisnk  Dlipato-MuUatti  et;  19/ LfSiÎKiiikak ,  lorscp^ 
W  MJEMiIsi  p^r  liifr  iriNEHhiiqut  é'm  %}^pt(fk  àr^  clam  f  ^ 

MrAii^jBéis  qlàaaTimit>f^À»f^^  anankii:6.  il 

vMkl  d'4tne  maHièrc^abMÎIiit  ^uèy  ^m  les  actieps  {»q^ 
è^ssoiret  ^  le'  dtinaiiiieiii*  ne  pôjt-  recevable  qu'autaiit 
<{wf  il  eliiît  en  ptssèssjkm  paiaîliijte  depuis  une  annae  «h 
moins.  Voilà  le  principe  invorijlbW;  il  ne  sMvr^éttte 
mm4iiké  dkms  aucun  téi.  St  pil^ércpi^  Vei^  é#itc%^it- 
90  ici  7  Le  demandeur  n'inr$it  pa^.  Jk  saifeiiMi*;  il  lî^Mâl 
l^s  de  pMsesnon,  privilégiée  ^  4«iiWait  ^vt^mÊt^Êim^ 
lion  tMBitiitanée  4  inc^atilê  de  'fahe  planNar  eii jsa  £|^ 
ifiturl»iréM>tt^tii]ti^  de  propriété,  qui»6igMtaipii^jiiÀa« 
k  poMeMM  attiiile.  £h  Imb  !  Gett^detenlmi  ^âe  fi^ 
il  Fa  ^pwdiiÉ^;  un  autre  en  est  investi  ;  fat  ppaiMAMift  e* 
entai^ieA  ffâîns  de  ce  nMreaQ  Tenu.  .Or^Vèst^-^pM 
la  earée  êmp  :  /fi  pcûpi.cêmad  pm^êàor^^miîçfr  Imé^r 
tiri^ï) l iie  pi^SiCMeiurOictftel  ne  doîUii  pai^ étre^fn^âTàië 
an  pf^ss^SiMr  érine^?  ijie  péub^îft  pas  i^pomsser  l'ae^ 
tîaii  de  ateM^erMÎre^ealni^yb^  a  9roiit£zqney<néà^ 
étiez  possesseur  annal  avant  liiûi  ;  car  vous  étea  demw^ 
4eur*  QuattLaeequi  nae  cene^ne^  je' Vai  pas  à.  vous 

dire  coautient  j^  possède  9k,  iiflTjîuis  ^q^iAad  |e  possède  : 

■  '  '"*'      s*       .    '"    "^      .-•     .     .   '  .  *     .*'■■*•' 

.■*  ,'       1'  *<•*    ■^         «•     v«     -L*'        ''*■••* 
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i|ur  é«h  fe^Tsié^  par  a]Atrw(4)^^^  ^^^^^^  ^  ^bég«r* 
tage  voisin  par  fe.ppG|)rM<^e^S'^t  ^  £w  opp^iÛtiMlu^ 
fjehs  des  ouvnc^i:»  e(  àij|J^eà|NWfî|iipi9UB»  q^  seit9f[^avaîént 
py^&ena  (6).  Il  oa  ^lï^l^ri^>«Êtt^n^  que  rouwage  iM 
.fim^  ^.al&rs  OQ^^T'^^upî^.aMti^^AcUû]^  (7)*  Pourqii^  1;^ 
dénimciaûoQ  de  i}i^t^.i^^W4^.;fùt^^^  Dsdlfi^li 

»^.  J'^jorri^e  'li^i;*k  è>n.^<wmwc{«^  Ce  nV^ 
IpdUr.Ç^^  voif  4Qp«[iage  «l^ùlé  ipi'ôn  vo«J|KÎt  a«  pm« 
juypic^.^.  q]^»  Ic^  iipjQger   ou  un  tort  à 


'{i)'M.i*otiHîer,  f.ii,noi3ô;  :  .      -       *' 

Ii^'GW,  â»«»<iM«l>I(iidïi»  de  MM.  HxMHkJc  P«Mf  («fn^V. , 

^3^](6tiye?^q(/{e^er^.y  vo  Dénonciaiion  de  j^oupelQ^uyref  et  t^  16. 
'  y^ièst,  dé  d^oiil^, supplément, 'même  mot,  p.  ^9).  Arrêt  d&  la  cour  de"^ 
f  atcassatiiah^it  fiillet  i8ao  (I>a1l;y  AttpossêH.,  fi  iB^.  l^oAt/^; 

tlft^^.j&id)^  Autre ^4u  i5  mar^  i^6k(PalU,  >&»  h^^  fiof^J^^i^^ 

t,a,  ^  38i).  Autre  du  a8  février  1814  (D^lh^^u^ct,  possess,f.fu  a64). 
*    ^3^5  Remarquez  bien  ce  \ju*enseîgne  m|»îen,  lîv.  i,  §  13 ,  D.  c?<r  Ope-i^ 

-y  liii^iôvi  nunimHf.'^ef  ^'HM.^àicmm.BQP'.pmam  Qfifçfk.cjampkctUw^ 

4^d  ea  sela  QVJE  soui  coujui^cta  sunt,  quorum,  cofistructio  vel  de" 
^moliiio  vidfiur  opu^nwutn  é6nttn)Brt,  ^^êêrci^pkicuit  siifuiê  messem 

iamen  hoc  ad-êdictum  ,7ioH  pertinere^^^tiÀ  AXf  ÉA  OVKaA'QO^  JH 

^SOLO  FIUBT  SSR4i||XI:  Bd€  BBliCTiniIè  w  '  , 

''.(4)  L.  5,  SS  5  et  9^  D.  loc.  CIL  (Uïpîeii);Palhiar,  i^/w^.i  t.  ^,  ^rV, 
ifii«'«  7  ei  8.'     •*•'-  ''':'        ''    '     ■   '       ■"'"  •■  '     ^'  . 


* 


ëlMt  Înbo^  eÙé  ittl#»faity  ^  ^Suivjgj^Ik[èi|i 

èiHijt^uer,  toute  M^içnc^  ^r  le  îfdiiïid8<êlak  rdftuM 

kcçlw  <}m  en  ëtaî;^raut6iijr^  jas^u'à^ee  qu'U  eûtjreiB» 

*  Issé»^  àsimVékà^\mkiÈièm^^     au  moment  de  la 

MfèjSmêÊm  (  k  leveVdeit  •lMfeB$e-) Jiit  ^*r4  èoké^eHr^ 

'  La  dicsrtmcbtioii  èk  ootti^  oetivrc?  uiie  fois  faite.  0*1 
aibit  dev^ifi.t  le  f^réti^iits  )»Qg|*  sa'ms^si'dOie  devait  durer 
#tt  si  dile  devait  ^étrè  )e^éè>  L«^  dSliiiâîfiifant  remplissait, 
ferêlç  de  demandeuir ;  cêiiii  qtu'dfÉaâ^dait  la  Wc^de 
ta  défense  était  défardotËP  (4);  c^r  (défait  u^    mâkiô^ 

Jlilim/iwimus(ï>)i  II  était  pds^sc^r  «^  effets,  ^éqiie', 
éft^dopjEfcant  cautioo^  il  pauvait  ij>bii^û:'  da  oàMÎiAler 
iea  travaux  (6).  . 

Irepl^éteur  éxammaitsommaiFeHient,  h^^iS^^ind  (.7^; 

s'il  recoiinafesait  que  le  demandeur  était  fcBfnidir^i^ârmt 

afa«re  la  défense,  il  la  maintenait  :  J)/^U]tUipd^efiemî6i 

\demàm/:»olùisseJ»^t^^emtw^er*èy  ubi  m^*^^rm^\tianti 

prqhibère  ne  se  invita ^^  (8);  njaïs^  ça  i&^'cisiiNi ,  a^t 

.(i)TJjpieii    ^\X  \  NunUa&im   auiem  ifuia  ju/ eJiqupâ  profiibtndi 
jBOLiTVR,  (L.  i,  D.-17, /ofi'.  wV.);    ,;.•■:         r        -  -'.: 

(a)  L.  ■»  s  7»  ï^*  loceii.,  et  U  ao^  ^ -1^  D.  ^^i^iffl.  •    .        * 

.  (4)  Potbièr,  Pand,,X.  3,  p. 6,  no»ag^,=  d*af^rës  Ulpièii^  i.  5^  §  19. 
(6)  Polhie'r,  ^«ç.  «V.,  p.  s^jnote  (g).  .  '  /         *•         - 


•*-. 


*  gkak  h^  n:  tUL^ jpéMpaiMtif  (art:.222^).  j|#i 
V«^  «)<NM^*BWfl^^  )  soft  |péi^;;4fi 

V^duii^t  intètitÀ  eç^éltè  lè&ad^nl^.aeafesftôipes^^iié^, 
gateires  de  âarvitHâe^  {lofUC^légitiimei*  dit  fair^  détmîyj^, 
foulage  contejei^eé  Çi).  :  . 

Ltorsque  1 -auti^r  des  tra^s^x  se  ci^y a^  *  fondé  9*  il  • 
se  hâtait- d'cffilfôr  e(»!^.d0nn^  mè-  . 

.comb^it^  il'  dély^aît  lès  l»avi^ttx  &its  et  k^ftiine:^  jet 
l^eliît.  d^i  4<mH>aig€s  et  kîi^iâV  Piùr  .Qe  ni^yw^  fl 
^«:^éinf»taii  ^^H"  pl«&l|^  deVmt.  le  fiétewt  fiVsc  U 
-rmam-ierée  dè'la  défeoae^  el  U  cMfinùait  ms  tvaTaU)^^ 
:sauf aies  detmîr^  ^fisuke^  s'il «vail  ^  séM  droit.(2;'). 
^    L'interposition  dcecéjj^  caution  avait çéç^vltat^que  ' 
llf  constructeur  jôvissàit  a»  fi^^  ^^^  ^Wi  interdit  pbur 
empéduer  k  c^n^an^nt  ddecàiitnrier  ses  travaux  (3). 

>]iii9iinieh^]i|>oria' 4qQiet^liés  cbââ 
çjpdure,  par  là  lûî  dëmîèrfe  au  Code  de  Twvi  operis 
iVft/e^.  lî  voulut  que,  ladénoi^ciatfon  de  nouvel  œuvre, 
^éts^nt  JMt€)  le*jiigéVfît  ^n  possilSie  pour  têrmiSter'lé  ' 
déliât  dans  les  ti^s  teôis  ;  que^  s'il  ne  le  potuvait  .^  il 
fat >  permis  ktehïi*<|«î,  avait  commencé  ou  préparé 
•%ûà^lÂti]héBtcle  k  parachever,  après  avoir  denne  sum- 
*sanle  G$it|lion  de.  le  démolir  et  ^e.  Iii^aye)^  tous  dom**      v 
iïiages'(().  ^    ^^  .   '  ; 

3i4-'Ladénbheiationdénouveioauvre^hmadeiioiaiie^ 
[b^fHh^  dany  mrtre  procédtee*.  française^  maris  avec  des 

ymodificationTa^Cj^ui  4^  jour'!  en.  jour  sont  .devenues  plus 

xnarqttées.  Vcj^î  içonmi^siit  s'en- explique  BoiitiUier(5),  ^ 

•  -y •■  ■'■H-    fiM*       iii  ,1    ,.    jMiwi     i    lii       •      fi  .      M  .„  ,    * 

'»  ♦  .  "  . 

(1)  Paul,  1.  ig.*,  D.'fl?c.  «/.  ■    .       '*^ 

•  4  (4)  Tj?/.  Fàçfcmi  lib.  8»-(Bag^v4«  ^  scf  .Cftntrwei^  . .,-    .  ^  ^. 
(5)  m  :»,  i.  S:^  M.  Mejrijn^  Iféoeft.,  vo  Déa^^sifkiii^  ^  n<ifU!^  4m- 
ore,  éi  ».,  li,  et  M.  fij^ioi^n-  ^e  Pç|»çy  ,^  Çon^t^  4^  Jff^rie^fimîX ; 
ont  cUié  cet  ancieif «itcur.  '  w  .  »    ^■-   ^        ■'    '      '•*    '  ^  ^ 


7. 


ti  cittion  de  notivdi  oeuvre  ë  Keà  û'tSt  que  quelqu'tttf 
.xVf^  oufeit  MrèTiwÉfvelVîdtt^hre^auptrffud^^ 

«  celui  qtii  sent  que  c'est  en  son  fvifMS&iie  lé  peùt'dé- 

**((  fendre  étdâiorîcer..;  SI  ^étiefc  tttie  cette  dénoncîa- 

"«  ttfA  ert  dé  trf 'diêt ,  si  tôt  ^q*e  eclui  qui  se  seïit 

^(J:  j#otfclé  s'en  apterçolt,  #  peut  ven^iur  le  lieii  où  on 

^t  Jpfit  ^c&nïrnehce  cetfjè  «idu^Ôê  oèîllvre  l^â);*  n*  iSfé 
%  h  cëu»  quH  ftônrerâ là;  ioit  q&'îl#  ^ieiit  ^l!i?à\4*HS 

<0Ab  fthn  qui  feîrftiré  ou  ntnt,'  soîi  xju^  ctAoi  j^  soft 
.  K  qui  î'nuvrage-feît  otr  lion  ^  «t  doit  aînèl  dîré  afUî  ou-^- 

'<<  vr4er«  et  assiitafeà,  qirf'iêr  seront  trt  P^oûsfal' 

'^  tes  ey  noui^ei  œutre  à  mon  préfudtce  :  Je  ^vôus  dë~ 
Hf  nonce  que  vi^^-^êHléz  fkjk^è  et  dê^iétiez' entûYe" 
^  tiîèi^^  et  de  ce  ^»e  wjiu»  fa^^ 


/* 


•  .(i):^^  '^^  ^^^^  P^'  G^hé  de  coçpaître  .jai^dfîçi^?  siliyanCe,  fettiàe 
par  le  pape^onorios  Ht;  <<  Sifr  là   «e^Uate^  îles  chanoine^  de  P^isè 


préji 
|i^ira)«nt,   lïèsetolijl^' feur  ^i#rok  de  propriété  «ufe"  %*^t^êti.q«if«lfM; 
«  qjiSls  ont  demandé  qu'il  fîj^  fait  défenses  à  N...  de\ipntflUieT.«ofii  édi- 
«  fice,   malgré  son  offre  de  donner  caution  de  dértioïUiàn^  et  com«ie 

^  |^oiiki*l*«!4|.uii  ihtorio«tif6îr#îH^^^  admetiMek  pré»^  ofTèHéy  tfv^ 
r  injonai6i»,4e«Wp§ndre  4e|rtl^am^  çn4i^e«4^Bt,iiîiw  en  «fifiriMa 
«  tribunal  ecclésiastique  de  Sens.  Là^l'offi^aii  de  Seni,  ^fai^t.  r^voqd^  la 

•«  sentence  faterieciitojre,' adtnif  lâccâtrtiyn  offerte  pkrl^ppelant  et 're- 
«jela  la  prefiy»  aiRl«aiM«  i^c  Ui  €1MlnifilKffc^€puK^4^i^  appelèrent  aUto    ' 

'«  ài  notre  audience,  requérant  ràdmissîqn  de  leur  preute  et  là  d^feûse  ^de 
«  pwser  <»irt1*^«itx  trtH^Ait:  €V»t  potmîninhmxVifDiis  faisons  savojr  que,  ' 
«  81  les  faits  sont  tels  qu'ib  ont  été  exposés,  r<Mis  révoquiez  et-considé-  ' 
«-rie^  comme  niA  tout  ce  qn^vbus  troqTerez  avoir  ité   ^it ^puîs  ce 
«  dermer  appel.  ».       - 

Cette  déci^çin  est  fônd^e  snï-  ce  que,  ^apr^la  <)on|matloD  dé  Justi- 
HÎ^^a^^bMt^rofycBt  reitevailè  ^ll'àirtàftl  qae  riiisUQt;js*^e  peot  se'ti- 
éertti!i^èaMfii04ftj«HiAr.s  •'• -• 


*   W. ''^«Ér*  J»  l<>»  iï>B*fih»jei*dcjtiR^«  c'eiilâ^îcift  esprit  :  domiAafe  à 
«raindi^,  et  non  pae  tort' ^Irolivé.  *  *  • 


/       V 


.    CH^P..  Il,'  DIS   LA  t^fin^^MK^N   (àj^.  212%),  |MI 

4c  thn  ^é  iéju»  9^1^  dén€tdi  et  r^pM^^*n  ^jijmmfk 
« •  soû si tL{!stint{juejA^p  è€^€frdera  tpi-ileeppmrî&n^h^. 
<i  jEt^  he}é4!eïiyient  }t  ,.^utreiil«nt  mire  <lënoiioer  k  0$^ 
«  lui  qui  la  iïoiurell0<3eutre  fait  f aipé ,  sî  prëf^ent  11^7  «it 
((  tsbityë;  maiç  l^ëii  Idi^fb^sent  le»  ouvriers  sftvMr  td  ImIi. 
i(  loi  semble  ;  c^^  iispuis  iFy  était  dedtré,  te  ^sdrâil 
a  attenté,  et  tomi^mtt  en  peine  et  amende  d^iitlmttfe 
«Et  de  feît,  cûnMÎmt  que  Vquyragè  soii  cessé  du  Mii^ 
yjli^qpi'a  coT  qrie  celui  cjuî  Toiavra^e' fafî;  faire  tiifk 
i(  ^floprefdf  ^-déÛQi^cer^par-cki^aqf  le  juge  ^  i  sn'iNiii^ 
((  pogarquoi  â  a  fait  cette  dénonciation;  et  #eM  iè£»» 
<  'sejjLr  de  V biiTrag^  deiu^ndeur  en'ce  cas ,  M  it^  dëlMl-  . 
'((  çant  jpossesMooTiâîre  bu  fybsVessëtir  de  sa  d^ënonetn- 
t(  tion ,  qui  est  grande  digmMenpr^çèsXi)'  Afops^lè  , 
tf  dénonçant;^  comme  dëfefidelir  et  possesseur,  ^oirti««-' 
«  drà  Ig  denohpîation  Jet  les  cilti»es  qtfll  a  |ié  ce  faire; 
((  niâii,  Belon  aue\inii^  U'est/ié  nécessité  que  cette  é^ 
((  .imnclation  soif  laite xleéscos  Pan  que  celte  ncRHdhf 
((  îéu^ire-est  commei^tréèf ,  et,  la  cause  mise  'en  calu^y' 
iohipvocès  doit  étrerfcdt  en  trois  mais  (a) ^«nwb ,'*ie' 
«leséùi'  de  la  lioUveÙé  œuvre  requiert,*  iRmiM  ^fké 
«I  fe  pi^Qcès  est  apparent  de  durer  Ibn^ement ,  et  pttr 
(c  ainsi ,  îbeuvre  qui  est  profitable*  eltiëcessàilie  pmi- 
(c  .voir aller  4ç perdition...  Le  juge  d^offce  peul;  et  doit 
xt'pounteiir  kce  qi^l'ouytage  se  parfasse,  e<i  bsÉit^t. 
«^  «ijfisanté  xaution  (3).  >9)     ./ 

On  voîtlîoTie^  d'après  iei^cit  de  Boûtillîèr^  que  U 
dénonciation  de  'tio.uy<!l  œuvte  A'avaîf  çli  vue  quitte 
dommage,  éventuel;  et  non  xifi  dommage  crnisommil^ 

Sartantde  là,  il  semble  que  lè^  qphdushniis  mettables 
et  cette  action  dij^iit  être,  lion  pas  •  la  îlémofition 


*y  > 


(1)  Ce  ^ié^jt  pâi'.aiiisi  ^(K  lej^  eli»ses  se  paMaittal  dan»  lé  4MM 
(3)'Cest  encore  Hijà  )urispr,udençe  îvèlifiieAfc^t*      .   vJ 


atmir  (IHaue  ïnterrvpt^oo  (fti.nouvel  œuvre  que  par|é 
sens  C(B»^  B(piitiHie»  ;  néanmoit^*^  iî  laisse.  [>er^er  cLez 
j|#^ dérionçant  rintétition  d'ea  d^amder  plus  tdr4  la. 
^tcjifiioii»  Mais  n'y  a-t-il^^iiScK  là  cot^tradictiôû  ?  Si 
les  irayaux  aoot  àfrétçs  assez  à  t^mpis  pour  qu'il  n'y  ait 
pm  «ncore  de  dommage,  sur  qçcd  foudera-t-on  la  de- 
iflMMideen  démolitioigt 7  Sûr  un  to|*t?.sur  un  dommage 
.^oiiyé^  H  n'y  W  a  pas  d'actud,^  pt  la*  c^iuse  du^dîyj- 
geiv  ^  cès36.  Et  cependant,  là  qù  U;<^'y^  .p^  d'intéréi^, 
U  ne  S)iMr!aît y  ^yoir  d'action. —  Quoi  qia'il  en  soit, ^re- 
tens  acte  de  ce  nouveau  pointée  ^^%  qui  vient  s'ajpu.- 
t«r  à  hk  d^poHciatÎQn  du  .nouvel  couvre,  pour  faire  rcr 
jftiarquler  qu'on  .commençait  à  |a^  mêler  s^vec  là  comr 
.^^lainte.       .     .^  .  •    '.  .^,-/  ■•'•;'     .,  .,  ^        \ 

.r.  3l5»  Pl^»  tard,  1$(  ptpeëdUr^  s^  perfectionna.;  on 
ivp  permit  plu»  que  la  p^JuBitÎQn '3^  Qt  par  ps^oïe  dû 

-^S^olatUl^Xi)*  On  régularisa  Ja  inarche  de  fap^ion, 
,ito  eiigeant  qu^t  serait  donné  assignation  àJa-'j^r- 
iflf^  de  ppfiip^aifre  devant  le  jugé,  dçs  Ijeux,  fiop 
,y^  di^6  ^e  Tauteut  des  travaux  ait  à'  faire'  cesser 
roçk^rs^^î^-J^s^^a  Ç^.  qu'il  €i>  ait  ç'té  ^i^trèmçnt  or- 
.l^niié.  ijie  jifge,  parties  ouïes  par-deyant  l|^i,  dépi-- 
dait  si  là  dénonciation' tiéndr^^it,^ 'ou  si  *çalâi  qiii  avait 
.tonunence  à  bâtir  co^tiniijptait  e4*(l<^nnànt  eau- 
.IJV»  (^  •  ^'étoit  à  sa  prudencjtf  qu'il  appartenait  de 
pigër  si  le.  àé&nMwp^wf^  être  admis  à  dpnnçr  cau- 
tion. |M^^r.  icM^H^^ 

m/  3i&  Du  r/^^te,  il  e^t  un  pàîi^  <rae  ja  dois  i^re  re*- 
jPdarquer,  parce  .qu'il  a  de  l'importance^  c'est  que,'  dans 


.  (té  nou'Vier  oeàvii^  tayçc  Ja  ooiûkp}àitite^  et  qu'fiubÙaiit  * 
s,Oiiorîgine  dt  $a  p«v^e  divins  le  droit  tdmaui^^ûn  don- 
jipit  sah  hojoi  à  presque  toutes  lés  açtiqns  en  trouble^ 
fondées  sur  des  bcnxstraeiions  nlbiivelles  dont  0n  voa-^ 
tait  'den^ander  1^  d^<dition.  Boniface  m'enoO^e  U  : 
preuve  (i);  U  ^appeUe. indistiiïct^ment  ^énonci^tifn 
w  nouyel  œu^fVfi ,  ^cmrj^plainte  de  nouK^eUletéy  statut  dé 

Îei6€re/20^  des^actipns  où  il  s'agisfsait  uniqueiiieptV  non 
ë.|srus^eiii^QiQ(  dé  trayaui^^  mais  de  combléniéns  de  fos-. 
sésietdedéihèUtion  debâtimeiis  eohatruil^.  Cest  aussi 
dfisisce  sens -qia^  parle,  Henrys,  dans  une  espèce  ^.Hil\ 
]l!  àvsôt  des  c^nclusii^is  prisés  peut  la  destrilçâoii  d'un 
moalin  crnnmeneë:^ ^tla  rfiimise  des  lieux  dan^s  Fétat 
içù.ils  étaieAt  a,^pavayant(2.).   .        ,- 

•  3.i7.'Nile'Godè'jêivî^\Âi  le- Code  €lej)ropédure,  i\e 
16  sont,  occupéi^de  ja  d«opciatioii  dte  nouvel  œurre^' 

',Ce«^€^ee;j&fait'd^^der  sii^ettte  acti^jn^  est  ^xdusiv^- 
#ejit {M>^^sspk*ey  ççg^   fa  établi  la  jurisprudence  dç    . 
•k-«oiir  de  càssatîèn;  d'après  MÎVf .  Ue^rion  ae  P-ensey     . 
^Mi^Ua/  ' .         ^         *  ^  .       .         / 

.  4  M"'  t!^re  lest  d'avis^que  Içs  lois  anciennes  sur  ,làae« 
fioi^iàftioci  de  .ùoùyel  œ^uvre  sont  abrogées;  qu'elfe 
A'eslkplâ»  admise  comme  £^ctipn.;spéoiaIe  et  ayant  d^$ 
.  e%ts  <|]|Hîii  soient  propices  j  qu^çlk.n'èst  ja^is  qu'in" 
(ddente  à  jine.  action  principale,  â6)t^po*ssesspire,  spit  . 

•  {iétit<»ire;  que.  c'est  une  simple  provision  qu'il  faut  de^' 
ms^nder  au  juge^  djil  foUd,  incidemment  à  la  demande 
principale  (3). 

3iq..Aiiçùn  die. ces  avis  ne  mè  pètrait  complètement 
.  satiiÇafs^Int.  Pour  rectifier  cequfily  a^d'inexact^lansles . 

.  .  (O^.w'T.i/i.  ivet  i3*:di.'i  «i  ^:  \'      •     ^-  V-  '.    .♦'»  '. 

0)  De  la  Compétente  jX,  i, 'p:*5.of>,"5t^i1^     '.'  '        '•  -     .  ' 


1» 


\ 


% 


5oè  mmaMMiov.    ' 

nëeessmite  <{^entrer  dms  quelques  i£$|inelità«»4  ''  *■•  /• 
SSl  le  nouvel  oeuvre  est  fait  pnt  àtttmi  sur  mêtk 
fotitl8(i  ),  nul  doute  ^e  rafction-q^^  fèkercerai  pour  Fai^ 
rêteft  dans  ses  4:x>mmé;icemens  lie  soit  lAne  âctioifi  m 
cdnspliânteyfii  je  la  t^ndfi  sur  mi  troidble  que  j'éprofen^ 
dai^s  la^possessiond^an  et  jèiflr'delâ^ehos^qm  Iki'appm^- 
tienti  Peu  importe  le  nmn  qu'on  liH  4oii;Ae.par  $tMyenm 
des  lois  iromabies  ;  si  on  rappelle  d^pncùkiondênûàpd 
oeuw^y  c'est  pour  indiquer  une  opjpcA  it^  i  nk^ipemiSU 
fttûr  bien  pms  encore  qu'à  tm  ti^ôublè  frésënta^  unoiih 
Tfage  à,£ilre  plutôt  qu'un  o^vragr  opMOio&iné.  Mm  H 
n'eh  est  pas  moins  vraîxpiW  foni;^  ce  n^sit^rie»*  nntte 
cliose'qu^uhe  demande  pbssessrâpe  p&iir  tfiomveH^t^^  4é 
méme^nature  que  celle  yi'ôBt  dferi^^it  si-  l'ouvi:«ige 
était  terminé)  et  qu'il  en  rtf^fâiâ^  on  trooble  daans  la 
jotdssance  dm  possesseur/  ïe*  croîs -^nêiapi^.  qué^.^Upfi 
ijiotrê  jurispi^derice  \noderne/leVWÇ^iJdoto'*e  iittNit 
p^n.reçn  àoffi'ir  eautW  poW*eénùp4fcer:ijfié »ammk^ 
fc'est  '  <*ei  <ju'enseignè  Hubefurf  :  SMûety  <Ét-iJk  {irf- 
ndttenda  est  cautio\  quundo  cuis  eédijiciâ^/m  %xj6  y 
fie^e  efiifn  irie,^  inpossessionB,  nïed,  éfuis^A^s^i^  -P^"'^ 
iextu  mtisdâtipfiHsy  tUrbarê  potest  (î2f)*r  J^'îÇfCT'Iés 
^règles  ordinaires  en  ïhatière  de  ebm^ainte:,  ie%  ^mr 
Vràges  entvepm  devraient  même  être  démolbi,'  €^^1^ 
eKosGsi  remises  dânsieur  aiicîen  état.  En tki txkft^ |e  ne 
vois  pas  ici  la  n^oiVidre  dififêrence  ^rttre  hi'is^mffAmA^, 


Cl)  On  dît.  Yulg^|îjre$nçn.t  que  la  .déjioflcîàti||fta-  de  -npurel  couvre  ne 
ft'exefce  qve  contre  celeîi  quittait  sur  son  ^io^ft  fbnâs  qâëkjoes  eu'rnr 
'j'es  oàisilkteï^*  foi^di  Xoîsin  {vay.^  par  exéin^,,  M.^Ûtltfji,  ti^S^'i, 
188',  note, a).  —  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  I^entet^d^ent  fes  jois'ro' 
naines-;  èii'éfi  A.vji'lar  preuve^ci-dessasi  JSRrfcr;^  rapp<Me;:|os^  im  .cas 
qu'il  appelle  dé  nouvel  œuvre. ^  dstfâ  une  esjpèa»,  où  le  ]sieur>ife  ]a  Baume 
àvaji  taiteoii^niencer.  un  moulths  sqr  de^  ^ÀaLlissèmVns.^ilr  gr^^iefs  que 
Je  fif ur  de  J^çfttatn  prétei^aH  hù  appat^étirr.  (Ik.  4  »  <^:  ^t  qwssl.  S4): 

(a)  I^|b.  $9,  t.  i/no  11^  p,  i3grT«      •  *      . 


t  .  * 

GfiAP.   li,   ro  ftà'  libUHimÉW   (art.  2r2^S)^  6^ 

éomAeiic^ii3ieVitdedôinfma^,  ^<]ae  j'en  demàiHielh 
r^parsHM^H'^  ^fihsi  cfie  là  reiiiiié  éè%  liètt]^  <}aiis*  leur  9li-> 
ci^^  état,  on'fl^i^â  beau  dcmfi^r  'k  râ€tîbtt'l«  nom  4e 
dénonciation  die^nbuverpeurre,  ce  ne  seifa  qu'une  ae- 
tîpn  «n  complainte  ;  il,  n'y  ayâiit  pas  encore  comment- 
cément  de  dommage^  fetne  Borne  À  deri^ander  qti^les 
tràraux  seront  *an^^yfe,  «ans  prendre  de  conclusrons^ 
pjoftir-  lei^étabKsaement  de»  lieux,  pareequ'il  n'y  a  rien 
éHvtVi^c  !tjf âssé^  a^ncé  fiottr  en  avoir  changé*  Pëtat^^l), 
ce  séirâ  certàit^ement  sJors  , une  véritable  dënoriciaÀM 
de*'  tioûrèl  é^v»,  daw  la-- pureté  des  loid  rMbfti'ilék , 
mûîmx^  né  sera  pas  tttoins  une  action  poinr  éie  mdfti<? 
tenir  dans  ifta  possession,  e-'est-à-dîre  iine^  action  pos- 
Seftsoire  de  lÀcofnpëtenèe  des  joges-de-paix.  L'on  Tdit,' 
pj|r  'tes  *efe8cfcvariw)n^,^''Cortliieh  est  Ibpop .  absoltue  la 
tbéériè-3éM.  CarriS,  tjutvéut  l^ue  l'oppôsitibn  au 
nfmVél;oéwre*iiB  ie  fassç  j[amaî«*  <Jàe  frar  demande  m- 
tiêbkté  kuné  action  pi^çipafe^lH  est  clair  que  et  que 
M«  ear¥«  appelé  l^ncidé)ltei^t  ici  le  "piiiifdp^.  €é  qtte' 
je dcftnânde,  c^êst^  aupripcipal^ l'arrêt  de^ travaux; et 
îe''le  «leniafide  comme  possesseur  annal:  Bn  ordonnant. 
l'îiiterrti|iti)9n  dé  Foeuvre  comineii«é^  le  )ug«Hle-p«{lt 
f^.<!l^it:à  ttiVL*  demande  principale,  kH  seule  de- 
mai^  *qiie  je  îtii 'adresse^  a  la  w«de  qnefuieiillér^de 
hm  a^khessèt,  puisque  je'n^ai  pas  entotla  s^KVfffOK  de 

•Que  sivau-fiétt  de  fonder  ma  dOTiandot^tir  une  poS- 
«essfoîfi^'ati  et  j(jur,  qtïi  j^ut  mé-toànquer  t^iH>iqiie  je 
SOIS  prôptîëtàire^  ie  là  fonde  sur  undriSt  de  propriété 

Il       ii.y        lai       mf        fil'    i^ii^— I     I    I     I  il  »i     I  II      !■■  I         '  ■  »  I   ■  »    I      I  ■■ 


»     • 


(i]['On  peut  supposer^  par  i^zein^Ie,  qtie  mon  ypî^pa  réÛBÎ  }p>  lUb-  ' 

papti^'j  âiisiJ^IÈe  piair  un  t^é.qu*îl  a  fait  sur  tlion  terrain^- ^•prends 
rinîlî^iîve^'^q,  fitî  'faisanK  Taîrê  délénsV  àe  neii  coBstràlrcr  H  m  r&liser 
son  projet.  ^  »       *  ■     •        - 


>et  -MT  des  ;%tti%&  ;  ipi^  i^wuÀO^^  àp  «né^l^  <piM^ 

V f ma^  pétitoire^  et,  ..oiMiïimç  .il,  nl^impept^ -d- omychcr 
d'urgeticè  i»  c<mti|ittftiioh'  ide  ^iyaVâuic  qvi^  pewFeat 

:  jn'^élrè  .trè^prëjodictables,  je  -.m'adi^esserai  au-  psési- 
dettjt.  du  tribunal  pour  statuer  pîgir  voie  de  réfifflpe^'«t 
andonner  proviseijr^Binentyet  sansipi^ëjudîcieF  ku  £«ncl, 
U  su^ensiou  du  jïouvel  œuvj^,  Q'esé.ce  qu'a  jugisjin 
jarret  de  la  oiMir  de  .Rouen  du  a5  à^i^iî  1826^  qui  p^t 

_,  4trâ  suivi  dans ies.analogvbes  (i).  ;Ott;bien  on -jpMjtfRi 
IMP^e  encore  une  auti'e  HiàJrcW,  *  ^'^^U^  Vju'iiKli^e 

,;^wXarrié  :  on  fera  une  dei]q|^d0/pétitoJpBe.^.et  £<i|[i^<:on- 
^j^^^cidemment,  et  psu*  jinovisiodà^  a  la  sus^iiieXismi 

..  des  travjHi^k  Cette  procëdure  rentre  .dans  la  disposition 
d^s  artidi^i  i.34'ét  337dMCade  de.procédùrei'lirnile; 
-eilie^  jést  toi^^sefait  14^^. 'il«ii»fo&t-^  jEtffet.^ .  fqpûV 
pui|ie^  daos  j(a  ca/i  pareil  v^')^^^'^^,^^*^^  iiM$(^*^ 
Çai;  la  deiiiaade  incideiîtf  sur  *{^.|»«oyi^ire  n^^  Ig^s 
topi4e  sur  lapbssefi^on^  elte  ite^jii,e^m^..l?  ^^oitde 

rjprofriété  :  il  ne  s'^jgit  donc  piX5«icjr  d'aetirà  poasiesséire 

.  ^tr  de  rappiÎQ«tion  d»?  ariic^Si  Qt  23  du'.Çcidd  detjgi^ 
cédure  c»vile% .      ■\       •*'-.;''».  ./'\^'  •   f   -. '. 

^  ^     ,3 19  •  Bt  ^'eni  viaîntenant  le  toiîr^d^.  â£M>  3f ^il»  et 

.  Henrioadc^  Peïlsey  de  succomber  dians  leiàr  sj^sie^E)^  in- 

^aip^islaLt  tFQpabspl,^,  qui  consiste  4  di|^  qHt^  U^oew- 

4siatî^B.d€)^nouveLc)eiiyre  est  essentielleAi^û|.ptea€ssove 

comjnie  ;la  compl^inie,.  Ces  deuic  auteurs  «e  liiMI  Jmié 

tromper  parle  raisonnement  spi^ant  :  L ji  dëiiôQiâatibD 

.  denoî^v4:QWv<teetaît^^ans^le  dro^t  româîi^ii^  itater- 

•diit  (2;);i0r^  i^  interdits  é^fenf;  desac^gns^pi^ftslfissoi- 

rea^d'^pvr^  kidefipitiQn  d^  Cuîàs^:  i^ficrét^de ppsses- 

.  sionevjsl  ^fuè^tpo^essionejaùta^^ùlbifs  non  perpétua 

.  {i)  J^ufimf  fiu  Palais,  iSaj,  t,  3,  fe.  5i|.  Il  m'a  «te- assuré  par  des 

)^riscoosuItes«en  qtli  j^ai  ïpute  c^qfîancé  qu^  BoS^eaùt^^I^-Bâ  fait  pas 

lenldipdre  ^^le  :et'sc  prà^îq^e  fou$ïe?ioWs'jaînsî..*.^^.  q»  suivaat. 

(a)'Li.  ac>^  §5  \,  6,  10,  12,  i3,  i{^  i6,  a8i  D,  </e  opcrlè  hovi  Niinthl^ 


tate^fetâicçiiim  sk'(i).  Done  i^r  denoncîatj^Qn  tlè  ifo<l9t!t 
àeuvfe  ^est éxclH^veixleiÉit  ixke  de  i^s  actîeiËs  poftsessÂii- 
res  q\A  ne  peuvent  élhre  f^teeé  <pii^'  dè^ftut  lesr  juge^. 

Maïs  il  n'est  pas  vrai  qtie  les  kitét*clîte  ftwsent  t<>tt- 
)6ur&  fondes  sur  là*,  possession*.  C'est  Cujai  1ui-4pé]»e 
€[m  nëiis  apptfihd^  (t^rfprès  la  tei  2,  §  Quodam,  D.  cfe' 
ihté¥dttîis y  quelles  int^dîts  pouvaient  servir  tte  . 
rfânfipart^  la  .propriété:  /«^m/z^fw>;î7i«i^  iarO^m 
dk]  pQSSessioîwà,  editiiPy  vel  quasi  jyossesskmèy    èe(f\ 
1^  nis  s^ROpfima'ATB  mireRfiuM  et  ob  qu Asr  i^q^jb^  < 
TX-r»  (2).  '•'*•  '  *  :  ^■.' ■•.*•■•'  •    < 

D^illeurs,  âti|éîird%ui  qiie  ikcma  he  fènms  ^«s  à-lb 
fofibfîe  etaii^'noto'deS  actions^  il  est,  dtihgereiix  de 
Aerchef  à  se  ih»^ler^uf  les'  règles  |iKi  dréit  romain^ 
si  élcfigrié'.de  notre  systéoa^  de  ;^lfooédui'e  ;  «it  c?e$t  ce 
ifii'av^t  cvmjvris  ùh  ràVatit  jiupîsconsulte  ;£^niand^  '  lè^ 
^ëlèbrer  Ktt^erti».  3^ptèi  avoir  exposé  la  tlieotÂe  d», 
^ôil-rômaln  sur  ht  <îënoneiatioÀ  de  ilëu^«l.  œiivre.  fl: 
termine  eiï  enseignant,  qué^  ilfttis  les  iisa^i^s^^ind'derilèa^^ 
OR  p^'eut^  ^ivahiièéi  cas^  rintenter-scél'ptaii^  I»  vc^e'^poshr 
sfèsdofe'e^  soit  par  la  Voie  pétitoire  :;.  Porrà  cwift  ma^ 
Jdw»  lÊoêrttaiié  actionum  m$minA  "non  èœprlmaMur^  * 
hœc  agendi  facilitas  non  negabitur,  ïoteQ,  qùod  quis- 
allô  -modo  kuumjus  pepsêqui  possky  aèiiùn$  coïhrnuni  * 
d^dûrèio,  'vindîeàtione  séiVitatis^  mterdicté  uêi,p0S3è- 
àeÙSy  quod  ^/jut  clàtfi^  vèl  simili,  VtmiBtq^HviA  wôw 

ifODÔ  BBTITORIÈ/'SEI)  ET! AM  P09$BSSORlfe,  esÊ^^noiihu^ 

iUiscamis)  si  qùis^-^dijicando;  pèv  àtium  t*  Usicfu-r 
Pissai  tuf^fetur;  âgere;  idquÂvd  spl^m^ntepd^it^ 
càricp/.'ifel  inmunk^iis  a magisirïaibus  etk^mi^ W 

I         {\)^}xv  le'tit.  I,  du  Jiv.  S  dli  C.  cle' Ju^ifliun?    .    •  .•       .    ,,^    -^ 


< 


,  -J'ai  4n^i6t4.sur  ce.pomt^ f»sq[iQ#e q^. j^ftals  ^pie/di^ls 
lljlpl^ati^e,  OB  est  ^^li^efeî^  ^eupubarcial^sa'  pournBayok 
si,  lorsqu'on  n'a  pas  la  possessio(a,.  on  peut  se  piàorv^ 
en.  dénonciation  de  j^ouTel  oeuvre  devant  le  juge  des 
:,  njléi;é&»  qa  par  demande  incid«]piedans  le  coûta  ^j^ui^. 
Mtîon  au  pétitoireé  \jm  do«tU?iiats  trôpu  ^jbsolt^a  ;iâ?, 
MM-  Merlin  et  Henrion  de  Pensey  ^  s^iguUèip;^m 
faimé  les  idées  à  cet  égard v  J^^w^us^  <^ 
tempëraixmas  par  lesquels  j'air  dberâio  ^  les  mo^^ac 
.loYi^Mt  des  g€rupule9  mal  fondés  et,  toujéws  mi^ài^lcti 
à'  la  célérité  des  affaires.  D-ailleurs:,  Fusa^e  coQÊyi»M 
m^  opaçAiw  \  dan^une  fonde  de  cîrcoMtances^  j'ai'Vu 
qlM^onk*  1%  aii^ensîoB  des  trÎEvliuxvéQit  pai:  voie  d^  |ié^ 
f^^,  seit:|M^.y pie  .do^inande  incidmlt<Bk(:2t)  *  A^aip, . jre* 
inarifiQMrleki^ ! <)fin  vo^ W^t poMÙîJ^  ({u^ut^ 
qu'ito  M'^bqrne-^deinandet^û^^^  jUBQvisnîre,  ua 

910)  1^  siaàcniMt^  ^  IWy^joi^^t  ^n^\  ' 

KteÂ^lisAMiMt  éès  lieip^et.en  de^«Ktioil 
Qe  ^ifersit*  soK^  de  la  désidnGifttiénr  ^e.  fapuT«L  geuvi^e  : 
çf^  ne  sfffajit  |^Ui«^uÀ:pdt*ovis^e  v4^  sgrait  {t  £Mid«  JU 
îàsaA  Impp  atteni%>n  de  ne  pas  ccmi&>ndré:  d^  ^dioses, 
au^  diffweàt6«4  ^^^  }uri«prudenci^  de^*.^é<^  «V  ^^ 
quelquefois  tromiiée,  (3),  .  .  ^    .  • . 

•  3^Qi  Supposons  maintenimt  que  les  tray.aul.'  dont 
W  se  pkônt  $oîant;(aits  sur  l'héritage  d'aufarui  v  l^prii^. 
dipcs  siercAt- atooluçqent  les  m^çs  qu^ç^çeuxque^j'ai 
déduits  àvoL  .numéri^s  précédons;  .  ' 

Y  ^l-il  eu  isffBt)  sur  la  fonds  du.vcfisin,,  des  lu*ép«H> 
.  TBfMilkde  tra^iFftus  q^ii,  s'ils  étaient  ciQinti|pn|ii^  noie  x^u- 
siûMÎéAi^  dtii  tnHdUA  dans  ma  tiossêssioii  annale?  je 


(a)  FcJflait^.âfS.  •  ,        ■'  *  .  ;  /,  "  ,     ; 

(3)  ye|r«  ta^.fUÎTâat,  ce  que  }t  ûit^'ai  arrêt  de  lUttéiL  *^  *  ;' 


Cflil^.  II).  B^  141  iHllMitlffV  (art.  2328 ).    &ll 

ài^TiaiiJt/ser^nt  "arrête»,  et  /ce  sera  uue  action  poss^ 
Sf^j^pe  que  j'iûttiitoraiAl^e»  travaux  spiït^ls  assez  ayan-^ 
çëis.povtr  me  porter  un  donlinage  actuel?  creuse-t^jw. 
c)x4%  la,  yoi^in  itn  çliitoi^ue  dont  les  ^aul  s'infiltrent  chez 
lïi#i/et\troubleot  i|^^  possession?  a-t^on  élevé  à  une 
çUs^iM^e  moindre  de  .six  pieds  de  mon  m^  (i)  des 
cpustructions  q^ii^,  ^pioique  non  «ncore  achevées^  nui-*  . 
hfiïxt  à  nxe^  jours?;  je  pourrai  également  agir  au  pos- 
S£issoii^e,^  et  demander  Aon  -  seulement  Tin^erruptiQ^ 
de^  travaux^  ^ais.  encore  l^ur  destruction,  si .  je  suia 
po^ses^eur  ^ui^nal  j  et  ce  sera  alors  non  pas  une  véx^-> 
tpble^déno^ckùôn  de  npuvel  oeuvre,  mais  une  action 
en  cpmplainte,  avec  ^quelle  an  )a*  confond- so;ULVO|it. 
En&a^  Ii'ai*-j.e|)as  la  polssession,  ou  bien  ma  possession 
est^le  de  çeUes/qui ne  dioniïent  jpM M possflssoire  (2)? 
ÎQvqé  aja^s-  d'agir  au  pétitoir0  ejb  dé  me  retrai^'cber  sur 
in^s  tiU^s,  je  pourrai  assignei^.nton  adversaire  devant, 
lé  4àrii>HxiaJl  icivil,  pour.obténir  la  démo^^tiôn  d&i  ifih' 
V^dx,,^e^  en  atten^aAt^  je  form^.ai  ul^  demâi^de  inci^ 
dent^  jpôilr  énnbtemir  p]Hi:i^isoîrd.merttlas«ïspeii5idn(3)^ 


4-*ik 


■te 


m^lm^ 


y 


(i)  M.  Duranton^  t.  5,  p.  3Gx  et  54o.  m^  'D^mz,. Servitudes,  p.  56, 
O^roâ  trouvera  ks  arrêts  à  ce  reiatifii,  M.  PartIvsMM,  p.  '35^,  36^il^r 
^jÇ>^.,  yo  J^ue,  Desgodçtz,  p.  a68.     .  w 

(2)  ^ar    exemple,    Kellermann  avait  côigmencé  uivs  construction  à^ 
quinze- 'pieds  cle  celle  de  Vacgemans.  Celuî-cî  "pretebdH  ac^oir  lioe  ser- 
vitude, ne  J'uminibus  'officiatur,  et  il  actionna  Kellotrinârnit  en  d^eacià- 
tixMi  4e  nouvel  œuvre,. devant  le  juge-de^ paix.  La. cour  de  tçassaiion  dé- 
cida, par  arrêt  du  ^8  février  i8i4,  que,  !a  s^vitude  réclamefe'par  Vac- 
gen^nS  'étant  non  apparente'/  la  possession   né  'donnait  çncùn'  droit; 
.qji^il  De  poinr%ît,  fp^ar  coiiscquont,  y.  avoir  liéa  è^aifctioi|,pô^!MSsqire'de-« 
vanf  le  juge-dc-çaîx  (Datif,  Action  possessoire,^p,  a63.  et,  a64)'  C*e$i 
donc  au  pétHdirê  que  .yacgeinans  devaft  agir  ^'rien  nest  plus  certain. 
Mbit ,,  ^1»  pëtfHife ,  n'y  a^taii  aucap  C  moytii;  d*teftiftcir  tkâ^  t^a^wixf .  9 
semblerait  résulter  que  non,  d'après  Farrèt  de  la  cour  de  cassatioj^  qui 
dit  que  VùMbition  de  conitruiretsi'  Une  action  possessoîre»  Rfâli  ^ûî 
admettra^  jamais  une  telle  doctrine?, 

(i)  C'est  la  doctriife  dé  M^  Carré. 


^  # 
\ 


Si 4  >kjsscj^imw.  v'  - 

ou  bîen,  s'il  y  a  npgçncê  reaétfUAué.,  mi»  Ae .  m?êixiip4^ 
pherâ  de  saisir  le  jugedes  réifep«V(l),  et  d'obtttiîr  Vfc 
ii|i  une  ordonnance  pour  uiteipromptreJlb^.  î^a^^Mx  if»- 

^^'à  ce  que  le  fond  soit  décide. 

'321 .  Mais  je  répète  que  cette  ^maridbe  n'est  ajdm»^ 
sible  qu^autant  qu'on  se  borne  à  r^lam^r  un  staiu  qu^i 
elle  ne  serait  pa$  praticable  si  Ion  y  j^gnait  dès  009* 
clusiofiis  qui  toucheraient  à  la  poss^slon.  C*est  ce  tfq^ 
n!a  pas  aperçu  la  cour  de  Rouen,  dans'  une<  espace  ott 
un'' sieur  Auzou,  privé  des  eaux  ilipÂ  remplissafêiiisoçr 
lavoir ,  par  iin  barrage  opéré  par  le  siëur- Lemaitre  sué 
son  propre  fonds,  demandait,  en  référé^Ià  destructtc^ 
dit  barrage  dont  il  s'agit.  Le  président  dn  tribûnaJ  de 
première  instance  de  Rouen,  s'était  avec  Ta|s4a  déclaré 
incompétent  {  ^^is,  par  arrêt  dû  25'avifîl  1826(2.)^  la 

,  cour,  déclara  le  réféi'écompétemnfebtikkrtéj  eti  consé-* 
quence  elle  ordonna  que  letioutel  Ifcuvi^  serait  détruit 
et  que  les  eapix  seraient  rendues  à  Jéuf  lilire.  cdurs.  Je 
crois  que  cet  arrêt  contient  uirflà^ant  )excès  depbpvoil:. 
En  effet,la  c6uit<be  pouvait  s Wcd^v  dé  la  can|iestati<M 
qu'antant  que  la  possessim  eèt  été  taissee  a  Fécart  jus- 
qu'à la  décision  d«i  fond  ;  ot;,  ordonner  quQ  le  barrage 
serait  détruit  h'0ait-ce  pas  accorder,  ea^ajténdapt,  à 
Ausoula  poss66»ion  de  Teau?  n'était-ce  pas  jégerpar 
conséquent  une  question  possessoire  du  domaine  ^da 
|ugé-de-paixî  La  côur  ne  devait^elle  pas  se  borner  à 
adonner,  que  les  travaux  seraient  aï'rétés  jet*  que  Je6 
cboses  resteraient  en  état? 

322,  Il  est  vrai  que,  d'après  \^  fajite  de  là  causé^.il 
parait  que  les  travaux  du  barrage  étaient  paracbev^Sy- . 
le  débat  ,n'étàit.  jicfnc  pas  un  déb^t  de  nouvel  oeuvrel 

,  qui  Bupp<Nf€.  toii|«urç  que  les  traïuiuxiie.  sont  que  com- 


■#i*i 


it      ^1 


<l)  Art^8o6,  C.  de  pr..  ojv. 
'  (a)M>iï/fl/>,  r«^7,  t.  ^,  p.  53g. 


jmeniq^  et  q«e  le  êmàB0ai^neêt^^f^  tBit.uék^enàk^  ^f>efë 
jutiwa  ihducttkm  est^ mm.  ad¥ersà^f^f^cbteH!tay  hùc'ed 
aéhersùs  ea  quœ  npn<^m  facta  sunt,  ne  fiant ^  (  i  ); 
Cette  leirconsUiiiçe^^st  tuie  raisom  de  plus  pour  proa^^ 
yei'  coitibieii  la.' cosir  s'est  trompée  sur  rélen<)tte'  d^  M 
j^^rCdtction.  De  ^eux  choses  Tune  :  ou  Ausou  denMindiiit 
k  jouissance  de  Te»!  comme  possesseur^et  c'était  «M 
aotioB  pos8^S3QiFe  oï^dinaire  qu'il  intentait,  non  plfp 
j^ur  fa»e  suspendre  lés  travaux,,  mais  afin  de  faire  dA» 
tiruire  le  JMricrage  péraclieré  :  il  devait  agir  par  vpie  de 
coinplaiioite  (2);  eu  biai  il  procédait  par  la  voie  pAti^ 
'toirè,  et  la  co^.ne  tievait  pas,  par  provisirniv^  &irt  dt|« 
ttuiredes  traVaûx  dont  le  sort  iie  pouvait  d^raadèe  ^pm 
du  jugemept  du'fond.  Qu'on  suspende  les  travaux  p«)r  ' 
provision^ .  cela  se  conçoit;  mais  les  faire  détruirei  f 
c'est  ui^  )ust}o^^pa;i^abl0iuent  arl>ilr^ 

323.  £ti  i^ésumé,  la  dénonciation  de  nouvel  omvjre, 
pme.dans  sqn  véritable,  sens,  est  une  mesure  de  ^fMl«* 
caiiti^,  unç/SHupIe  inkihilson^e  €onsk*air#^  qui  tMtèl 
SQ. lie àlk  possessiénv  tantôt  à  une* questiw  ,d*  fvr»*»' 
priété,  et  qiii,  suÎA^suitreiiîgence  des  cas,  p^nl  otKpÉoifi* 
tée  sôittf  e vaftt  le  jtige  du  :possessoire,  Soit  devant  le  J4]|^ 
du  pétitipire.  Dire  qiie  par' dilé-Eaéme^  elle  est  essen**' 
ttelleineAt  possessoire,  c'est  une  exagération^  et  «par. 
conséquent  ime  erreur;  dire  qu'elle  n'est  jamais  ..iIm 
actifs  possessoire,  et  qu'elle  ne  sauraiK  étrequ'iin  w^ 
cident,  soit  dans  1^  pétitoire,  soit/lahs  Je  poifesessoire^ 
c'est  également  sortir  4^  Ift  vérité*  Je  crois  avoir  ex^ 
posé  avec  plus  de  mesure  les  principes  de  la  matiète, 
etm'etre  tenu  ^dans.  un  juste  milieu  dbnlS  1^  arrêts  et 
les  auteurs  se- sopi  fréquemment  écartés. 

324^  Et  ici  iaisens'une  observatiéi^  c[m  a  éekappé  %l 

.  /  •         .  f.  »  .       ■ 


1.  ts 


'    0 


«neiigiM  de  d^nardittmi  «hIem  lac^m^mte  e^la  dé^ 
ilonOMittôniik  ainiTel  œuvre^^  liiilk)ela^mmièi)é'allsVrt>' 
Tsox  cominemsés  snrie  fonds  du  biMeiveary  «èbM-^ 
«Mdefiftii  OHvrâ^ei  entrepris  Mr-lefrads  Taisiii(i}. 
ties  tN9tii»  iN^iiHls  coiBitieiictfs  sw  le  fesds  du  pds». 
ieiMor?  cW  une  flictioaen  comptfainle'qii'il  Êiiit  î|ii^ 
■fif»{  Iw  travaux  8ont«*il8 coniiiieiieëssar  le  fèiid»v%^a? 
«fie  peut  y  aroîp  lieu  2i  eomplemil^t  l£d^ii<»Bèi^fla 
et  nouvel  œuvre  est  seule  pra  tîeabie^  e^  «^iis  eoM  fiinsi^ 
ilôiy  e plw  ^*à  se  ponrroir  au  pëtitoti^  Ainsî pense 
V.  Battus  ;  mais  rien  ne  nie  parait  meifts  exac^  <pie  ee 
iiyistiiUfsit  des  actions  pessessoires  ordinaires  'etàt  h 
diÉicuictaiionde  ifonvel  oèiivre.  De  même  cpiHl  peut  y 
af»ig>>|rfu^nctatioo  de  nouvel  orarre  poi:^  des  traVatti 
faits  sur  le  fonds  dû  possesseur  an^  b»en  que  poiir  des 
tmtMa:  Amis  ««jii  le  fonds  toisin  (i),  tièniéme  il  peut  y 
aveîr  Hen  \  eoMplsintc^  non-seiilement  quand  lé  tr<Nd»h 
jprovient  dWie  entrepinse  failé  sà^  l'hti^age  dit  pois- 
sieaeuits  mlrikeMeorç  qujftnd  tes  ouvrages  «taîstbfes  sont 
jhils  fimt  lé  Ssvids  yekii^.  Ù  y  ën.^.  mie  ftuie  d'exemples 
éMS  ia  jurisprudence,  fii  vont 'faîtes^  sui'' votre  £^i»fa 
iHaiiÉTii^  Mlun  réscHrveir  qtd  me  prive  des'eaVxÊdoQt 
j^.  jom  pendant  un  an^  il  y  a  trouÛe  en*cas  cle  saîstne 
M'HOiiveU^té*  J'^nrâidonc  contre  vous  ia^  com^ainte, 
c^  je.powrai  faire  dëtmîre  les  travaux  prëiudiciables 
par  lefie{Mls  vous  avez  ^tjtentë  à  ma  possession  {3)« 

(3)  Arrêt  (lê  la  cVur  cle  cassation  (lu  a8  aVHI  1899  (Dali. ,  29,  i,  37s. 
Palais,  1829,  ^.<3,  p.  sSo^).  /^o^^.  autre  arrêt  sttMMt^  "ti  arri  i8f) 
4lWil^^«ÎN)i»'|:./9|N^fi4IÉi#'t»  p.  s4o»  Palais^  U%j^-^,'itiij.^rey^  t%  1, 
4S9).  i^rmar»  i8i5(D9ll.,  ^oc.  cit,,  p.  a6ô),  et  surtout  aiina^itô3  (DalL, 
3S,  r,  »t>.  «ref,  M,  t,.  3|i);  el^  17  jàlni  i634(Dïili.,  34;  i,  S85.  «iirey, 
34,  i,54â).   ,     .  >     ...   .    .  > 

C'est  ausM  l'avis  de  M.  Werlifa,  ^uést, "de  droit,  supplément  |  T®  W- 


"■i 

* 


«BAI»;  II,  BB  tk  gÎMiSEidifO»  (art.  £228).  tfi 

f*;i!,*  éul  ou  non  ?  voilà  toute  iâ  ^ueftfôn  s  «SI  àiste^  k 
ôftiSs^djx  tr0'iiï)lj^  doit  disparaître,  et  la  po^iseMioA  doit 
ïfte  f'evcnir  intaéte,        '^       \  '  ■    ■  \   . 

y^S.  Quel  est  donc  le  caractère  distinctif  de  hi 
coït) plainte  et  delà  dënonciatîoii  de  nouvel  œuvre,  ca- 
ractère'souvent  mécornnu,  à  la  ve'ritë,  mais'  qui  suihrd 
à  toutes  les  erreurs?  Il  n*est  pas  dans  le  lieu  oil  iltl 
trâv^i%oiit  établis  :  il  est  dans  leur  degré  d'avftncemMKll 
f!t  dans  la  mes^e  de  dommage  ^'ils  occasionent.  SI 
le  travail,   en  quelque  lieu  qu'il  soit   fait  et  placé., 
occasions  u^  dommage  positif,  un  trouble  pré^iiA^ 
(âablç  a  la  possessions  c'est  la; complainte  qui  clbk  eCvé 
ÎMenlee  V  te  motde  dénoOcikûon  de  nouvel  œuvre,  9f^ 
pliqti^  à  ce  Càsy  n'ftst-  qu'u^  non-sens-  Mais,,  $!il  n-y  in 
pfts,  encof'elflo  dom^iàg^,  ifel  qu'on  se  berne  à  deinmdelr 
mio  siititole  inbibition  de  continuer  Icis  travaux;  c'est  Jà 
uiie  •dénonciation  de' nouvel  oeuvre^  quel  qiie  «oîtle 
lieu  ôd  cê»irâviau)c*sepi*épsh>dnt  et  êé  eemiMnçent.  Ge^ 
^nsit^^elés  RoYnain^  etljkenjdftient*  cette  actieia)  qiM 
nouskuk*  ayons /emprunta:  Que  si  o^*  laisse  peraclié^ 
ver  les  travaux,  ét^u'ilen  rësuke  un  trouble  dans  la 
possession,  on  afum  la  cèmpUîntei^  quand  méiiie  ce.ee» 
ratt  sur  le  fonds  d'âutrui  qUe  les  ouvrages  seraient  éle- 
vée ;  il  ne  sera  pas  rigoureuseiÉefil  nécessaire  d0  re^ 
courir  ail-  pé ti toir e  pour  les  faire  détruire  (  i  ) . 

.  .3%6.  J'Ç  sais  que  cette  opinion,*que  je  combats  chez 
M.  Dajilo^,  e&t  appuyée  par  cet  auteur  d'un  arrêt  dejïi 
cour  dfs  cassation  du  25  niiars  1826  (2),.^quVn  est  fort 
embarrassé  de  concilier  avec  les  arrêts  que  j'ai  toute 


rtîfrari  éA4s  en  note  ;«iiuii9  les  tânMfioii^  âejcette 
Môtit  si  frëquente$«(ei  quels'MpfcY  au  sttrpbifli,  les  jim^i- 
^  consultes  qui  nWt  pas  TanëJ)((),  qll^  €i$t,bieié<IHt 
cile  d'arriver^  par  son  concours^  à  Faiiité.  en 'juAspne^ 
dcnce. 

_  ,  ». 

'  Saulneret  avait  fait  dans  son  fotKis  un  cloaque  qaî 
i|lrait  dans  la  cave  de  Martin.  Celui  -  ci  :  in^nta  com-^ 
plainte  (2)^  attendu  qu'il  était  troublé,  dans  sa  )puis- 
SMce  par  l'infiltration  des  eaux  (3).  Jugeménl  qui 
condamne  Ssiulneret  à  combler  «  1  excavation ,  ei  a 
5o  francs  de  dommages  ^ejt  intérêts: 

Sur  Tappel,  jugement  du  tribunal  de  Loobalur,  qm 
eoMsidefe  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  iutûVel  œu- 
vre ;  mflis  que  le  juge-de-pgix  n'est  cîWfipéfiâit^*  pour  «n 
connaitre,  q4'autant  qu'on*  ddlyiakide;  cfair^tei!:  le»  oui^ 
Triages  i^ommencés  ;.  que,  lor^one  les  travaui:  Vont  part- 
achevés  ^la  cause  sort  des  attributions  dé  J^^érde^paii, 
puisqu'elle  tïe  peut  plus  être  décidée  pair  un  provisoire, 
mais  bien  pur  un  jugement  péttt^re  ^jor  te  foad  du, 
du  droit;  qu^ainiu  le  jttgÇr^de-paix  a  excédé  les  limites 
de  sa  compétence  et  prohoji^é.sur  le  pélitoire. 

Sur  le  pourvoi  de  Martin,  il  intervint  un,  arrêt  ainsi 
conçu  (  section  dès  requêtes,  Mé  Henrioh,  pï*é8Îde9t)  : 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,,  à^wàe  dé- 
n  noncîation  de  noilvel  oeuvre; 

«  Qu'en  thèse  générale,  cette  action  est 'de  nature 


"t^ 


•         •       •  ' 

{1)  (ics  rariations  de  Gujas  sont  célèbre», 

(2)  Notes  l^uin  le  mot,  que  je  prends  textuellement  d9hs  les  reàiâb 
4*arFrêts.  •"•... 

(3)  On '(nît^u*i>Qjti*a^^t  le  droit  de  construire  cbex  101  on  cloaqae 
qui  nuise  ?u  voisin;  cVs(  pourquoi  l*art.  674  exigé  quW  observe  une 
ce4rta(«e  4ÈK«taac^  £t\si,  ^aaîgiré  «ette«pricautjoii ,  4ie#  ^^uV  s*in61treDt  et 
»^nèlrei|^)e  inasàdf  ^s  terres.)  il;  est  daqp  Tesprll  delà  loi  que  la  cause 
Jhl  dbmnmge  dùparaW  (M.  Mqrlni»  Béptr^ yoCléa^ufi.  M.  Ganner» 
^êeiHwîères^  part.  1,  R»  i^3,  p.  iâè);  1       . 


t   • 


iavAK  ii>  V^  LA  iKiWBBSifoii*  (âet.  fknB).  §17 

(T  jio's6e6»6i^.(i),  en  ce/guNelle  iènd  ii  feirè  întwdû^ç* 
ii}jfL  co^inoatifMi/de  Toityrage  commence,  et  faire  ctf*^ 
(cpjpnea:  <fiie  )ès  piiQ^^s  'demeurent  in  statu  quo; 

^  <t'M!^  attendu  ^hH)  ne  faut  pas  la'  cohfondré  avée 
«les  auf;res»/a<^àt>i;b  jpossessoires,  et  qu^elle est caractë-* 
.((  risëe  par  deo|  l^fférences  qui  lui  sbnt  propres,  deV 
(i  terminées  ;parf)é  droit  romain,  consacrées  par  V«a^ 
(cçienûfi  jurisprudence  française,  et  conformes  à  lasâuicr 
a  raisQû  €ft  au  viritable  esprit  des  lois  nouvelles  (2)  : . 
(c  I  ^^  elù  ce  que  l'iQtèrdit  de  nùvi  operis  nunticttpne  ne 
<(  j>€Ùt:  plus  être  exercé  après  qu'on  a  laissé  achevée  \t 
«lipuyel  ouvrage  $ans  s'en  plaindre ;^''  en  ce  que,' 
((  si  rintëirdit  a  été  exercé  avant  la  fin  de  Tôuvragë, 
«!  som  efl^t  s/e  borne  à  en  faire,  défendre  la  eontinua-- 
«  tipn^  jusqiià  te  que  le^jùge  du  pétitoire  ait;,  décide  si 
«  ie  pjvpriétmre  \qui  a  commencé  ïous^rage  sur-  sm 
,  ff propre  jfonês  à  lé  d/^ZU  de  Vaches^er,  où  s'il  doit  [le 


\i  Attendu ^Wjtôri«er,^  àansce'cas,  un  juge-de- 
((  jpaix  4  faire  détruire  des  ouvrages  commencés,  et  j^ 
in  plus,  forte  >rai$(>n'  de&  ouvrages  terminés  y  ce  serait 
«l'investir  d'une>piridiction.  exQrbîtante,  qui  n'est  ni 
<( ^iptns  la  lettre,  ni  dans  Fespril  des  lois  nouvelles; 

a  Considérant  que,  dans  ce  cas  .particulier,  le. 4je- 
«.-ttand&ttt*  n'a  intenté  son  action  qu'après  ^Wvraj^iç 
«  idiéTéf  d'où  il  suit  que  le  juge-de-paix  ne  devait 
«  pas  l'accueillir,  et  que  le  juge  a,  en  outre^  excécb^ 
f^  4fs  pouv6îrs^«ti  ordonnant  la  destructions  des  ouvrai 
(f  ges  ;.  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  séseryé  au 
c(  d^niûiideur  tous  ses  droits  au  pelitoire,  rejette,^))      ' 


(5)  C€5t'bwiucoiip  dire!!        /  '     '     ■'  *    *' '   / 


vrèt,  .   ^  ;  -,  ^,        :^   .    ^;-    ^    • 

D'abord  Y  reçiarqaons  une'circonstaiice  ^}  WJÊft 
pas  sang  gravite.  Le  tribunal  de  première  instsu^c^t 
la  cour  de  cassation  s'obstinent  à  appeler  dënonciatu» 
dé  nouvel  œuvre  Faction  de  Martin  :  ç'e  n'ëtait  cepen- 
dant qu'une  complainte  que  ce  particulier  prétenckit 
exercer  ;  il  disait  :  «  Je  suis  traublé  dans  la  pbeséssioa 
«annale  de  ma  cave  ;  je  demande  que  le   troiible 
«  cesse.  »  Sont-ce  là  les  conclusiojii /de  la   cféîiôn- 
ciation  de  nouvel  œuvre,  qui,  comme  le 'dît  très-bien 
la  cour  de  cassation,  se  bornent  à  faira  défendre  ia 
èontinuation  des  travaux  ?  Non,  sansdoutç:  Pourquoi 
donc  convertir  en  dénonciation  de  nouvel  ceuv^e  une 
action  qui,  par  spti  titre  et  son  objet,  ^*étalt  qu'une 
complainte  posse$soire  ?      \"  ^  •       ' 

£st-ce  parce  que  la  causç  ^u.  troublé  résidait  ^Bns 
<ïes  travaux  faits  par  Saulneret  sur  son  propre  f<»nd$?* 
Mais  pii  àrt-on  vu  que  cette  ctrcDostaile^  caractérisât 
Fiqterdit  de  no^i  operis'nu/Uiatipne  P'^i^dhàit  romain, 
que  la  cour  de  cassation  invoque,  néditMl^pas  le  cén- 
teàirc  (l)?  '  '        .  '  '  •  . 

327.  La  cour  .de  cassi^o'h-cfoît  que,  lorsque  le  nou- 
Tel  œuvre  est  terminé,  et  que  par  ebnséqueht  -il  li'y 
a  plus  lieu  à  la  dénonciation,  c'est  par  la  voie  du  p^ 
Ivoire  qu'il  fàaC  nécessairement  se  pourvoir  ^  taais, 
tfotré  qu'elle  a  etle-meme  souvent  jugé  le  c^titriâ^, 
fl  lut  ^ût  9ufli  de  jeter  les  yeux  sur  le  titre  dik  I>^mgiey 
Se  ùpeNsnwiNuntiationey  pour  se  convai'nere  qu'^Û 
s^égarait  daiiis  le  plus  faux  de  tous  les  sysl^es*  Voy^^i^, 
*pte  exemple,  ce  qtre  d|t  Ulpien  dans  )a  1m  t^  §1,  0. 
de  operis  n6s4  NukHatione  :  * 

Uqc  ediptum  remèdii^ns^  qperis  nfim  nun^^ 


sSiS  pMsteritigky  ikf^Q^t  advers'às  ea qwe  nondùmfaot4 
nafi^t^c^xx/^tkfêkie^  le  remède  de  ladenonciatÎMi' 
%^v€l  çèHv tên'd^^êtété  introduit  cimtre  ks  eniTriN 
g^  ÊBiA^  màîft'^^tiié.les  ouvrages  a  faire  ;  U  a  ]po«rboi 
4!eô^i!eciher  laMiifiK^en  de  travaux  qoi  n^etatotonUpéi 


^    •  -    ' 


«       « 


V  %Jus^^;Ia  eêtoï^dQ  cassation  est  tof^t^^iait  ihmi  jb 
vrai»..  ..  ;  ^     ,   ,  '  ••..;.  .r  ' 

'^  j^i^s  Ulpien^  ^)0iite«  et  c'est  ici  <|iie  la  sysfê  me  de  v 
Ffirt  et  e^t  p^i^rif^é  ; 

.  iV/ûc^  ^*  qidd  opéris  Jui^it  fétçtum  qmod  fimi  m» 
jl^eiuitj^  cessât  edictumde  bperis  no^l  nufktf0ùmê^t0 
èrU  ttaj^fci^^^m  ad  interdictum  Qvw  vi,  A¥t  f  VAIf 
SACtuât  ËfttT^  ^T  RssïiTUA,TUii  ^  ^ce  qu»  vent  4ire  4  %% 

«  t^apy^i  l^onvrage  qui  ne  de vaitp^^  etJra&it  tMâM^^" 
u  dU'e/(g:(^/r|^ri$/2'a^^ 

((  '  Hoterdit  i^i^bc/o;/  auteldWj  pour  le  faire  détr^i^,  a% 
.((.  quelp  dbioses  soient  Remises  d^ns  leur  ancien  état.  » 
\  Et  qu^e'taïtrce  que  A<Rt  interdit  ^(^ch:?  w  ç^t.  ^làf^J 
Rieiî  autre  chose  qyi'«nç^  bïapcbe  de  notX^.co^Iilwii^ 
en  cas  de  saisine  et  de 'nouvelleté  ;  rien*  àutK  choa^ 
.  qu'une  action  poi^séssoiré  pour  faire  disparaître  i^s 
travaux -faits  violemment  w  clandestinement  P04V 
laûjrç  à  U  possession  (i); 

Et  notez  bien  qu'il  n'ctaît;  Jpas  nécessaire  rP9urf iéyj|*> 
tiiner  l'interdit  quodvi  aut  clàjn,  que  les;  tT^ITi^aux  ^-  « 
seot  faits  sur  le  fonds  du  possesseur,  Nihik  ^iim  r(/^^ 
dit  Pothier  (2),  in  quo^ ÎqCo  opusjkctum.  &ûi^  (Mv^lir 

SÙO^SIVE  IN  Aï-IENO  (3), 


'    •    •  *  -  .  '**.-< 


(a)  Sur  fe  Str4r  3u  Digtste  ^  Quod  vi  aut  clàin/i.  Z^  p.'aM,  n®  a4. 
'tJi  011  peWl  fbrtîfiéî»  ciitle  pfbposîtïoii  (^uî,  Uà  reste,  Dépurait  shrôir 

4»-c^lK%i[i^Kt)»  I»»  b  W  »•  #  ^4  >  &  4^4  ifimit  «IAmw 


Ainsi  dMctoiBi  Utpieiiqm^dwé  hi^êk  Wémqm  ; 

U.déh9iiciation  de  nouvel  Ge^vreyiiôus^'r^Toie'exiM'es^. 
ÎMBient  à  une  a(i!ion  qui  cônr^spotif}  à  ixoif^  ùmmr 
plainte  ;  voilà  ce  jurisconsulte  qui  décide c{ûe^  par  ceTte 
tjstion,  on  obtiendra  la  cessation  dbtf  faible  et  le  rétft* 
.Missemefit  des  lieux  dans  leur  ancieii  4ttt  :  utrestUuor- 
tUr.  On  conçoit  difficillement  dès  lors  quç  lès  savais» 
■iRfistrats  qui  composent  la  sectioil  cj^^recpiélèfiTtaent 
consacré  le  système  qui  était  déféré  à  leur  een'siirew 

^  328.  La  cour  de  cassation  semble  s^^ffirayèr  des  pojop- 
voirs  que  le  juge-de-paix  trouverait  dans  la  can^o» 
Hnce  que  nous  réclamons  pour  lui  ;  maltçe^  sampal^ 
Mal  esagérés  :  le  juge  du  posséssoire  a'ordohiiie--t^ 
pas  tous  les  jours,  dans  les  cas  de  comj^tnlev  la  de-» 
BiolitiojFi  de  travaux  faits  par  autrm  sur  lé  foni^  i^ù, 
poaoèssciir,  ^oique  peut-être,  ati  pétîtoîtevit  soh!^fa- 
cile  de  prouver  plus  tard  quête  possesseur  àvak  mptns 
4e  droits  que  Fauteur  du  trouble  ?" 

'  Au  surplus,  |e  ne  tiens  pas  à  ce'que  le*  jiigé-dè-pâix. 
ait  le  potrvoir  ide  ùAre  démotii*  des  trâtvgux  achevés; 
peut-être, dans l?es|iècei,  y  avait^l  moyen  de  faire  ces- 
ser rinfilti'ation  des  eaux  du  cloaque  sans  le  combler, 
pttr  exemple,  en  le  cimentant  de  manière  à  ce  que  la 
propriété  voisifie  ne  souffrit  pas.  Mais  ce  que  je  sou* 
tiendrai  toujours,  c'çstque  le  Juge-de-paix  est  investi 
du  droit  d'arrêter 'et  faire  disparaître  le  trouble,  .et 
tfàé)^  tout  en  conciliant  le  maintien  de5  travaux  avec 
les  droits  du  possesseur,  son  devoir  Foblige  à  attein- 
&e^  l'innovation  dans  ses  causes,  et  à  la  rendre  im- 
polissante  dans  «es  effets  nuisibles  à  la  possession  an- 
.nafcf,  ^ 

Je  a'ajouter^î  p^s  qu'une  observaéiojn  pour  termi- 


■ii'V*" 


■•p»^ 


lorsqu'un  doaque'porifU*  iMlHv^^  ^  «Mttiiiy  6a  »vai|;ii«[iB'«çfioif'patf^ 


AIE* Âd^  eviEiqae  àtf  îa  dëciàiofi  de, la  cour  sijipréme* 
ti.  Merlin,  d'accbruï  arec  moi  sur  là  j&usseté  et  lalaU 
bllpe  det  n]Oli6'd[e}Tarrét  du  25  mars  1 82 6 ,  croit. 
(rependânrtpMiTOir  expliquer  au  fond  le  renvoi  au  péti^ 
boire  <|u'il  f]^tioh€ev  èù  disant  que,  dans  '  Tespèce,  il . 
ifagwail  d'un  trôiiMe  qui,  comme  Tincendie  oïl  tout 
lUtre'dû  méine  genre,  ne  peut  être  réprime  que  fàt 
a  Voie  d'uiif;  actjioigl  en  dommages  et  intérets(i).  Maick 
'ai  inen  de.  là  peine  à  croire  <^'on  puisse  adopter  cette 
ificieuse  Justification  de  Tarrét  en  question.  Je  re- 
iui|*que,ienisi$^,  qu'il  n'ëtait  pas  setdement  question 
te  la  rëparatic^ni  d'un  dommage,  mais  de  la  cessation 
mméj^kte  d'an  trouble  apporté  à  une  possession  ^li-*- 
y^e^f  d'unem^i^tenue  dans  le  possessoire  ;  6r,  qu'y  a- 
>3  de  Commun  ejitre  ce  cas  et  celui  de  la.  réparation 
iu  tôti  occastoné  par  un  incendie?  Quand  on  eiivoie 
e  fei^  dans  |a  jfn^dfi^  d  voisin,  qu'on  casse  ses  vi- 

Tcs'^  etc.,  orinlentélîd  pas  exercer  sur  sa  propriété  un 
Iroit  qui  l'obligé  a  supporter  toujours  et  à  jamais  de 
3areillé8  atteinte^;  on  n'a  pas.  la  pensée  iié.fimiter  à 
^avfenir  sk  posseettioW  par  la  répétition  d'actes'^embla- 
)ies.  La  question  de  possession  est  donc  neutre  dan» 
le  pareils  démêlés  ;  tout  aboutit  à^  des  dommages  et 
nterêtsv  Mais  il  en  était  autrement  dans  l'espèce  jugée 
iar  1^  cour  de  cassation  :  par  l'établissement  de  son 
îloaque,:  Saulnëret  entendait  enlever  à  Son  voisin  la 
possessiofi  dé  sa  cave  telle  qu'il  l'avait  eue  aupara- 
rant;  il' voulait  qu'à  l'avenir  elle  restât  grevée  de  la 
servitude  de  recevoir  l'infiltration  des  eaux .:  là  posses-*- 
lion  de*  Marti»  se  trouvait  donc  affiactée  par,  une  cauae  ' 
ptermanente,  qui,  st  elle  eut  été  long^-làmps  sôufierte, 
îût  pu*  dégénérjer  en  droit  :  c'était  dTOc  jlc  et^  tl^iie 
complainte  possessoire,,  et  il  n'est  personne  qui  ne 

i  pi    I   m^i    <    *  Il  #  jli  >    Il       III  rt     II     <in    ■    Il     I  m'        yW^»»iMi»wi1 


^  ^* 


9èBH  U  difiwpixe  eajHtale  qui  eqate  ^nyiML  i^çtt»  li^ 
IHHhèse  et  un  cfoamiage  causé  par  ipcco^diè^i^).- 

329.  Il  y  ayait  dam  ^anitkiirie  jiimprudcnee^mc 
«clfon  qui  avait  trail  à  la  possessiétr  :  c'èM^  celle  àere^ 
eréitncej  qu'on  comparaît,  qiiiDiqu'a  toit^  âi'întéKiiC 
md^iicenéœ  possessionis  des  Remiam^  quî^n'â  ^yMuni 
ébi  accepta  en  France  (2),  ^.. 

'     Voici  quel  ëtait  son  objet.         .,    '^     * 

^  «  La  REGRËANGE^  dit  Ferrîères  (5);,  est  aussf  \oiê 
H  action  possessoire,  par  laquelle  *on  demande  ^ '|Sai^ 
((  pi'ovision,  la  possession  et  îa  jotnssànce  d  une  dïps(f^ 
«  jusqu'à  ce  que  le  fond  soît  jugé....  Oh  sç  sert  de  .ce . 
«  leniic  plus  ordinairement  pour  la  provîsfdn  dRfin 
<t  bénéfice  qui  s*adjuge  à  celui  qui  st  le  droit  lè.pjtos 
ii  apparent.  ;    ' 

c(  La  différence  qu'il  y  à  entyc^  la  ''complainte  et  la 
((  réc^ç'ance  est  quje  la  complainte  iie  pèift  être  intentée 
'  m  que  par  celui  qui  a  été  en  paisible  possession  ;  mais 
^  «  la  recçéâixce  ou  provision,  ou  î^  possession  par  pro- 
ie ^sion,  se  demande  par  èeui  qui  se  prétendent  po^ 
«  sésseurs  delamémechose,  oVriieme  qui  nWt  eu  ni 
«  Fun  ni  Tautre  la  possession;  mais  ils  la  dem^ndeat 
(4  cbacun  à  leur  égard,  prétendant  que,  coname  k 
«  chose  leior  appartient^  ils  doivent  aussi  en  avoiiv  la 
i\  possession.  Ainsi,  dans  ce  cas,  cbâcun  est  demandent 
((  et  défendeur,  parce  que  chacun  doit  se  dire  saisi. 

*    u  Posons  pour  exemple  que  deux  sergiti^urs  pratçnr 
Il  dent  qu^un  même  héritage  &oit  situé  dans  rét^;àAw 


«  ^ 


> 

iiy  Xifk  pgtitflômwifce»  comme  amftiogue  ma  »frèl  de  la  eotep'jle^âuit;^ 
4m  «44ëé0<nWe  i^  (OaU.,  3i,  1,  179),  4ttquel  il  i:4^lt«  t^iu^  m  \tt 
blraoçhes  s*él€o<hiient  depuis  moîi|s  d'un  an  sur  le  Tobln  ^  éelui-ci  pourrait 
en  olbleiiir  V^lagagc  par  açfîon  au  pôssessoire.     ^ ,' 

(3)  S^fuM^  t  k  f »  j3»l>  !»•.*». 


K,  tiennent  Fun  etTs^iitre  qtiil  leur  app^tient^  ou  pilf 
(c  <)roit  d^.deslierence  QU  de  bâtardiçe,  etqu'ils  $'q9 
«  soiçntempàrés  l'un  et  Faùtre  ep  la  fprme  ()i:dînatre 
f^^  è^  accQiitumëe  :  jOis  sont  l'un  et  Vaulrç  eu  pasae$sîon| 
((  eè.doivent  dejin^der  I4  recréance  ou  la  pusses^iani, 
«  pair  prôvisrôn.  »  • 

On* voit  par  cet  ax<çmple^  que  donne  Ferrièreç^  qq^  •  • 
la  l^épréanoe  pouvait  être  demandée  incideinment|  daitf 
un  procès  au  p Aitoir^,  çôinine  moyen  d'avoir  la  pos«- 
^essiott  de  Tob jet  litigieux* 

La  reçlréance  n'est  pas  incompatible  avec  Iç  droit  ' 
nioderiie  ;  ç^est  cequ'enseignent  avec  raison  MIVl^  Hçn- 
Tipti  de  Péïisey  (i)  et  Ppncet  (2).  Mais  voici  Ci^omxçnt 
ce^^doit  èire.entendu. 

X/n  procès  s'ep^age  au  po$sess6îre,  et  le  demandeur 
articule  une^  possession  (Tan  et  jour,  commç  l'ej^ige  Iç 
Code  de  procédurêcivîle.  Mais  il  arrive  que  le  défen- 
deur excipe  àttssV  d'une  possession  annale,  et  que  le^ 
preuves  des  enquétesrjsé  balancent  tellenie/iit  que  le 
jùge^lè-paix  hésite  siÇf' les  droits  t'espectifsi 

Baiis  ce  cas,  lé  juge  peut  renvoyer  les  parties  à  sç 
pourvoir  au  pétitoire  et  accorder  la  recréancp,  c'êst-à- 
dirè,  une  possession  provisionnelle  pendant  le  débat 
Vsuivre  aiî  fond,  devant  le  tribunal  qui  doit  en  con<ii 
naître  (3).  (Test  ce  qu'a  ju^é  la  cour  de  cassation  f%t 
unarrét  positif  en  date  du  i4novembrc  r832  (4).  Cette  ' 
ireccéahce  est  adjugée  à  celui  qixt  a  le  plus  apparent, 
dhùit  (&) .  Si  le  recréancier  perd  1^  maintenue^  il  doit  re^* 
dre  et  rétablir  les  fruits  (6). 


^  ■  ■  % rr-* '"    ■ — '^- 


(1)  Compét.,  c\  53,        \  .  .  -  \        ! 

(a)'  Des  Actions  f  p.'  io4  >  ^^  6S ,  et  p.  $4 1  n*»  59* 
(3)  Pothier,  Possession ,  np  loS,  .     ^  ••-    .      •  > 

(D  Dali.,  33,  I,  1.  :        - 

(5)Loifel,  IÎV.5,  t*<,  i#â7-    '         •     '•  / 


Mais  qael  est  !e  êWactère  dp^^  possession  â9|à)|^ 
1l  titré  de  créance?  Cest  ce  que  rblhîer  va  nous  cxpfi^ 
quer. 

ce  Cette  recréance  n'a  d'autre  effet  que  4e  ilôniierâ. 
«  la  partie  à  laquelle  elle  a  eié  accordée  le  droit  idc 
((  jouir  de  lliéritage  contentieux  pendant  Te  procès  an 
«  pëtitoire,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  Fautrè 
•  t(  partie^  dans  le  cas  auquel  elle  rôbtièndrait  au  péti-' 
r(  toire.  Mais  elle  n'a  pas  l'effet  qu's^'la  'sentence  de 
«  pleine  maintenue,  de  déclarer  possesseur  ëelûi  ^ . 
c(  l'a  obtenue,  et  de  le  faire  présumer  propriétait^y 
«  sans  qxiîl  ait  besoin  de  prouver  son  droit  de  pro^ 
«  priété  tant  que  T  autre  partie  ri  aura  pas  pléinemdm 
Ki  justifié  le  sien.  Au  contraire ,  la  sentenbé  de.  simpll 
«  recréancç  laisse  la  possession  inincerto  Ael^  ne  dé- 
«  clare  point  possesseur  cehiî  qui  Ta  ôl^tehue^  et  ne  le 
«  dispense  pas  par  conséquent  d'établir-  sur  l'instance 
«  au  pétitoîrè  le  droit  dé  propriçte  qu'il  préfend'^avçir 
«  sur  l'héritage  contentieux  (i)/ 

33o.  Mais  on  demande  si  aujourcHtiui,  conuate  date 
l'ancienne  jurisprudence,  Un  tribunal,  saisi  d'une  de- 
mande péutoire,  pourrait  ordonner  incidemment  la 
reçréance ,  en  attendant  le  jugement  du  fond. 

M.  Poucet  ne  le  croit  pas,  parce  que  les  actioBS 
possessoiress  son};  enlevées  aux  juges  du  pétkôire^  et 
attribuées  aux  juges-de-paix  (2).  Mais  faisons^  atteu-^ 
fion  que  le  Code  dé  procédure  n'appelle  actions  pos- 
séssoires  que  celles  qui  résultent  d'une  possession 
d*an  et  jour  (3),  et  que,  dansla  recréance,  iî  s'agit,  nçp 
pas  d^unè\yéritable  possession,  mais  d'une  détoQtioB 


^imm^mm^am^mtmammmmÊm^mmÊmm^^mmmÊmmmmmmmmmm 


II)  De  la  Possession,  n«  io5. 

(a)  Arli  3  el  «3,  Ç.  ic  pr. xiv.        ^  '. 

(3)  Art.  a3,-  €.\le  pr.  dîv.  '  •    ;         J  '■ 


I  « 


l^hs  l'enseigtie  t^Qtl4e|:.  Adjuger  la  recréance^  c'e^t 
IpnG  prei^dp^  ui^e  mesure  provisionnelle  qui  n^empi^l^ 
l'as  8ur  la*  jujcidictidji  ides  juges-de-paix^  et  je  u'hçsite 
1^  àxFoire»  gu'un  tribunal  de  première  instance  ou  une 
W, royale  pourrait,  en  attendant  la  daicision  de- 
Ifiiûyif  èvLv  le  fonds,,  statuer  incidemment  sur  lare- 
ipëatiçe.'  Il  y  a  d^s  .cas  où  il  est  urgent  de,prendre  défi  . 
j^esûre^  pour  que  les  intérêts  de  celui  qui.  demande  ïi 
^ssession  provisoire  ne  périclitent  pas  ^  par  exemple,* 
in  matièrç  de  droits  dVsage  daps  les  forets^  et  surtout 
l^patupagç,  etc.  $i  les  titres  sont  assez  positil^ 
j^ur  faire  supposer  qu'entre,  ceux  qui  se  dispute^^ 
pi^sage^  sans^qu'aucun  en  ait  la  possession  (i),  il  y  eu 
\  un  qgi  a  ùn-droit  plus  certain,  ce  siéra  faire  justic'e  et 
rendre ime  décision  équitable,  que  de  Fautoriser  à  jouir 
pFovisoirepient.       .    ',;  ' 

Du  restef  il  est  un  point  où  je  pense  que  la  jujçisplPU: 
Jeiice  moderne  dojt  s'éciarter  de  Tancienne  :  c'est  que, 
(kns  notre  drojit  acjtuej,' la  reçréance  ne  p^ùt  être  de- 
mandée par  action  ^  elle  ne  saurait  être  réclaîoiée  que 
par  ime  demande  incidente  formée  sur  le  possessoire 
ou  sur  le  pétîtoii;e.  .         , 

33 1.    Après  avoir  fait  connaître  quelles^oipt  les. 
jetions  donjt  l'objet  est  de  maintenir  ou  de  disputer 
la  possession,  je  dois  montrer  quels  sont  les  caractères  ' 
ipi'èlle  doit  avoir  pour  que  ces  actions  triomphent  de^* 
bnt  la  justice.  •# 

D'abord,  1^  possesseur  doit  avoir  joui  une  année;  il 
Iqit  ayô^r  la  saisine,  soit  qu'il  s'agisse  dé  compla^nte^' 
ié  réintcgrande,  ou  de  dénonciation  de  nouvel  om-*  ' 

(i)  Cela  peui  armer,  par  exemple,  eolre  individits qui  «e  àUpaitni Uf  %  \ 
Riçcession  4*uii  liabltani  d*uoe  cgminane.  qvi  ava|l  des  dtolt»  êfautgftt 
iafis  lea  boM  d*uti  tfeîn»..     '     .    *  .       '      .      /     '        ..   ^    '. 


\' 


¥ëe,  il  ne  serait  pas  ëcotit^  :  payant  |>as  de  prëWomplIiii 
de  propîiëtë  en  sa  laveur,  il  ne  potirraitfîemandçli 
la  justice  le  maintien  d'une  positipùT  «pie  la  loi  n'te» 
cordé  qu'à  la  qualitë  de  propriétaire  présumé^ 

En  second  lieu,  sa  possession  doit  éirê  cMifinw, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  lîlr«  de  pro* 
jpiriétàire.  Nous  expliquerons  en  détail  ces  conditioai 
,^and  nous  commenterons  Tarticle  2229  tki  CoÂ 
mil.  '       '  •  :  '  .     • 

.  ;  Ainsi,  ceux  qui  possèdent  au  noiâ  Jautrui  n^  peii<^ 
Tent  intenter,  la  complainte  :  c'est  ce  qui  â  siotiisent^ 
fagé  k  regard  du  fermier  (2).  Mais  on  tient  comniiiti^ 
ment  que  Tusufruitièr  (3),  l'emphy théoté  (4)  i'  peuvénl 
se  pourvoir  par  cette  voie.  On  autorise  cèCte  diâiSlaçUoil 
sW  ce  que  le  fermier  ne  jouît  que  poi]ù?  iititrui,  tandis 
que  Fusuiruitier  et  l'emphythéot^;  s4nt  «investis  <fuB 
démembrement  de  la  propriété  doiniè  ^tjouiss^entpoiiMr 
<»u9i^mémès  et  comme  maîtres  r  Nous  renvoyons  à  Tar* 
ticle  2229168  obse^ations  que  nMis  atons  à  £dre  stÉr 
ce  point.  -       *       ' 

o32.  Mais  comme,  diaprés  Pârticle  223o,  on  est  totÉA 

jours  possesseur  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  le 

demandeur  &  tout  Mt  lorsqu'il  .a  prouvé  qull  ^a  jpos- 

^  sédé  pendant  un  an  ;  c'est  au  défendeur  à  prouvée Till^ 

^limité  de  la  possession.  '      . 


.    (1)  Syprà^  n^  a^,  3o5  «1  3ii.  ^ 

(a)  J*ef  amipei'aî  la  question^  k  Tëgard  du  fernaîer,  dans  ou»  coHii|iC||r 
;  tAtt  lur  les  art.  lyaS,  17^6  et  171;,  au  titre  du  Louage;  elle  est  w- 
I»*èltatè|  et  ayicéplibU  dt  déTtlèpsieiliei»*  Bien  de»  préjugés  ïï'fi^A 
'mêlés. 

■  (3)  M.  Mcrlîji,  Réperi,,  Tnscrîpt,  hypolTUc,   5  ?>    *>•  *,  note, 
''é*'^î^  ^b  Pimcet^  f,.  ';(S.  M«  Proudhon,   t.  t,  p.  at  et  aa.  Dalles, 

>  (4)  Àrréi  du  a6  juîA  iSaa  (paH.|  Aci,fiôssesf0fjL  aSI.  StrcT,  «i  i« 


t. 


ckÀp,  11^,  DK  ta  I u<(ittliiti  (art.  m»8).  fi^ 

•i^Çt;  '  potiTy  fmi^fr-  ^'eSt  éi»  ^ii  qu'A  âABHHkit 
lÉ^au  F^égard  -^nn  tierjs  fa  possession  de  cduî  qu'il  «t*^ 
feq  «e  f  st  v)(  tV  Vf  c  -suffit  qxi^  son  ëgatd  elle  soit  re^ 
rçtue  des  earactères  voulus  par  rarticle  2:^29  du  Code 
:ivil.  Quando  /vi^  aut  clànij  aut  precarià  reverà 
p$fid^tmr,  sid  n^n  ah  adversario  (  i  ).  : 

.333.;  LVctton  possessoire  ne.  peut  avoir  lieu  -auj^ 
pour  lès  choses  prescriptibles;  elle  p'est  pas  recevaW# 
^ur  j^e  faire  maintenir  dans  une  possession  qui  est 
impuissante  pbrur  .prescrire  (2)0  . 

.Ainsi,  on  ne  peut  demander  à  se  faire  maintenir,  par 
jl  voie  de  la  complainte,  danV  la  jouissance  aonale 
lune  servitude  discontinue  oiuion  apparente,  car  ces 
lorte^r  de  fiewitudes  ne  s'acquièrent  pas  par  la  posisetr 
rito.'Cepenilhtat,  $i  Ton  fêtait  fondé  en  titre-,  raction 
{^^e^s&ire  set^it  valablement  intentée. 

334.  Une  règle  importante  de  cette  matière,  c*est 
qu^on  ne  pfsut  ciimiiter  le  possèssoire  avec  le  pétitoi-f 
1^(3).  Celui-là  est  préjudiciel  à  celui-ci,  et,  en  i^decon* 
iNHTenbe,  le  premier  suMënd  nécessaîreinent  lesccohdv 

335.  Mais  pôui:  développer  à  fond  toute  cette  ma- 
dère, ainsi  que  beaucoup  d'autres  questions  qui  s'y 
râttad^eut,  il  faudrait  des  détails  considérables  qui 
aoDS  entraîneraient  hors  de  notre. sujet.  Nous  ren-* 
v^bjons  aux  ouvrages  qui  en  ont  traité  ex  prpfésso  (4)* 
Nous  n'avons  voulu  nous  occuper  ici  que  éei  diffi- 
Dtiltés'qui  tiennent  à  la  possession  même,  /parce  qu'elle^ 
se  rabâchent  intimement  au  chapitre  que  nous  com- 
mentons, et  que  nous  serions  restés  au-dessous  de  no« 
^  tâche,  si  nous  n'avions  pas  montré  la  possession 

''V-  «•'  k  * 
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(1)  Instif  i  if,  de  Interd.  ^Voy.  tfi  371,  ir^r^^ma  V«rl#  ^laàg. 

(3)  Art.  a5 ,  .C.  de  pr«  çiv, 

(4)  IVI.  l\^iSTio%^yi3^pét\d^}u^$-dt^pa^  ék$  JÊt>*' 
lions,  M.  Qmif'Comp^t.,  t:  A,  Jï.  Jo^  «1  liîy,/etc>  I|I6,    V^ 
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Cftpwt^e.dm  act^dHfi  qui  la  pr^tëg^û  Sttk  alkarw- 
jdd[à,  ce  serait  commenter  le  Gede  de/propédiire  çîyîU^ 
et  nous  livrer  à  Un  travail  q^i  n^.est  pas  le  nôtre. 

'  '  •  •       .      . 

Article  iaaaû. 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une-  possession 
CO}itinue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire- 

SOMMAIRE. 

» 

336.  lialsoD.  La  po^sessiov  nécessaire  pour  prescrire  doit  réiiiyr 
*  six  conditions.  Il  n'en  est  pas  de  métne  de.  la  possesnîn 

nécessaire  p6ur  r^e^  tin  droit  acquis.* 

337.  S  1^*  La  possession  pour  prescrifie  doit  être  eôndnue.  Que 
v  doi^oD  entendre  par  ulM  possessimi  coitfii|iie  i  DilSéiMDoe 

'    à  faire  entre  le  cas  où  la  possession  ést:|}ofaitè  à*  un  drdtt 
"  de  propriété. non  conteste  èt^.celùi  pu  elle  '^l  un  moyen 

d'accpérir  le  droit  d'autrui.  Une  po^lsesèiou  est  condpne 
quand  même  on  ne  serait  pas  san^  éesâie  siu;  rimmeuble  en 
'     question.  \"'^  '.'.,^  • 

33$.  Combien  4«  temps  doit  s'écouler  tqntiMt 'chaque  acte  pour  qae 
ta  possession  soit  continue.  Les  ai^çiiens  auteurs  cm  vonk 
donner  des  règles  a  priojri;  mais  tout  dépend  des  circons- 
tances. Arrêt  inédit  de  la  cour  royale  de  Nancy,  relatif  à  ja 
possession  d*uii  chemin  servant  à  {a  vidange  d'im  bçis.  -  * 
.  339.  Il  en  est  de  même  des  droits  d'usage  et  autres  appelés  dUeon- 
,^  \  tiiius  par  les  canonistes.  Juste  milieu  à  saisir. 

.  '.340.  Au  surplus,  il  faut  être  plus  sévère  pour,  acquérir  un  droit 
qu'on*  n'a  pa$  que  pour  conserver  un  droit  acquis.  Ici  h 
continuité  est  moins  rigoureuse. 
Doctrine  du  président  Favre.  #        . 

341*.  Suite. 
•     ^%,  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  voir  si  les  actes  mis  en  avâi^ 
,  -        tiennent  à  la  familiarité  ou  au  droit.  Il  y^  a  certains  actes 
dont  le  caract^e,  précaire  où  non,  se  déterminé  par  leur 
plus  ou  moiAs  de  continuité. 
343,  La  continuité  de  la  possession  s^  prouv^par  des  vestiges.  . 
S44.  M.  Dallez,  ne  paraît  pas  avoir  bien  èoo^foriè  ta  portée  de  cette 
•fcjle ^^w>ît.Sgn  véritable  3éBi/  ..    •   //' 


.«_■» 
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3s|$.  Z«a  possession res|:  continue.^. quoiqu'un. obstacle  pkyliufue  et 

de  force  lïiajeure  la  paralyse  momentanément;  : 
346.  Des  plantations  d'arbres,  constituent  une  possessioii  c(»tkme. 

XiSL  durée  trentenaire  d'arbres  plantés  à  une  distance  moin- 
,    dre  que  celle  prescrite  par  l'article  67  x  les  met  à  Tabri  de 

l'article  672  idu  Cpde  civil. 
Mais  9  du  moins  9  il  faut  que  la  plantation  soit  publique ,  et 

que  l'arbre  ne  s&jtt  pas  masqué  par  une  haie  ou  un  mur*     . 
347*  L'extension  des  branches  d'un  arbre  sur  le  sol  voisin  opèm 

une  possession  continue.  Limitation  à  cette  proposition. 
348.  Renvoi  pour  d'autres  questions  de  continuité  ^e  la  possession. 
Î49*  S  a»  La*  possession  ne  doit  pas  être  interrompue,  Difféteàot 

entre  la  discontinuité  et  rinterruption.  Renvoi  pour  ce  qui 

concerne  l'interrubtion. 
Xo.  S  3*  «La  possession  doit  être  paisible.  Ce  qu'il  faut  entendre 

par  là.  DilFérenoe  entre  cet|^  QCffidition  et  k  précédentCr 

Autre  différence  entre  l'article  2229  et  l'article  aa33.  Au- 
'.  torifté  de Pothier  et  de  Brodeau  rejetée. 
3Si,  S  4:  La  possession  doit  être  publique.  Définition  de  la  clan* 

destiôité.  '       . 

352.  Discussion  d'im  arrêt  de  la  cour  de  Paris  sur  un  procès  d'u- 

surpation dfim  terrain  servant  de  limite. 

353.  Suite.  La  cour  à  péutnétre  trop  donné  aux  énondalibns  con- 

tenues dans  «les  titres.  -Ces  énonciations  sont  souvent  erro- 
nées. La  possession  explique  les  contrats, 

354.  Erreur  de  ceux  qui  enseignent  que  la  possession  d'un  mor- 

ceau de  terre  de  peu  d'importance  est  toujours  censée  la- 
tente. Prix  que  les  cultivateurs  attachent  en  l^ànce,  et 
particulièrement  en  Lorraine,  aux  moindres  parcelles  4e 
terrain. 

355.  La  croiss^mce  de  racines  souterraines  constitue  une  posses- 

sion clandestine. 

356.  La  possession  clandestine  dans  le  commencement  peut  devenir 

'  publique,  et  alors  elle  est  bonne  pour  prescrire.  Argument 
de  l'article  2233.  Dissentiment  avec  M.-yazeille.' 

%f].  La  possession  publique  dans  le  commencement  ne.  pcttfi 
devenir  clandestine  impunément.  Rejet  des  lois  romaines^^  • 
àe  l'opinion  de  Dunod,  qui  les  adopte,  ainsi  que  Pothier* . 

358.'  Il  y  a  certains  droits  incorporels  dont  là  possession  est  d^ 
plein  droit  ptésumée  latente.  Quid  à  f  égard  des  droits  d'ti^ 
sage?  Presque  tous  étant  sujets  à  délivrance,,  leurextwéet 
estdèftIors.pvMic;.  ^ 
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ne  le  troublant  pas,  il  est  censé  recoimaitre  «n  loi  im 

propriétaire  légitime. 

Mais  )  si  nous  supposons  que  le  possesseur  n'a  pas 
de  titre  de  propriété,  et  qu'il  invoque  la  possessicm 
comme  moyen  de  dépouiller  Tancien  propriétaire,  h 
règle  que  la  possession  se  maintient  solo  anima  devra 
ét^e  appliquée  avec  plu3  de  réserve .  Sans  doute  àti  n'exi- 
gera pas  de  lui  qu'Û  aille  tous  les  jours  sur  Théritage 
contesté  (  i);  que,  tous  les  jours  et  à  tous  les  instans,  il 
l'occupe  corporellement  :  pousser  jusqu'à  cette  ex^gé^ 
jraûon  l'idée  de  continuité  de  la  possession ,  ce  serait 
choquer  la  raison  et  les  principes,  et  rendre  impossible 
toute  prescription  ;  mais  on  sera  cependant  fondé  à  exi- 
ger que  sa  possession  soit  assez  soutenue  pour  qu£  le 
propriétaire  auquel  il  veut  se  substituer  en  ait  été 
frappé  et  averti ,  pour  qu'il  n'ait  pas  vu  en  elle  un  acte 
éphémère,  dégagé  de  tout  esprit  de  rivalité.  Quand  on 
n'use  d'une  chose  qu'à  des  intervalles,  éloignés,  et 
que  la  possession  en  est  timide,  rare ,  discrète,  la  pré- 
somption de  propriété  ne  s'attache  pas  à  de  pareils  ac- 
tes ;  ils  portent  plutôt  le  caractère  de  la  tolérance.  II 
faut  que  la  possession  se  constitue  hardin^ent  et  avec 
autorité;  ses  œuvres  doivent  être  empreintes  de  quel- 
que chose  d'exclusif  et  de  jaloux  ;  elle  n'est  rien  quand 
elle  s'enveloppe  de  précautions  et  qu'ctUe  se  cache  sous 
de  longues  intermittences* 

338.  Les  auteurs  qui  veulent  tout  prévoir  se  sovn 
demandé  combion  de  temps  ]e  posseaieur  ^ui  est  ett 
chemin  de  prescrire  peut  laisser  entre  chacun  des  ac- 
tes qui  attestent  sa  possession,  pour  que  oette  posses* 
sîbn  ne  cesse  pas  d'être  continue  ;  ils  ont  fixé  dix  ans 
avec  plus  de  hardiesse  que  de  vérité  :  Quoniam,  dit 
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(i)  Dunod,  p.  17. 
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1  §6  président  FavFc(i),  e;r  decufsu  ejus  temporis prœ^ 
sumitur  oblmOy  et  per  oblwionem  amittitur  pos^eS" 
sio  quœ  soloanimoretinebatur^z).  Ainsi,  suivant  eux, 
,  lorsqu'une  persôpne  en  Toie  d'obtenir  la  prescription 
.  trentenalre  cesse,  après  vingt  ans,  de  posséder  par  des 
actes  extérieurs,  et  ne  signale  pas,  pendant  les  dix  der- 
nières années  qui  restent  à  courir,  sa  prétention  à  la  pro- 
priété par  une  jouissance  efiective,  elle  n'achève  pas 
Ja  préscri|>tion  ;  elle  ne  peut  pas  dire  que  sa  posses- 
sion a  été  continuée. 

Mais  cette  opinion  est  trop  absolue,  et  les  juges  ne 
peuvent  se  laisser  dominer  par  eUe  (3).  Tout  dépend 
des  circonstances  ;  elles  sont  trop  variables  pour 
qu'on  '  puisse  les  classer  en  catégories  et  en  tirer  une 
règle  générale.  Tout  ce  que  je  pourrai  dire,  c'est 
qu'il  faut  avoir  surtout  égard  au  genre  de  possession 
dont  la  chose  est  susceptible  (4).  Quand  il  s'agit  d'iih 
bois  qui  ne  s'expldite  qu'à  de  longs  intervalles,  on  ne 
peut  exiger  une  possession  aussi  constante  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  champ  qu'on  récolte  tous  les  ans ,  et  d'une 
vigne  qui  exige  un  entretien  presque  continuel.  J'ai 
cité  ci-dessus  (5)  un  texte  de  Paul  qui  confirme  cette 
observation  ;  voici  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy ,  en 
date  4ti  23  avril  1 834  0  qui  lui  donne  ï'autoriié  d'un 
grave  préjugé  (€)  : 

Le  sieur Viallet  des  Lianners,  propriétaire  de  la  terre 
deLenoncourt,  possédait  sans  contestation,  comme  dé- 


fi) Code,  Tib.  7,  t  7,  drf.  93/iieU  X  Woy^  9mn  d«f..  10,  note  :a,  «I 

(a)  Junge  Bariole,  sur  la    loi  4i  »  S  ^i  f<^rth^  D.  de  Acq,  pwses. 
Duood,  p.  17  et  autres.  M.  Merlin,  Répert. ^  Prêscripî. ,  p.  5ii,  cdI.  1. 

(3)  Dutiod  et  M.  MerHa  j  l^c^eiip 

(i)  Voy.  suprà,  ii«  ayS,  la  règle  donnée  par  Domat. 

(5)  No  aG3. 

(ft)  a^  chambre.  îl~lJt  inédit.  s 
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pendance  de  cet  ancien  fie£,  des  forets  cciuiidérables^ 
traversées  par  des  chemins  d]exploitati  on  qui  allaient 
aboutir  sur  la  voie  puUique,  en  se  prolongeant  sur  on 
bois  appartenant  à  Un  sieur  Duhoux  de  GorHey.  Ce 
dernier  fit  fermer  deux  de  ces  chemins  par  des  fossés 
et  des  barrières.  Un  procès  s'engagea  deyant  le  tribunal 
civil  de  Nancy,  et  successivement  devant  la  cour 
roy^e.  En  cause  d'appel,  Yiallet  offrit  de  prouver 
qi^'il  avait  acquis  le  droit  de  passer  par  ces  deux  che- 
mins par  une  prescription  de  trente  ans  antérieure  au 
Code  civil.  Les  enquêtes  ayant  été  fûtes  et  rapportées, 
DnhouXr  abandonna  sa  prétention  en  ce  qui  çonccgme 
l'un  de  ces  chemins  dont  la  fréquentation  avait  été  cojh 
tinueUe,  paisible,  publique  et  presque  immémoriale  ; 
quant  à  l'autre ,  il  fit  observer  que  Yiallet  n'avait  iaîl 
opérer  que  deux  vidanges  de  coupes  par  c^  chemin, 
dans  les  trente  ans  qui  avaient  précédé  le  Code  civil. 
Il  cqncluait  de  là  que  la  possession  d^  Yiallet  n'avait 
point  eu  de  continuité ,  et  que  par  conséq  uent  on  ne 
pouvait  la  ranger  que  dans  la  classe  des  possessions 
précaires  et  à  titre  de  tolérance. 

A  ce  système,  le  sieur  Yiallet  répondait  que,  pen- 
dant la  période  sijpialée  par  Duhoux,  le  triage  ayant 
pour  débouché  le  chemin  en  question  n'était  arrivé 
que  deux  fois  à  la  révolution  qui  permet  de  l'exploiter; 
que,  n'ayant  besoin  de  ce  chemin  que  ppur  la  sortie 
des  coupes ,  on  ne  pouvait  exiger  qu'il  s' en  fut  servi 
lorsque,  n'y  ayant  pas  d'exploitation,  aucu  n  intérêt  ne 
le  sollicitait  d'en  user;  qu'il  ne  fallait  pas  comparer  les 
atter  de  jouissanm  eiercés  sur  une  foret  ù  ceiiï  qai 
ont  pour  objet <le  retirer  les  produits  d'une  terre  an- 
nuellement cultivée. 

C'est  ce  système  qui  consacre  l'arfet;  il  est  ainsi 
conçu  : 

((  En  ce  qui  touche  le  chemin  dé3i£né  sous  le  n*  i  »«• 


r 


CHAP-   II,   DE  l^Af^Q^ffifi^  (art.  IZZg).   j^&| 

4i  qui,  de  la  partie  jii^férieure  du  Bqis  MiireQQprt,  S^l)j9u£ît 
«  sur  le  chemin  vicinal  de  Lenoacourjt,;  .      , 

<(  Comidér^mt  que  lejs  preuves  de  possession  et  de 
■M  jouissance  résultait  des  enquêtes  spi>t  aussi  fol^t^8  et 
.((  de  marne  nature  que  celles  r^lative^  a^  chemin  n""  z 
s  (  celui  à  l'égard  duquel  était  intervenu  un  acquiesr 
f  .cernent  de  la  pairt  de  Duhoux);  qu^  toute  la  différ* 
M  renca  consiste  en  ce  que  celui-ci  apliis  spécialement 
^(  sqrvi  à  Texploitatippi  des  .bois  de  J--P.  Vialiet, 
^  tandis  que  le  Qhemi](i  des  b^iutes  tailles  (.c'p^f-dice 
i(  le  çhemiii  n""  ,2^)  ^t  ^n  outra  ;ab^ndon^é  ^açs  Qb$t%- 
((  cle  à  Tusage  de  t;pus  las  habitant  pow  le  tr.^ii$poi:t 
4K  du.s^ble  qii'ils  :VOi|t  chercher  à  Artr^i^r-Afeiirthe, 
4<.M  pour  la  conduite  (le  leuçs  ^tropp^i^mic  k  :k<ri« 
((  vière;- 

M  CQnsida|*jai%t  que,  pour  affaiblir  I4S.  pr^pv^  d^  eii- 
,«  q^atas,  pn  a  v^inameat  cherché  à  établir  qu^,  peqi- 
«  dant  lastranteansantariye^rs  à]Api|blJ4?4|icM3.du€o^ 
x(  civil ,  ^s  bois  de  J*-P-  Viallfit  n'ayant. été  aoi^p^s 
«  que  deux  fois,,  cet  usage  mom^f^tafi^  4.^  <?h^P^  en 
«  litige. ne  devait  atre  envisagé  qu.a  çoip^^^  fija^  :9im- 
((  pie  tolérance  ; 

•    «  Goi]^idéra{itqu'iL|i'estp:s^s^X4^t,d!abord,d'^{>pli«* 
.i<<  quer  à  r^xareice  dW  droit  de  pa^ss^  pQ)}ir  4W- 
«.tr,aa|iûii  des^produits  dWe  foret  |es  i^n^çs.ràgiLps 
A(,  <p)e  celles  qjui  sont  relativas  aux  jautras  p^ppri^'s 
;  «  ^  dont  les  fruits  se  récoltant  ;annuelleme.nt  j 

«  Oue,  pour  fonder  uji  droit  de  prescription  en  fa- 
,<(  veur  d'.un  propyia'taire  de  bois ,  on  ne  peut^  rcdson^ 
«  nablemmt  eœiger  quelesuctespossessoires  dont^e 
«  genre  de  propriété  est  susceptible;  qu'il  fest  vrai  de 
M  dire  que  cej.te  positipp  ax:cep!tio;xnelle  dçjt  :^ps^dre 
«  plus  vigilant  que  de  coutume  la  propriaiaû^evoi-» 
.((  sin,  quid'aiileurs,  ppi^dant  tout  le  temps  q\ie  dure 
((  l'extraction  d'une  coupe,  est   suffis^mmant   avaiii 


SiS6  niBsefimioif,. 

«  qali  a  un  vif  iiitërél:  k  s'opposer  au  passage  que 
«  l'on  exerce  ches  lui  ; 

«  Considérant  que,  dans  Tespèce^  on  peut  d'autant 
a  moins  qualifier  de  tolérance  l'usage  du  çheniin  dont* 
<Y  il  ji'agit,  qu'il  est  attesté  par  plusieurs  témoins^  et  no^ 
«  tammentpar  les  dépositions  i ,  2^  4?  71 9?  ^^9  ^4?  ^ 
m  l'enquête  directe,  que  le  chemin  quoique  servant 
«  plus  spécialement  à  l'extraction  des  bois,  n'en  est  pas 
«  moins  resté  frayé  et  ouvert,  en  tout  temps  et  en  toute 
«  «aison,  avec  une  publicité  tellement  paisible  que, 
(f  dans  leur  opinion,  plusieurs  des  témoins  Font  tou- 
4c  jours  regardé  comme  un  chemin  public  (i)  ; 

«  Que  cette  circonstance  est  ici  d'autant  plus  dé- 
«  cîsivc  qu'il  est  prouvé  et  avoué  que  ce  même  che- 
«  min  a  toujours  été  entièrement  inutile  aux  ptoptié-* 
«  taires  du  bois  le  Duc  (  Duhoux  ou  ses  auteurs  )  ;  qu'il 
«  a  donc  été  créé  et  maintenu  en  état  permanent  de 
«  chemin  pour  l'usage  exclusif  du  proprMtaire  voisin , 
«  et  qu'ainsi  la  raison  se  refuse  à  ne  voir 'dans  ce  fait 
H  qu'une  simple  tolérance  ; 

«  Par  ces  motifs. ....  condamne  Duhoux  à  suppri- 
«  mer  les  fossés,  etc.  (2)*  » 

339.  Les  principes  consacrés  par  cet  arrêt  trouvent 
souvent  leur  application  en  matière  de  droits  d'usage  et 
autres  qui  sont  discontinus,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  s'exercer  tous  les  ans  (3).  Le  .marronnagv, 
par  exemple,  est  subordonné  aux  besoins  qu'éprouvait 
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(1)  Notes  bien  cette  importance  attrit>liée  aux  vestiges  d'un  dienùo 
«alMistant  toujours  en  nature  de  chtmin^Infrà,  n»  343.  . 

(a)  Voy.  infrà,  n»  4^7»  un  point  qui  ressort  implicitement  de  cet  arrêt. 

(3)  i^esi  ce  qui  fait  dire  aux  canonîstes  :  Jure  çanonico,  res  discok- 
tnnjx  et  goittinu/b  non  differunt  quoad  tempus  md  illanan  press- 
w  eriptionem  reguisiiam,  Res  discontinuœ  illœ  suni  quorum  jus  qui' 
dem  est  perpetuum,  sed  frucfusjuris  nonpercipiuntur  nisi per  ceria 
mtervalla.  Gonzales»  in  cap.  ag,  de  preimis  ^  n«  a,  Gibert^  t.  3 ,  df 
Contracta  ^  p.  333,  col.  i. 
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Ibs  bâtimens^  et,  pour  obtenir  la  délirrance  des  bois  de 
construction,  il  faut  que  l'usager  justifie  que  sa  maison 
9ou£Pre  et^quedes  réparations  lui  sont  nécessaires.  Il  n^y 
à  donc  rien  de  régulièrement  périodique  dans  rexercice 
d'un  pareil  droit;  il  est  au  contraire  intermittent  par 
sa  ilature ,  et  sujet  à  de  longues  interruptions.  U  suit 
de  là  .que  ce  serait  forcer  les  principes  que  d'exiger 
quHl  s«  manifeste  par  une<:ontinuité  incessante.  Néan- 
moins;, on  irait  trop  loin  aussi  en  soutenant  qu'e^^rcé 
tme  seule  fois  en  trente  ans,  parce  que  de  plus,  grands 
bespins-ne  se  sont  pas  manifestés,  il  s'est  soutenu 
par  la  seule  intention.  Je  sais  bien  que  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  par  exemple  en  matière  bénéficiale,  il 
y  avait  des  auteurs  qui  décidaient  qu'un  seul  acte  suf- 
fisait pour  faille  acquérir  à  celui  qui  l'avait  fait  la  pres- 
cription du  droit  de  présenter  à  un  bénéfiee  :  Et  ità 
patety  dit  la  glose,  quod  si  brevitas  temporis  non 
obstarety  isti  clerici prœscripsissentjus  eligendi^  etiatn 
si  semel elegîssent  {}) . 

Mais  cette  opinion  était  peut-être  particulière  aux 
matières  benéficiales ,  et  Ton  verra  tout  à  l'heure  que 
le  président  Favre  la  restreignait  beaucoup  lorsqu'il 
s'agissait  de  faire  perdre  4  quelqu  un  sa  propriété. 
Ainsi,  je  pense  qu'il  faut  prendre  uri  juste  milieu,  ^n 
acte  dans  un  aussi  long  espace  de  temps  ne  fait  pas 
pl*euve  de  cojitinuité,  surtout  aujourd'hui  que  le  Code 
civil  s'est  montré  fort  ombrageux  centre  les  droits  dis- 
continus; car  il  a  déclaré  imprescriptibles  les  ser- 
vitudes non  continues  :  on  doit  donc  dire  que  la  po9- 
ses&ion  manque  d'une  de  ses  conditions  pour  acqué- 
rir (2).  Mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  exiger  une 


(1)  Sur  le  ch.  Quum  eecfesia  sutrîna  exirœ.^  de  Causis posstss,  Du' 
(a)  M.  Proudhoni  XJsufmUy  t.  S,  p.  338. 


i 
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orattumitë  toi^owft  actnre  ^  (fpa  fatîgiie  et  toiirœeiite  h 
ydpopriëuin  pour  le  ûrer  de  0on  simimeil  :  des  actes 
réitérés  de  temps  en  temps,  à  certains  iatervalles 
inegaax,  coiifi»iiiement  aux.besoms  de  l'usager,  suffi- 
•mient  pom*  établir  jucidiquement  la  oontinuité. 

240.  Au  Teste,  tempérons  ceci  par  une  regaarqiv 
importante. 

IS  un  ou  deux  aotas  de  possession  sont  insuffisims 
pour  £andar  une  possession  acquisitive  de  la  pi»- 
•pnété,  ils  peuvent  cependant  étre.pijisMi  conâidéiar 
tion  pour  &ire  maintenir  dans  lapossession  celui  dotf 
sus  «sont  .^naines. 

Écoutons  la  -savante  doctrine  que  développe  à  est 
égard  le  président  Favre  (i).  Je  crois  rendre  MrWce  soi 
lecteur  studieux  en  mettant  enlumière  ces  opinion&pré- 
eieuses,  quoique  peu  recherchée^  par  k  vo^ue  du  jour. 

U  eommence  par  établir  que,  pour  justifier  une  pos- 
session à  "fin  d'acquérir,  iL  n'est  pas  nécessaire  que  las 
actes  soient  toujours  incessans  et  sans  intervalles  ;> il 
donne  des  axemplespour  montrer  que,  soitdu  posses- 
soire,  soit  même  au^pétitoire,  ime  certaine  intermitr 
»tenee  n'eftp^  incompatible  av^  la  continuité'  delà 
possession,  et  il  fait  du  reste  cette  remarque  j  udieieuse) 
"Savoir,  que,  lorsqu'il  s'agitdn  pétitoire,  on  doit  se  mon- 
trer plus  exigeant  et  plus  sévère  que  quand  il  n'y^ 
'  lieu  que  de* statuer  sur  la  possession. 

Jurium  incofporalium  quasi^^ssessio  in  ad^us 
■êkèonUnms  -et  ikdueitur  et  probatur  per  duos  oêtus 

'WtÊfôfTHBS* 

^i  La  quasi-possession  des  droits  incorporels  se  prouve 
par  dottx  actes  uniformes,  dans  les  cas  qui  no  comptf- 
»  tpn  t  pas  dft  con  rinuîtf*  u 

Hactenàs  saltem^  ut  in  judicio  de  posfesswne  actor 


'     '  '  "  "     "     I  iH     1     ■.  »    I 

(1)  C,  lib,  7,  t.  7,  def.  3. 
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^^^tinem  debeat,  saUâ  pvoprktaMs  éfuœstioné,  qum 
ctique  sjcut  rtiajoris  momenU  est,  ità  et  maf4^$^  ist 
r^rtiores  exigit  probaUones. 

c(  De  telle  sortç  que  ces  actes  sont  suffisans  p(Hpr  faire 
:]:*iompherle  demandeur,  du  moins  au  possescK^re,  ft 
;Auf  la  question  de  propriété,  qui,  étant  d'un  plus  grand 
intérêt,  exige  des  preuves  plus  positives.  >i 

Qumetu7ius<Lctus  potest  in  possessariçsi^icere,  u 
toto  tempore  quod  honUnum  tnemoriam  cawplectitur^ 
npn  nisi  semel  casus  evenerity  in  que  uti.  jur^  m0. 
itctor  potuerit  y  sii^e  a  qiubus  causam  habet^  » 

«  Bien  plus,  un  acte  seul  peut  suffire  au  possessoir^^ 
si.,  dans  un  espace  de  temps  qui  embrassd  la  méi6toij|r<| 
des  hommes ,  Toccasion  de  se  servir  de  ^n  droit  n'^t 
arrivée  qu'une  fois»  » 

Namsi  cdiquandojuresuo  usus  probetur,  àiiquandà 

nonusus,  nihil eiproderit^  nequidem  ffd  Çicwsamposm 

sessoriiy  quod  ïmdtotiès  usus  sit;  ma,gisque  eiob^rU 

quod  semel  aut  iterùm  usus  non  sit,  nui  ulias  hetè^fut 

juris  sui  prpbationes .    . 

^  a  Mais,  s'il  est  prouvé  que  quelquefois  il  s'esttem  d# 

son  droit,  et  que  quelquefois  il  ne  s'en  est  pas  servi, 

l'usage  qu'il  en  aura  fait  ne  lui  servira  de  rien,  même 

au  possessoire,  et  le  non  usage  sera  plus  significatil 

que  l'usage,  à  moins  qu'il  ne  prouve  son  droit  par  d'ai»» 

très  moyens.  » 

Puis  Tautèur  ajoute  en  note  ;  InMllige  si  soiiHfnm- 
t^Uik  esse  sibi  occasionem  utendi/ure  suo  ;  sacàsenm 
si  ignorcmti  «  Remarquez  bien  toutefo  is  qu'il  dut 
qu'on  ait  su  que  l'ooeasion  était  venue  da  #e  servir  dm 
droit,  et  qu'on  n'en  ait  pas  usé  ;  "Oar  il  en  serait  ÊûXiatm 
m6nt  si  on  l'avait 4gnoré.  » 

341  •  Ensuite  le  savant  magistrat  <$oiiUitiie  r«qiosé  éi 
sa  théorie,,  et  ici  il  se  rapprodbe  hma^vif  plus  de  là 
possession  à  fin  d'empêcher  b  prescription ,  qu«  de  la 
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po0fees6ion  qui  fait  acquérir  ce  qu'on  n'a  pas.  Il  faut  ne* 
cessairement  aller  jusqu'à  la  fin  de  sa  décision  ;  elle 
nous  servira  quand  nous  commenterons  Farticle  2262; 
d'ailleurs  elle  vient  à  l'appui  de  la  distinction  que 
nous  avons  posée  en  tête  du  numéro  précédent. 
•  14  vero  distinct  observandum  erit^  ut  si  solâ  quasi- 
possessione  nitatur  ad  diversorum  jurium  acquisitith 
Them  inducendamy  probandanwey  nunquam  'plus  près- 
criptum  mdeatur  quâmfuerit  possessum ,  nisi  appa^ 
reat  quasi  possidendi  ejus  juriSy  quù  actor  usus  pro^ 
batur,  causam  fuisse  generalem  y  quœ  alia,  quoque 
jura  de  quibus  nunc  quœritur ,  complecti  potuerit. 
Finge  €ort¥emri  a  domino  \ubditos  ad  prœstationem 
subsfentionis  ittius  extraordinaricBy  qtus  a  subditis  ple^- 
rumque  débetur^  si  dominus  aut  equeslrem  ^dignita" 
tem  TMCtuS'  sit^  autjusto  bello  captas  ma^gna  pecioùa 
redimendus  proponatur  :  non  alias  autem  ejus/urispro- 
bationes  a  domino  afferriy  quàm  quod  antè  multos  an^ 
nos  y  ciim  asfusJiUam  suam  nuptam  eollocarety  subsidiian 
in  eam  rem  solitum  subditos  prœstitisse  constaret^  ea> 
pressa  his  verbis  causa  :  Insequendo  generalbm  co^* 

SUBTUDINEM  OBSERVÀTÀM  IN  QUATUOR  G ÀSIBUS^  AD  QVOfi 

iLLi  TENENTUR.  Non  in  cum  duntaxat  casum, ,  quo 
nuptui  tradetur  Jilia  y  sed  in  aliis  quoque  tribus  casi^ 
bus,  inter  quos  numerantur  ii  quos  recensintus,  con- 
sers^ata  et  continuata  quasi-possessio  videbitur,  si 
non  prùbet  ads^ersarius  alios  quoque  casus  esfenisse, 
nea  eodem  jure  usnm  dominum fuisse.  Verîint  gênera- 
lis  illa  causa  prœstendœ  uno,  cusu  subçentionis^  omni 
modo  ab.  adore  probanda  ent,  aut  per  testes,  oui 
quod  m^Uusfuerit ,  per  soripturojn. 

(c  II  faudra  surtout  faire  attention  que,  si  l'ons'appaie 
aiir  la  s^e  quasi- possession  pour  prouver  l'acqiBsi- 
tk>n  de  divers  droits,  on  ne  devra  adjuger  que  ce  qui 
a  été  possédé,  à  moins  toutefois  qu'il  ii'^ipparaisse  que 


GHAP.  Il,  Di  hk  peiwpftiw>y  (art.  ait^).  U^t 

slfô  actes  possesfioires  dont  le  demmdeAvr  fait  preui^ 

Dont  une  cause  générale  qui  embrasserez  autr^  droite 

•contestés  (i).  Supposons,  par  exemple,  qu'un  seîgneiifr 

ij3(ssigne  ses  vassaux  pour  le  paiement  de  la  prestati^ 

'extraordinaire  (fui  lui  est  due  (2)  lorsqu'il  est  armé 

fchevalier^oulorsque,  ayantété  pris  |A|r  l'ennemi,  il  fiiiit 

le  racheter  :  pour  toute  preuve  de  son  droit,  il  Adblit 

[que,  plusieurs  années  auparavant,  lorsqu'il  a  madié  ao 

:  fille,  il  a  reçu  de  ses  vassaux  le  droit  auqud  ils  son! 

î  soumis  pour  cet  événement,  et  qu'ils  l'oot  payé,  avée 

cette  clause  :  En  nous  conforriwnt  à  la  eoutuufe  gé^ 

ii^rale  observée  pour  les  quatre  cas  ouocquels  n^m 

!  $i^mmes  astreints .  Ijl  faudra  dirte  alors  que  Je  paiement 

de.  la  redevance  pour  le  mariage  de  la  fille  du  seigneur 

aura  conservé  Ja  possession^  l'aura  continuée  pow  las 

autres  cas ,  parmi  lesquels  se  trouvent  ceux,  qui  fooi 

l'objet  du  débat.  ^Toutefois  les  adversaires  seront  adft 

mis  à  prouver  i^ue  ces  autres  cas  se  sont  présentés,  ot 

que  le  seigneur  n'ft  rien  exigé  d'eux  et  n'a  pas  usé:df 

son  droit;,  mais,  s'ils  ne  se  sont  pas  présentés^  ie^riOÎI 

du  seigneur,  ne  sera  pas  ébranlé.  Du  reste^  ce  SfCM 

toujours  au  d.emandeur  à  prouver  l'existence  de  la  c  ws«i 

générale  de  cette  subvention,  qui  ne  doit  se  payer  qub 

dans  certains  cas.  détern^inés  (3).  )> 

.  rOn  voit  dope  combien  la  possession  d!u^  droit  :aor 

çmis  çst  plus  facile  à  établir  que  la.possessiqÂ  4W 

orpit  qui  aspire  à  se  légitimer  par  la  prescription.: 

,.^24^;  Keyenons  maintenant  à  roIi}et  de  ce  c^;rim^i^ 

t^rç,  qui  est  la  continuité  de  la  "pQSf^essioB  àfiaifaef 

quérir. 

*  taquestiotî dé  continuité Ide" la  possession étanfHans 
le  domaine  de  l'appréciation  du  juge,  il  est  Mref^<|oe, 

(1)  Sar  quoi  Farre  met  en  note  \Pro parte  usas  videiuruiiàs*tn}f6)-àinL 
(^).  On  Toit  ici  I4  4r^  ttoqpU  ^i  Vatygrv  ffÊ*à  té  CMtter¥#ri  ij-^ 
(3)  //i/rà,  n«  789.  ....  >m  ».   -'ir  '.'i>i 
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€pië»qift*eyie  porte  tous  les  camctères  extérieurs  d'ua 
chemin  public,  atteste  noa-seulement  une  possession 
aetmlle^  mais  encore  une  possession  antérieure  extré- 
AMmwit  aneienne  (i);  car  il  faut  des  actes  de  passage^ 
longueinAit  répétés  pour  l'avoir  mise  en  cet  état.  Sup- 
peat^ç.,  par  *^  exeat^ple,  que  les  témoins  disent  qu'il  y 
a  4reari:e  suas  que  ce  chemin  était  ainsi  frayé  et  tracé  : 
on  peut  supposer  dès  lors  que  son  établissement  re- 
monte à  une  époque  beaucoup  plus,  reculée ,  et,  si 
(  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Nancy  )  les 
enquêtes  ne  déposent  que  d'acties  de  passage  rares  et 
interrompus,  la  perpétuité  du  chemin  suppléera  à  ce 
que  ces  ades  ont  eu  d'intermitte|iA^  il  sera  une  preure 
de  possession  c<mtinue  ;  il  fera  présumer  des  faits  pos^ 
sessoires  bien  plus  multipliés  avant  l'époque  dont  les 
BMjuetes  s'occupent,  de  telle  sorte  que  son  origine  im- 
mémoriale sera  incontestable. 

344*  ^*  DaUoz  ne  parait  pas  avoir  IfiSbn  saisi  Tesprit 
de  ce  point  de  droit,  lorsqu'il  a  prétendu  que  l'on  ne 
doit  pas  tenir  compte  des  vestiges  d'une  possession 
ancienne.  <c  Cette  existence,  dit-il,  est  donc  une  cîr- 
«  constance  indifféren,te  en  elle-même  par  rapport  à 
«  la  prescription.  Quoi  donc  !  possesseur  tout  à  la  fois 
«  d'une  pièce  de  terre  et  d'une  usine,  je  cesse  pendant 
«'  quelques  années  de  faire  des  actes  de  possession  sur 
K  l'une  et  sur  l'autre  ;  un  tiers  s'empare  de  ces  deux  im- 
^  meubles;  j'exerce  contre  lui  l'action  possessoire  dfai^  i 
i{  le  délai  utile  :  par  cela  seul  que  l'un  des  immeubles  I 
fit  .aura  consert^é  les  rjiines  d'un  bâtiment  détruit,  le  1 
a  }uge  en  .expulsera  le  nouveau  possesseur,  tandis  qull 
((  le  maintiendra  en  possession  de  l'autre  immeuble  ! 


*  » 


a  Aucune  raison  plaufl£M)ie\^ \  smmim^  n^f^éaAéoÊK  lié 
H  justifie  à  mes  yeiixéetledifiereiite(i).>^.  » 

Je  oottviens  a^o  M>  DaUozjqiie.le.yoaseipieiWliffiifcal 
dtmt  il  parle  de^ra  ^re  m^^^mi  éÊMîB  l!«M^iifllMbSé 
pièce  de  U^e  (a),  et  il  y  m'^mm^  »M-I^ 
que  traoehante,  c'est  qu'il  apo^é^^leSr'reMiigit^^^fa 
maison  aus^i  l^ien  que  le  sollBlNaÉeâme  ;  eW  qé^M^^^^^^ 
saisine  du  tout  de  b^me  queft'il  e&tjptmé^  fKméÊtA 
l'année  l'édifice  mrti  ruiné  et  mf»t&kt  é1ttA>fkê*t(xiê9v^ 
vation*  Mais  que  M,  Dalloi^  ne  tiii^4|É^^ 
.concession  que  je  lui  fais  :  le  ois  i|ii'il  ;ppse  est  absoljftfi 
ment  ëtraug-er  k la règl^  qui  veulque^l^Y^ti^i^-con^ 
terrent  la  ppi99essrklh|^  Cette.<rèj^e.a  été  dktée  au  hoin 
sens  detpùs lesjuriscbnsiiltes, tant aBoiâi»si que Modeiv 
ues,  par  un  autre<^rdre  d'idées  (3) «ËUe n'est  «ii^Galde 
que  lorsque  les  itravaiix  sont^  établis  .pôlir  Aapiiîmr^g 
fonds  d'autrui,  pour  conquérir  un  démemiiiij  lient»  é» 
la  propriété  d'^n  tiers,  et  que  ce  tiers^  ne  protetChvft 
pas  contre  -ce  signe  de  supériorité  imposé  sur  sf  11  hé^ 
ritage,  laisse  subsister  intacte  la  possession  de  son  adv 
versaire  et  se  soumet  tacitement  à  demeurer  asservie  . 

345.  La  possession  ne  laisse  pas  d'être  continve^ 
quoiqu'un  obstacle  physique  et  de  fbrce  majeure .  ki 
paralyse  momentanànent.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dijl 
ci-dessus,  numéro  27^1^  ^  anai  piincipes  que  Jedéf^ 
lopperai  infrà,  numéros  54l  ^  &4St  relattvgiiwrt  \ 
fitrt^rruption  de  la  pretoription. .  .  ; 

\\  Jj»  me  bornerai  a  cit^  t<i  un  wr^,  4^  4».  Mur 
^'Amiens ,  en  jdate  du  17  mars  iBxb  (4)  -  '  -- 

(1)  Prescnphy  P*'a49f  n»  9.  >       *  ,       :^i"r        w:-' 

(^)  Voy^suprà,  n»  a 4?,  Tarrôt  de  Lyon,  que  ft  fjMtfÊè,    '      •      ' 
(3).  On  peut  jnéme  dfrj»*if|u*dle    â  été  érifë«  tn  loi  p«r  liMt  lÊlW^ 
Vi(>  Afs  sa  4^]aratigii..4|v  6  mai  i68q^  ditqte  h 4ail|it|fe«iii4M M««il 
preacrir6it,pfli#^d«i|tl^jt»ëiiéfice«,  t«nt  qu'il  ^^'i^rftif  fina  Rtugr  rtf^uKii^ 
(^perLf  y  ^^^g^^K^i»,' l^i  K^ii^  toi,  i)»         ,  \   .1       ».    . 

U)  PalWaJ,  i;^4».  .  .    V    ^ 


/•   \ 


((  seBsion^  tirée  cfofiafiMhttt  ilecopitniuîlë  et  des^iâcei^ 
a-A'fliiM/^ifKWe  a  4à  ^reuvier  fftr  ks  floto  de  la 
«^  «Misif»  idilwwlitole  teiiipa  à  «uMm  munir  ces ibo> 
•4ii|!Éif  4^ilii  «é^mM»  de4a  »ter%  «'écarte  par  cette  vé- 
e%  iifl^ei^  4m  ^^iHUrruptiena  ittoiBeatmées  sonf 
m  "mii^t)|ieripdi4iipifc  la  nalum^  etiion  l'ewraf^  de 
il  jnumniiiiiç^jpe^  «k  iaenAtoàie'poiseseeur  repMd 
»'<MMi  todMi^  aMMlél:  qfu  peu  fie  tMKpa  dprèi  la  ces-» 
«•aalieÉ  de  Tiai^BnnqpftiMa^  ià  posseMibn  iae  eesse  pat 
«  «d^^K  t^tt^ue  (i  ).  » 

â^ifii  iJBk  tmàmmtâ  de  là  possessjaa  owmwF^ae  par 
daa  vwtigèi'  est  ëgaiettent  îiihér$|itie  à  mt  plantotiapi 
dMnréSiiy  et,  ^  ees  ariireis  9om  gantés  k  momdre  db- 
tattee  ^pia  mile  qcd  estprascrîte  pm*  l'article  671  da 
jQ^da  makf  feur  ^uree  trimleniire  le^  ^elÀTabri  de 
lib  <fiipaailiapi  «ta  Ihiitide  67^1  du  même  Code  (1). 

«On  a  objecté  «Niftre  eatte  décisian  <pie  la  poseession 
ii^est  pas  wnfonam  dans  sa  conlinQifcé  ;  que  l'arbre^ 
datts  m  jenattsae;,  ne  cause  aucimpc^judioe  asi  yo»n; 
que  ce  n^est  qu'après  aroir  pris  son  développement) 
pendant  trente  années  de  croissance,  cpi'il  étend  ses 
]k*aiidkes  au  Mh ,  et  devient  .une  cause  de  domuM*- 

Mais  ce  i^aisanneiiieat  est  fautif.  L^aocroîssement 
prèipaiaiÊ^e  t'aiiiire  ^5t  une  caiidttion  de  'sa  natuie; 
le  voisin  a  dû  s'y.  att^ailre.  W  prudence  Idi  faisi^a^ 
d0<aair4le  tpectamar  ;  aoil^ileiif^  équivaut  à  un  acquîes^ 

-ft)  ^Mp^  1U.  .Vaxeîfle,  1.  i»  p*  199  et  aoo,  iV>  179.  Je  cKe  ott 
antre  exemple  analogue ,  irtfrà,  n»  409* 

(a)  M^  Paièwiâ»»  ët^HfiL,  p.  «9»  et  X9Srit«  TobIIaf^  t.  é,  n»  Si5. 
JMU ?¥-!■>»#, î4/i)  p.taS^is).  M.  BaràflCony  t.  6 , «no  «90. Casatt , 
anjiwi^'i^  aiai  (iMiiviJ»?v^>>p.  S<K^Sfc-iy,^i,.^y%6fr9H^iSil 
|MI«vâ&,  «y:.!)^  et  Sdi^  Tobli»Qse,9  déeetabrey  i8ti<6.^9rej^i  V»*^»^'**' 

(3)  Duval,    &e  Heb.  dubiis,  tr.   Z^  y,  S^.  d/fy0a»:*M  hg.  i). 
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ccmeiàt.  C'est  ainsi  qo^,  )iM|»3«i6  «rviÉi^ 
nonce  iet  se  consenre  par  iks  Vwtîgw^  le  |m^ 
qu'on  yeut  assert  p'eprouve  pa»  toujourf  tw^dorço^ge 
actuel  ;  mais  la  €Mm4u  d<)ifioifcage  est  la,  mena$airi^et 
hostile  pour  Tavaiw.  Il  ne  faiit  pas  attendre^  pour 
se  préainnir  contre  un  danger,  j^  le  «Mkl  soit  con« 
sonune  :  il  JOiut  savoir  h  jfj^imm*  F^igiii^^ 

Koufi  itxonà  ohacnrcr^  du  reste^  que  le  conuneiicë^ 
ment  de  la  pres^iption  ne  date  pas  invaniableine^t; 
du  îeùr  de  la  plantation  des  arbres.  Ci^tte  plantation 
peut,  etmigBiorite^d«9'oi4pn}  uAflOtUr  peutiajnasquerii 
ame  baie  4$paisse  pjMkt  ^  interoqilOT  la  vue;  On  deyra 
se  épUT<Miir  fjpe  la  continiiité  n'est  pas  1^  seule  oondir- 
tion  requise  pour  la  possessiohj  qu'il-faut  aussi  qu'elle 
sdt  publique  (i)  :  im  interrogisra  donc  las  circons* 
tances,  pour  connaître,  l'instant  approxiaMMpf  où  Var- 
brè  se  sera  montré  à  découvert  (%)* 

347.  L'afbre  ayant  une  fois  acquis  le  droit  d'être 
respecte',  le  propriétaire  voisin,  qui  est  incommodé 
par  l'avancement  de  ses  branches,  pourra-t*il  contrain-> 
dre  celui  à  qui  il  appartient  à  les  couner ,  s'il  a  souffert 
pendant  trente  ans  qu'elles  couvrissent  de  leur  ombre 
son  héritage? 

M.  Pardessus  (3)  énonce  que  la  prescription  ^  ne 
peut  être  invoquée,  et  il  justifie  cette  proposition  par 
'  bN^iÉation  d'arrêt  de  ta  cour  de  eaasatîon  (4)  du  3 1  sep^ 
ten|A|?e>8io^  Mats  cette  décision  est  citéeà  tort;  eUe 
csl^^irendue  dani  utie  espèce  ou  l'en  ne  s'étaôt  pas  pré- 
valu S»  là  presiçription  contre  le  droit  dÉ'£iire  coi^r 

(»)  In/rà  ,*B9  35i;       -     . 

Xa)  MM.  Pardi^siçus.  et  Vaicîlhs,  loc*  eu*  Foy,\xn  arisèt  d^iViittefl»<ittÂ 
décembre  18^1,  dans  Sirejj^aj^aa,  Q7.  '  '■* 

(3)  P.  096,^0  ,96. 

(4)  Bi^,,  Servit,^  f,  5i,  Sirey,  ii,  j,  8i< 
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ki  brasdhffifâ  ÙMàMmUtê.  hsk  cow^  cassation  en 
fmt  eUe-méive  l'dwM«niti0ii. 

M;  VàaeiBe  )suît  ropimon  de  M.^hirdessus^  en  Ja 
mètiVdnt  avec  plus  de  développement^ l);  il  penàe  que 
Feitension  des  branches,  est  trop  lerifîe  et  trop  succes- 
sÎTe  pour  constîtner  une  possession  continue.  D'aflleurs 
lé  pi^l^riétaire  surlefeiÉds  duquel  tombent  les  fruits 
a  dtoit  à  les  garder,  et  l'on  peut  fort  bien  Supposer 
qpa'tl  n'a  sou0ert  les  brandies  au->4«Miôs  de  son  sol 
qu'à  raison  de  cet  émolument  qu'il  ett.  attendait. 

Mais  ces  raisonneinens  ne  sefnt  pn^  sUffisans  pour 
faire  rejeter  la  possession  d'une  Aiaivière  absolue. 
.  D'abord,  je  dis  que  le  droit  du  fbisin  dé  faire  cou^' 
per  les  branches  incommodes  par  leur  eitensibn  n'est 
pas  une  simple  faculté  ^  tar  il  se  traduit  en  uiie  ac- 
tion (2),  et  dès  lors  il  e^t  autrechose  qu'une  faculté  qui, 
comme  j'ai  dit  ci-dessus,  se  résout  en  pur  fait  (3). 

Ensuite^  pourquoi  la  possession  des  branches  qui 
viennent  ombrager  le  fonds  limitrophe,  et  qui  font 
partie  même  de  Farbre,  propriété  de  celui  sur  le  sol 
duquel  il  est  planté,  ne  serait-elle  pas  continue  ?  Est- 
ce  parce  qu'ell^  ont  en  elles  le  principe  d'un  dé- 
veloppement progressif  7  mais  nous  avons  vu  tout  à 
l'heure  que  ce  n'est  pas  là  une  objection  sérieuse  (4). 
Sans  doute,  tant  que  les  branches  ne  seront  pas  assez 
avancées  pour  faire  dommage,  la  prescription  ne  co^. 
mencera  pas.  Mais  nous  supposons  que  leur  eroissaiias  -' 
est  parvenue  à  un  degré  suffisant.pourmolivér  1^^- 
cation  de  l'article  G72  du  Code  civil.  Eh  bien!  nuifes 
discms  que^^dans  pette  Jiypothèse^  le  developpeniteiit 

'CO  P.  i3a. 

(9)  Art-Ô7a,  Clcîv.  * 

(3)  N-»»  lia  et  m.  '    '     :    ,      . 

ii)  suprà,  fio  Z46.  :  ...   -  ,, 
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ultëlîeur  des  brandies  ne  dlin0étii*<4  k  «ontmiiké 
de  la  possession.  Quoi  àtmc  !  TOWfMiavi^  demander 
la  coupé  dé  o6f  bràf^hes  loro^'eUeB  étaie&l;  hhwbs 
grandes  ;  votre  intérêt  était  dâà  né,  il  ét$iit  p|pç(^ant; 
et  cependant  vous  Tavez  négligé  ;  vous  ave^  soufferl;^ 
pendant  dix  ans,  qae  le  mal  fit  dos  progrès  qui  étaiejol; 
dans  sa  nature,  et  que  vous  devîfic  pi^voir^  et  vous  pré- 
tendez trouver  une  excuse  dans  votre  silence  obstiné^ 
silenoevque  n'a^pa^vous  déterminSer  à  rompre  le  dom- 
mage, devenu  de  jour  en  )Our  plus  considérable!!! 

Après  cela,  il  faudra  voir  si,  dans  le  cours  de  trente 
ans,  les  branohes  n'ofxt  jamais  été  émondées,  si  le 
îpiropriétaire  de  i'iNE'bre  n'a  pas  comprittié  leur  essor: 
poiii*  prévenir  les  réclamations  du  voisin.:  dans  ce  cas, . 
'  la  possesaibn^ne  pourra  pals  être  .giMlf  jfiée  de  possession 
continue.  Mais,  s'il  n-y  a  eu  aiaqiiy;jyBterffaptton  dans 
leur  développement  dommageable  »w  le  fonds  qu'elles 
ombrageaient,  la  question  de  continuité  ne  me  parait 
pas  douteuse. 

On  pourra  aussi  tenir  conipte  dçs  circonstances  ac* 
cçssoires.  M.  VazeiUe  en  fait  valoir  une  qui  n'est  pas 
sans  gravité  : .  lé  drcit  de  percevoir  les  fruits  tombés 
nature^enfknt.  Il  ne  sera  pas  imp^sible  d'y  voir  la 
preuve  d'une  jiimi^e  tolérance  intéressée  de  la  part  de 
celui  qui  a  cru^  que  la  cueillette  de  ces  fruits  le  dé- 
dômiwgeait  de  J'ombre  que  Farbre  lui  apportait; 
vm^^  si  l'arbre  ne  dQnne  pas  de  fr^ît,  ou  si  ce  n'est  pas 
.  ma  fruitier,  que  deviendra  l'objection  de  M.  Ya- 
/fteille? 

34^4  Nous  verrons,  sous  les  articles  2234  et  2235, 
d^auib^es  questions  ^ni  •«  rattapbent  à  la  continuité 
de  la  possession.  .*  .  '    .^ 

349.^  Passons  itest^M^nanf  kk  «ecpnd|^cMiditiôn  e:n- 
gée  p«dr,.ni)trMuclicle9  c'j^i^  qiuLJa  possç^^ion  ne  soit 

pas  interrompue. 


^  Lft  non  iMerrÊp&m  A  la  posMamm  se  lie  ^  ntctm' 
tmuHë  :  il  n'y  a  (M»  de  poMession  continue  si  elle  ert 
intorrompae  ;  mais  l^itMTiiptioii  s'eiiftend  plus  pirli^ 
cnliÀreBMnt  d'une  lolation  de  cantandté  opërëe  par  le 
hit  d'ratnu  on  par  la  neconnuasance  ëmonëe  du  paa* 
Msseu):.  Nous  renriiyons  à  f  article  2263  et  soiTans  les 
explications  anxqaeBes  nous  deroni  nous  livrer  sur 
>  rintenruption  natuveUe  et  rinterruption  dirile. 

35o.  La  troisième  condition  pour  ^e  la  possesslmi 
engendre  la  prescription,  c^est  qu'elle  &iÀt  paisible. 

On  entend  par  possession  paisible  celle  qui  n^eit  pas 
viciée  par  la  violence,  et  qui  n'est  pas  troidilée  par  tm 
droit  rival  rëdamant  contre  die;  mais  ceci  a  besoin 
d'explication.     '  ' 

Il  y  a  des  anteoM .qmioonf ondent  là  possession  psi^ 
siUe  avec  la  possession  non  interrraapae;  de  ce  nom- 
bre est  Potbiie^  (i).  Brodeftn,  en  commentant  Far- 
tide  1 1 3  de  la  coMume  de  Paris,  qui  voulait  que  le 
possesseur  eiit  ]om franchement  et  sans  imjtuétationy 
disait  aussi  :  «  Si  notes  cherckôns  en  droit  1  a  force  et 
(i  l'ënergie  des  mots  inquS^r  et  tnquiétalion^  dont 
tt  use  la  coutume, nous  trouverons  que  c'est  un  tronUe, 
((  une  vexation,  une  interpellation,  une  limande  ju- 
((  dkiaire.  Ulpien,  en  la  loi  3,  §  i ,  D.  <£?  lAber.  /^ 
«  gaiâ^  dit  :  Dum  a  correo  meo  peùUw*,  ego  inquib- 
«  tor;  le  même,  en  la  loi  uniqne,  D.  Utrabi:  Utis 
a  in  hoc  interdit:^  mhcat,  qui  nec  vi^  nec  clàm^  nec 
(c  precariby  dum  super  hoc  ab  adpersario  iiTQtriBriiva^ 
((  possessioném  hahet  ;  le  même,  en  la  loi  49^  S  ^<}  ^* 
(<  Si  quid'  mfrMtie  pâêh>n.  :  Emptorem  non  esse  fa- 
a  bianâ  ntqniA'AiflH^w^  ele.,  tX  nos  tois  usent  soà- 
0.  vent  de  ce  mot  en  matière  de  prescriptÎMi;,  comme 
i  en  là  M  ||j  ^.  ée  Prûê^eHpé.  *bn%l*M^pgFiSy  et 

^  *    1    «■■lia  iOi,i    ,,|  i^  ,a,  ,  mm\%i' tmi\m   ■■  ii  ■>  ■Jl'iiyM^i^étfcM^W^ 

(i)  Prtfeript.,  n«  3S. 


çHAp.  H,  M  JA  minmow  (art,  aM9).  JSUl 

«  fiai4i  lî!>^5^.«S(Mi^.^  <;•  a^  cfe  £7f^^^>i^.^  §  ult.  Je  laisse 
iç  les  autres  te^Om  cités  par  M..  Brissdn,  lib.  9^  €2^' 
tt  Verb.  sig^^^  çç  qui  induit  que  l'inquie'tation  ne  s^ 
«  fait  point  par  wéiinple  acte  ex trajudieia ire,  etc.  (i}.  » 
Pais  U  ajoute  (^)  :  «  Tout  ce  qg^aité  dit  ewlessus  est 
(c  de  rinquiétation  ou  interr^pj^on  crvijle;  quant  à 
ce  l'interruption  naturelle,  elle  empêché  sans'dÛfficidte 
<€  la  prescription.  Quwn  cuis  de ppssessione  vi  d^iùé^ 
ce  tur,vel€iUemreseripitur^(juo*  casu  non  ads^erskè 
<c  eum  tantùm  qui  eripit  interrumpitur  possesêia^  ^■ 
<c  ads^ersàs  omnés  (1.  5^  D.  de  VsurpiU).  » 
;  ^  On  voit  par  là  que  Brodçau  ne  iPait  pas  de  différence 

'loutre  iHnquiétation  et  l'in^'^'^P^^^^^ 
•  Mais  je  n'hésite  pas.  à  dire  que  l'article  1^229  a  tA 
«autre  sens.  Armt  d'niger  une  wssession  .paisible, 
cet  article  avait  déjk imposé  làcondition  d'itne  possee^ 
sien  non  interrompue  :  il  n'y  a  pa^  de  pléonasme  dans, 
sa  rédaction,  et  ce  serait  lui  en  prêter  un  €[ue  de^faiÀ 
rentrer  la  possession  paisible  dans  la  possession  no^ 
interrompue.   Quelle  pensée  a-t-il  donc  vonlu  éi- 

primer?  .         .'      . . 

D'abord,  pour  que  la  possessioA  soit  paisible,  il  faqt 
que,  âas||son  origine,  elle  ne  soit  pa$  viciée  par  lu 
violence  ;  c'est  ce  que  les  anciennes  coutumes  expri- 
maient par  \  ces  mots  :  nec  m  (3),  empruntés  a  une 
formule  des  préteurs  romains  (4)*  Nous  verrons  bientôt 
que  l'article  2233  exprime  la  même  idée, 
'  Mais^  il  ne  suffit  pas  que  la  possession  soit  exempte 
•de  violence  pour  qu'elle  soif  paisible,  sans  quoi  nous 


(i). Sur  Paris,  art.  fi^  .^  .  '^ 

(a)  Loc.  du ,,  no  4 ,  <^>Wf..      -  ;  f^^. 

>.  0}  ]4>]sjBl»  liv.  5,  t.  4^  a»  «o,  C<^  ile  Valois,  i»rU  x%!L  V^xy^ ^^fl^à^ 
n»  3oo'(aôte);.  j^^ 

{4i  Àc  vf,  née  çiàffk/nec  precariè,   Ulp.^Pi,,  $9,   D.  VU 
mossidetU^ 
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•irouYmons  ici  im  noay^au  j^léonasme  entre  Fais 
ticle  2229  et  Tarticle  2233.  Une  pospession  peut  échap- 
per au  reproche  de  violence,  et  cepead^t  n'être  pas 
paisible*  Par  exemple,  il  est  certain,  en  droit,  (pi'il 
n'y  a  de  possession  Viplente  que  celle  qui  a  été  con- 
fquise  par  la  force,  et  qui  a,  à  son  origine,  la  souillure 
^  et  la  violence.  Quant  à  celle  qui,  paisible  daps  ^on 
J^rceatt^'  se  conserve  par  la  force,  elle  n'est  p%s  vio«- 
lânte  dans  le  sens  de  l'article  2233,  d-accord  avec  les 
linft  riHnaines  (i).  Qui  ne  comprend,  en  effet,,  que  le 
possesseur  a  le  droit  de  repousser  cebii  qui  veut  lui 
enlever  sa  jouissance,  et  qu'il  ne  commet  pas  un  acte, 
blâmable  en  se  maintenant  dan^  sa  pMÎtion  ?  S'ilju'ert- 
Iroublé  qu'une  fois  ou  deux,  dans  le  cour^  de  longues 
aiMees,  par  des  («otatives  d'u&urpation,  et  qu'il  les  ail 
4)M»primëes  par  la  force,  non-se'ulement  sa  possessiaa 
.  ne  sera  pas  violent^^  mais  elle  serd; paisible;  car  ces 
troubles  n'ont  riep  ^u  d'assez  grave  et  d'assez  fréquent 
pour  constituer  une  vérit^}e  et  sérieuse  inquiétation. 
Mais  supposons  que  lej  possesseur  soit  tous  les  ans 
vexé  par  un  rival  qui,  se  proclamant  hautement  pro- 
priétaire, descend  en  armes  sur  les  lieux,  s'empare  des 
jrécoltes,  et  qu'il  faille  autant  de  fois  liv^Kr  combat 
pour  vaincre  ses  agressions:  assurément,  on  fausse- 
rait le  sens  naturel  des  mots  si  l'on  soutenait  que  ce 
possesseur,  quoique  n'ayant  pas  laissé  interrompre  sa 
possession,  quoique  n'étant  pas  ineme  un  possesseur 
violent,  est  cependant  un  possesseur  paisible  (2),  Lés 
contradictions  ont  été  trop  réitérées  et  trop  flagrantes 
pour  ne  pas  rendre  sa  jouissance  inquiète.  Une  pos- 
session qui  ne  {Seut  se  défendre  que  les  armes  a  la 
rnséft,  qui  ne  se  soutient  qûeparjfa  supériorité  ^les 

(0  Infrà^  n»  ^^1  cl  suprà,  n»  336»         ^     .  .  .  .^ 
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^proes,"  n/est  pas  une  possession  paisîMe.  Sans  doute, 
e  ne  ^voudrais  pas  aHer  jusqu'à  dire  avec  Tempereiit 
]]lonstantin  :  ^^mn  dici  legitimam  possessionein  quœ 

>MNLUM    ADYERSARIORin»  SILENTIO    ET    TACITURNITATB 

firmatub(i)  :  »  c'est  aller  beaucoup  trop  loin,  qt  quel- 

i|ues  réclamations  isolées  et  réduites  au  silence,  quel-  ; 

]aes  voies  de  fait  repoussées  par  des  voies  <le  fait  I 

contrains,  ne  devraient  pas  être  considérées  commie. 

rendant  là  possession  inquiète  et  agitée;  il  n^  a  pas  ^ 

de  propriétaire  qui  soit  à  Tabri  de  ces  troubles  pas^a? 

gers.  Mais  si  les  contestations  étaient  éclatantes  et  gé** 

EXl^nées^^i^i  la  possession  n'avait  été  qu'une  longue  dis« 

l^te  accompagnée  dévoies  de  fait,  de  rixes,  d'empiété* 

mens  ou  d'entreprises,  elle  manquerait  de  ce  caractère 

pacifique  que  l'article  2229  exige  d'elle.  Au  surplus, 

les  circonstances  doivent  être  consultées  avec  soin  par 

le  juge.  Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  donner 

ici  un  tableau  qui  exclue  tous  les  autres  cas  de  trouble  ; 

notre  but  a  été  de  montrer  la  différence  qui  existe 

soit  entre  l'article  2229  et  l'article  2233,  soit  entre  la 

troisième  et  la  deuxième  condition  exigée  par  le  pre*- 

mier  de  ces  articles. 

35 1.  II  fAit,  en  quatrième  lieu,  que  la  possession 
soit  publique,  nec  clàm. 

La  clandestinité  'est  îin  obstacle  radical  k  la  pres- 
cription }  car  les  intéressés  qui  n'ont  pas  connu  la 
possession,  occupée  de  se  dérober  aux  regards,  sont 
excusables  de  ne  l'avoir  pas  empêchée. 

/Ju est-ce  que  la  clandestinité?  Clàm  possidere  eum 
dicimus  qui  Jurtivè  ingressus  est  possessionem^  igi^o^ 
vante  60  quem  sibi  controKfersiamfacturiim  suspicaba' 

-M' 

.  ''(i)  Ltjyè^Wf  10,  C|  dé  Acq,  0kSMess*  -     '  ,       - 
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tfir,  etnêfitcêMâ^  tbHehaê{\).  La>e«nitame  de  Mâan^) 
dlffînrssak  ainsi  ia  possession  pttblique  :  «  Quand  au^ 
*  eun  ajouiy  au  ^vu  et  au  sçu  de  tout  ceux  qui  l'ont 

H  ypVLV  TOli  ET  9ÇAY0IR  (S).    »  ♦ 

€f^  pourquoi,  si  quelqu'un,  pour  agraiûlir  ses  ca- 
TM,  en  a  ifomH^  une  sous  le  terrain  de  la  maison  rii- 
iihie,  et  fa  unie  aiâ;  siennes,  ^ans  que  le  proprie'taire 
s'en  soit  aperçu,  et  si,  depuis,  il  a  vendu  sa  maison  ^eflSe 
i/iééUe  se  poursuit  et  se  comporte,  quoique  l'acqùëreiir 
dit  possédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a  été  foniHée  wm 
ml'û  vient  d'être  dît,  il  ne  pourra  l'acque'rîr  par  k 
prescription,  cette  poçsession  n'étant  pas  ime  pos»éih 
sion  publique  (4).  L'article  2f>3  de  la  coutume  d'dfc^- 
léâns  disait  :  «  Fouillemirnt  de  terre,  grattement..... 
«  n*attribuent,/7ar  quelque  laps  de  temps  que  ce  soà, 
«  droit  de  possession  k  celui  qui  aura  fai  t  ladite  en- 
ce  treprîse  (5). 

352.  La  question  suivante  a  été  soulevée  devant  la 
cour  royale  de  Paris,  et  elle  y  a  été  décidée  par  rài 
arrêt  du  28  février  1821  (6),  dont  il  est  important  de 
discuter  les  conséquences,  parce  que  la  d]ffic^Itë  se 
présente  fréquemment  dans  les  contré  es  où  la  pro- 
priété e^  fort  divisée. 

Devesvres,  propriataire  d'un  champ  anciennement 
compose  de  trente^-six  perches,  reconnut,  par  suite 


(i)  L.  6,  D.  <i^  Âcg.  possess.  Cujas,  «or  cette  loi,  p.  xa^i  coL  i. 
Dunod ,  p.  3i. 

(a)  Art  170.  •  ^, 

(3)  P^ox.,  au  surplus,  les  Pond,  de  Pothkp,  sur  U  tiireiQifoditt 
aut  elàm  (t.  3 ,  p.  a3<).  Voy.  infrà^  n»  5o8,  un  exemple  remarqoalile. 

(4)  Pûkfaior,  flnwcrtj»!.,  n^Sy. 

(5)  Junge  arrêt  du  parlement  dé  Paris  du  i6  juin  1755  ,  rendu  dam 
une  espèce  â  yu  près  seii^lable  à  celle  rapportée  par  PolMêr  (Appert j 
Prescriptif  p  ISag). 

(6)  Dali.,  Pmfiript.,  p.  a49-  P^^àh^X.  a3,  p.  ie4.Sîrêy^a^,  ij'iiB 
Jun§t.  waxu  ynrèt,  3o  novembcc  \^i%.' Palais \  t,  iS^  p*  681. 
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êm  aipcritagc^  qu'il  n'en  contenait  qn'fenTÎron  vingf-^ 
huit.  Cette  diminution  de  contenance  provenait,  âtdvafit 
lui  9  d'empiëtemens  succedsife  opères  par  Martin  et  Le- 
gris,  dont  le  thàmp  limitrophe  s'était  agrandi,  par  ce 
iDoyen^bien  au^deladHeùrs  litres  i  Assignes  par  Beves- 
très,  ces  individus  t>pposèrent la  prMctiptiôfi,  et  olfrf- 
«ent  la  preuve  d'une  possession  trentënaire.  Mais  le  trl*^ 
lainàl  de  premiènre  instance  de  la  Semé  déclara  cette  office 
inadmisfâile,  attendu  qu'A  s'agissait  d'usurpations  gfà- 
lèielles,  presque  toujours  imperceptibles,  et  n^e  oon- 
•ant  lieu  qu'à  une  possession  clandestine  \  qu'une  pa- 
WiUe  possession,  quelque  longue  qu'elle  toit,  txe  peut 
jimais' faire  supposer,  de  la  pstH:  du  propriétaire,  l'a- 
l^don  de  ses  droits.  '         « 

Sur  l'appel,  voidi  comment  Bevesvr es  soutenait  le 
Bien  jugé. 

L'article  2.229  ^4ge  que  la  possession  Munisse  plu- 
sieur^  conditions. 

.  ïl  faut  d'abord  qu'elle  soit  continue  ;  or^^  il  est  seà" 
sible  que  ce^e*des  appelaiiS|  variable  et  mobile' de  #a 
nature,  manque  de  ce  caractère  :  la  continuité  d'une 
telle  possessipn  échappe  presque  toujours*  k  l'pbservi^ 
don,  et  les  témoignages  sont  impuiasans  pour  l'étaMir 
dWe  manière  certaine.  «^ 

<  Il  faut,  de  plus,  que  la  possession  ne  soit  pat^^O- 
f|ue.;  mais,  dans  l'espèce.,  comment  Martin  tt  Legiis 
paurraien^ls  établir  l'origine  de  leur  pos  tession  ^  Its 
^gk*è»qu'dUea  faits  ^  l'^oquc  pirécite  qui  dmt  awrlr 
êé  ipoint  de  départ  pwtt  la  prescription  de  dbaque 
section  du  teirain  usurpé  ? 

vfinftAyil  faut  la  publicité;  mais  cette  eon£tion  eit 
ÀiéeeMSdrement  érattée  par  h  nature  même  de  là  poé- 
seMien,  qui  prend  lïSiissance  dans  les  uSTU||2itions  sur  le 
fonds  d'aotrm.  On  sent  en  efibt  c{ue  beni  possession 
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est  environikëe  de  mystère  ^  Uàtïie ,  iiiipercèplpile«€hiis 
sa  marche. 

^  .Sur  ces  raisons ,  la  cour  royale  confirma  les  inolifi 
des  premiers  juges.  tt 

Je  n'affirmerai  pas  que  le  trjftunal  et  la  cour  ont  agi 
aTec  trop  de  promptitude,  car,  dans  dés  questions  qài 
jpbenttoat  entières  en  £Àtls^  Fexposé  succinct  quedoiN 
nent  les  arrétistes  ne  fait  pas  pénétrer  assez  profondé* 
ment  dans  le  cœur  de  Taffaire^  pour  en  parler  comme 
le  ferait  le  témoin  des  débats.  Néanmoins  il  me  sem- 
ble^ du  moins  en  prenant  le  procès  dans  l'état  ^re- 
tracé par  les  recueils,  que  les  magistrats  ont  peut- 
étreprejiTgé  un  peu  t«Dp  brusquetnent  le  résultat  de 
Fenquéte  offerte  par  les  ^ppelans ,  et  supposé  en  fàft 
ce  qui  était  en  question.  Les  appelans  articulaient  que, 
depuis  trente  ans,  ils  possédaient  publiquement   et 
paisiblement  six  verges  de  plus  que  la  contenance  in- 
diquéS  par  leurs  titres  :  c'était  offrir  de  justifier  que  les 
usurpations  avaient  précédé  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  et  assurément  rien  n'était  plus  perti- 
nent que  de  telles  conclusions.  Néanmoins  le  tribunal 
et  la  cour  raisonnent  comme  si  les  usurpations  avaient 
eu  graduellement  lieu  pendant  les  trente  ans.  N'était- 
ce  pas  déplacer  la  question  et  faire  grief  aux  appç- 
(ans?  Presque  toujours  les  contenances  indiquées  dans 
les  anciens  titres  sont  inexactes ,  et  l'on  sait  que  rien 
.  n'est  plus  Variable  que  les  résultats  obtenus  pat  lés 
arpentages  (i)  :  il  ne  faut  donc  pas  se  faire  un  sys- 
'  téme  trop  exclusif  dedétachér  les  act^  écrits  du  ïaitée 
lapossesiion^etde  donner  tente  l'autorité  auxtiti^sift 
rien  aux  jouissances  long-temps  respectées  ;  car,  ai  ce 
compte,  il  n'y  am*ait  presque  pas  de  propriétaine'^ui 
ne  fut  taxé  d'usurpation,- pas  de  champ  qui  ne  f%il  lama- 

!    ' •    ^ •'      _^  -     .  ■     . 
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Ittàve  4'nii  procès ,  ]pa$  de  lîmiieê  ^«î  ne  devint  une 
Dsiuse  de  disputes,  de^jtroif  blés  et  d'inquiétudes.  La  pos- 
session est  ordinairement  la  meilleure  interprète  des 
titres  ;  elle  si^ppléè  àb  leurs  iiieULactitudes,  elle  crée  un 
ordre  de  choses  reâpeAable^  et  donne  des  droits  prë- 
pieux.  Il  faut  en  tenirgrand  compte^  .et  je  crois  que  la 
cour  de  Paris  a  eu  pour  ^Ue-  t«op  de  dédain  dans  Ve^. 
pèce  dont  il  s'agit.  •  ^  ' 

353.  La  cour  cvaignait-^elle'^pie'  là  preuve  dans  la-' 
tqu  elle  les  appelfi^i»  demandaient  à  s'engager  tieé  fut 
trop  difficile  à  fair^?  Il  est  possible  que  cek  fut  ainsi 
dans  le  cas  particulier  ^9  mais  il  ne  faudrait  pascQncIure' 
de  ce  cas  à  d'autres^  Les  cultivateurs  oiil  ordmaire- 
il^nt  sur  les.  limites  des  héritages  des  données  positt*^ 
veç.   Un  buisson^  un,  fragment,  de  haie,  une  pierre, 
un  arbre,  ^un ^ligne^ent ,  un  pMnt  ^^oonque  de 
repère,  peuvent  indiquer  le.  point  extrême  où  la  cul- 
ture 3'arréte  depuis  trente  ou  quarante  ails,  et,  dans  ce 
casi^  la  prescription  doit  faire. maintenir  ces  limites  ^ 
quand  même,  elles,  seraient  \kOts  des  contenances  fixéesr 
parles  titres.  Le  parf;i  le  plus  prudent  est  donc  d*at- 
tendre  le  résultat;  des  enquêtes.  Si   elles  déposent 
d'une  po&sesMon  continue,  publique,  dans  des  linites 
connues  depuis  trente  ans,  il  nefaudra  pas  hésiter  à  se 
prononcer  en  faveur  de  la  prescription,  quand  mMie 
le  terrain  disputé  serait  de  peu  d'importance  ;  Vom  n^ 
coûtera  pas  surtout  le  propriétaire  voisin,  qui  préten«* 
draqu'à  r^ûson  de  l'exiguïté. de  la  parcelle^  l'uwrpa» 
tion  a  échappé  à  sa  surveillance,  et  qu'ainsi  la  pos-^ 
sessipn  manque  de  publicité  ;  <m  ne  saurait,  en  efiet^ 
trans&rmer  en  actes  clandestins  une  joipssanoe  qiû 
s'est  produite  au  grand  jour^  et  .ce  serait  tout  renver« 
'  ser  que  de  mettre  sur  1^  courte  çl^la  ruse  d'autriui  la 
^  négligence  dpnt  on  s'est  rendu  coupable  envers  8oi<«- 
'  même.  Mai»,  é  lea^^éittoy^s  ^e  p«}ivent  in4îq(Uer  dbpnki 
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çQivàiim de  iaatlt^lm  iHOiôpaiMu;  «iifca« 

l^»ent  croire  qii«^|Mia4aiit  le»  tnente  jux^  dies  ée  0ane 
avaucécft  d'une  mttpièm  lente  ^  dcadte^  imperasptU 
l^le  (i)  9  on  r^etfetra  la  fÊteÊcnfkaa^it^jLOii  s'en  reti- 
rera aw  énoiiciatioiis  oontenuift  dans  k^  titres* 
r  Totttefiw,  je  qmi^cpie  ces  ënonciationa  ne  feront 
loi  ^i|^  lorsqu'il  y  aumdos  indices  exirinsèqii!»  ^anti- 
cipation ;  car,  je  le  répète,  les  indications  de  .oonsis** 
tiuice  içmt  hahihiflIffMiprnt  trop  £mtÎYes  pour  s'y  ar- 
rêter ^iFonglément,  sartout  ijuand  il  s/agil  de  titres  re^ 
digés  à  des  époques  reculées ,  et  où  les  mesui^  vté^ 
taienC  peut-être  pas  lés  nsémes  ifue.  celles  qui  jim 
tard  09i^  été  «uses  en  ngaenr.  En  un  mot,  il  fantpre»^ 
que  toujours  quelque  chose  de  plus,  que  des  titres,  daM 
lesquels  14  Ipi  suppose  facilement  une  erreur  d'im 
vingticwe^  pour  se  plaindre  dNme  usurpation  (z)» 

3Si4«  ^^  s^  que  quelques  auteurs  font  une  distîno- 
tion  entre  lés  empiétamens  d'une  certaine  importance 
et  ceoJi  qui  portant  sur  des  quantités.mimmes.  S'ag^ 
il  d'un  espaœ  de  terrain' qui  peut  passer  d^un  champè 
un  autre  sans  qu'on  s'ra  aperçoive  aisément,  ils  cent 
dèrent  comme  clandestine  la  possession  même  trente* 
x^aîl^  mais,  si  le  terrain  est  plus  considéraMe ,  si  le 
défiait  a  été  sensible,  ils  consentent  plus  facilement 
a.laîfser  n^i^r  la  limite  des  héritages  par  la  hante  pe»^ 
session  (3)  •  On  ^uent  forti^r  cette  distinctioa  de  la  <&- 
posUio»  de  la  fsmeuse  loi  Quinque  pedum^  au  C.  I^ 
nÛMi»  §sf^Ti^i0r.f  qui,  à  ce  que  l'on  croit,  déclarsit  un** 
pMscriptiliiis  le  petit  terrain  de  cinq  pieds  qui ,  ckea 
les  RonuMOS^  séparait  1m  iiétitnges  voisins.  Maôs,  d'an 
bord,  cette  loi  est  fort  obscuve;  Âceurse  avouait  ne  pss 
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(i)  f^ojr.  àrgum.  fie  Fart.  S56  du  C*  civ.  ' 

(^)  Ail.  i6i^         ^.  '      . 

i»)  BuiM,>  Htt^ IMi^i  fk:%^f.^i^4t;'ftkÊéÊè,  %  i,  p.5ii, 


Piene  Abeilani:;^  ce  subtil  aaRgi»fiM«Mear<)  ^  «âTÛI 

loiÊi^tai  les  dîmes  cpiW  savait  de  sfn  êenpsi)  el  «pu  «9 

routait  de  doo&er  le  Trdi  sens  db  «pidqiie  loi  quW  ii« 

proposât  )  ne  Idssa  pot»  de  rater  cxMiFt  eiir  ne  loi  â 

eaurte  ^  ^ .  firi;  eontraiiit  de  dkn  n^siM^  «roaavt  en 

ce  point  son  ignonmee.  h^  intcrygtoss  plus  «iodemes 

ont  cru  <{u'eUe  ne  recelait  <]ue  la  preacriplioii  ^  dix 

et  vingt  abs  ^  et  umx  la  prescrijptioit  de  trente  »is  ^  et 

c!est,ropinion  de  Cajas  (i),  de  Fadiin  (2)^  de  BnÉton-»- 

mer  (3).  Ësliii^  cpiel  que  soit  le  sens  ik  cette  loi ^  «Ue 

peut  Ijefiâr  à  des  usages  nation^nx  >i|Di  ne  eout  pas 

adof^t^  chez  nons^  ]>|iitod  fait  «aentien  d'ia»  airêt  da» 

purleme&t  de  K jon  .rsAda  ent^e  les  ^ïluiatMax  et  leà 

religieux  de  Cibeaux^  par  le<piel,  jeans  s'arrêter  aux  li« 

inites  désignées  ^ians. les  «M»enslîtins^il  i|itd&ti}«e 

la  délimitation  secast  laite  suivant  rancîeiaLne  posses-* 

sion  {4)*  Henrjrs  eite  une  décision  semblable  énianâe 

du^  siège  {urès  lequel  il  exerçait  le»  fimctinns  d'avocat 

du  Roi  (5)j.  U  n'y  a  pa^de  four  oùla  (|ttestfton  ne  soit 

yj^e  de^méme  p^rU  çmnrde  Nancjr^  située  an  mili«n 

d'un  ressort  oii  les  terres  ont  une  grande  valtenr^  et 

oii  les  moindres  parcdiles  du  sol  sontdi^utées  j)ar  les 

cultivateurs  avec  une  passion  ^i  atteste  le  vif  .sentie 

ment  de  propriété  dont  est  imbne  cette  piipidatiiMi 

laborieuse.  Pour  le  petit  propriétaireii|nn  siUon  a  une 

Valeur  très-grande,  et  il  ne  £siut  pas  juger  les  jntérets 

de  la  olasse  agricole  par  les  habitudes  de  lagraude  pri> 

priété.  Considérable  ou  minime  ^  le  terrain  liti^eux 

doit  être  ]ugé  d'i^ès  des  prindgpes  identiques,  et  Texi- 
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(i)  Pataliite  »  sur  le  titre  du  G.  Finhan  regimd. 
(9)  Conéroif,^  p.  658,  lîb.  8,  cap.  35. 
(3)  Sur  Hemys,  ioc,  cit,  p^.  54i,  n® -^ 

(4).P.  98.  •  . 

(S)  U.  e«t  ^tsi^iVlle Alt  Mndae  vu  ktcu«il|»)>MHjMlU«h(W  f»*..  Ml>- 
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guïté  de  r6«q[>ie|eBraDitr  n'est  pts  va^e  raisonf  de  Wrepn* , 
ter  clandestin*  Tout  dépend,  encore  unefois^  desÊdts 
prouvés  par  les^  enquêtes.  Y  a-^-îLeu  puiilicitë  dens  la 
possession?  on  dûra^  aVec  Dunod  (î)^,au  propriétaire 
<pii  prétend  que  sa  surveillance  a  été  en  défaut  :  (c  Les 
«  personnes  intériess«es  n^ont.pas  d'excuse  en  ce  cas; 
«  elles  sont  pré^uinées  avoir  su  ce  qu'elles  ont  vrai- 
«  sen^blablement  pu  savoir  ;  il  faut  s'informer  de  ce  à 
a  quoi  Ton  a  intérêt.  Si  on  ne  l'a  passu,  on  a  dû  le  sa- 
(c  voir  quand  l'acte  est  public  :  Nec  enùn  perpétua 
a  cujusquamignorantiaferenda  esty  quœ  potes^dU' 
ce  €uU^  et  magna  negligentia  culpa  est.  n  T-ontes  les 
ïbis  qu'une  chose  ae  &it  publiquement ,  la  clandes- 
tinité est  exdue ,  et  l'on  présume  la  connaissance  cfe 
l'acte  chez  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  connaître  : 
Prœsùmitur  enim  scientia  in  his  auœ publicèjiunt  (2).  - 

355.  On  peut  encore  citer  comme  exemple  de  pos- 
session clandestine  celle  du  propriétaire  dont  les  ar- 
bres poussent  des  racines  souterraines  dans  le  fonds 
voisin  :  celui  dontPhéritage  est^énéparces  excroissan- 
ces a  droit  de  les  couper,  aux  termes  de  l'article  672 
du  Code  civil.  On  ne  pourrait  par  conséquent  lui  op- 
poser une  possession  trenCenaire  :  il  n'a  pas  été  oblige 
de  fouiller  son  fonds  pour  savoir  ce  qui  se  passait  au- 
dessouft  de  la  surface  .du  sol,  et  le  séjour  des^  racines  en 
terre  a  été  clandestin  pour  lui  (3). 

D'ailleurs  VJ®  pense  que^e  droit  de  couper  le5  raci- 
nes est  de  pure  faculté  ;  il  ne  se  traduit  qu'en  l&it^  et 
pas  en  action.  Sous  ce  nouveau  rapport,  auciqiepre^ 
cription  ne  saurait  militer  contre  lui  (4). 


(i)  P.  33, 

{%)  Glose  sur  la  loi  S,  C*  de  Pen't,  tutàr*  -Dunod,  p»  35. 

(3)  M.  Vticiile,  t.  1,  p.  i3i. 

(4)  iSi^i^,  hm  ii9*Ajftt#  >.. 


.y 


.^JL 


isé^p.  ir,  ibp  9rÉ:imÊÊmà  (art.  i%%^):  Hèi 

miiëtd.  Dis  6%  immèât^  elle  jsst  tsiAe  pow  presGriipé>c 
fc^sf  rargument  qti'on 'peut  àrei^de  F^ltdé  2âMéft 
pode  dvil  (i).  ï^efi  k^  iwittinies  qiA'^  le  èon-^ 

traire ,  e€  ^e  M:  V«^)é  ne  v^  |^ait  pa&  av^r  par^^ 
iktemeitt  €ompri»€^<,  n^M^via^^  à*dautr0$  r^Wlf^lfc 
îjtté^rçe  ^'èl^D^lYvîsageiit  que  là  possessioniukres- 
iÉirepouf  ménia^è^^  la  boiïne  foi  fa): 

*   357.  l^is  là  possession  ptil^Iiqne  dmie  le  cobéM€1i^  • 
éfei9»6BtpeuNdIeiiiipun^meift  deYemr  èlâaÉ^ 
ikxx  eourçt  «u  bien  dîrfi-t-oh  que^  «î  ïHç  èècmim  pc»- 
4fit^t^tii^€î  partie  de  sadar^e,.eîle  sera  iiM^saitepoiir 

'.''  Les  ïèîs  romaines  ent  expresaéiieiil  pfîëvu  ce  <?as., 
jRt  «fieë^  $é  prt)^noitcé;i^en'li!iVëiir  dft  posk^^»tëmt  :  J%  :m^ 
te^nlifmi'^éfkum' possideret  nortclàm^  se  célcfnt  ^  in^ 
iptÊOUsâ  -est  ut  Mon  a^kdturclàm  possid^.  HFoN  JSmts. 

èôÉTiO  l(59Tm£frDi9l  ràSSESSI#Nf$.  $8D  ORÎGO  NAVÊISiCSiri^ilC 
nCQ[^IBrKlh)A  l^T*  > 

,    tSncskei  ttoûs  a  donné  un  eietnple  de  èette  règle*: 

J^achète  1^  bbmié  fei'^upifèaL  de  Titio^  «n  esâàfiî  .  ^ 
^i  Yons^  a{^artitot,  et  je  le  poisfêède  après  qu'il  mpéi 
été  livre';  mais  phis  tai^  {'apprends  que  yotis  en  ét^ 
•pro|niétaire.)  et  je  le  êacke  pour  qaé>rètls  né  ie  téâèi^ 
tiniez  pas  :  je  ne  dois  plss  être  considép^  eoMia^  pcMi^ 
èits^ur- clandestin  (3)/ 

r'^^fikiSsKîd^opte  cette  dié6i&ion(4.),  Anà^^  B^^Âef^ 
l^^fl^iwetiii^  dans*<»tle  vi^Sihtt^  à  £fetre  plm  'Ma^àf^ 

^  .jC?)  ^fj^anus ,  !• .  ^o j  i.  ».«  3^'  'di'.jlfiyk  ^Mmcfiu  Omniiauf »  B&.î^ 
e^ip.  i3,  n<\9.  J/î/Wfj^  n«^S27,«t  4*9» 

(4)  p,  iau  •  -:  '     •  .       -     ^ 


*.^ 


SÊt  :•  '-{<*'  ^MÊÊ0àiiii#ifstÊ."'-  .*-'' 

t.  '        '      '  ». 

.  '  Je  «lie  paiiiét^^  ^cycadJMt  yprf  fci.âécgian  àfes  Jdk 
jNQi^raiiiBS  pwse.îflbriei^i^îe.;  <<t^  ffoè  I\BU*gii»i4nRt  tire  de 

TifrifJi  11  ^  ^  f  ïïfTrr*""'T' ,  ^ Y^^*  ^^^^^  p,i>i;^:j>^  ihcttien- 
«Mlëe^  éVifîgfle  4e  cbn^nili^  son  é^ii  et  de  tronipiQr  Jr 
i^f^Mloe  du  |tt«priét|nre?  P0iirra<4>on  «appoacr ,  left 
H^réseiiM  d^tesieîoiiîflsaQce  ^jpîdiercheàg^eiryeigp^jJBl'  A 
ténèbres,  que  le  propriétaire  a  renoncé  à  soia^Anoit?^ 
.    O»  lOigfÉvlçf^le  ^ii^t^iiip^sî^iiDiis^fipéoîalas  dbrCe  J<  ci^ 

da  èoflme  ^i  ^est  «Mue  c^éitioii  témlK^  ^fwiHloimene  ait 
ipp^wctgqftr  ;  «Uè  n'^t  qu'unie  opiiiîen,  ^^uné^orô^rttitt 
ittlérftiiit^  ;  c'^sst  -le  traftiioMMit  tlu  «tlraiM:  eheç  edo»  qrirm 
u|i  juste  litre.  Mai^  cett«  çirconstaiice  ti^stpas-re^t&K 
f^KBO*  écknror  le  tier$/«tatre  ^i  c<Mni  k;^9Mmpâon  ; 
àjcs^donc  mdifferen%f^urïiH'^'^fte'9\i6liMiliMë^  ou 
ij^me  qa'^eHe  diipi^ms^  totyt-WaH.  Mais  ii  a^en  est 
^as  4e  ttéine  de  l^ rfmhlaéïté  de  la  possession;  gi?^^ 
Â  liiie  i^ciiidîlioiï  destÎ9»ée  à  «rëagiF  contre  Im^  à  le  mel^ 
4N eiïi'éfêil,  à^scUiciter isonittlenliob;  6i  elle  est  »ip^ 
primée,  ou,  çequilëst  la  même  cham^  m.  od  h  rédia^ 
.à^4%i»)pK;te  f^uéril,  le.])9at  de  la  loi  n'est  paHN^«n«- 
«àîf  ot  la  fMàcriplian  n'mt  piâs  qit^  'pkJgfe  *gHnéu't 
Ia4irQ(uâéldJ^2).^a,  Fai^^règk  gëaigEiJe^  la  poca^wwo, 
«  ni  ])a  prescription,  dit  Coquille  (^),  newMrcmÀié' 


.     i  ■ml  II  II' il  tmÊ^AlJ^aàtmmwimk  UiÉ  ïnfkntml^,mt 


»     -•» 


(a)  C*e8t  aussi  Vms  dç  M.  yaîéîDe ,  n©  4é. 
(3)  Sur  Nivernais»  %\X,'4>'^fh'  i5. 


.  CIA*.  Il ,  ii« ;M.  ffniiimriir  (^t.  »tft|^'),  pp. 

<it  tiW^  et  BIEN  Aii^ABJÈNs,  of  «  la  fxufifi^  de^^^ 
&^J9iéi  XAùàérét  i^jt^  ^  (i)f  »  ÔWMid-l%  i^opsewoa;; 
jËùtte  entre  dçs  iiy;erjxi]ttei^e^cl£^j»ul4^Ç^^^  ^^S'^ 
idl€»timté ,  son  i^^e^lllvul^  la  içerul  ;<^'4Nx^^%  et:  p^ 
conséquent  vicij&usej  ôomme  nous  le  verrdn&  au^t  p^-j- 
l^aros  3£^9  et  wtans.  .       . 

.     ^$4  &^iyant  Dunpd  (a),  w  doit  éti:e.plus  ex^pèafl^ 
ioie:  les  preuves  4e  juiblicitç  lorsqu'il  t'a^it  de  droits  ipr 
corporels,  par  exemple  d'usage  et  de  aervMude.  C^t 
i^is.  de  Dunodi  était  surtout  expeUe^t  sgos  Teflapire^^  de» 
t^miomjds  qui  ^utorisaieut  rétablissement  de  sejpvitude^ 
fbftget^lJTinyp  e^  non  apparentes  par  la  prjSsçriptitNi  : 
«Éaiç  OTi  aait  que  le  C^de  s'e^t  moôtré  plus  difficile^  4 
au'ilvP,epjO<usMv^<^^^  étant  occultes  de  plein  droit ^ 
«m  w^Qti  de  Juni^^ité^  Iqus  |es.actef  pos^essoireà 
4^  servitude»  latfnl«?  et  discontinues  qui  ne  ^ont  pas 
fondés  sui^  d«â,tHre&.  Pareste^  l!<^ervf^^^^ 
Md  peut  «n^re  trouv.oc  sa  place»  à  l!égàrd  d**  djc^its 
d'imgf s  dà»s  ie$  fttréte,  qui»  comme  hous  le  montre- 
roW  pb»&  '  twd»  peuv^t  s'acquérir  par  k .  pre^crip-      \^ 
iiw  (3),  La  jourveillaiwe  ^  4^       <lans  les  boîsi'dei        W 
produijto  peuvent  y  être  enlevés  san^  qfte»  kpropriétaire 
ep  soit  ay ^ti .  On  consultera  les  circonstances  ^  et.  sur-? 
tout  l'on  aura  soin  de  distifif  ij^r  les  diver^s  e^pèc^^ 
d'usages..  Presque  tous  W<^t  ^\^  à  déUvrânçe  (  arti^     . 
«I^s*  i  \^  laq, -1  '3^9  jCode  forestier  )*  La  iQuiai^^ce  de 
oetoià  sera  touj ours  publique ,  puisqué^^moins q^CelI^ 
He  soit  délictueuse,  elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  con- 
coi^/^3  du  propriétaire.  • 

afSg,  U  faut,  en  cinquième  liçu^  que  la  puss^^OT^ 

j  '  •  '  '  '  '  • 

(3)  J/i/r«,  n«1  39«  et  «wv.  .  .       ,  ;:  .  ?        ..  <.     , 


1 


iftnt  non  équis^quei  La  possedAM^  (leèfc  éKe  équivoque 
en  i4us  d'un  sens.  ;    ^        .     •        • 

^*  l""  Ï91e  est  ^ufror<|ue  quft^d  dleii'tf  pas  étësmffi^ 
sammentcontimie -()).€€  TÎce  ée  confond^  par  cois 
^quent,  avec  celui  que  nous  avBns  exposé  au  mi^ 
toétù  3^7. 

2*  Elleest  équivoque  quand  tour-à-tour  eHe  se  moi^ 
ire  et  se  cacke,  n'osant  éprendre  une  position  leme;- 
ment  dessinée.  Nous  nohs  trouvons  reporlés  à  ce  que 
nous  disions  au  nuifiéro  357; 

■3^  Elle  est  équivoque  quand  elle  n'est  pas  exclf^ifé 
et  qu'elle  se  balance  avec  la  possession  d'un  autre  ^ 
a  joui  simultanément  de  la  *didse.  Dans  le  doute,^ 
doit  se  prononcer  contre  le  possesseur  pour  le  pro- 
priétaire qrii  a  uti  titre  eh  sa  faveur,  et  cpii^n'a*pas 
cessé  de  jouir/  La  possession  «tè  celui  qui  ajiègtie^k 
prescription  n'a  pas  été  assez  certisrine  pour  le  4épduit 
lel'^le  vice  d^équîvoque  la  rend  inutile  (à).  .   '    ^ 

4*  EWe  est  équivoque  qua/ld  on  ignore  si  eUc  a  été 
exercée  îi  titre  de  familiarité  ou  à  titre  de.propriétaôft; 
j^.  c'est  ce- qui  a  lieu  pour  les  seVvitud^K -diât)Qiitiniief . 
Mais,  comme  la  'présomptiôii  de  familiarité' cesse-dès 
qu'il  y  a  contradiction^  ces  droits  deviennent presciip 
tibletf  à  compter  de  l'bpposition ,  car  l'équivoque  n'crt 
phis  dès  lors  admissible  ('3); 

5*  Elle  est  équivoque  lorsqu'elle  laisse  ignorer  au 
|mUic'(4)  ^i  ts  détenteur  a  joui  pour  Itti^^n^me  o« 
pour  autrui  (5);  / 

(0  M/PrtmdftoB,  k.  8^  p.  344^  ^  '  V'       -  r    -  . 

.(»>  ÀvrÀt  «le  U ewr  4»  "^^^ymànr^sfiA^.im  (DalU»  33,  i^ji). 
(3)  M.  Proudhon,  p.  344.  •      • 

•(5)  Dunod,p^^r.D'Ai'g«ilré,  sur  Bretaijpe ,  art.aGS/tap.'S,  '3e  An^ 
kfguis  êi  ancipiiifm  pQssessionibtis,  Infrày  lio.  5oS»  '      .       » 


•      yt 


même  îW -ai  i»ômtj&  .iSleiirs  qp^elqued-uiw  (l).  , 
\,  *  36o .  Conitii^  f^ehff^î^dSt  iQis  deçpier  vice  d^é^^uivocjuc^. 
b«tipeut  citer  Ja  p^es^ioip-du  cpoamiîwste  qpr  p^  çm^ 
1^  ixiaître de  la  chosç  mdivise,  stns  cju'oti  fâche ^'il  jonit 
exckisivei»e^tpp;arlui^mémç,^ot^^^^  la  société'  dont; 
if  fait  partie  (2).  C'est»à  raison  â^e  i'é<juiyo<ji>è  dç  cette' 
pp6Sieâ&i^  que^. dansée  <l®ute,  «n  d^ide  qu'il  r^ré- 
$ente  k  cs«îp«*naMULtè,  et^qup,  fidèle  à  soii  titçc,  il  t  . 
possédç  pour  elle  en  même  teinps  qu'il  a  possédé 
pour  lui.  5e  là  cette  règle  ^  si  souvent  niai  comprîafi 
ft  M^l  appiiq^éè,  que  la  possession  ne  court  jfts  entri; 
«feocîës  tant  que  la  société  4^re,  et  qu'jjLs,  possédai^ 
en  nom  jpbiïimun  (3).»  -  •  > 

Et  c'est  en  l'appliquwt  qjue  Fertipres  (4)  décidé 
que^  lorsqu'une  choaç  a^t  cwîf«^e  ^daps;^  dk 

demeiiFe  ifai>rescrtpïible*entcè  Xei  héritiers  •/  .  > ,  f^ 
".361,  lHaîs  si-l'un  des  communistes  Rivait  jaiii: cpt  son 
pr(ipV(B  et  j^iisé^  iîotn^  Èii»«»AnrQir  par  des  actes,  écla- 
tans  que  m  possession .  |îst  exelusivis  dans  json  inten-  |, 
tiôA^  réqui*^q«e«  troùy^raiÉ  levée  ;  une  possession  ^  ' 
s^ffisantepeur  prescrireaurait  son  cours,  La  coutume 
de  Lorràiiîôle  décidait  exprèssénaent (5)  :  4<  Pour  qu'un 

^  (1)  iS'tt/7râ,  n»  168.  .  ^  '■  ;.  . 

i^)  Jnfrà,  n^  S%^.       '  .'  '  /  ' 

:  (3),  Catailan ,  liv.  7,  cli.  8.  Arrêt  da.p^emeBt'ae  Toul^w^  du?  jan- 

vijeriGGgi,  Julien,  Statuts  de  Provence  ^  t.  a  ,  J),  Sffjf-.D^ÎO^  >  P*  *®^' 

DîocLW  Majf.,  1.  3.  C.  ïn^ûiàus  taiisis.  M.Meïti>,  Mépiri.^  ▼•lHr« 

cnptlo/iy;^.  .6oi.Arrâld€  larcour'dè  cas»l.  du  iB  mai  1  §afc(Dall.,  af  ^ 

ij'afeS);  aulre,  g  novembre  i8ai,(jPfl/aw,  !.  a3,  p.  659);  autre,  5  janTïçr 

'.    i^^i' (Palafsf  t.  16  ,  p*  la  ;  infrà,  fto'SyS).  La  cour"ye  GrcnoKte  9ffM 

leinaiK)^  finsertionde  f «sHé  règk  AansU  litre  de  >  |>i'©scriplion  (EfH^pi 

«^  ^>p.  59ÔI;  mai*  a  aurait  Jalïu^a  litniler.jSar  de  nemJbreuses  c?pîicàlîo!»i, 

l^  légiîaWir  »  We»  ^ii  4«  «W^ipaè  -Mi»^  ,€©«Wjplç  -d4  celU  otttefialMfli 

(4V  SUR  Paris,  t.  6,^ S  3?,  n'o  ao.  f^*  ^"*^*  Basnage ,  sur  Normaxi^^ 


^5 


fit.  18, 


(5).fit.  18,  art  3; 


9è6  .    '•"■.'    •■■•■  ' '  miÊtmilPtMfh  . 

'  *  1        -  ,  ■  '     .  * 

«,  proj«ictëj  iljîiui  qiCil  cUtfit/isééém  ionnfàtt  prM, 

m  et  de  son  droit  parttaiiè' ^t^.  »  I<*#lîele  8r6  du 

-.'     Code  civil  est  conformé  &  cette  dispositidfi. 

Lapeyrère  (2)  ragpïirte  un  ài*rét  du  pàrlèmen€  ëk 

Bordeaux  qui  a  coiteacréla  dîsttïi'ctîôn  (Juenous  vif 

nons  d'indîquer  :  .      *  *      . 

«  Pliisieurs  £rem  ï^attagétit  lliéredkë  «fe  li^^^ 

'  '  «  et  îï  est  stipule  qu'ils  jouiront  en  tîoiîîfiïrtln  de  ccr- 
«  tains  tiens  qui  ne  sq  pouvaient  dîViser  commode* 
«  ment;  Dans  m  feUite,  l'aine  seul  en  jouît  pendsinf 
a  cîhqiiknte  ans.  Chiquet,  pour  leû  frètes  qifi  àr^ient 
«  fait  râctîon  en  partagé  après  cinquânte-un  an,  (fit 
ii  que  Vûiié  n'a  pas*prescrit  contre  son  titre,  ^ufa  so» 
''  (i  ctuï  rèm  communem  contra  soctiim  non  prescribit. 
((  Hugisn'répond:^  pour  Fainë/i|iie  la  maxinSb' a  lieu, 
«  qu^nflo  soCiùs  nomine  communî  possiéet;  s^cv^ 
«  NoMiNE  PROPHio  (loi  Sèfvus çomntuHiSyJi .  Ôommum 
«  Dwl(f).  La  bcTur,  prësïdcnt  If ^  dé  Bttnia*^  jn|ea 
«  qu'il  y  avait  prescription^. 'et  mît  iêS  partie  hors 
%  «  dé  coUr  et  de  procès^  «ur  lé»  cimdusions  èh  pcn*- 
«  lage.  »  .  *     '\  '    •' 

^  )  Cet  arrêt  est  fondé  sur  là  raison,  et  il  est  t6ut>rà^f€(it 
conforme  au  droit  dés  codlùmes.  Dan»  un  espace  de 
trente  ans,  qui  est  le  terme  fiié  pour  la  prescription 
de  l'action  en  partage,  il  a  pu  arriver  que  mon  associé 
lirait  VQjadû  03a  donné  »a  pbrtiori  ;  or,  la  prescrîjption 
tféntenaÎM  fait  présumer  le  titr«,:J'ai  joui  exchwivc- 
Ainent,  tion  éoîiime'  aissbçié^  mais  en  mon  nom  «^ttl; 
jBon  feomp;9rsonniér  Ta  vu  et  l'a  su  ^  il  ne  s'e^  pas  plaint: 
ii  a  donc  teconuti  qu'il  né  pouiE^it  plus  se  plaiildre,  et 


-       (i)  Junge  Me(x  y  t.  i4y  art)  x^y  efl^tiiîer,  SUr  Orléans ,  t;  17^0^^ 
(3)  L.  P.,  «o  67.  ' 


^Blr^HK-én  ftté  f attjèl  do^t  il  «'laigit  a  co»^fe¥e  Ane 
iHtarver sicKCt  â^^e^  ooiHraire  k  fef  maxim?  <^^ ^^ - 
M  peut  se  chai^r  à  .s€^^tiiéffi%lti  c*àêe  de  i^  {)io^6»^  ^ 
iknl  J'exèiiilneiraNé^e^qtuiprtiôtt  éà  coàq^€sitatit  Par^ 

idê  ?ia4ip^  eu  €ode  éîi^  (2).  - 

"^  Dii  îjestè^  ç'es%  par  lés  circonstanm  qu'on 'fhiliBrà  §1 
^a^pQSsession  difc  eÂ>inmunist»^^  été  •exclusive,  ou  iaett 
rf  elle  a  eu  lieu  pour  Itr  cômpÉè  dé  ï^  commuhauté. 
Un  arrêt  du  «pariement  de  T6uïptise  4U  3  septembre 
i^ùb  (3)  a  déddé,  «  iju'afin  quHtn  associé  pïkl  prescrire 
«;  tfdiitre  Fautre^il  ne  suffisait  pas  q\iHl  possédât  seùj^ 
^  pî^guH  fît  des  p^îemens  de  ^e$.  deniers,  parce  quçî 
«'^^è  qu'il  fait:  est  censé  fait  pour  U  société,  maïs  qu*u 
«  ÙL^^t  qu'il  parut  ii»'il  avait  iprétendu  jbùir  ho/nine 
ii  pfùpriÀ.  »  Cet  aE?roipî<  est  i>pn  à  suivre.  Je  n^ç 
bottée  a  dire  ici  que,  pour  ech^pj^cr  à^a  qualité  origi- 
^ké  d;a«so<iîé,  il  ÊiW  giift  las  actes  d^  jf^ossesçeuf  soient 
iwitement  eioilusifs. .  >  ' 

'  362.  J'en  auSraia^dit  assez  àut  de  qui  concerne  Te% 
qurvoquô  de  la  pos^«ssion,  si  je  n'avais  pas  va  quel- 
quefois qualifier  de  possession  ambiguë,  et  p^r  consé- 
(juent  inutile  pour  pre^crircg  celîequi  étant  la  mani- 
festatioh  j'un  droit  dé  propriété  subordonné  à  une 
ébndition  résolutoire,  ae  nîélange  d'elemqns  divers,  et 
iS^  prête  V  une  doubleinteûtion,.  éonforménjHBntau  ti-^ 
tfjé  dont  elle  émane*  Mais  je'  crois f<j)4H  jr  <i  là  fau^: 

'  {i>-MU  Me»lin ,  P^^criph,  py6(*i.  !Lcbranr,  Succfss.;  îîv.  4,  '^.  r, 
àç  34..Vp^.  ii^ràf    îine   eifpèee  o«  jceU  n'a ^pM  même n^U  i»i]ft#lli« 
àoÔfSG,,  et  ud  arr(àt  de-HoUrge4  dira^a  juilleXf8?i  (E^all.,  33,  >,  koi), 
•  (a)  J^'»Â<^>  »"•  49^  *t  5a8. 
'    Ç^  ial^f^t  du  p€aâié  &T«uléwe,   1,  S,  V'96,  p.  117.  J&peri., 


'  S' 


- .  •  _^- 


m  ^'  * 

^porçu,  t^^imkA  mmmètit  la  igbél^jja». 
que  j'ai  eu  vue  s'explique  sans  embarras. 

Énonçons  d'abord  un  des.  cas  qiai  ofi{^  r€;;(ep^fp,  ae 
cette  pôsUioii.  J^a  dtu>i4rar  îe  pjos,  maDi^pîajj^t  de  t^ipi^ 

.  L'associe  ^  enieiid  is?^  repfef  ïx^r  dans^sbn  dr^î^ 
possède  pour  lu\-méme)  mais  Upossèd?  ^05^.pouts# 
GÔûsortS',  ains^  ,^p^  je  Iq  disais  a.u  nupero  36q.  0?,  )I 
n'igpore  pas  que^  par  le  partage  qui[  est  la  fin  de  toute 
socie'té  ou  communauté^  il  e^  soumis  à  une  douMe 
chance  :  i*  ou  ^  rester  proprie'tairp  exclusif  de  la  chose 
possédée^  si  elle  tom))e  dans  son  lot,  et  mém^ae^  étr^ 
cpnèi^éré  comme  propriétaire  unique  dès  Finstaut  de 
la  mise  en  société  ;  2"*  pu  bien  à  lavoir  tombgr  dans  1^ 
lot  de  son  coa^socié^  et  a  être  présumé  n'en,avoïç^ 
mais  été  propriétaire •  ^  \       ..    • 

Dans  cet  étaVrasçoçié,  fidèle  à  çpn  titre^  sul^jpa*-.- 
dbniie  sa  possession  à  une  dojable  ide'c^à  ri^eè  de  pos- 
sédef  pour  Jiui  seuJ,  si  le  partage  le  favorise:  à  fidgê 


de  posséder  pour  autrui,  si  c'est  i^xi,  fp-as$*ôcié  ^ 
est  favorisé  par  le.sort^  Mais  cette  nossession^  quoique 
à  toute  fin,  n'est  pas  pour  cela  équîVcrque,  en  jtant  qu^ 
s'agît  de  conserver  le  droit  dç  la  socîétîé  ou  de  ses 
membres,  contre  unltîets^quji  se  prétendrait  proprié- 
taire de  là  chose.  Cette  pojsses^^ion  a  été  ouvertemeirt 
socialç,  si  je  puis  parler  ainsîy  et  par  conséquent  ex- 
clusive du  droit  de  ce  tiers;  ce  n'est  qu'entre  agsociâ 
C|ae  ^on  caractère' est  resté  suspendu  par  unç  cQii£r 
lion;  mais  la  Condition  arrivant,  et  produisaht  son  éî- 
fcf  i*(ifti^»cttf trtijlhlaire,  ttmt^f^evient  clair  efçtfié^M. 
la  àiose  échoit  dans  le  lot  de  l'associé  qui  à  poss^éf  il 
«ért  censé  n'avoir  possédé  que  pou*  lui;  si  cHe  échok. 
dans  le  lot  de'  son  coassocié^  il  seraTcensè  avoir  pSfrr 


^ÊÊmmmmmÊt0^ 


■         *y  '    ■^^■■"       !■  I  ■  ■  Il  >    M    -    "  JM     ■  I    [■.  I     II   pi) 

(i)  Je  reviens  siir  iceci^  wfnà,  bo  gÇÔ,  ' 

'  *    * 


lit!  I  y«ir  l6i»tq»te  (tj^  ee  Sqmkr.  L'<^t 
jlplBpi^k  pM!  i(^  'paiti^  élbmjD4sFa  eelai  ^f$ 
jMjeiÉi  4t  Ift^  y^^<Sq|iSM  qtii  se  tNiiivè  inccmeiïiablé  a"^ 
iiuirpît  q\f^  J^jj^etirmrj  feléineiit  c&fnpatihle  a^ec  le 
Ms^ta^da  partage  dû»tiiera  9t)^v  0^  il  servira  à  qua- 
Kfi^r  1»  poB6<88ioâ  mléttaéàkdre^JÔàiHi  ^»l  ceci,  il  n'y 
fgm  riei}  (T^^voga^  et  ^^obfcur  ^  on  stitf  a  nettement 
k^poift'ei&^teiiîr  3ur  le<3ariMère  delà  {id^sesnon  :  elle 
sera  4)a  kaatensD^it  précaire^  du  hantébient  à  titre  de 
p^E>p>riétaîl'é,  suivant  ré^èn^BO^^  . 

TerminoQa  ici  ca  tqui  a  trait  à  TéqUÎToque  de  la 
ll^saessian.  ^ 

Hotis  verronsv  ^ûx  articles  223o  et  2I2S1 4  lés  prim 
aompJtîonifc  ^e  la  loi  a  posées  p^ur  lever. certaines  in* 
«arûtlides;  et  Jizer  le  but  de  la  .possession. 

'363.  iI'fkal^  en  «fâxiraie  Irau-,  qiit  lapôssession  soità 
titre* die  propriétaire.  ?  ,  ".  * 
/  léa  '  prescriptien  idM;  «m  ^OMfféa  d^eqaérir  la  prb* 
priété  ;  il  e&tdonc  nécessaire  que  la  pôrasssion  dételle 
lÉiflliesèit  fondéesi^r  l^eyie  propriété.  Sans  cela,  la 
rè|^è!  Tantàm.pr(BScri0Hm^uémiàmpossessumyrnet^ 
trtfk;.lapi*opi4éte  a  Dab^î  des  al;èeintes  de  la  pçssëssion 
làémella  plttèlon^âe.  De  làceptûiGipeimyariable,  que, 
pour  pres^^rire,  il  faut  iwe  poi»9e^îônrii  titre  de  maître, 
mùn<3  dondni  {i). 

-.  364*  Maia  quand  pôssèée-tHon  à^âSr^  de  proprié^ 
lliKi%?  quel  est  le  »m  4e  eetle  rè^^e?  <^dà%  est  soii 

Ofi  mi^sède  à  titre  de  propriétaire  noA79€uljeHie<ri; 
lo^isqùe  roii  fait  des  actes  qui  sont  l'expiession  du 
dkwCclé^opriétépleiii^,  edtier  et  complet,  mais  méa^e 


•*•?—•— ^^•»»-*-*"T7*"*»"^»*' 


^^ 


{{)  Supràf  ii«  iG8y  vcpr,  un  exemple. 
.    (a)  1/art;  aS^u  C.  de^|)îx>j(.  idf  J  ireiH^laÂe  ces  «lols  par  ceui-ci  ;  à 
iUre  non  ptrécvite,      ^    --      v  -^     ^v. -\- •  --  ' 


IL  -  .      '     ^    ■ 

)Oiiissance  iy«  téjBbdboi  à  »>»  d«j^  démUft^ 

l^m(^^  y«<^gfli|g»p>e,  yq#u|gyitWi^^  p^^  prêtai 
tionà  la  iiii6-fiM|K'îélë;  il  tei^tiii^i^Ml  aii^ire  de  h 
dba»e  ;  piaisi,  p^iv:  9#  gui  ^«1  c^\drdîK  dîu^uib'uit^^rM 
Iran  si  ÛQa{M«aate>  jdi»  <lH«t  ÎM^^^  <l6upl^opnëtQ ,  il 
fxclut  le  prçiprieUwev  {(  u^e.  ci  t\Wé  <Ie  niifl^tFe  et  eu» 

le  fand^^  mai^c  f 'lurafroUi,  à  tilre  de  {Éropriëtaire  (i). 

Il  en  est  de  méme^ éelui  qui  a Kn  droîide  servit 
têi^de  sur  un  hptiU^  ;  il  n'est  pas  propriébure  de  la 
chose,  mais  il  est  propriétaire  de  la  servituiée  ^  il  m 
îj^uit  à  |itn)0  de  propriétaire* 

.  Nous  dirons  la  mente  cjbose  de  Yemphy^^e  (z)j,  àâ 
superficiaire^etaaU*es  qiâ  <mtuii/ii^  in  re^diHi 
garé  de  U  proprléti^  :  ij^  Mmt  pMpriét£Ùr^i^  dau»  leur 
sphère  ;  ils  jouissent  pour  eiixrmé«i)e$  ^  et  non  «ôbmm 
posse&jiei;(i?a.  ^y^prit  odia»!^  4^  waitre  f#w  le  reyrér 
senter»'  -  •-  -{       »      *  '  •    •  ' 

.  Câci  s'^ppliquA  9W;M  ^1»^  dilSpnlté  :a?iVa0gf  e^  é^ 
1^  droit  estundémeiûkrei»ketil  de  lapndpri^é^.ètfof^ 
pûor  kù  une  fraction  à^piLiV]^^  4f!iii^4^fnim  (i), 

565«  Il  faittâ^onvi^t*  cepaAdapt  (i}u!il  y  a4an$  lapo» 
sition  de  iona.  oeii  individus  4{uelque.chpae,  de  pr«» 
caire  (4)  ;  car  ils  reconnaissent  un  domatJife  supërieuB^' 
un  droit  pli|s  al«vévdMltleib«ir^n^e&t  qu'ans  fra^tloni 
Et  ici^  fwiwfuê  l'oocaskjw  êW  (K^ésente^   doojpHMf 

■    I*     timmtimkm >— — n*—!   i     ■■in     mm^mmimm   iwi  — Oi  — a— ip— wj^^fci— i>Mfcifc<**i^ 

(i)  Mcrïîn,  Tnsèripi.  hjrpothéc,^  $  5,  po  S,  p.  aag.  ]Vf.  Poftc^ty'^dl^i 

(«)  tnêi»  f  de  Loe,  eb  eonà, ^%.%  h^i.^àe  Jfurû  ewffp^igfê^  'Im IM ^ 
D.  5/  agpr  vectîgalîs.  Réperh,  v»  Emphj^t.  Domat,  Lois  cUïlcs,^  74, 
n»6.  Cassât.,  26  juimSiaÇDàli.,  Ji'«?f.;K>^i&«.,  p.  â^7).  M.LefmlDÎcr, 
d'après  M.  de  Sayigny,  p«  %•     .    .  ... 

(3)  M.  ProudhQO|.tv8,  jr«  3iQ  ^t  fVÎw  ...  .     .    , 

(4)  ^<^'i  P«  34s,  no  3586.  Id)  jj^oocet;  4es  Acfiàns,  «w  i-gi.      ' 


A'  ' 

A" 


q«AP.  il,  i«  Wk  williiili  (kBft.  M*$).  I^t; 

Éftxiqmts  esp^atHMs  anticipa  Sar -m  q#én  d^it  e^ 
tetkéate  par  poeâedflMnproeiârQ*  Dansio  dr«it  jfrMçâin^ 
le'  *fet  prëcwNî  a  .ttte  ^ks  «rtiide  ^xteniSMi  qw  4sàd 
te  droit  roniam.  Ijp^lrès'  tes J^is  relmstm^^  te  {A:*éÂâiift 
^il  an  prêt  gratuit  rerocahle  à  la¥olmité*(le  cei^  qtA 
^vait  fSïit  (i)  ;  maisy  dans  le  drmt  ^m<M[enxé ,  on  âp-' 
pelle  piMSCsiseiirs  précaires  toits  ceux  qui  ^floiissenld'ttiiè 
<ftûrncession^  nïeme  ifréyoeable ,  qui  ne  dépouille  pâS 
àSisoluiiieiit  le  pr<^iétaire,  et  feiaee  entre  ses  mains  uil 
droit  supérieur  que  le  co^ceisitenfére  doit  respeetc^. 
Cest  ckt  dr<nt  canonique  que  nous  vient  cette  amptStsÉ^. 
tiiMi  du  ^^Hrécaire , .  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  chapi^ 
tre  S^du  titre  de  Preoario,  auK  Dûcretahs  (a)«  Qifeitid 
un  savïftnt  nmgistrat  de  la  cour  de  cassation^  M.  Pôfi^, 
quet^  'â  voulu,  dans  l'on  de  ses  rapports,  ramener  le 
moir  précaire  &  sa  sigtiâficationpuirefiie»!  romaine  (3)^ 
j*  péhee  qu'il  n'a  laii  qd'çxposer  lé  système  de  h  par- 
tie dont  i)i  déduisait  ios  jtaoyeiis  V  ot  tion  ses  piropreisi 
idées  ^  car  on  ne  peut  supposer  qu'uflav  mi^istrat  aussi 
dfitinguo  se  sôit  knssé  aller  à  cette  erreur  palpa<* 
Wê(4)./  •  '     -^ 

.  Mou!s  «Kfloiui.donc  que  l'usufruilier^  losiqi^oîaire, 
l'wifrf&ytéete ,  l'usager,- ift  vfi^^ie  d'une  sertit^de, 
sMat^dte  possesseurs' préaaîrei>  Mats  ils  ne  sont  tels 
qu'eu  égard  aux  droits  rjtie-le  pi^iypriétaire  s'est  réser- 
^  ;  cfir,  quant  à  ceux  doM  its  joùiseent,  ils  en  usent 
im>  sum^y  comme  makre,  et  anime  éominl* 

S6S»  C'est. en  quoi  leur,  position  diflSire  .essi^tielle«( 
nîent  du  fermier,  du  dépositaire^  de  IWipyunteur^ 
d(à  séquestre,  deU'antîchrésiste,  etc. ,  ^,  dam  la 
p^Miep  même  de  la  chose  dont  ils  kmiasent^  n^oifi 

\\)  L.  i^ïS.de  Prècariù,  Ulp.       '  , 

(a)  Lîb*3,  t.  14.  •    ,•    ,^.  ♦•.        .  . 

(3)  bilî.,   Action  pphessôità,  ip,  iii\.  y*  '  '    '  * 

(4)  fV.i)Mti6ë;.p.'34.  M.M«^a^  thêperii^' Prêt&^,^  p.  S)S«'> 


♦" 


quWe  pMMM^ft  (^emprunt.  CeirxHE:i,  ^b  effet^  «fek 
Vont  ]iro|NriéUiis^  d'aucun  dëmeoibr^iieiit  delà  cboé«» 
»lic|UM  iàét  èû  proprîëlé  n^  §e  Àié)e  à  leur  jouissance; 
op  ne  leur  abandonné  cpie  le  .piir  fait  de  possession;, 
et  ik  l'eserGentcomme  expression  du  droit  de'propriét^ 
Msidant  ailleurs  .que  sur  leur'  tête,  et  non  comme  s»^ 
gnalementdW  droit paritcuKer,t9»i^e;i«f7T^^  déuian'^ 
Inré  dudr^H  de  propriété  .^uand.  par  exemple,  je  dDimè 
i  ferme  mon  hëritaçe,/je  ne  'fractionne  pas  mon  droit 
do  propriété,  je  nele  dSépouiHe  d'aucun  de  ses  ëlémêns^ 
îanelui  enlèye  aucune  (le  ses  parcelles  :  le  clroit  reste 
intégral  sur  ma  téte^et  mon  fermier  possède  |fbur  mot» 
&i  «l-il- de  même  de  l'usufruitier?  Non  !  on  sentska 
premier  aperçu  que  hi  propriété  dépouillée  de.i'usQ- 
frnit  cesse,  d'être  complète,  et  que  le  droit  de  pro« 
priété  a  été  scindé  eA  nleux  parties  distinctes.   . 

Il  sait  de  là  que  le  fermier  «t  autres  possesseurSqoè 
nouf  lui  avons  -assilnilës  n-'ontiqu'une  détention  pré- 
caire, quel  que  soitle-rappqrt  sous  lequel  on  les  en^ 
sage.  L'idée  de  propriété  efit  inconciliable  9vee  le  nié 
qu'ils  sont  appelés^. jouer*;. tandis  qu'au  contrairel^v- 
sufruitâer  et  autres  que  nous  mettons  sctria  meteeligne 
ne  sont  pos6easéui^  parëeaii^s  que  sous  ma'  Aia|j|Hii1^, 
ils  sont  propriétaii^é^  du  fragment  du  droit  de  pi» 
priété  qui  leur  a  etéiQMeédé» 

On  comprend  mainteiiant  ce  que  la  loi  a  Voulu  dite 
en  parlant  dHifie  possession  à  titre  de  propriétmrey  fit, 
il  ne  sera,  p^  dKiQlicile  d'appliquer  o^tte  dodtri^  iious 
]m  caiqpuêjit  pratique  pourra  soulever.     ^^  • 

367.  Coottiie  l'intention  qui  caractérise  la  posses- 
«bn  n'est  souvent  qu'un  acte  intérieur  dont*  le  nacrée 
ii2efl4paa  fecile  »  pénétrer,  des  présomptions^  trèsrra- 
^tîonnelles  ont  été  po&ées  par  les  jurisConsimes,  pour 
:endéterfnih|5r4a'porléç.  îicHis  vççrons  ces  {présomp- 
tions fortmdées.  daiis  ké  delu^  arl^dtes  rSiiivans. 


>^ 


gue  c!est  pajr.sosipii^eique  sa  qpiHtë  deiiiei»pr£^^^ 

c.  â6$«  iVoiià  av^ïls  passe  eti  rev«e  les  six  ^câidiliojis 
i|iii  rendent  la  passessMm  habile  i^  pfes^m^.  Quamâ 
^e  en  est^i'^v^étùe ,  on  rappelle  ]^$M^oii  qimlifiee^ 


a  été  interrompue  I)  €t  possessito  yiciéusë  quand  éHe 
^  été  violente ,  clandestine ,  équivoque  ou  précaiMi 
p9r  Ift  lÂoleOice ,  la  clandestinité ,  Téquivoque  .et  le 
pécaire  sont  ce  que  les  auteurs  appelkpt  viee  en 
Kia^èfe  de, possession. 

369*.  Mais  cêstjualités  de  la  possession^néçessairâi 
ppur.  prescrire^  doivent-elles  exister  d'une  manière  A^ 
»#liie,  <m  bien  s1iM^il  qu'elles  n'e^ist^xrt  que'réhrtàviH 
HpreM;^  4s^esi>à«dira  par  rscppoftÀ:^!!»  ;à  c^ :l%|>re»« 
^piioi\  est  opposée?.       • 

^.-Paur.  réfioudfe  ee^  dlBSbcltté^  une  dLstinciioB  ert 
diaborcî  l3écçs3aîr^  entrer  la  f^<^eà$ion  attaqua  pour 
^msi^'d&  vîolen^ey  d^  preearit&  et  de  dandestinité^ 
et  cçjle  i  qui  l'on'  -ref)ré€lie  dç  n'éUre  paa  complète^ 
^'est-à-dijre  d'avoir,  été  Hiïl^  ^ 

^  Voyous  cp  qui  QçaceKiie  la  potlsse^^H  arguée  d'uu^ 
Jes, trois  vice&  dont  j'ai  pàrlç.    -       «    .       , 

370^  &i  la  questioQ  devait  ^m  jugée  d'après  ks^rà^ 
^^,<|i^  ont  déteriÊiiné  les  conditions  de  là  passetoiôfif 
[lépessairô  l>oui^  intenter  les  ai;liâil6  |>efsei^0tres^.k 
solution  n  en  serait  pas  douteuse,  hes  lois  ronuttu^ 
mt  décidé  que  les  qualités  de  la  possession  li'étdApt 
fae  relatives  (2)^  et  tçl  a,  .toujours  été  i'oipfît;  dk^lMi 

(ijXetle  règle  est  écrite  daiis  l^rt«*aa4b« 

(a)  \Jï//)rar,  u<w  284  et  3«a.  \     ^  * 


tinlWDM^  4MP  <wiré;4agbjimtiiiM>i;  9m  vmmfi^ 

u  posaestioa  dWitafi^  ^àrmt  emfvfi:  ^n  i9cerpac4| 

ins pi^cmrsio,  ab  adiWi^iéJ^f  »  et  Pbtfaiisr  nous  ^p|Hr^ 
^e^ors  delariîl^fmAlioàde'lacott^^  ces  dernîei:» 
mots,  nec  vi^nê0  eiàf^yM^eff^xcario,  ab  adi^ersario^  fb 
rent  retranches  comme  superflus  et  v! exprimant  €pm 
ce  qui  est  de  droit  eMfinmti  (i).  Defiiobieflodedepro- 
4:ë(iure^  les  mêmes  principes  (ont  en  vigoear,  et  per- 
9€iDne  ne^  $onge  à  les  conte&ler^  (2). 

En  est-*il  de  même  quand  il  s'agit  de.  la  possessim 
woceMoire  pour  prescrire  ? 

Ce  qui  fait  le  doute^  c'est  que  la  possession  nëoii^aÎM 
l^ur  presei^re  ëtait  considérée  par  les  Romains  comme 
defvant  être  plus  pairfaite  que  celle  qui  faîsak  accoiv 
âmr  icffi  interctt^  (3)^  Aussi  avolis*nous  vu  qu'ils  &i* 
saiimt/me  i|listiiictîon  eirtre  )a  fiQôîssessîo^  adusuempim^ 
wew^  qjji'ils  appelaient. civile,*  et  la  possession  adinieh* 
éiotm,  ^'ils  appdlaàçni  tout  siin}4eme]^p!èss^ssieii*(^^ 
\  Mais  op  peut  rëpo|i4i'è.  qif^  ces  divisioni  idfe  là  pojsh 
session  n'avaient  été  ei)se%né#/,  par  lés  juriseensôkes 
de  Rome,  qu'à  une  époque  où  V^a  hé  connaissait  pas 
encore  là  presqripti<m  tfenlohaCre,  et  où  làpos/séssiofll 
|iour  usucaper  ^ée^ait  élte  nécesi^airen^enl^  accompa- 
gnée de  bpnne  foi;  qu'il  We^t  ^s  étonnant  dès  leta 
qu'ils  ]«0(^daU^t  eomm^bien  plus  noble  et  f»en  plus 
pfiir£aitala  possession  ad  usueapicnem,  et  ïqpi^  i^kN 
Mtf^i^ijaa  linirang  inférieur  la  possession  adMffdrdida, 

'i*)  Sût  OrWân»,  tft.  i^,  nale  3f  de  Part.  36^.  .  ' 

73^  C'est  pourfjuoî  Hfl.  Lérminm^  «n  analysant  M^  4^  &Tigii|»'dH; 
J^fo  quîfldusucapîonempossidetf  pvsêi^et  et  ad  mie^icUr^,  se4non 
vicç  versé  {p,  i5')t     '*      ',.♦;,         ;•'»'.      ,    ■        ^       ;;     ■;■  '    •.  * 
(i);Sttprà,  no  aJg.  .;.'•.  «r 


»fl»'iirfWi^éyi|'ys  ^  ^ÉiHie  fôi;  q^^ui^%ii  qiië 
fi^ii«4iRJteiÉJl|#piÉ'  fe*'  pi  liCi'i|#lftO^'  de  tréiilé'  ans.  sahi 
IhMiifte  fdf;,  #é«8'4ëv<Mii  f^eTtfdre  |^s'<*écî§îons  «éjB 
^^frîsconsiîllés  rofmiws  è  îtf  pr€!l5criptt on  dSécennaïe  et 
4fee*iÀatenVeù  tîé^-,  4«te  éfe  n^st  que  dans  ce  dernier 
^t?»  ^ue  noç»  isépoUssons  tcraté  p  empreinte 

•ée^  vices  dé  ^slatodestînit^,  de  précarité  et  de  violence^ 
desquels  ^gxdiu^t  la  bonne  fof;  maïs  qae,l6rsqu11  s^agît 
tléprescrîptftin*  JJôttrlesqueilésIalBrottîiefoin'est  pas  ne- 

•é^saîre,  ota  ne  Voit  pa«  pourquoi  lapossesision  pour  pres- 
crire tie  serait  pas  conside'réerdu  même  œil  qUeist  pos- 
^siotip^tir  fes  actions  pD^stess^res;  que  la  possession 
^4  est  bonne  pour  fnite  lïiflintemr  dans  la  prèprîétfe' 
j^ovi^ireqiie'tlimfi^iîipw^  semble  également 

lioniw  (  Ibisqtr'c4lc  s'es*  cônlinuëfe  pendant  trente  ans") 
pîHtrffftiife- maintenir  d*^  là  fr0pri4!Cé^définitîré. 
t)n  ^nt  fortifiériiètte  «rg«îheii^eàtiott  par  des  exéïii- 


hî»se  jotîîr  î  §î  vous  VOIES  pî^î«ëiilie«*pîas  «ard  pour  re- 
^ndi^ûer  4?fcaitnei4biei^  tfitè^  j^  you3  oj^ose  la  pres- 
criptible,' vous  i|e  serez  pas  fofncïe  à  m'obiectér  que  îe 
mâs  ^nft^*«tî  possession  ]par  rîblcnée,  car  celui  qui  a 
<Sfc^r<5bj€ît  lie  mes  voies  de  feit  n'a  rfende  commun  avec 
tèm-y  eW  4ih  tiers  dont^  vous  ne  devez  pas  invoquer 
î^^roït:  peuf-étre  n'^tait-iî  <]fu'un  bn^nd  audacieux 
<|Wfe  f  *4  l)i<5n  fait  de  cfeàtier  pour  Sa  témente\  Après 
%Hit^  qwe  ^ôus  importe?  Ma  possession  a-t-elle  été' 
y^lenteS  votre  égard?  Non,  elle  a  été  paîsïblej  je  me  ' 
OT4s^|?senté  à  vous  com;me  proprié^aîrè ,  Vous  m'avez  ' 
t?i«sé  posséder  comme  tel  :  vos  ret)roches  jie'sauraièrit 


,>/U^  ^i^tre  exe9ii>lè  |H>jprir«yt,  >nçi^#  J*ii^û3;  vewîr 

»  l'appui  de  ce  systênxd.  Ma  passes&itp  A«  ët4  dtjrfu. 


îe  co^fiaia  mes  «ecrc^^  aviee  qjiMi  yt^T^lÊfpéàyBaiiÊm^i^ 
vaux,  elle  aité{iu]>li<{a^  Si  ylilSirlMd  vcm^  ëlevesMié 
prétendons  à  la  praf riélii^  9e  fterà^*«il  paà  d^ii^^ 
que  vous  m'ojqposi^ai  la  réserve^  doiat  j'ai  ruse  enreK 
Pierre^,  et  que  ^4us  labsiez  de  coté  l^abâidon  dotit  f  ti 
W  envers  yous^I;- .N'est-il  pas  clair  que- votre  «ileii# 
pendant  trente  ans^  votre  long  respect  pour  une  pos- 
session qui  ne  vous  était  pas  cachée,  fera  présumer  1'»^ 
Inmdon  de  votre  droit  (i)? 

En  un  mot,  l'article  2229  du  Code,  dvil;  peul-ofi 
4ire^  se  sert  d'expressions  synonymes  de  celles  quW 
iit  dans  Tarticle  aS  du  Code  de  {Mrooéchire  ci^e  ;  or^ 
da^s  ce  dernier  texte,  les  moi&possas^On  paisible^  p, 
ti^e  non  précaire,  se  pyennfent  dans;  un  sens  mAaiàê.  : 
nec  vi,  nec  clàmymcpmcmio,^B  adysrsario.  Pwff- 
4|Uoi,  dans  Farti4e  aa!i|9,  ¥6u<{i^t-on  leur  iii)|iM6ir w 
jsensabiolttî  '^       •.     r  \.        ,^*    ./  *' 

jMatgré  cas  ra1«è»t^  îe-^penSfe  ^u'il  y  a*  d«k  «ê  s|*r 

tdctidn.  *   ,^  5       ,  '•  '  *       *' 

D'abord,  tout  km^jM^teconî^l^ndra  aiôëm^jtt  qiîèb 
loi  semanto*c^ias,levèfepouf. adjuger  défiiMtiuiremeat 
la  propriété  w^e  pour  donner  la  posçèçsîoit  Hmê 
avons  vu  ^us  bau^le  présideiit  Fa^re-  énfloew.  «Mf^ 
vérité  de  bon  sens  (2)  ^rclle  niçisaOTait  être  cpatrotoé; 
11  ne  faut  donc  pas  argùmeirter  avec  tr^p  de  orafitme 
des**èglesdu  pijflsessoire  aux  règles  du  pé^Aw^/  * 

Je  ednçois  cependaûtqu'on  ne  juge  pas  la  dani 
mité  et  fe  vioïjBàtce  ^yeç  des  idées  trop  inflexîiil^ 


U    liiix 


Hfti 


^m 


v« 


.1 


«^rer  mm  m  poînt^éft  ^Nf0»|4is(%f  ^  etr  i^  f ftits  de 

rapport  h  celai  quHlsV^ 

S'il  n'y  a  eu^  à  soa^g*rf;  ni  éianépstinilé;,  ni  ruse^  i4. 

.  violence,  ni  ëquit^ue,  ne^semt^i  pas  trop  iétènr  dk| 
refu&er^  la  prescription  tu  possesseur    ttetot^naîl^^  '  ^' 
toujours  plus  favorable  que  le.propriéUtt>e  iiégll^^iM#     '  :  / 
Mais  cç  libre  arbitre, ^ue  je  cqîicèdè  au  jugeen  pë«é    ,'  V    . 
reil  cas,' je  ne  eroispas  qi^ilpt^lise  l'eurcer  loHqm  im   "( 
vice  tt]procbe^  à  la  pofMsesaieB  ;  est  celui  .<k  pi^owt^: 
alprs  il  n^e  palpait  difficSb  do  «g  pas  .examiner  -la  pdl4  ' 

mé^m  d'iKieinanîère  alteo^^  trop  eeiÉf; 

ment)  en  pre'sence  3èJ'iPtîole  ft^si^,  Wn^binë  avec  leA 
npti(^es^^4236  et  2240^  qili^Dt&.oQBotpçrtent  aucune  dis-  ' 
ti^elâon,  le  ji^g^aur'Hit  Ëi  fruité  3ib  dëcii^r  qne  la  pos- 
s^s£dn,  |Mc4^  mty,^^*fmf9^d9à^  à 

►  l^gaj^det  irtî^^,^ê^  t^%nai||>>f»^ 

iSâblede  Ù^ês8e3isi<^  m^£ut ^are^ihaîaig^  l'ég«rddea    * 


fârpaà  Tt^ard  de  tons  ;  .P^aes^nu^^fjiif^i^  e^.0m>0if 
cames  yj^\im9er$o^  respmt^^nif^m^itf»ékêê^ 

T^MiAd^  nous visiTons au  nuLPStëra^siiivantqge celle iciee 

'  silai^urs  elle  appliquée  dans  ce^q^  tcteebiB  liî  la  ciyhltniri|tf 

<JN^apéi6se^ion.  Pourquoi  en  sertilril  autrement  éf¥é^\ 

gard  du  précaire  qui  infecte  tpA^auiqftipriifftnfïftp^ill^^ 

)^][|i$i ^eot^  peut-être  que  l'înf ^rt^^ptf r^ry  ^  i^  ptimiiiiton 
afei  de:]^èS6rire7  Â  la  vétt^;  nèus  Àw  Soitanes^^éia^" 

W  Ife^/no  542,  .        '* 


> 


■<  *•  t  »•  ; . 


»  è 

w 


oèitt^W  me^pi^^^  !*W  d«  pw^^'taîre  là  oà 

le  prée^îrè  se  mèntape  a^ëé  évidence  5  oè»  deux  tila-es 

%€v  Quënt  à  hi  ccmtânuké  «t  à  fei  noft  inténroption 
tM^  k  |)^s0eM^kM^  i^rriele-2a43  tranche  la  question  de 
laitianière  k  plna fermeile.  il eoifsidèi^e  cette  oondi-- 
.|iàndNii«imnièt«  abpvlne  ;  Uve»ti|ne,lorsqu^yam- 


teiMl^lft  à  régira  4e  l^tn^it  yt^att  audsi  mterrtfptum 
h  t'<%s^  d^  tMûi  :  é'tist  «M  i^ÂboÀ  d^  pins  de  s'en  tew 
nir  à  l'oj^JbiiMk'^  dtsuitie  és9is  le  «^oikéf^  prérré-' 

dent(ï>.     ■■  -•:'-'••.■•-  '•.■;^  •  v;-"-  •  ^  ■;.•  •  • 

\  ite  est  <»tijgttw  jMrfji^ié  ftM^gJtelP'^^Nir  8^  <€ 
àtlitte  (1^  îïl4^M^i#ëv  «^  a'^t.  |M<ré  qu'on  «i 


Sj^c^iiMft  eeM|iré9onipdcRi'eè4&  à  des  preuves  xxrtàrtsfft»,  H,  ptf 

'_.:•    " '.«H»^  aH'We.^/    ^-^  •"'     '  ■-"^^'  • 

'  3^«-  Pità  «ne  pïés(}i|||4iptt  jo»traire  plus  fôrle*    ,     - '        .,    ^4  \ 

SnS.'Jliemple  du  tuteur,  du  communiste.  ,    ;  , 

3fh6.  Èansle  concours  de  plusieurs  titres,  on  est  censé  posséder 

,*  •./.  et,  vcttu  &  céfcd  qui  côînporte  lldéé  de  propriété.  •     '  '  ' 

•  .    •■       »  '         .  -  •  •       * .  # 


COitfifSllta>MB£.       ^     '- 


t0ÊÊ^fi?^  l<e%Ma^  ]pM  4e  %e  «ftl^  é^' 


f  ••. 


'• 


p0i«r  aulnri  oit  K|u'il  junit  pour  IVtit^ogfcéjpieï  .  .'  î 

'La  loi  n'a  paè  llasîté.àse  pFOUioiieer  peur  1»  Wê^JÊrn-] 
»&Êk  h  tiin  de  popriétmre^  el^ce  nWtpas  ]Sb  <ii|Mi 
j^kiloitophie  égoïste  qu'elle  Fa  fait.;  l%ûmme«  e«fc  eMiA 
libre  dans  l'emploi  de  ses  faculté*,  lït  jHropstélatre  dkr 
la  matière  taa»  IWq^Ue  il  hi  -ea^t^.  Four  «apposer 
qu'il  $çÀi  au  service  d'un  auti^fl^  :6iùl»  die»  prelIv^«^ 
Sans  le  doute^  «'est  pour  la  liWié,  j^Mir  le  droit  plalM 
el  absolu^' que  la  raiisen  pr0nQiicew  Be  là  l'article  ^2d# 
du  GodeciviL  qui  v0oA  fa^sama^àcette  indépeadan^^ 


^  é%é  emf^'wslifi^  Si,  laj»9]«ime  ^utispÉùdta^èe  : 
« ,  Dans  le  4oute^  dit  D«n^  en  est  <mi$é  pMséèhit 
«  jpoiir  wi-memepI«i;Mk  qfÊf^^frnm^BÎt^vâ^  qaan4  aelld> 
;<(  j>rësoïnption  n'est^  jpas  combatfaie  par  de  plils  pms^/ 
V  $L£|ptfis  (i).  «c  Dtinod  lîi^s&êlMfeia^tîi^ 
nf^'  h^  id/B^  iDèeueilliês  fvant  Hui'  |Mr  i^Ar|^«ii^\  ^ 
H]|^ânAft€^  çà  et  la  di^i^fe  ë<yiliîdi6fi mi^^ém^lim^ ' 

'  ^oici  <jN&imxnèHt  s'expriiW  le  &âia]^  inter^iptètè  ée  k  eôu- 
tuipe  4^  Bretagïi.ev  dans  son  ^^om^Ck^^iiee  ^e  l'ai^lÎ!»: 
^rè  265  (3)  \%m(iedit  contraria  i^ams%  qmm*  ^(^iitiiitc 
âUhiv^m  et  ^certumykfM  t^  »^/liif^  p((>m!â0lé^ 
i^^i^i^à'^  traditur^  si»t  ro^u»  ouàM  MTIfstii^  MpiMsilN 

'  èênè:êS^èxnatÉ^œprœsumf>ti0^quù 
|,   Ergo  ^u^d  quisque  possederUsuQ  nùminp),  et  pé^,miii 
f^ss^di9se^etprœscripsissevé^Ui§en4u$0f^ 


ifti       m  .Il 


.(3)  ipc.  cô. ,  n»  17.      '  ,     ^      ^      *  .    :   ' 

•  ■ .  .  *    •  ■        t  •    '    •'      ■ 


,^ 


.  373.  MaU  cette  présomption  s'értivbtiît  dans  ]dQ« 
aieiirg  i^as.  Le  premier  a  lien  loi^sqtr^on:  représente  le 
^tre  de  la  possçssiony  et.  qu'ilen  résulte  que  c'est  tt0« 
|Mfsafisioii  pour  autmi  (article  ^23è);  car,  en  cette. 
jMrtiècfi^  ûj  B.  «ne  règle  constante  :  j4  pfimordio  tàaU 
^  pé^erior forniMiir  e^entus  (i  )  ;le  titre  est  Tintel'prète 
«le  la  pQi^e8si(N|.       '  ; 

Zql^  Le  secbndi  a  k eti  lorsque  fo  prés(Mnption  de  la 
)oi  est  détroiie  par'' une  présomption  contraire  plus 
florCé.  Hoc  tamen^earema  interdàmfaUit,  quum  sçU  ^ 
Ucety  '  aliâ  prœsumpti^mejbrtiore^  hocqimd  prœsump-  ; 
tiane  solâ  nititûr^  -  eimtur.  Ce  sont  les;  expressions  de 
tf Ajrg#0tré  (a).  -     r  .  •^; 

375.  Il  suit  de  là  que,  si  un  tuteur  possède  dés  ini-  ; 
•  Meubles  appartenant  i  sott  pupille^  if  sera  censé  les 
avoir  possédés  pafte  ic©  ^^MÙervet  non  à  titre  dé  pro^ 
prietaire.  '  '    .       • 

BemeÂe^  le  ç^imiimiiste  ou  Fassocié  qui  u'àniioncc 
pas,  par  îi^uelque  acte  êxtérifeur,  qu'il  ehtëridf  lonirH^ 

*  ._  •#.«  •'••UN  _  •■  .  -  '■-.' 

ÈéàèT  au 

De  même  eneoiré,  un  mandataire  acKjete  tm  înâiicu- 
Me,  en  Tçrtu  cfune.  procuration  ;  in-ais  ij  fait  Fachat 
purement  et  sûnplenieht^  sans  faire  merilion  ni  de  sa 
4|wtitë  de -procureur,  iiî  de  x^eim  pour  qui  il  agit.  C^èéi 
>li  Yâm  qu'il  prétendra  avoir  possédé  cet  îm^enl^'' 
fftsfmc  lui«^meme  :  la  reprééenîàtioù  de  la  J^rpcuratîotf 
;prottVèraq«'ilâpossédépour  son  mandant.  Il  éns.eraît' 
'  *  àwtrement  s'il  avait  fait  l'acte  d^achat  en  son  itoiô  per- 


or  i|ii«i.qut5  m:bt!i  cAWîiiriir,  quii  enienti  lomrNîîï 

iipec»ét.pi4fë  «c»n  (3),  $9ti]^atôt  présuma  pos^ 
m  Yiota  de  la  so^té  dont  il*  feit  p^rfiîë;  *  -     r     •  ^ 


^1^^ 


(i)  I^Argeptré,  im*  dt.^xfi  la,  L.  i,  %i^T>,de  BoH  egocspi.  L.a, 


*■  > 


$i»||el^4^jpouf  lu| V?<>*is  nyoïai  viui  ci-^iM  que  o- est 
i^l  M  que.  sejçàit  .1^  possession  (r^-.  r 

»376.  Korsqu^pn  a  jH^sséde  en  vertii,  de  plusieuirs  ti« 
tres,*l!ptal  eslfieasé  possëjïgf  plufèt  en  vertu  de  celui 
^i  est  valable  quç^  de  celui  qui  e^t  vicheùx  ^);  on, 
«eut  mén3t«^.surJtAuten^defçndant,.  rapporter  sa  ^^^ 
^sioh  h  celui  de  cesJtitres  qu'on  juge  a  .prop^s^^  pourvu 
qu'en  le  faisant  on  ipe  choquée  pa^  trop  QuvçrtemeiM; . 
les. règles  delà  vraîsemblafic^, (3).  ^  ^ 

*        Article  2iî3i,  •     v 

'  'Qttapdon  a  commencé  à  posséder  poiirautfoi, 
fin  est  toujours-présumé. posséder  au  mêmetitre, 
s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  V 

;■  .  ;      SOMMM^E. 


• 


37.7.^  ia  préstjnjption.  gqsoo  par  ïjolj'e  article -est  la* conséquence  de.. 
' ,       •  ia  ,  règle  ;  -Ad  primordiitm  tituli  postèrior  .seniper  refertur  ' 

37P'.  €epVndant.l>rtic](Ç2A3*i.a(î^  ccdctCraire.  €< 

i'   »*  paraisoà»d^:d'Àrgéiiiré.  ,*     •.  '  ..   '      * 

370.  D^s  interversions  "en  matière  de  possp^sftiûn.  RenVi^i, 


œMMMTAIRË. 


37'2'/T^otis' retrôuvpnà  ici  |a  règle- générale zy^rf/ir^.. 
mordium  titùji  posi^àHor  "-  êer^er  r^ertur  esiteMu^J  . 
Quand  on  a, commencé  kjjiQai^eder  pour  autrtii,  on  ^^^ 
0u jours  cettsé  posséder  àtj  mémq  titre;  car,  commo* 
le  dit  d'Argentré,  Continua  erit  prœmmptîo'  seisifi^ 

ET  BX  EADEM  CAUSA  IN  POSSESSIOIS^E  EUM  ESSE  (4).. 


i^P^«*HiPMiiMMilfaM*a»aaaMéii«a«iHKiM*aarip|g« 


i)  ^/a^  no  abo.  ^v  •     .  •  /• 

[îjljuaodî  pî  3î». .       '  .  ^  »  .      •    - 

(3)*  Dimod^'p.  aa.  D*Arg<^àlrëy«s6r'Bivetd$i»i;y  SHçt*  ^SSf^cky^.i  qp*  1.4 
et  i5.-;  ^'.  .■  .     ^  '.  ■;    •.     '^  ■  .^       *  ■   -^'^  . 


/. 


378»  VéH^  article  a)0UtèT «  s^^jr  a  peur^  du  efn-^ 
«raire.  »  '  • 

La  presomptidn  doit^  en  «ffist,  cëdei*  à  Ia  vërito; 

ntun  4i  perspicuè  mtentio^  agentium  prabari  pohety 

frmtrà   de  '  prœsumpthnibus  pugnéirfiiur,  naos  ^ 

•  cPArgeniré,  guide  du  Code  cbtt  en  cêftê  iiratière  (i); 

fMr  nou  magis  contra'  n^eritatenf^  proôàtàm  possuM 

éubsisiere^  quaIi  lugb&n^  At>yEasus  solev • 

Supposons,  en  effet,  ^ele  possesseur  ait  aclielë  et 
celui  dont  il  n'était  d*abord  que  l'administrateur  :  la 
production  de  l'acte  de  vente  fera  taire  la  présomp- 
Xiêfh  de  la  loîi  et  sa  possession  sera^  dès  riosiant  pu  ce 
dbtaogement  a  eu  Utu^^une,  jouiss^ce  à  titre  1^  pro- 
priétaire. 

Mais,  lorsque  l'interversion  lie  sera  pas  prouvée,  c'est 
par  l'origine  de  là  pop^sion,  .par  sa  cause  -  primor- 
diale, qu'on  jugera  du  c'aracl?ère*qu'elle  a  eu  dans  soai 
cours.  ù4ctus  posse^otSivmttes  (fuosçiUâiifuam.eI»&^^ 
cet,  detertniiiavi  dekent  ab  sua  causd,J(iest^  semper 
r^^èrri  Ad  iiUtlum  coiiielqiwe^ ^txmtmQoJh^ùc^ 
iegisse  et  tenuisse  guk^uam  ptifandtim  1(1^001:^0  titulb 
,quepn  hetbet  (^).    *  ..  '  ..     * 

379.  Ici,  la  liaison  Àa^urelle  voudrait  p^iit-etrcf  que 
l'on  traitât  de  la  matière' des  int^^rversibns  ;  niais  le  lé-, 
g)slatear  a  jugé  k  propos.;  de  la  reporier  ^û  cb^pitref 
*  des  omises  qui  empécheAt  taprésèr^piion/oviélletrûm^ 
sHissi  sa  place.  Nous  la  traiterons  avec  détail  sousTap» 
^  ticle  2240  du  Code  civil,'  que  nou$  tombijierons  avec 
r^rticle  ?2Si, 
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.■'Ijk  acte»  de  j)ttife  ^^î?^  ^  "^^  '#  f 
tol^ance  ne.. peuvent -fqii^r  v^  ^m^fêm  Jli 

pi^escriptio».     > 
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•380.  ï^iaisbË.  Pûur^oî1*s  actes  de  pure  fecuUé  et  âk  tciéré^ 

nc'fonderit  pas  de  prescription. 
3êi,  $  t.  ©es  actes  de  pure  faculté  çoniiâci?&  Aaû^  IfeXif  rapport 
avec  la  prescripdon  pour  acquérir,  *  .  ^  « 

58îi,  Il  ne  feut  pas  confondre  les  actes  de  puf0  facultçayec  1^  , 
aétes  de  tolérance  ^t  de  familiarité,  t^s  auteurs  ne  les  €mt    _ 
♦  pas  tc/ujours  distingués,  .         ^       .  ^'    . 

â83.  S  a-  Des  actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Leur  fflffcreç^ 
avec  le  précaire.  ,^  .  •«    *    i; 

•3t4.  Actes,  tolérés  par  suite  de"  relations  4ô  ^oû  vt)isînàgé  où 

d'hymanité.  Mot  de  Cicérèii.  Éloge  de  son  livre  4es  Deçoirs,  ' 
385.  Be  la  vaine  pâture  sur  lés  teiires  ilèn  clo$es  et  dépouillée^.    * 

\*  !Em  ^t  de  tolérancèj  d'après  te  drpit  commun*      ^  ' 
38*  ïlë  Irf  vaille  p'âture  irép4proqu§  dans  certaines  cotttiiàes.  pie 

'est  dfelpure  faculté.  ,  ,  / 

mji  '.Qu'a  «afk,  à  r.égard  de  ce- droit,  ïé  Code  rural  de  .1791  ?  il  ta 
rarige,  sauf  quelques  é^tcçptibns,  dans  le  ràUgde^drpi^^   , 
•      pure  tblér4nce,  "-  .  '     " 

^88-  MaisHly  aun'c^soùïaVaamé  pâture  peut  êf^e  ifiniLçe  4'jaii 
'     tTroit  de  propriété  tic-^t  lo^aq\l^Blle  ^exerée  etrumo  âomiiu     , 
%ui>  des  ,tcrrés  «Aû^  culture.-  Arrêts  de  Eiphi^cpntraires  à 
,cette  opiiion.  Arrêt  d'Amieris  qui  lui  eit  faVo^^ 

389.  Réfutation  deâ  arrête  de  Rïdro.  '  /      ^ 

390- lléponse^tmeobjeetiotï;  ^  *      * 

^t.  ÏÀ  possession*  du  Wut  de  ciûnrràe  est  do  tàléranee  ëjf  de  Va-     : 

.   ,         ^miliarité.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  se  }^rpe? 

•■      V      tf  contourner,  le  voisin  cultiiviftt^  e^emençait  le  tèrraîâ 

r^fervé  pour  le  tour  d©  chai'rue.  V 

•391^  La  possession  des  servitude»  imî>r€scriptiblcç  estdô  pdrierW* 

393.  A  moWs  qu'il  n'y  aît^ontradiçtion.     -^^   '  "*    |^  '       ._. 

394.  Exàaien  dç  la  ^uesfiop  4f  ««wir  4  f^Bcice  d  un  dijm  d'u- 
•     sacB'daMs  bûc  férjlt  pat  de  tolérance,  ^^qpid  il  a>|;  n*s:fo9dé. 


■r      '■■[ 
•    •   •> 
V  - 


3f8.  Frésqme  tous  les  andens  vs^es  sont,  ^ôwlés  sur  là  possession. 

Pesife41  en  être  de  meule  aujoorrfhuj?. 
,^3^1  Dissentiment  ayecMSILriWeriîiKgsIPEoafUbcmy  qoi,  en;se'ediii- 

*  ^battant,  vont  Tun  et-l'antre  beauooup  trop  loin; 
•Sf  7*  L*aatenr  se  réunît  à  M.  Merikiy  pour  soutenir,  contre  Hf  .Pros-  . 

dhon  y  que  les  droits  d'nsagç  sont  des  serritudés. 
ig$i  Preuves  résultant  des  lofs  romaines  et  du  Code  civîl. 
^$§*'  Dm  la  aature  et  de  Foiijet  des  servitudes.  Réponse  à  Targd- 

arent  que  M.  Vrdudlioa  lire  du  ^aiitofmementil  • 
4oo.  Mais  de  ce  que  les  drçits  d*usage  soiit  des  «erviti^es  discon- 
tinues, il  ne  s*«Qsuitpa^  qu'on  doive  leur  appliquer  r^rticle 
/  S9X  du  Godecivil.       . 

4f  l«  "Réfutation  de  M.  Merlin,  tpu  soutient  le  contraire.  Première 
^  preuve .  tirée  de  ce  que  les  coutumes,  quoique  classant  tes 

usages  paxtoi  les  servitudes^  leur  appliquaient  des  régl^ 
,  pai^ticuliàces*  •  *       '  . 

*4oa.  Çiiite.  -  ' 

^o3.  Deuxième  preuve,  tirée  de  la  différence^qui  existe  entrç  Veij$s^    ' 
ciçe  des  droits  d'usage  et  rexeroice  des  semtudes. 
Troisième  preuve^  tirée  de  l'article  636  du  Code  civil. 
404»  Mais  il  ne  faut  admettra  la'possjs,^)Oj^  pour  feir^  acqu^pr  un  * 
di'oit  d'usage  par  la  prescription  qu'aut^t  qu'eHe  m  serait  * 
pas  délictueuse.  Exagération  de  M.  Protidlio%<pi  vÊut  qu'on 
tiennç  compte  des  possessions  exercées  sans  délivrèuace  gi^«- 
;;  lable.  *  •  ■  ./  \  *     ' 

4o5k  Suite.  \  *         "  -  . 

4,06*  Réponse  A  une  objeotion  spécieuse  de  M:  Proîidhotu  .  * 
4?7«  Autre  disffrntiment  avec^.Pro9dlioib.qui  croit  quedes  droits 
de  pacage  dans  les  foréta  ^on^ina^i^scriptibjes  d^af^rès  rar- 
ticle  691  d|i  Code  civiL  Conicàdicûon  dans  laqireUe^ton^e  - 
cél  auteur*.  ^    .  '    <  .  ^  -    :  , 

Autre  disseâtim^t  avec  J\f.^uiudl|on,  qui  décide  cpi*oiin<;ot 
'  -^  }^  , acquérir  par  presariptiàol^drçit  k  Textractioa  da  ^^b^ac 
.  *         de  la  pierre.  -,  .        ... 
^08.,  Observatipn  paFtici4ièpk%.relatiye  a^  droit  d'aÔectatiw,lt^ést,  * 

/        de  sa  nature ,  précaire,  à  mo)n§  de  preuves  du  coipttraire. 
4|^.  ï*a  possession  ou  occmpatloii  résultant  de  la  force  iEiaî«ure  ne.     . 
'    donne  pas  de  droit;  Exemple  emprunté  à  l'exteàaion  des 
eanKd'mn  éti^'  j- 
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les  actes 'de  simple  ^facûl té  et  ceux  de  tolérance  ne 
p^ïyçiit  fonder  ni  possession  ni  prescription ,  car  ils 
90nt  tout-à-faif  exchisifs  de  ridée  de  la  propriété. 
'    .38ï.  jjes  actes  de  pure  faculté  ont  été  définis  aux 
numéros  II  j  et  suivans^  Il  faut  se  reporter  aux  dé- 
veloppemens    auxquels  nous  nous  ^omjmes  livrés  à:  . 
cet  égard î  n)ais,  dans  ce. que  nous  avons  dit  alors, 
ncms  ji!avons  envisagé  que  la  question  de  savoir  silos  ' 
faculté:^  naturelles  peuvent  se  perdre  par  leaion  usage      * 
trentenaire  ;  nous  n'avons  pas  donnénotre  attention  au 
caractère  des  faits  possessoires  qu'on  ajfpelle  dfe  pure 
faculté,  çt  qu'on  pqprrait  invoquer  pour  acquérir  la 
prescription»  C'est  pour'l'article  2282  que  nous  réser- 
^i(îns  cette  partie  de  not^  analyse;  voici  le  moment 
de  nous  y  livrer.  :     .       "  '  *   ' 

La  {W)ssessian  de  pure  faculté  est  ceHe  que  nous 
exerçons ,  ncai  pas  en  vertu  d'un 'droit  (jùî.nous  soijt 
propre  ,  maïs  fen  Vertu  dWe  destination  naturelle  de 
lai  chose  qui  appartient  à  tous  ou  à  pltisieurs  (r)*  ^e 
peftirrions-nous  acquérir,  en  nous  livrant  à  C^s  actes  (i)? 
Le  droit  de  nou*S  "Servir 'de  h  chose  comme  âfeantpar* 
tie  du  Tcorps  communal  ou/iatio!ial?  mais  nous  l'avons 
dëjàr^  et  Jes  actes  dont  il  s'grgit  n'en ^ont' que  ia  mani-^ 
fcstktîon.  Le  droit  dVutrûi?  mai*Ji  est  imprescripti&Ie, 
etlénôiius^e  n'en  sàu?àit  faire  p'erdreléprinçîpe.  WsHh 
leurs,  quaHd  noUs  faisons  ces  actes,  nous  n'entendons 
f  as  agif  <:omme  propriétaires  exclusif  (5),  et  nous  subs^ 
titucT'îiu  corjps  moral  qui  en  est  le  véritable  maître;. 

'fti  l)unda^  ^.  80.        /  •    .      *^^  ..... 

.  ^1)  Dad^  la  projet  4>r.é«iHU^  p^  AI.  F^r>9lU«  op  Saâit»  art.  i4:  Zâs 
àciçs^fdcullaiifs '(Ftner,  1  i5  ^  p.  55©)  ;  piuii'^.  datis  H  rédaction  defî- 
i^iVe,  oiKa  iîiMiUié:^' 06»  ^to  ceu:Ê-cl:X>^  acUs ,4e  pvreJmçuM 

.. <3)M.  ]K^;  "Exp^stySmoilfs  (Perfé ,  f .  i5 ,  p,  58i);  -     r 
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Par  exemple ,  je  suis  habitant  d'une  ,,  ^  ^ 
l^ai  la  faculté  de  prendte  de  Teau  ayx  fontaines  ] 
ques,  de  profiter  des  affouages,  deconduirenadébc 
aux  pâturages  conununs  ;  mais  ce  sont  là  des  act^jkf^ 
je  ne  fais  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  me  soH  "propf^ 
je  les  puise  purement  et  simplement  dans  l'iiic'olat.Tls 
ne  peuvent  donc  pas' acquérir  une  possession  iiuli^ 
duelle  ;  ils  laissent  intact  le  droit  de  la  commune,  etue 
le  fpnt  pas  passer  dans  Iç  domaine  privé. . 

382.  Les  auteurs  n'ont  pas  toujours  bien  distinçout 
Ms  actes  de  pure  faculté  et  les  actes  de  familiarité  qî 
de  simple  tolérance,  dont  parle  notre  article;  mais  ji 
crois  que  la  nuance  entre  les  uns  et  leç  Aitres  est  traè 
aaillante  pour  être  méconnu^.  Les  actes  de  par&  f£ 
culte  impliqi\ent  Tidée  d'un  dr^oit  ;  à  la  vérité,  Ge4i^oit 
n'est  pas  individuel  ;  c'est  le  drpit  de  tous,  mis  en  pi^h 
tique  par  un  seul,  et  dans  son  unique  intérêt  ;  mais  9 
n'en  est  pas  moins  vrai  qUe,  qu^nd  rindividu  l'exerce^ 
il  ne.  doit  ri)en  à  personne  :  il  ^itpour  luf-nàérne,  saos 
permission  d'unmaHre  qivi  pourrait  le  lui  jtetirër. 
*  Il  n'est  pas  ainsi  des  actes  de  tolérance,  et  .dç  fapùKa- 
rile  ;  ils  supposent  Ui4e.  pèrinission  ta^itp  d'un  prp- 
priëtaire#yant  un  droit  supérieur^  I^amitié  ,  la  pa* 
tience,  lès  relation^  deiion  voisinage  déte^minen^  or- 
dinairement le  maître  de  la*  chose  à  souffî'ir  l'exercioÉ 
de  ces  faits ,  parce  qu]il^  né  lui  portent  pas  un  préji^- 
dice  r.éel*;  mais,  s^il  lui  pl^tt  de  lei  faire  cesser,  il  en  a 
te  droit.  Sa  patience  peut  s'épuifier,  '  son  apiitié  peut 
lair.e  plate  à  d'autret  sentimens  ;  il  rentré  alors^  $i  teU 
lui  lÂait^  dan^  la  plénitude  de  sa  jouissaîvce,  ^t.aç 
perme^rpas  que!  d^'autcea  viennient  y  prendre  part.  Teiit 
cela  n'existe  pas  dans  lès  actes  de  pure  facu^ter;  ils'sMt 
aussi  inaltér£j)les  que  le  dçnxiàiiite  publie  çn  cofo^wi 
dont  ils  ëm«nmit/TaM;  qu  on  est^m^brv^^^la  natiii 
ou  de  la  c^rtjoîiuf  ai^é  îr  qî^t%  ?ïî^y|fep?»i* 


-        V 


#iipi  c^îNlil|t>pa[i^«|4»  èâi  èoi^s  ne  petit  éttré  privé  dâ 
l^'^saetieipuéaiit  aux  avattstf  e»  qu'ils  procurent. 

^S^é  >L'es  aetés  de  t'dt^rance  et  de  familiarité  'ont  une 
granile  àti^Iqgiç  a'^c  le  pffécaîre;  ils  sont  de  la  même 
àout^he.  tlls  eix  diJçs^Bt  nëMoiibiAs  «n,  cè.qne'^  dans 
rëxactitudè  dfi  langage  ^  le  ptécaiipe  n'a  lieu  que  par 
\ine  concesâipn  eUptèsse  et  contra<itùèIIe ,  tandis  que 
|iBâ:  cKStes  de  toLéi^nce  ne  c(>ïnporteiit  que  Fid^e  d^une 
{Mjrmission  tacite,  révocable  (i).  Dtrresté,  la  tole'rance* 
peité  ^voir  plusieurs  causes  :  tanttîi  c'est  Ipî  familiaritl^ 
et  /]/amiti€)  tantôt  c')sst  un  motif  d'hnnjianitë  qui  em-v 
|iée|feê.dè  seii^ontrer  trop  rigide  sur  rcyerçicé/de' cer* 
tâÂÎtis  actes  qui  ne  peuventaVoir.grahde  côtiséquence.  Je 
Yalfi  passer  en  revue '^hifiléars.  cas  cm  f'on  trouver^  It^s 
caractères- de  tolérance!. en  opposition  aVec  ceux  d'un 
.#éit  véritable.  Bu  rjsàté^  ilh'eil  pàsKtéufours  facile  de 
trhuv^  danis  la  p^tiqiiè  t?i  ligne  de  d^krcation  qui 

]^^p^... :..;-%'':  ;  :  ■./•'-;^. 

''  384t  Tif^  desi^cîs  qtié  1^  sa'  permet  par  suite  de 
i^elàlÂ<^§  âe  bon  voiâînage.  Tc?ls  ?ont  çéux^q]ai  ont/nour 


1      / 


flairs  .la  tiassede^  actes  de  tolé^aiîçe  (2)^11iumànit^' 
pôrt^  alo^s  le  proprîâ,aJre  1i  les  sôuffri^.  •Quidni  énim 
(  dît  Cîcërôn  da»d  soù  beau  livi^  des  Devoirs  )  alieH 
comrnwâ&e^uf],  quœstmt  accipiéntvutitia^dantinon 
molesta  (3!)1  •    .         • 

St^pptojso^  que  j'aille  pendant  triante  ans  dans  votre 
terram  ouvert  ou  existe  une  source ,  et  que  j'y  prennV 

'  *.*•„•  '     ♦  * 

"  ii^^  Duno^ ,,  p.   5,  -i       '  ...-         '     '      - 

.    (a)  Vôy.  Îfe/Asô.,  no  4^4'^      /••'..•  s .      . 

13)  Toy*  *«^5pw,  .nto.ijJ4^Ce^^âwgft/cilc;pl^^  fèS,  , 

"  vers  ia  fin }  un  ekeniple*  *  . .      '  *.',"'        '    . 


*  ■    .     - 

..  ^    */.  MWMMilfyifijir  ^    :     -./.if*.;- 

de  Féau  pour  me n^aieUn  &i  w  non  iimni  i1iilin|M 
a  ce  fait ,  vous  n'avtz  pas  enitiidu^iwa» lier  pëiKiti^ 
jours  ;  car  il  n'en  résultait  poup  v0us  .aupun  jdo^piagey 
et  moi ,  )e  ne  me  le  suis  pei;ihi6  que  parce  ijjue  je  sa-*, 
vais  qu'il  ne  voi)^  en  causai};,  pos?- Mais  tout^'uncoi^ 
vous  avez  besoin  de  vQuso^ore ,  jKjj?ce  jcgievo«s  vouées 
transformer  en J^rdiiîjce  teivaîn  Vague ët,{Mre^uei|kî^ 
lile  :  me?  actes  de  p.uisape  il'y  feront  pas  obstacle }.  c'^s^ 
^ans  idée  de  servitude  ou  de  prqpriëtéque  je  m^  #^ 
livre';  ce  n'est-que  par  jcomplaisanoè  que  vou^ lesaye^ 
tole're's.  Ces'tpourquôiP^l^dit  ces  parpies^dontfagïi 
plication  trouve  ici. sa  place  :  Qui  jure  fan^ariif/^ 
iwiicijundum  in^edUfir,  nçnmdetur pos^ilderCj  fi^^^ 

noneo  animoJiigrfissùs  çst  ut  possideat^  îic^çorpw^i 
in/undo  sitCi).     '       .  -     ' 

,  ôoy.  La  vaine  patui*e  exrrcéôipar  les  b^itans  U'ww, 
commune  suç  les  terrçs  npn  closes -et  dçpouillëes  À 
récoltçs ,  et  à  titré  de  dcmédotl^renîent  de  la  prci|>%éte\ 
est  aussi  un  droit  qtli ,  de  tW  tei^p^  e».  Fjça»ce,  ea- 
près  notre  droît^iommun,  a  été  Watdé  cbmi|)^  ^i^. 
de  siînple  tolérance  pu familiaritp (2).  Pourqpitfi^p^ 
ifriëtaire  empêcherai  t-il  en  effet  des  a^ês*  ,4ip  déo$jsr, 
e.^..  ^,„  ^.  i„: . . ^  _^._^   t^adii  -'' 


obstacle.  En  autorisant  la  vajpe  pàt^ire,  iJi,n'a^asf.çii- 
tetidu  se  dessaisir  ^  et  ceux  qui  l'ont  exercée  n'ont^pas 
entendu  agir  comme  propriétaires  ;  car,  d'tme:çart,  ils 
'reconnaissent  ^ue  le  fonds  ne  leur  appartient  pas,  eL 
,  de  l'autre,  ils  n'usent  de  ce  fonds  que  dans  les  temp^où 
1^  maître  n'a  rien  à  souffrir, Jet  avec  une  rë.serfc  qm 


(0  t*  4»ï  P*  de  ^cqi.possess.  fuf^^,  û»  16?. 
{ft>  M.  feiSpuabç^,  t.  8,  nô.  3658,  p^^'j^/ 


'^ 
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l^f^rfe  pa3  ialtenèé  à  «es  droite  :  <f  est^dcmc  le  cas  d'un 

Prësqqe  toutes l^s  e^utuiiies  avaient  des  dispositions 
informes  k  ces- principes.  La  vaine  pâture. n'était  re- 
^rdée  par  elles  comice  wi  d^t  qu'airtant  qu'elle  était 
ïppuyëe  iSur  des  titrée  (  f)  ;  <fb^  quant  se  celles  qui  sem- 
blâtçnit  en  autoriser  Vâkjquisition  par  possession  immé- 
paoriale'(2),  les  juriiscôBSiiltes*  les  interprétaienl  en  ce 
lens,  iJtt'il'faUaif?,  avec  l'exerciee  dii  pacage^  quelques 
içtes  servant  pour  démontl?er  qu'on  avait  \oiïlprù  sua 
^  opinioM^  dbminiiy  coriÀiiësî  1^.  sèignchr  ^avait  fait  ' 
i|ueIque^£S»rt  pourl^tnpéeker  et  qu'on  eut  coMinué  a 
jouir*  «  Car^  dît  Coquille  (3^)  ,,  la  suite  et'contînùation 
«  ..de  toute  pcÉÉsesÂiondoit  ^e rapportée  au'commenn* 
(<  .cernent  de^a  jofiîssançe^  pqur  faire  dire  que  la  jouis-  v 
«  sanoe  est  telle  ^  centtèhie  an  comme  elle  était  au* 
u  premier  ^WQ ,  s^aiit  te'qm  fert  îdit  da^mï  Ift  loi  auùm 
it^  nefyH>yG./d&jéû^uiK*.possess.^  *-      ' 

38^V  Uy  a^t  ciependluit" quelques  provinces  ou  la  .  * 
v&iiiô  pàtUre  éiaît  érigée  en  sei:vitude  naturelle  et  prof 
prêmei^t'  dite.  'Dân^  Itûr  Ressort  ,•  Içé  jropÊiétaires 
éteîeiiA  obligé»' màlgt^é  eux  4e  fetsâerîetfrs  héritages 
ooTerts  aux  beiliâux  d'atllrui,  dani^  les  temps  maîrqués 
pciiàf' ia^YMi^ pâtù]|è  (5).  <i'étâit  tine  esjpëcé  de,conyen- 


«hi 


(i)  Bretagne,  Sg?.  Lorraine,  \k.  i^,  art.  aSy  14*  Epînal,  tit.  10,  art.  a5|  - 

*  ^,  €h»lëàns  f,  art.'  i55^.'  Mois ,  ai4.*l^onriorenliq,  art.  1 1.  La  Ferté-Im- . 

I  bauU^  arj.  .6.  I^a  Ferlé^Auray,  art^  S^iCi^wl  ausii  ce  qt^  jugeait  le  par-: 

lenipt  cic  !Parîs,   d^ns  l«s  coutumes  muell^,' dé  mld  immense  <  reïsort., 

('népért;i^F'ai7ïe  pâture,  p.*/l^S).  /  '  .'" 

,(>)  {iivern^l3^4f«  10,  art.  a€u  Trc^esy  i^,  CiiMiBioiiiy  «ri.  t«a» 
^      (3)  Sur  Nivernais,  art.  précite.  .     -        .       v    . 

C^«  f^^/'^'a»""!- M;  Merlîa,  W  /^àiW/f  pû^ure,  ^^  4^0;  et  Bunod, 

|u  «i.«M.*Protid^of«asëkpQsé  faut  ceci,  amst  qn^^ plusieurs* tiuai^ces  du  ' 
'  ^oi^  dfe  Vaïoê  p&lui;e)  avec  détail .  t;  $,*p\  if^. 

.(5)^Wpitl^rgis.,  cil.. 4,  art,  i,-  3,  VBourbobiAis,  ârf./iSi  ei^ija     ■ 
î'otiou^.i&î,  195,^196.     '-         î       ;  '    . 


^^  •  *  » 

.tîan  faite  Mire  tMS^l^s  propri4«ik^ 
lité<,  de  laisser  leurs  bestiaux  pâturer  suap  les  teResIèi 
uns  des  autres^  quand  elles  étaient  laides  c%  dépouillées.' 
Qn  supposait  qu'ils-  avaiefit  asiiâçW  leuiis  proptîéfcés 
f espectives  pour  fevoriier  1^  iMikfi^ieatîoa  des  bcon 
tiaux  (i).  Ici  la  yame  |>^t^  de^enêil  ^  pure  fatuité; 
die  décollait  d'un  4rapffc.  mU^l^  ^  ^néral  puvevt  \ 
tout  habitant  de  la  lœallta;:-  4le,)si'élait  pa^  toléré^ 
elle  éMÛt forcée.  Maâs,  à  tîtire  de  di*oit  fecultat^f ,  elk 
'  ne  ip^T^it  paft  «nrvir  p#ar  dépasser  1m  Upaitea  d'us 
•  drmt  4e  4é|)i»iûi8aaiiQe  >  et  poiiv  se  cçmyflrlir^^i  une  ao* 

r'âtîen  ^e  la  pr«^riëté  ^  e}le  «^êeonMiisaait  un  droit 
propii^  supérieur  au  f  îen« 
,    387,  La  loidtt'jid  sept^nt^^e  «=  &  oiçidbèe  179 J ,  ap* 
pelée  vulgairement  Code  rural  ^  ^  H^îtué  k  ces  vji-* 
viations  d«s  législations  h^ç^kài  dis  raiioiéa  régime^  des 
dispositions  tmifprmé$.^  lui,  WiÎems  pa,btt;e,  cpioiqu^  excar^ 
cée  dafns*  Les  temps  Tes  plus  a^eien^  n'eii^jftficbe  |^  ub 
.  propriétaire,  do^.sc^  iîlore  ;  Biais  tUè  çH  f^B^^îack'àla 
clôture  à'yùk  Ikériifitj^.  quand  eUe  esfc^n^ée  n^ur  un 
titre  (a).  DureneevàUe  S^^^^^i^t^^^  <^M^^  lieir  ^ 
.     terres  nOn  doses*  et,  .dé|^o^lées  *(et.  si^ /la*  êimilé 
de    se  ckojfe   idltçrisuréuuMit^  ^  kii»qu^fia .  é$fc  '  i|tt^ 
toriséç  par  laf  loi*  6»  pur  m  ufa|e  kekWttâM^ 
,      rialC3).       .      •     ;  •     -.  ^   ..      •    :\    '•  [    '  /     '.; 
Voilà  quel  est  aujoui'dhûi  t'étà|;  de  la  léffi^iation  sur 
là  vaine  pâture  considéréia  l^imm' ^Sfifcmxm^    nriiWiâ 
restriction  du  droit  de  p^ôpriilté  reconnu  «1  jkl  çier»** 

30nne  d'autrui.  Son  caractère  prtécaire  c^t  s«^t(Mt  écl*» 

...  '      ^       ' 


•i  - 


{i)  Répertf  toc.  cit.,  p,  4^.\ 

C  civ.y  et  M.  Vafeiile,  fkj&ocf^i^     .     /  -^     .   -  v   . 

(S)  Art,5.Ut.i,se«44  ,/.     :    ..  *  ' 


»•  -  "      .;•■■'.■■  •  •  V.  .^." 


ncBAt.  11^  ]>»  Là  i^sifisfoiï  (iiRr!  4232),  591 
iMlt  fot^qtt'èlfe  s*etetcê  stir  des  tèï^rtîs  dépoufllëes  de 
ilfeôltç,  eii  attendant  que  la  charrue  les  livre  de. 
ibûveaii  k  la  culture,  ou  cpie  des  produits  utiles  y 
^ennent*Spdntanémetit.  Le  propriétaire  ne  cesse  îa- 
Mfàîs  depdsse'der  la  chose,  d'en  retirer  les  principaux 
avantages  et  d^  fâfre^âniauellement  tous  les  actes  de 
M^aître,  11  iseraît  dëraîs6llnable  diriger  en  droit  rival 
itt  rien  le  fait  ptesqiie  msignîfiant  de  ceux  qui  vien- 
^^ïft  y  ehèrcKter,  aj^rèà  qu'elle  a  donné  son  émolument 
t$*^^  cptisidéraïblé,  quelques  débris  chétifs  et  délais^ 
ses  de  ia  feconifité:  ;•  ' 

388.  Mais  peut-on  eifdir.e  autant  lorsque  la  vaine 
pâtÛM  est  invoquée  èomme  signe  non  plus  d'une  ser- 
vitude,  mais  d^uii  droit  de  propriété  sur  des  terres 
vaines  et'vagues ,  doisEtîa  destination  est  de  rester  sans 
tulture  et'en  landes  ^t bruyères?  Ifé  péut-on  pas  dire, 
dans  ce  cas,qiie  la  vaîi>e  pâturée  est  à  peu  près  la  seule 
manîèl^e  de  ]ouir  idè  ces  terr|jns  anfmo  domini,  et 


^\ji%  air  CI,  uc  la  i;v»tii    «^    jluuj 

s'est  pràïioncé  pour  ïa  négative'  ^^  ^^^„^  «v^^jc^wciug 
propriétiure  de  là  terre  de  Lairnarade^  possédait  un  t^r^ 
raîn  qui  fôriiiah  un  marais  appelé  h  petit  étang.  J)e- 
pttîji  un  temps  immémorial,  les  habitans  de  la  com- 
mune dd  Connac  ataicnt  fait  pacager  leurs  bestiaux 
sur  eepaqtfis'  ou.pâttu'al,  et  en  avaient  coupé  lesher-  * 
bagés'et  les  Jonésa»  va  e^  au  su  du  propriétaire,  et  à  son 


pE]^té,  qm  reatê  2ou)o(krs  sur  la  tdl^  de  celui  qui  Iai«giè  ' 
soo  Îiô4tagê  en  ikokéré-'^^Xy  Aérné  eow^atàit/déjà 


'      J      ^ 


rendu  un  arrêt  semblable  ii  là  date^l»  ^3  nai  i  Sot  ^ 

Ici  reviennent  les  raisons  que  nons  donnions  ^a^ 

numéros  prëcédens  :  une  pareille  poisession  n^est  fH^ 

.    luie  charge  pour  le  propriétaire;  elle  est,  au  eontran%| 

souvent  pour  lui  un  avantage^  puisip^'elle  procore  dii|j 

entais  au  fonds  V  et  le  '  pré|>are  ultérieur étoevt  à']| 

possibilité  d  être  cultivé.  Ponriqptoi^Ie  ptepri^sétaireje 

.  serait-il  opposé  à  des  actes .^  ne  niH^ent  pa97>0iiiift 

'  refuse  }amais.  de  soufiir.  des  actw^  msigmfiaififr  P^^^M!>i 

naître,  utiles  po\u:  cduiq^^V  litre*;  mi  proprirlfiMi 

humain  ne  fait  pas  le  mal  pour  I0  vmi  pdaisir  à^iri\ 

faire  (2).  :  ,     '•  ,        -,  » 

Oh  peut  joindre  à  ces- ôhservaCiims  celles  que-if chi& 
avons  faites  ci«-des9us^  numéro  276,  Dans  le  doute,  il 
faut.se  prononcer,  pour  le*  propt^t^Sne.  D-sdUeùn, 
toute  possession  qui  ne  poste  pas  s^n  véritable  carac- 
tère, écrit  d]ûJM  manière  éelat9i|ite  dan&  lès  actes  des^ 
tinés  à  la  manifester,  est  équivoque,  et  la  possession 
equivo<|ue  Jie  sert  pas  ^^uif  presoiîre  (3). 

Néanmoins,  la  cour  d'Amiens,  ayant  àjugerime^s* 
pèce  semblable  à  cdle  d0ntj[a*ç6]tur  de^Rlom  avût 
donné  la  solul:ion  par  ses  arrêts  de  180L  et  de  iâo&i,^ 
'  adopté  un  sentiment  contraire  :.il  lui.^  seiid]ié.qae 
.des  faits  de  v{ûne.pkuce.çxem's/fi)r/4e#^Jaii&^^^^ 
de  la  mer^  apparteimnt'audqAiaine,*et  i» 
cttlture,  étaient  attributifs  dé  propiiétf . (j^-  • 

389.  Dans,  ces  sortes  de  matièresT^  çk}^  Vagit  d'a^ 
précier  les  faits  et  rinténtion,ie  jurii^nàulte  ne  peiâ 
se  prononcer  qifayec  réserve  ;  je  ditmceffim^mt^^  toat 
en  restant  fidèle  à  mon  pr^pîte^.  q^  ^as  ledÉHite, 

'    ...    ;  -      •-  .  •    .'  ,.,  ,  ■   /. 

1 •   "•    ■  >        ■    I — " — T'  "  '^~TTnr~  "       I  1   ■"!    '  ) 

(•)  VMÏdlle ,  p.  B5 ,  %6,  %:  -M.  D'a<)o|BV  Ww»^/%  %^  aSpi^' 
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•     / 


eftÂi^.  il,  ^M^iA\v0ÊmÊÊtM  (art*  a^arSi).  ^fS 

bà  le  f^^métêisèiqm  éoit Temportér^  me  je  tràuTt 
«t  tëtiiias  r«?i4l  de  la  ccmr  de  Riûm  de^  i8o5.  Mm 
kjbotts  ^oftt.  que  lé  prdpriéuîre  da  .pàqitk  aTatt 
il  das  aolea  de  contradîctionV'  ^^^  s'iétait  opposé 
la  oandaiie  dmhmîima^  qvLÎl  aVail  cherdbë  à  iiitî«- 
îder  oau  tf^  lôa  fardaipnt',  el  que  nëanmouis  fcs 
Aîtoiis  avaîeitf:  ^peàsévésé  k  ûàitt  paeager  le  tevrû^ 
^lAiéntieiix^ 'et  fSR.  eippoMar- les.  herbage  et  hm 
AC6  (i).  CérlaîiiMneiit  H^i^  îmiM'i^  de  voi#, 
ome  pari^  une  simfdb  tèUnti/èi^^^.àé  Vntft^^^ïA^ 
me  de  pr^eniion  à  im  droit,  dm»  •une  pmeestlMi 
B  a'eiberçût  seus  Fentpîfe  dr  Cailes' eûrcoatlaiiÉea. 
Il  faut  Gonsjdjà^ei^  en-outre^  ^^piije  rodbli  d'uâe  pra« 
iété,  pepdant  uiD  efiipaeir  d(i  f çttp»  tfèa-eimsidtrable, 
ir  son  pvopriétàîce,  qui  la  lîvr^  à  la  poMieM^n^doa 
rs,  est  «un  faat-tràsi^grâveen  fay^eur  cle  la  preiiMri|H- 
ïTï.  Plus  lè^teri^aétaât'deMiMKqiÉé  YÀkw  etii^olàe 
[a  culture,^us  Ton  peut  faeiie&ie^tftttppésar  queie^ 
%itre  n'a  pas  tenu  k  let&mpvn&tyieti  <|a'jl  en  a^sit 
aBdGWé 

£niiiiV)^u$.rép'|^tèronft«G4Q  qiské  nous  dîdioiia  ^Icqpp-* 
5i|i«uit rarttcle  ?&&9  (2^)  :  Ry  :a,4^,  ai^  qiiid^bord 
sont  que  de  petite  eons^quéo^ip,  et  qur,  dan»  lèa 
Én«i£t%Qe;inimSi^  peu  tolérai^ei^' 

lis^  qui^.quaiid  Us  sont i*é^2^  en  (^«ipd^ifionifaro^  .«t 
iltipliés  pendant  un^  lo)9^e  suite  d'^aiaéesty  ^c^Hb- 
liàt  de  .cai^actèrey.^t  sont  l'indice  que  celui  qui  lib  a 
îirces  entendait  useï*  d'i^sr  drwt  (5).  Ne  peut-on  paa 
plMpier  ceite  observation  atiz  ésfèces  qtd  nous  œ- 
peat  l  Lorsque  fourneUement,  pendant  trente  dM  ot , 
is,  lç6  habitans  d'nr^e  eoinmune  sont  venus  «oupis^ 

_.  L    I  IllJwintl  imip    ■  Il       '      II"    '  ■      I'  '    np^^^-^^i^l.^^^— ^>«^. 


s)  Suprày  no  34».  ii/M„  n<»  4^1'      V  *        , 

W  Dilnod,  p.  aS,  «l  Pwioi-frfîtwiiMî       .  '     .    v 

I.  s» 


hèiûàtxÉ  pour  Jb§  y  ftîr»  pacatgct,  «^«^^'^'^««•'  ^  **^ 
«m  eidiMiWemènt  à4e«r  profit^  le  s^tiismit  ^  lëifr 
Ihwlipaiie  hautetoent^  «t  iW  a  droit  d»  ifétùtMeÉfjà 
emu  l^é^e  pWieii<Je  du  p^eJifïéttBre  qui  m  tîèrt 

.MfOè  le  éiovArfoséèdë  ^  sa  pktrn;  )|tii  M  ^«ttl^^ 

il  fmt^eiii»  Mme  :  ^ms^telni^  as  «Pë^t^iri  de  la  Mlt^ 
raRW^  «'èil  nn»  téllH*lfc  akdtealîofi.  Que  parie-«l«* 
^  liieiift)!,  dl»  wulliMMe,  d'htimahitë?  Il  n'y  a  pfl»  de 
dM  MM  dirttattrll^é^  '^ft  libéfaKté  sanS  une  pcttoMie 
nfêi  wiiwiite à  àccijpter ;  or,. si  te  ptopriëtairfe  cMftt 
iMMMt^,  nÀlgre'  t»irt  ce  qui  aûraît  âtiim  dessille^  les 
TfeM^  qm'H  accofilt  tin  Weftfeît,  11  ejt  îeûl  k  le  crrfrë  : 
h  féeîproèltérfejlstc  paà,  et  Fori  jîrenrfla  èhçsc  àtitre 
tfedt-oîft^rtBofiîfctîtteiiepettnissioii.      ^ 

Sqo^  On  objectera  peut-être  que,  si  la  yaîilfe- jiStifffe 
«e  saurait,  pair  1^  pbit  long  temps,  se  comtît««  en 
^Ml  dé  §miWde,  îl  doit  lui  être  Weh  plui  (fi<Bcile«K 
«lire  de  conquétir  la  propriété -même.  Mais  cet V^*^ 
A^nt^'qttokjtte  spëciéai  ati  pi^ièr  ëitip-id^oeîl,  "ll^ 
jpea  de  chose  quand  oti  Ve^  Fçîamîiier  de  |)rè$/  Rédâ- 
jhieif  la  tâine  pâture  a  tkre  dé  servitude,  c'est  rècéfi^ 
HàHré  ^n  prcrpriétaîi^e  ;  et,  coitimfe  la  ^îtic  pâtarrhe 
tftefef^C'  <Jae  sur  dés  prodtifts  délaissés  et  %ans  ralettf , 
il  y  it  tktié  ptësoinptîcfA  naturelle  diaprés  laqui^teltti 
mipposé  Invinciblement  que  le  ptôpriëtafiré  a  étépàtté, 
^HÉ-  un  «entiriieiit  dliiUÉaanrté,''  5'iie  pas  téfoser  dte 
pg^duîte  inutiks  pew  lut.  Potwqûoi,  en  eflfiet^  s'y.  se- 
rait-il opposé  7  Sa  propriiM'  n^est  pas  <Kmt«s  tëe^  en  la 
reconnaît,  on  ne^  ^'attaqti*  pa»  à  Ifelle  ;  en  ne  Hd  de* 
mande  qu'une  herèe  rai^  et  langulsMante,  qu'il  laisse- 


.  HEAP.  SI ,   1»E  %l^  MWÉMftK  (aRT,  2232).  SgS 

nùn molesta?  La  tolérance  est  iri  maniftste^â  partrèè 
lePwttte  :  cki  oèlé  éxt  aia^e^  pui^^'U  ne  d«Bti€  q«f  eé 
;q«i  »'a  ^  poiur  Imimmn  prii&  ;  «lu  câitf /  dn  ^OMesraéWf 
pmsqii'il  dëelâre  Mspeoief  lâ  pvapriëlë,  i$t  fi6Y«ttl«ir 
en  prendre  que  ce  que  le  proj^rîëtaire  ne  vch*'  pilë»* 
O^  ^e'fittt  le  cës^aippliquër  -eMMMfiMXÎiiie  de  ià  -i<ai!U)ii 

«1:4e  l'équité  :  ùitmis^uitj^  i»i»^iittm^mê^mtium 
nanA.  nmv  dekekt^  «t  iW  d^H  tlédder *  que  le  -drcriit  4# 
luAfie  pâture  nn^  été  aecordéelHiieçfiquepcmtlecaseùft 
l^^airait  au  j^opriétairè  deiàiiSjMr  Mntérrain  en  frlcbe^ 
mais  qu'il  est  destiné  k  cesser klrsque^  leadtcohMatices' 
diang'eatit)  k  loa^tre  ^^eiit  se  ^orevel  mettre  senbioft 
en  culture*  J^  ami0' CQncesgus  ùs(j9éè  ifuà  d&mtnÊéÊ 
uêatar  re  st$â  {i^.     •  ' -»    >• 

Mms  îln^eii  en  jpds  déttêmé  lorsijrfe  ë'èst'àvée  !ê* 
.  sèntiment'du  di6it  de  projj^fiëté'  que  le  possesseur  i 
jôùi  d'uri  he'rîtage'  qui  n'est  propre  (râ*a  !a  vaîné  pà-* 
tût^  ;  iTn'âpas  etiteti du  profitèf  d'un  bienfait^  piqpisqu'îr 
ne  reconnaît  pas  de  maître  ;  il  a  joui  d'une  chose  qu'u. 
croyàîfk  lui  par  le^  seuFs  aqtes  pcissessoîres  compaiîblfîs 
atécj-fe  riatiirè.de  «cettecLose.  *Vôu§,  qui  Vous  dîtes  le 
maître  dé  cet  hjSlrîtage,  vous  avèè  entretenu  son  erreui* ,  > 
votis' Parez  laissé  faire,  vous  rie  vous  êtes  pas  entrertrîs 
a  sa  ^tftlîssaticë,  vous  n'avez  rien  fait  qui  l'avertisse  de 
î^otrd  droit..  Une  pQssésâîori* paisible,  exclusive,  con-/ 
tinue^^à  titre  de  propriétaire,  ne  doit-elle  jpas  toutcon- 
stftnietet-cdûsoîldei^î  *  - 

Cette  vérité  inç  paraît  ^évi4ente^  alors  surtout  qu^ 
y  a  (ïç§  actes  ^c'esspipèi^  ^  j  puissance  qui  fortifient  la 
vainc  pâture  j  ïprifquW.a  été  dans  l'usage  de  couper' 


ti^fÊ0t^mtmmitÊmm^mm9mmmmmmm 


'  (i)  ^<>r<  M.  Merlin,  BdpeH,t  Viàge;  ^  3Si;f. 
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beftiauz^  <ie  tirer  des  pierres  d^une  canéwé^  d^ëmoa*» 
ésr  des  arbres,-  etc.,  elc«,  dans  tous  ces  cas,  une  très- 
langue  pessessmi,  soutenue  pAr  Tîdëe  du  droite  Fetor 
imrle  sur  des  titires  de  p^prîété  qui  aonjb  deuaeu- 
nrft  caiÀés  et  inertes,  et  fui  se  mfot  abctiqnM  eu* 


.  agi;  IkuM  les ^inpnpies,  les  entlivatettra sost  dant 
Tusage  de  pas^r  siur  le  ^slnmap  les  uns  diès  autres,  poun 
liûre  teiunier  la  dbarMekweq  u'îls  tmceat  leurs  siàksms  : 
§i  Vc¥i  attribuait  de  pareik  ai^es  à  une*  antre  canèe 
qu'à  la  tolérance  et  au  ban  y#istna{|e,  <m  tomberait  dans 
1  erreur  la  plus  mamfesle,  et  Ton  rendrait  impossîliJe 
Q9S  procadea  oUigeans^^i  eutretien^ent  la  concorde  ; 
MAsi  donc^  la  plus-feugue.  posses^înn  du  tour  de  char- 
rue n'empêcherait  pas  le  propriétaire  de  se  clore  à  la 
Ihiaite  que  lui  donnent  sesiitres^'p'e^t  qe  qui  a  été  jugé, 
4'après  ce  que  nous  apgMj^  Dunod,  par  le  parlement 
d^  Besançon,  au  rapp^rt^  M»  ÇoqueUil  pèrç,  pour 
les  Caripes  de  cette  ville,'  contre  un  pairticuli^r  da  Saju^^t^ 
Juan  (i  ).  \     ' 

^  Remarquez  toutefois  que,  m  la  possessioi)  s'n^^i^xyét 
nôii  pas  sur  l'usagi^  où  Ton  a  été  jdp  contousnn^  tvm 
sur  rautrevmais.sur  de  réritables  actes  de  pramâétaoce. 
comme,  par  exemple,  si  Ton  ayaît  cultivé  et  ense- 
mencé le  terrain  litigieux  servant  au,  tour  ,de  chajirw, 
la  possession  serai^  utile  pour  prescrire,  con^rménieiiJ[ 
à  ce  que  npus  avons  dit  ci-dessus  (2,)\      .  ^.     . 

Zqz.  La  possession  sans  titre  de  servitudes  discoai^, 
tinues  et  de  servitudes  non  apparentes,  que  le  Cçde 
civil  déclare  imprescriptibles,  n'est  plus  aujourd  nui 

«que  de*  simple  tolérance.  Ainsi,  Ifes  actes  de  passage 

-    ^  ».v  • 

(0  P.  «s.» 

(a)  N»  3S,i  et  »uiv. ,"  «ur  f  »H.  aai^.     ;  .  .  .     . . 


\ 


-rar  Ielilfi^,<i^attti!^*(i)^l6S  iKfMs^é^sajj^  (2)  él  aUw 
très  de  inéine  nature  ne  fendeat  pus  une  Yéritabfee  pos* 
cession,  une  possession  de;iiatare  à  élre  défendue  pw 
1^  actions^  posse$soii:^s.  ' 

'3  g3 .  TVIais ,  si  l'on  en  joui t  âpre»  contradictioii ,  alprs 
commence  un  érr^ment  nouveau.  On  ne  peut  plus  pré*- 
sumer  la  tolérance  de  la  part  4u  propriétaire  q/m  a  1^ 
iktë,  et  une  possession  si^iffisaMe  pour  prescrira  sort 
tf e  ce  chôG  (3). 

'^394.  G^est  iMïe  ^ade  quéilMS^  qtie  de  saroir  si  tiri 
possession'  d'un  droit  d'usage  éaiis  une  for^,  quint 
l'appuie  pas  sur  un  titrfe,  eit  4c  tolérance,  ou  si  elle  a 
lous  les  caractères  rfeqiiâs  p0tt#  {ireserire. 

M,  Merlin  soutient  avec  fqfree'  que  tous  les  droiti$ 
d'usage  quelconques  sont  autant  de  servittides  discçn^ 
tinues  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  simple  posses- 
sion (4).  Au  cdtitrairé,  WL  PfmiÂtbii  d'est  livré  aune 
discussion  irès-dwoloppéegjmr  cbiçibattrè  eétte  opi- 
tiîon*(5).  Suivant  lui,  là  pd^g^on  est  ntilc  Jiourpres»- 
érire  :  ï**  le  droit  'd%sage  à  la  coupfe  d^un  taiSKs  poulr 
ehauilage-^  i2°  le  droit  de  njiairbnnagé,  pourvu  tetite- 
tèis  qu'a  soit  e]fércé  avec  cofltin^ité  ;  3**  le  droit  au* 
bois^nïôrtet  ïaOtt  bols,  Iwsqtfil  est  exercé  par  xj^e 
eotnmitn^,  et  que  lajouissance  en  est  publique  et  con-* 
tinué  5  4*  N*  ^^^^  d'^ésâge  aux  ëchalks.»  possédé  ébukê 
fe  mêmes  circWistànces  ;  I>*  le  droit  d'usage  à  k  coupe 
M  bois  destiné*  à  cbattifer  les  fours  à  chaujf  ;  6*  le 
drcAt  d'usage  à  rextraction  dé  la  pierre  ou  du  sable 
pouf  construire  un  édifice,*^  ^e^ti^ction  de  la  marlie 


■«■wi 
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(2)  'Cassât.,  a3  novembre  j8o8  (Sirey,  q,  i,  35). 

(3)  Arl.  î»ï3o,  et  sufH'à,  n». 359.  I&,  Proudhon ,  t,  8 ,  p.  35i,  n»  3588. 

(5)  T.  8,  p,  277  à  465.  '    '      ''  '     •    ■■ 


Mais  U  regarde  coiiuime  in^^qriptibles  et  de  pure 
tolérance  :  i  "*  le  droit  d'usage  au  pacage  ou  k  la  dëpaîff- 
^Wie  des  bestiaux»  i^ar  Tartiçlq  6^  le  r;»:ige  doos  la 
classe  des  serviti^d^  difcoatiDue&,  et  l'article  69 1  dé- 
,iJare  les  servitudes  «dist^buues,  apparentes  du  non 
apparentes,  impresc^sq^tibies;^*  Jl'ttSàge  aux  feuil^ 
mortqs.  Ces  deux  droits  ne  blessent  pa&  asse?;  profou^ 
4émen%  le  droit  du  pri^i^taire^  pour  ga'oi»  ne  puisse 
pas  les  expliquer  p^  ika^olérance.  Qoaut  aux  autres^ 
énumëréfi  ci^dessu^,  ili^sw^  si,  |^yes,  ils  portent  uu 
préjudice  si  notable^ ^Ut^p^pprîç'taire,  qu'il. serait  aîbw 
surde  de  les  attribuer. à  la  tolérance  et^à  la  familiarité, 
.  lorsque  d'ailleuri;  ls|,.p^ssession  en  ps^  «apiforme  à  l!ar- 
ûçUzzZQ  du  Gqdç  Cjiyil  (i).      .   ,  .  .^ 

Cette  question^  e}^iniiif  ë  du  pcnnt  de  vue  du  Code 
civU,  ei»t  plu;»  ini^tant^.  pour  l|t  tbébrie^ue  pour  ]a 
pratique,  PU  du  moiçs  èlle'ne  peut  ayoir  quelqueiuT 
^rét  que  pour  savoir  si  la  posses^icm  annale  des  droits 
dOntU  s'agit  peut  4i^^^i*,  beu  a  l'^Uon  possessoire^ 
car,  du  reste,  avec  la  valeur  que  les  lbr4ts^wt-;9U)aupi 
d'bui  acquise^  av^c  le .  sentioie  ni  ile,; jalousie  qui  pré** 
side  h  leur  cbuserv^^itta,4l  n'est  pas  à  jcrain4i^e  qxi^ 
trpiwre  en  France  d^^  propriétairinflr  a^^ii  p^a  spiign^iii 
pour  supporter  pendant  tr^sMe  années-  çùî^^i^^t^ 
l'a^eBcice  de  prises  de  bois  qai^SQi^t,  pam*  ctN^e  ni^we 
de  propriété,  un,  véritable  fléaÎK,!^  t<i)\p  s  d^  fai  'cms« 
titi^tion  des  drmts  d'usafeest  passé  pourki<i^pr(enq^i 
nous  ne  sommes  plus  dans  ces  momen  s  d'enfance  de 
la  civilisation  où  ils  ont  été  créés  pour  donner  une 
valeur  à  des  propriétés  MpappoduêtiiieQr  et  on^^ùses. 


Il   ■  '    '  '■         i'     ■!       M 


(  0  M.  CarrAa  adopté  cette  ôpMwi  ;  sattt  f  rie»  mMke  db;  «on  p«opki« 
fonds  (Càmpéi.,  t,  a ,  p,  3i6  et  «aiy.V 


CHAP.  Il,  ,DB  hé.mm^¥Vf  (art.  saSa),  i|f 

I^s  «isistws  ïAitt^  kv^m  «peqpjB  de  ^é&^^  ffO^«rd 
ç^,  et  l'on  ne  «e.de'fend  pa»  toHJovii?s  ateo  disfc;  d'ûnn 
np-tialite'  <ïe  préventions,  in)i»§tp«  eontfc  «s#i  drmtS) 
am'U  serait  aussi  impoUtique  q»'ini<ple  é'arràcher  anx 
paisibles  habitaw»  di  nos  c^mpfigiies.  - 

395.  S'il  fallait  remontei?  à  l'<)rigine  desSsages,  oit 
les  trouverait  cQntemporaias  d^  Fëtablissement  de  la 
population  rurale  sur  Iç  îterrîtpire  dëse^t  des  campa- 
gnes des  Gaules  coiMjuises  par  les  Francs  ;  Us  ont|*h 
aaissancte  avec:  çHe,  ils  s«' sont  étendus  et  mutti^^. 
lors  de  son  affranchissement  (î).  Perdus  dans  U  mrfe 
ies  temps,  consentis  à  dos  «époques  où  l'on  n*écrivàit; 
pas,  fondés  sur  des  possessions '  immémOTiales  plnt6t 
que  sur  des  titres,  ii  n'en  est  presque  pas  qu'on  iiehï 
pu  ébranlei',  lors^  de -îa  rédaction  des  coututnes  et  des 
Codes  fôrèstiér^^  si  on  leur  eût  demandé  leurs  titrés 
primordiaux  dé  coiicéision,  et  si'  où  éâ*  ftit  abstrac^ 
tiondes  jouissanceisécùlairesquil<!S|ttiestaien.t;  Alors 
cependant  des  intérêts  novrtteauï  feraient  9t|;adier  plus 
de  prH.  iî  la  liberté  des  forets  ;  -des"  débouchés  aVaîerff 
été  ouverts  1  la  cOiispàimâtion  dés  bois  ;  findustrî^^ 
ayaitcommeiicé  à  jprendreun  certain  essoi-;  elle  vena* 
,ùtiliser  ces^richessès  forestières,  jusqne  Fa  sans  Valeur 
pour 'les  »proJ.riétaireS,;  enfin,  une  ithpulsîon  fitâlè 
^s  droite  d'iïsages  élevait  ses  preiftières  plaintes  ^- 
teeieur  e?tensj«n>  Toutefois  oples  respecta  dan#  Uw 
priBdpe,fiiô©n  dansie  niode  de  leur  eierciée,  et  !'•« 
:  ïjiiiit  Ifes  HSftgers  à  justifier  pajr  la  possession  imn^énM»-. 
nal«,  pu  par  «ne  pdssessiwttwnJiapaire  afi«ompa«oé'« 
dta  paiement  des  redevances,  les  droits  si  précieut 
pour  lçiien.ê6rA  dela^ssp.agijcoje,  donÇ  1^  féoda- 
•    i  .  ,,  •    ■-•■•■.■     .  •     ■■     •  "*'•.'. 
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ruU  <iBS  wtéU  d€  cette  cour,  t,  i,  part,  a,  p.  *»).  '  ' 


hïé  tes  avak  dotés  (i).  C'était  ià  le  â^iAl  càmiaûam^  at^ 
tMté  par  Lokel  :  «  Nul  né  peut  avoir  droit  d'usage  ou 
«-  pâturage  en  seigneurie  ou  haute- justice  d'autrui 
K  sans  titre,  ùa  sans  en  payer  redevance  par  temps 
«  suffisant  pour  aequërir  prescription ,  où  qu'il  j  ait 
%  possession  inunémoriale  (2).  » 

Aujourd'hui  les  temps  sont  changes  ;  les  droits  d'i^ 
sage  sont  devenus  presque  odieux  ;  le  besoin  de  la  con-« 
ftrration  des  forets  va  même  jusqu'à  faire  prendre  en 
liaiiie  ceux  qui  s'appuient  sur  des  titres  sacrés  et  sur 
l'antiquité  la  plus  reculéei  On  ne  fs^it.pas  attention 
que  si  on  les  enlevait  a  l'agriculture,  on  porterait  la 
perturbation  dans  les  campagnes,  et  qu'on  réduirait 
au  désespoir  leurs  paisibles  et  laborieux  habitans. 

Si  la  Êiveur  s'est  transformée  en  ^aversion.  s\  lés 
idées  se  sont  complètement  modifiées,  en  est-il  de 
même  des  priaeipes  7  .C'est  cie  que  npj^s  ^allons  exami- 

.3i^.  L'artîdç  63 6. du  Coiie  civil  place  les.  droits  d'u- 
sage dans  les  forets  dans  une  classe  à  part  ;  il  déclare 
quUls  sont  régis  par  des  lois  particulières ^  d^où  il  suit 
^e  les  principe^  di*dinaires  ne  leur  sont  pas  nécess^- . 
renent  applicables,  et  qu^il  y  aurait  du  danger  a  lés 
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(1)  Or4* ^«  Lonadiie  de  i707.0rd.fVaoçaiie4€  1376»  art.  3o.  Aùtr^^ 
de  i388,  i4o3  et  .i5i5.  Sur  quo^  Sâ(ÎDt^Von  dît':  «  D'autant*  ^miè 
«  .gr»pde  perlie  ità  usages  sent  de  si  ançielme  concession  qWé  s^nnf 
«  ^n  difficile  i|u*on  eût  pu  perpétue]lemeî)t  cooseryerle  pcemîer  fiW 
«  originaire  de  eon  di;oit,  on  n'est  poiat  accoutumé  de  priver  l'usager 
«*de  l'usage,  pourvu  qu'il  soit  fond^  en  boaue  possession  et  puissance 
«  -éMcclnjr.  »  ÏAw,  i,  tit.  a^-,  art.  i,  110  fa  (voy.  Confér.  des  ord,^  My.  «, 
t*  i3|  S  63).  A  quoi, il  iaut  joindre  la  loi  du  a8  ventôse  *an  xr,  4rt.  i«^ 
d'oeUe  du  i4  ventôse  an'ii.  M.  Proudlion,  t  S^'p.  34  et  suW, 

(a)  td9^%f  tit.  9,  n«  a3.  F'q^,,  en  ^jffet,  J^umanoir,  ch.  ^^  p.  ia3, 
inpnt;  Cuul.de  Chaumont;  101;  Sens,  146;  Meauz,  i7&;GliâiQas,  367; 
Nivernaîs,  fi  17,  art.  10  ;  tiotrtine,  iil^  1$,  art.  34  et  27;  Catelao,  tit  r, 
p.4Sa;  mais  Bourgogne  (art.  iao),|Vitry  (a^rt,  199),  Troyes  (aft.  i69), 
refetaîent  la  possesito»  immcmonale^  mais  '  «dîîpi^taicot  1%  ipiÛNavoe 
avec  paiement  de  rederance.      ^^^  •    '      '   '  , 


h^  impmmr  s^t  eaca^mer  avec  scràpuieii^  fét  ht^^t 
aatiiré,  ils  ny  repeignent  pa^. 

Toutefois,  un  seul  article  du  Goàé  dvii  â  siiffî  k 
H.  Merlin  pour  rejeter  les  droits  dVss^g^'  piu*mi  les 
faroits  impossibles  à  e'tablir  par  prescription  !  ce  soiit^ 
lit-il,  des  servitudes  diàcontiniies  ;  or,  les  servitude» 
Bscontinués  ne  peuvent,  d'après  l'article  691,  é^aoquj^ 
4r  parla  simple  possessîoii.  « 

M.  Proudhon  a  cru  pouvoir  relever  ici  deux  erreurs 
ia'savantaiiteul*  des  Questions  de  droit  :  l'une,  dans  là 
^alificatiofi  dénuée  aux  droits  d'usage;  l'autre,  dans 
i  prétention  de  les  faire  gouverner  par  l'article  69 1 
hCode  civil.  Maïs,  çur  le  premier  point,  je  me  rétt- 
lis.à  M.  Merlin  contre  "M*  Proudhon.  Nous  verrons 
îlus  tard  ce  qu'M  ^faut- penser  du  fSecond. 

397.  Est-il  vrai  que  les  droits  d'usage  ne  sqiié  pas 
les  servitudes  ?         .      '  .  ^ 

M..  Proudhoi}  jen  fait  des  <^oits^  mixtes,  tenant  plus 
le  la  propriété  foncière  que  cHf  la  servitude  (i  )  ;  il  veut 
^%y  asrns  \es  mainjS  de  l'usager,  le  droit  d'usage  soif  un 
imiliçuhie  civilemeiit  séparé  du  fonds,  et  remplissant 
90ùr  Vusc^gér  IiEs  fonctions  d'un  véritable  ueri,^ 
TKcrÈ  {7^  pmsqu' il  fcùruit  en  fruits  naturels  lé  pro^ 
dûit  nécessê^irè  à  sa  consommation  (3).  D'siilleurs,  par 
te  çanton^eikent,  il  se  trailsforme  en  droit  de  pro-* 
pri^é*(4)-  Be  la  M.  Proudhon  conclut  que  le  droit 
d'us'àgè  e^st  sûsceptiMe  d'une  possession  véritable  (5), 
comme  l'est  l'iisufrùit  (6). 

•  BÎaîsj,  d'abord,  pour  arriver  à  ce  résultat.  M*  Prpu-* 

(1  et  a)  T.  <,,p.  a^i  tt-a^a,.     '  , 

(4)  P.  agi. 

fsvï.-apf.     ,•-.  .;   .-,   ,■    •     ; 

(6)  P..a9f.  .  .        .   • 


lU^  li!|V^t  |huk:l>6ioia  d'un  jii  frwd  det^Wv  Pw  léiî 
même,  un  droit  de  servitude  n'est  nullement  inconipfi» 
l^ble  avecuae  véritable  possession,  et. je  ne  vois  pas 
qu'il  MÛt  n^cess^p'e  dç  iiu  trouver  des  analogies  aifoi> 
cé4|s,  soit  avec  l'usufruit,  soit  avec  la  propriété^  pour 
lui  rendre  applicables  les  articles  2,%z^  et  zz2q  duCodjg 
âviL  Qui  doute  aujourd'hui  qu'ux^.  droit  dç  s^vitu^ 
est  susceptible  de  possession  ?.  Qui  ne  sait  qu'on  pq^ 
sèdeles  droits  incorporels  ^ussi  bien  q^elesipameubles, 
dans  la  jurisprudence  française  de  ts^u^les  temps. (i^2 
Ne  voit-on  pa^  inteiiter  sans  cesse  des  actioi^  s  posse^- 
sbires  peur  les  servitude3  que  le  Code  pern^'et  d'acquQip 
rir  par  U  prescription,  qu  méme^ppur  celles  qqi^ 
quoique  iinprescriptibles^  sont  cependant  fondées  sur 
des  titres  7  Â  quoi  sert  donc  cette  loug^,  et  p  énîble  ai:? 
^mentation  de  M,  jProudhbn,  pour  faire  du  droit  d'u* 
sage  quelque  chose  qui  est  plus  que  la  servitude,  up 
beu  moins ^gue  )a  propriété,  et  qu'on  pourrait  appteler 
au  nom  nouveau  de  quasi-usufruit|7  Si  l'on^  poji- 
sède  une  servitude  comme  un  usufruit,  comme  1^  pro- 
priété, M.  ProudliQU  s'est  donné  une  peine  slérilç  et 
vaine;  car  quel  était  son  but?  D'établir  qu'uii  dîroît 
Jusage  est  susceptible  de  ppssessîion.  Eh  nien  !  qu'à 
soit  servitude,  qu'il  soit  usufruit  ou  quasi^i&u-fr^  « 
qull  remplisse  le^fonctioiisdunhéritaâe{^o2XT^  mç 
servir  des  expressions  de  M.  Proûdbon),  u  ji^iœpof  te: 
dans  tous  ces  cas,  sous  toutes  ces  form^,  on  peut  le. 
posséder,  et  les  articles  2323  et.  22*29  ^len^brassent' 
dans  leur  portée  compréhensive.      >  ^ ,  . 

Ensuite,  comment  M.  Proudhon  sbutient-il  sa  thèse, 
que  les  droits  d'usage  dans  les  forets  ne  sont  pas  des  , 
servitudes  ?  Aucune  de  ses  raiêeps  œ  m'a  paru  con- 
vaincante; toutes  viennent  se  i)rjser  soit  ôontre  les 
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(1)  Suprà^  H*  ^47,  tt  ixU  awS. 
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sxamen.  .      .  ,  - 

39S.  Yoyons^  d'ubord  les  tiitorit^.Ji»^  PFimdiion 
iiil^.yers0,dans  la  cfoiiiawaiiçe  dm  lois' innatiiés^  etÂ 
en  dte  souvent  avoo  bonbeor.^  pomqaoi  d^è  a«t<^il 
ai$sé  iéclûippâr  le  texte  «lurant  ^  si  dëeteif  ft  si  prëcis? 
?wJi  y  inumère  <|iielqi|es  servitadM  qui  ne  sent  autfë 
those  que  destkaits  ^iiatf^i)  et  il  s-^roe  de  preirrer 
IJà'on  ne  doit  p^  les  l^^^findre  a^ec  PttsufhiSt^  qu'il 
aut  les  considérer  comme  vraies  servitudes;  car  on 
\e  peut  les  rang^  dails  nniaiiie  autM classe  de  droits. 
^otttons4e  parler  ;  :£e^r7f  tQMG:^  Rbcedit  -àB  uscfï-RtreTif, 
PV  icro/c^  ooefu0n4^  et  hipidis  eximendi  et  arenœfc^ 
]imdce...  Itétu^  êUv40  aœduis  ut pjedimeMa im  ^ineas 
iqn  (i0sint.  Q^idw^  HppfCBdiarUmmeUon^m  cmisatn 
^açiuni  ?  Nohasv  ni7BfT:AiiiyvK  qum  ssistmim  ^^^et 
hoc  Mœcianus  probat  (1).,  Vcdlà  donc  le  droit  ail4 
^halas,  le  droit  à  l'extraction  de  k^ieiTé  oli  du  sable/ 
plac^'s  exprttltément  p^nni  les  servitudes  pures  ;  et  cè^ 
psndii4^  M.^Froi«dbon*  les  ^immiire  dans  la  oatégorfe 
ie  o^x  qui  sont  plus  que  des  servitudes  (2)1!! 
"^ou»  avQiiseilsuitftle  Code  civÙ,  cpx  vient  au  secours 
h  ia  Ifi  ronMÛne.  L'artiole  68$  doniiè  an  droit  de  pa- 
WS^  fe  QMk  ^^  servitude  dfoconliîâue.  Ulpien  avait 
^  tM^'U,  «élite  kasgage  (3).  Et  remarquez  que  le 
Gqid^  eivy*ii'4Mt<p4ttr  limîlMif  ;•  il  ajoute  :  et  oêttres  sem^ 
hlables;.  ce  qui  vdonne  un  vaste  ckamp  k  la  dasstfica^ 
tÎM^srt  pemiei  d'assimiler  ta  paca^  (c'est-à-dire  au 
dmt  de  eonckâre  dans^le  tervaim  d'itiitvui  les  bétes  au' 
ÔwiUes'et  efaevaliaes  )  (4)y4oi]S  les  autres  droits  de  pà- 

j    .    r  ,      ■---.•*  ^  ■  -  >     .     •.     ^  < 

.(0  L.  S»  S  '»  ^  ^  «^<;rPâl  fWItfc.  ^roid; 

i})  p.  4Sp  et  .453  y  cbtnU^M  arec  ks  pages  490  H  a^t. 

\%)  L.îf  $  I»  D.  de  Servit,  prtpd,  rust,  —  In  rusticis  compùunda 
wni'jm  vii^ÙÉBsm^  càXeis  coquen3^\  arenœ  fMmdœm 

(OM.  Proudhôn,F,466.  .       - 
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$9Êt9fg^^  Uh  tfunt  paiiag€  ou  paissoa  éw  glands,  TÎTdtt 
grosse  pâture,  etc. 

Aifm^  Yoîtà.des  dreitâ  d'usage  très-importans  :  k 
drmt  aJix  ëdiahs,  les  droits  de  glandée,  de  grasse  pa^r 
ture  et  de  pacage^  le  droit  d'extraction  de  pierres  d'une 
carrièrOi  qualifiés  sinritudes  par  Faccord  des  lois  m^ 
«acmes  avec  le  Gode  civile  Je  ne  vois  pas  pourqum  en 
mrifirait  un  autre  jugement  du  droit  dé  couper  èa 
vois  pour  le  marronnage  tm  le  chauffage  :  la  similitude 
4çst  par£iiîte. 

.  399.  Quelle  est  cependant  la  conwleralion  qui  a 
frappé  M.  Proudhon  (^et  ici  j'aborde  ses  raisons  pris* 
cipales)?^  C'est  que  l'usage*  participant  k  la  jouissance 
jdu  fond»  dont  il  emporte  une  partie  des  fruits^  et  ajâirt 
laussi  droîlide  participer  k4a  propriété  par  Faction  eu 
cantonuearaeut,  aen  cbroit  n'a  pas  la  natul^e  d'une  vraie 
servitude  (i)« 

Mais  M.  Frottdlum  est  dan»  l'erreur  lorsqu'il  croit 
que  la  perception  dçs'fruks  ou  de  l'émolument  de  h 
chose  jette  dans  la  natuve  dur  droit  de  serviMde  im  élë- 
ment  qui  lui  enlève  sa  pui^elé«  Sfous  venons  de  {livlêr 
du  droit  d'extraii*e  de  la  craie  ou  dfe  la  pierrç  d'une  car- 
rière, du  df oit  de  couper  dans  une  forét^dès  qr^hajar, 
du  droit  de  panage  :  t^us  ces  .droits  Mbesateut  daHi 
l'enlè  veillent  de  produits  précieux  ;  ai  y.^a  purtÎ€Âpaimi 
k  la  jouissance  du  fends  :  et  oepéndaiiÉ)  qmt  tfiieilt 
Paul^  Ulpieu  et  le  Code  civil  ?«  ^ 

U  ne  ^Hit  pas  s'y  tromper  r  une  ser^wCiide,  même 
discontinua,  quelque  minime  qu'eue  soit^  est  un  dé> 
meipbremeut  de  la  proprié!»^  fermant  un-dnpit  i^^ 
et  appartenant  à  la  clas&e  des  droits  immobiliers.  A 
^entendre  cependant  M.  Proudh6|i^  ces  caractères  de- 
vraient être  téservés  soit  à  l'usrufruit.  soit  à  te  drcHt 

.if'      -  -        V 

» 

(i)  P.  287,  in  fine,  •  •       . 


\. 


et^kwv  II,  QB  i^  immmm  (knx.  z^I^l), 

pWHs  Biîe  jMiBe  servitude.  Il  est  vrai  que  M.  fttiucHioii 
n'enseigne  pas  é^q^redsémàfiit  une  doctrine  M  contraire 
aux  vrais  principes  :  eUe  n'est  cbez  lui  qu-ittipHdte  ; 
■nais  elk  ressoprt  forcément  de  Penc{isÉncfmetit  de  ses 
Ldaes  ;«  elle  se  ixiantre .  dans  «ses  effori»  èonlâhiiats  pour 
anrraeker  le  droit  d'usage  à  la  nature  des  servitudes,  eC 
poijlr  lui  imprimer  la  qualité  de  droit  imïnobilier  (i)^ 
c^icBHieuble  civil  (2),  de  déÉneiiibremeat  de  la  poro-- 
priëte  (3).  Or,  fe  le  demafide,  quel  sers^t  le  htlt  de  ces 
i^ffî>rt£,;si  M.  Proudluin  ne  refosaît  pas  à  une  pure 
sieïrvitude  d'être  tout  cela  7  —  Ms»s  qnel  est  le  juri^** 
eoiisulte.qiii  pourra  souscrire  à  «âes  distinctions  sul^-^ 
lï^eirsives^  de  la  nature  4^s  seikitudes?  qui  peut  douter 
<|Ub^ une  servitude  ne  soit  luie,  portion  dti  <|oihaine  dé 
la  chose  plaeée<ibiw  de$  i&aîas«uitrei(  €fà$  eellés  Ôxi  pr«K 
pnëtaire?  •  ^ 

Je  iDÔttvîen»,  avec  M;  l^rottdbon^  qtie  le  cfeoit  d'u^ 
saige  dws  les  forets  jouit  d'un  privilège-  que  n'ont  pas 
I^  autreii  âérviludes  :  c'est  de  se  convertir  en  pro^ 
fmiéV^  >par  le  GantonnemeM.  Mais  le  cai^tbnnement 
si'est  qfi'une  transfoi^atida  du  droit  d'usage  ;  ce  droit 
GMft^  alors  d'exister  ;^  il  passe  à  une  condition  plus  re- 
l^^e  ;^ie  râle  et  la^postitton  des  paires  sont  interver-* 
t^}  ir y. a.  oç^vatton  fondamentale^  Mais  il  n'e^  pas 
i^MWtS'^rai  ^'^vantc^te  métaeAorpïioâe,  le  droit  d'u* 
sa^Ov  là-était  qu'une  servitude;  qu'à  l'état  dé  droit 
exercé  sur  le  icpids  d^autrui,  il  ne'  renferme  ni  phis  ni 
moins  jd'élén^exiB  primor^ieux  et  essentiels,  que  la  ser-* 

vitude.(4)-  * 


(3)    P'.    193.  ;  " 


Mi 

fJlu^  tétfmxati  BiHt-im  appKquar  aux  4^^  ^^'^^VH 
Térilkahh»  lerTÎUidm  diaeoiitmuet^  kft  dîsfiotitMMM  ib 
Tartidie  ^i .  du  Code  mil  7^ 

Ici^  \%  cjcoift  que  MM*  Merlin  et  Proo&on  ont  é{pi« 
IwMpt  y^t^  per  rexagënlioii  à  laquelle  ik  se  laiseei^ 
entraîner  dana  leurs  aystemes  cotitratres.  Lorsque 
M.  Merlin  ne  veut  pas  qaWa'ëcarte  de  fioiacle  6§i^ 
il  ap|)lique  à  la  questioii  «i  texte  qui  n'est  pas  lieii* 
jours  celui  de  la  matière^  et  je  pronvarai  que  cet  or^ 
ticie  ne  peut  avoir  qu'une  autorite  d'induction,  qnek 
quefois  applicable,  et  auvent  kors  de  proposti  Qliaiil 
à  M«  Proodh^^  il  tombe  dans  un  eicès  .opposé^  en  w^ 
poussant  avec  une  résistante  trop  absolue  l'ardoleâgi  ; 
d'aiUfurS)  plusieurs,  de  ses  îdées^  en  misère  de  pos« 
Sfsiipn  des  usages^  nous  paMÛssentinnaeles^et  d«UKg9< 
reuses  :  nous  ne  .pourrons  donc  acquiescer  à  toutes 
les  eons^^eôpas  auMpielles  lé  eanduit  sa  tibëone.  • 

.  401  •  0ec9p9ns<«oi»  de  M.  Merlin.  Beaacouip  d'ani* 
ciennes  coutumes  ont  traite  des  cfaroîts  dhisarge  étm 
les  bois  ;  ces  droits,  qui,  dans  une  grande  partie |)e  la 
France,  avaient  appelé  la  popul^on  mr  le  sol  des 
campagnes,  et  fait  surgir  au  sein  de^  déseriar  ime  êê^- 
conde  génération  de  cultivateurs  labo»ieSû^  avaiest- 
été  fonnulés  dans  les  statuts  locaux,  aveejrtim  «t  ^tM« 
due.  £h  bien  !  toujours  ils  sont  ré^kar  duns  sfael  ttiHo% 
différens  du  dtre  des  servitudes^r  Je«ie  oontenteirai  de 
dter  la  coutume  de  Nivernais,  qui  traite  des  usages, 
dans  leteme  17,  el  des  serviiudMi)  au  titre  8;  la  cou- 
tume de  Lorraine,  qui  -s'occupe  des  premiers,  au  ti^ 
tre  i&^  et  des  seconds,  ^u  titre  i4;  la-  costumé  à& 
Troyes,  la  coutume  d'Orléans,  etc.,  etc.  (i),  au  F^ 


cour  d'Orléam  parle  des  luafes  au  tit,  5,  el  dei  âerritadeâ  an  lit.  t^. 


^ 


IrouTe  la  sseitie^épaMftiQh;  et  tepefenlatit  I«»Técbio« 
leurs  de  ces  coutumes  ne-  metlawnt  pas  en  q?iestioa 
pelés  ditâta  d'ésegene&lèsent  des  sèr^^pMl^l  ^^ 
m  lit  dans  Tarticle  9  du  titre  17  de  la  coutteié  de  JUv* 
femaîs  :  a  La  jouiansanoé  dudil  <froit  de  siiftyiq^uBfr  ou 
rt  u»A6E^  pat  tétnps  immëmorial^  afàmt  ëa^  ià^ite  «d 
»'  paiement  de  iredevanoes^  équip^tie  à  tilre^  éfe  VMt 
ic  en  possesseire  etpétiteire  (i).  » 

Pourquoi  dofii»  c^te  diSërence  î 

C'est  que,  parles  conditions  de  leur  exerctcei^deleat 
fiablîssement  et  de  leur  surveillance,  les  dooits  cPti>« 
li^e*  sont  d^Rérens  des  servitudes  4»4inmres.  >G'e$l 
ijfx'ih  tiennent,  dans  k  catégorie  des  senrîtiides^  «n 
rang  spiécial  à  cause  de  leur  impwtanee  et  dojit 
tare  des  héd^ge^  sur  lesquels  Us  s'alimantettt^  c' 
tim\  de  ménie  <{tite  nous  trouvons  des- principes  ^ejhi 
entre  les  servitudes  continues  ^etdiscotttmiies,  appsik 
hontes  (ft  non^  apparentes^  de  même  u  fallait  des  rë-« 
gleniens  à  part  pour  les. usages  qui,  qtraîqae  s^vito^ 
dtesdiseontinties^-s^exercent  à"de8  condîtîmis  dilfe'ren- 
kes  de9  autres  droits  de  servitude,  à  la  femiUe  desquels 
Hs  a^artienneiit .  C'est  également  par  cette  raiaon  que 
iéÇfide  6fvil  a  dit  dahs  son  article  630  :  <<  L'usage  dos 
4h  bois  et  ft^éts  est  réglé  par  de^  lois  particulières,  » 
'^l^osT*  M^i,*  VbycK  quel  ailitagonisni.e  dans  les  con^ 
lames,  ënti^e  l'i^ablissement  des  usages  par  la  poâseA- 
SHori;  *ofc  Fétabfesement  des  servitudes  pat*  le  mênde 
moyen  d'âcquéHr. 

Dans  lîi  cotîtnme  de  Châlons,.totttes  les  servitudes 
s'acquéraient  par  la  prescription  décennale  o*  vicen- 
nale.avqcatitres,  ou  de  trente  ans  sans*titré(2),  etçe- 
j^endant  le  droit  d'usage  ne  pouvait  être  acquis  qlieff^r 


.Ai 
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{lyjunge  BùMet^  sar  Bburgosnr^.cb,  €a,  n©  a;, 
(a)  Art.  li        ' 


» 

titre,  oii.'pideméiit  de  redeTànca  par  trente  aafi^  m, 
|Mr  pes^i^iqn  ûmnëmoriale  (i).  La  eoiitume  de 
Meaux  n^e^it  la  prescrijptkm  des  servitudes^,  à  mdim 
qa'eUe  n'aift.été  précédée  de  contradiction  (2),  et  néa»* 
mxÀns  Ifi  poaaewoii  immémoriale  y  était  admise  pear 
les  dcûil^d'iisaf;e  (3).  La  coutume  de  NiTemaîs  ad- 
mettait la  possession  immémoriale  pour  les  droits  d'iip 

^  aage  {f\)^  quoiqu'elle  ne  Tadmit  pas  pour  les  serrito- 
des  ordinaires  (5).  Au  contrairei^  la  coutume  de  Bour- 
l^egne  ne  voulait  pas  qu'on  pût  avoir  usage  au  bois  et  ^ 
rivière  banale  d'autrui,  par  quelque  laps  de  tenlps 
ipi'oii  en  ait  joui<^  sans  en  avoir  titre,  ou  payer  rede- 
vance^ qupîque  d'ailleurs  il  fut  certain,  dans  cette  c^ra* 
tiime,qtte  les  autres  servitudes  s'acquéraient  par  trente 
ans^e  possession  :  tant.il  estvrai  qu'il  n^<est  pas  exact 
d!argumenter  des  servitudes  ordinaires  aox^  servitudes 
4e  droits  d'usage  dans  les  b^s  (6)  !  !^  - 

4o3.  Le  même  danger, eûste  aujourd'hui;  en  va  eu 

'  ^6ir  la  preuve  manifeste. 
•  L'imprescriptibilité  des  servitudes  discontinues  ofi 
dinaires  est  fondée  sur  la  présomption  de  tolérailce  et 
de  clandestinité  dont  sont  viciés  les  actes  ^ssessones 
par  lesquels  elles  s'exercent  (7).  Ces  actes  soBt  souvent 
occujtes,  ils  ont  lieu  presque  toujours  à  l'insu  dupro^ 
priétaire  qui  n'a  pas  les  mayens  de  les  surveiller*;  4^ 
leurs,  ils  ne  portent  pas,  ordin$iiremeiftt  du  m/sins,  une 
atteinte  assez  directe  ^  la  propriété,  pour  qu'on  ne 

.  consente  pas  à  les  tolérer* 

•  » 

(1)  Art.  a6^.  . 
(a)  Art    75. 

(3)  Art,  176.  •      / 

.   (4)  Act.  »7  éQ  eb.  6fi.  * 

(5)  Jiépert.,  yo  Servitude  ^  p.  56;  et  568. 

(6)  Lalaure,  1!t.  a,    ch.  6.  M.  MtrVm'f  Q/jeiï,  df  ëroH^  ^  C^^Vi 

p.*6oa.    ,  ^     %•      :     \        •  '  , 


GHAf.  it)  DH  iiA  MséBssioK  (art.  2a3a).  609 

En  est-il  de  m^medes'servîtucJes  usègères  qui  s^exeis  , 
cent  sur  les  bois  ?  ^ 

On  sait  que  ces  servitu^les  ne  peuvent  se  réaliser  ^ 
sans  délivrance^  mémfe  dans  les  bois  dés  pardctiHers  ; 
les  articles  119  et  120  du  Code  forestier  en  sont  la^ 
preuve.  Les  droits  de  pâturage^  parcours/ panage  et 
{^andée,  ne  sauraient  être  exercé»  que  dans  les  par-  \ 
ties  de  bois  déclarées  défensables  par  radministràtiôn  - 
^Drestière,  et  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
▼ont  au  pâturage  doivent  être  désignés  par  le  pro- 
priétaire (i).  Aucun  usager  ne  peut  se  servir  lui-  ; 
mémei,  soit  pour  son  bois  de  chau£fàge^  si^t  pour  âon 
bois  de  marronnage,  qu'autant  que  les  arbres  ont  été 
marqués  et  les  coupes  délivrées  par  l'administration 
forestière^  contradictoirement  avec  le  propriétaire  (2). 

Ori)  supposons  que  l'usager  offre  de  prouver  que  pen-«  •■ 
dant  trente  ans  le  propriétaire  a  consenti  à  des  défi-  ^ 
-rrances  annuelles  et  cofitinues^soit  d'une  partie  de  tail-  . 
lis  pour  affouage,  soit  de  futaies  pour  marronnage  ! 
Une  telle  possession  n'équivaudra-t-«lle  pas  à  une  con- 
vention 7  Osera-t-On  parler  de  clandestinité  ?  Suppo- 
sera-t-on  qu'il  y  a  tolérance  et  familiarité»  de  la  part 
du  propriétaire  qui  aurait  consenti  à  Voir  priver  sa  fo^ 
rét  des  essences  les  plus  précieuse^  et  des  taillis  qui  en 
font  la  richesse?  Tolcre-t-on  par  complaisance<ces  en- 
lèvemens  ruineia  qui  dévoilent  l'émolument  du  sol  fo- 
restier?   ' 

Les  droits  du  pât^rage  exercés  avec  l'assçntiment  : 
du  maitrC)  et  dans  les  conditions  requisespar  le  -Code  ^ 
forestier,  ne  pourraient  pas  être  attribuées  davantage 
à  la  familjkarité.  Soit  qu'U  s'agisse  de  grasse  pâture  ou 
de  panage,  soit  qu'il  s'agisse  de  vaines  pâtures,  les 


A 
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(1.)  Art.  119,  C.ior«st. 

(a)  Art.  79  et  lao,  C.  foirest. 

1. 
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pour  que  la  tolérance  les  fasse  suppoirtev. 

I^fiits  (Impm  àm^  <]ue)  dana  cas  bypothèsea^  Faurti- 
4q  ^l  dp  Gf  <i»  cWU  est  alttoloment  i,as^plîcad:il)e,  el. 
ipi'U  iM^  %^«i|>p!M»^  pas  à  la  prescrîptim  ti?enteaaire>.  U 
y  a  îfiîdQf  <^|wo«M9vapes  analogues  au  paîemeiit  dea 
redâ^ac^œt  Mig4  pw  lea  eaittuii^s;  il  y  a  ce  «pu  feit 
6iwti^    Ja   eiatidestimbi  eà   rema^fuep     la    "vraie 

A  )a  vënî^^s'il  a'agistail  d'une  servitude  discanti-- 
nuA  oniÛMMre^  ima  ne  re^pqsdâcerait  le  titre  ;  cm  ne 
pemrFiîl  paâWapfiuyeF  sur  ce  cjùe  le  propriétaire  »»- 
r^it  cunnu  Vexercice  ^  droit  de  passage;  cp'il  Faurait 
imwM  tatâré,  par  ai^mpie^  ea  prêtant  une  clef  de  Jb 
po^  pav  laquelle  il  a  eu  Heu  ^  cette  connaissance^  cet  ' 
acoûeseement,  ne  seraient  pas  e|:chisîfs  de  la  famili»- 
rit^ii  S  GR  sievailide  même  d^un  droit  de  pâturage  exerce 
paitaul»  a2GbBUf*s  .qiie  dans  un  bois,vet  Fon  ne  saiirait 
*  ëb]NadBF*par  aucune  oonsidérationles  articles  688  et  69 1 
du  Code  civil,  lesquels  se  reiusent  à  toute  Iknitation  am 

IMb^a  quand  le  droit  d'usage  prend  son  assiette  dans 
une  foret,  un  autre  horizon  s'ouvre,*  et  il  faut  se  repor- 
tei»  à  l'àrtiidle  636,  qui  déclare  (jue  tusa^e  àe^  beis  et 
fopAs-est  réglé  pap  4es  lois  particulières .  Les  articles 
6âS  et  69^1  fléckisseiit  donc  ;  ^importance  et  la  gravité 
des  usages  forestiers  en  rendraient  l'application  ab- 


(1)  ^o/.  Coquille,  3ar  Nivernais ,  art.  10  du  tit,  17. 

(3)  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que,  sous  Tempire  delà 
coutttme  d6  Bc^nrg^s ,  qui  avait  une  disposition  conforme  au  £odfe  cît. 
sur  Pimprescrij^tibilité  des  servitudes^  pn  ayaît  pu  acquérir  un  droit 
d'usage  par  la  possession.  Mépert,,  yo  Usage  ^,stci,  1,  n©  6.  On  peut  y 
joindre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ig  .aoûlM839  (Da]L|  3^,  r, 
341);  mais  il  y  «de  faux  principes  énoncés  dans  s^s  cdnsidéraDS.  ^ 


I 
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D'ailleurs;;  quand  ncras  proposons  de  s'éloigner  des 
articles  688  et^i,  nous  ne  faisons  que  demander, 
pour  les  droits  d'usage  dans,  les  forêts,  le.  droit  eom-* 
mun,  qui  proplame  la  prescriptibilitë  de  tous  les  droits. 
C'est  une  esioeption  à  l'exception  que  bous  revendi- 
quons pour  eux;  l'article  636  nousr  y  autorise,  et  les 
anomalies  qu'il  reconnaît  dans  leur  nature  ont  cela  d<? 
singulier,  qu'elles  ramènent  aux  règles  générales: 

Nou9  venons  d'expliquer  les  points  sur  lesquék 
nous  sommes  en  dissentiment  avec  M.  Merlin. 

4o4-  Faisons  connaître  maintenant  ce  quq  nous 
avons  à  reprocher  au  système  de  M.  Preudhon. 

Cet  auteur  ne  se  contente  pas  de  reîeter  Farticlé  6qi 
du  Code  civil,  pour  le  cas  où  le  droit  d'usage  s'est 
exercé  au  moyen  de  faits  de  délivrance  qui  font  in- 
duire la  reconnaîi^sance  du  droit  de  la  part  duproprie-»- 
taire  ;  il  veut  encore  qu'on  se  prononce  pour  la  pre&T% 
crlption,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  délivrance  (i), 
pourvu  que  la  somme  des  émolumens  soit  assez  con- 
sidérable pour  rendre  l'idée  de  précaire  inadmissible. 
Mais  il  y  a  une- réponse  aussi  simple  que  tranchante 
à  cette  exagération;  c'est  que  la  prise  de  bois  dans 
une  Forêt,  sans  délivrance,  et  l'envoi  des  bestiaux  au 
pâturage  sans  les  préèautiôns  contradictoires,  voulues 
par  la  loi,  sont  des  délits.  Le  Code  forestier  est  formel  à 
cet  égard  ;  nous  avons  cité  ci-dessus  ses  dispositions 
positives  (a).  Or,  comme  le  dit  Coquille  en  parlant 
précisément  de  cette  matière  (3)  :  «  Couper,  prendre 
ce  DU  BOIS,  c'est  délit  don£  procède  l'action  du*  droit 
<c  romain,  arhorumjurùm  cœsarum^  et  ne  serait  pas 
«  raison  que  telle   possession  crimineuse  produisist 
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(i)  P.  3ia  et  3ao. 

(a)  No  4o3. 

(3)  Sur  Nivernaisi  tît«  17^  art,  lOé 
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((  action  et  attribuait  aucun  droit^  selofi  la  rc4gle  du 
((  droit  canonique,  qui  dit  que  les  péchez  sont  plus 
«  griefs  es  quels  on  a  plus  lo]ig<^tenips  continué  » 
{Cap.  Quant,  extras^ag.,  de  Consuetud.)  (i). 

Il  est  vrai  que  M,  Proudhon,  qui  a  écrit'  avant  la 
promulgation  du  Code  forestier  soutient  que  jamais 
Icf  usagers  dans  les  forets  privées  n'ont  été^légalement 
astreints  à  prendre  délivrance;  d'où  il  suit  que,  dans 
on  système  )  le  Code  forestier  aurait  introduit  une 
innovation. 

Mats  à  celte  assertion  plusieurs  répmses  se  pré- 
sentent. 

1*  Un  décret  du  17  nivôse  an  l3  avait  statué  que 
le  pâturage  dans  les  bois  des  particuliers  ne  pourrait 
être  exercé  que  dans  les  cantons  déclarés  défensables 
par  les  agens  forestiers  «  Toute  jouissance  contraire  à 
cette  disposition  n'a  donc  été  qu'un  délit  punissable  ^ 
une  voie  de  fait  qui  ne  peut  se  transformer  en  pos- 
session légitime. 

2*  Plusieurs  coutumes  voulaient  que  les  usagers 
'   ne  pussent  se  servir  de  leurs  propres  mains;  telles 
son£  celles  de  Lorraine  (2),  de  Nivernais  (3)  et  de 
Sedan  (4).  Lat  coutume  de  Lorraine  porte  :  c<  Usa- 
«  gers  ayant  droit  de  prendre  bois  de  marronnage' 
«  pour  leurs  bâtimens,  .ou  pour  leurs  tfffhuages  tyu  ' 
iifoumages,  doivent  user  de*  ce  droit  en  bon  père  de 
«  famille,  et  le  prendre  par  assignat,  selon  le  régie-  ' 
«  ment  qui  leur  en  sei^a  donné  par  le  seigneur  haut- 
«  justicier  entre  ses  sujets <  ou  le  seigneur  foncier  en- 
«t  tre  ceux  qui  tiennent  droit  e^  usage  de  lui  par  as- 
«  sentiment. 


i  )  M.  Merlm  développe  aossî  celte  idée,  Que^.  de  droit  ^  S  9* 
(1)  Art.  i7,tit.  i5. 
(3)  Tît  17,  art.  i3. 
U)Tit.  i5,  art.  3o6. 


CHAP.  II.   DB  hk  POftSBSSIOlf  (aRIT.  MlZl^.    6]  3      . 

«  Article  l8%  Il  fera  le  x'ëglement  tel,  que  l'usager   . 
«  usera  de  jbois  mort,  ou  mort  l>oiS)  avant  tous  au« 
<(  très.  •  . 

a  Article  20.  Et  se  doit  régler  tdilement  que  Tusa*- 
<c  ger  nele  prenne  indistinctement  partout,  ains  par 
((  lizière,  gui  se  marqueront... 

«  Article  21.  Lequel  re'glement  s'observera  -  sem- 
«  hleibleiïientsL. usage  des  bois  taillis.  '        r. 

<i  Article  22 .  Il  y  a  aussi  règlement  au  bois  de  mar^ 
«  ronnage,  sçavoir,  que  celui  qui  a  droir  d'en  pren-     ^ 
«  dre.pour  bâtir  n'en  pourra  couper  et  abattre  qu'il 
((  ne  lui  soit  marqué  et  assigné.  » 

Nous  lisons  dans  la  coutume  de  Nivernais  :  «  Usa- 
«  giers  ayant  droit  de  prendre  bois  à  bastir,  ne  lé 
((  peuvent  prendre  sans  soi  adresser  au  seigneur  fon-*- 
«  cier,  son  forestier  ou  commis,  pour  venir  marquer 
«  et  délivrer  au  lieu  moins  dommageable  dudit  bois 
((  usager...  .et  si  lesdits  usagiers  prennent  bois  à  bas-^ 
((  tir  autrement,  ils  sont  amendables  envers  le  sçi- 
u  gneur  foncier.  » 

Sm^  quoi  Coquille  a  écrit  ces  observations  :  a  Ce  ré- 
«  glement  de  prendre  marque  ne  peut  étre.preserit 
«  et  qjuelquefois,  tenant  les  assises  du  baillagé  d 
((  Thiaiiges,y'aï  déclaré  non^recei^ables  les  posses-^ 
«  sions  des  usagiers,  par  lesquelles  ils  disaient  avoir 
«  joui  par.  temps  immémprial  sans  marque  ;  car  telle 
«  possessioiv  emporterait  droit  de  propriété  en  bois  de 
«  haute  futaye,  et  la  qualité  d'usagler  qu'ils  avaient  et 
<c  confessaient  résistait  à  telle  poss^aion]  et  prescrip- 
((*tion;  car  la  première  cause  et  commencement  de 
«  la  possession  qui  jetait  eh  qualité  d'usagier  reiglait 
((  toute  la  suite  de  leur  jouissance.  )> 

Il  est  vrai  que  la  coutume  de  Nivernais  ne  parle  que 
dumarronnagQ;  maisCoqiiille  nous  apprend  ce  qui  siiit; 
K  On  allègue  un  arrêt  nçtablç  pour  le  réglemept  des 
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M  usagiers  qm  ont  ample  *et  plein  usage,  par  lequel  ils 
«  doivent  prendre  le  bois  par  marque  et  montrée, 
«  couper  et  enlever*  à  tire-haire-,  clore  le  bois  coupé, 
<(  et  laisser  en  cbaban  arpent  huit  baliveaux.  Ce  fat 
M  entre  le  seigneur  et  les  habitàns  de  SaintnMars ,  du 
«  I*'  février  i535,  au  rapport  de  M.  Berruyer,  con- 
«  seiller  (i).  » 

Imbert  (2)  enseigne  que  les  arrêts  du  Parlement  et 
de  la  Table  de  marbre  de  Paris  défendaient,  dans  leur 
immense  ressort,  à  ceux  qui  avaient  droit  d'usage  dans 
les  forets,  soit  pour  chauffage,  soit  pour  construction, 
de  prendre  le  bois  qui  leur  était  nécessaire,  sans  mar- 
que' et  asMgnat,  et  sans  le  concours  du  forestier.  . 
•  Et  c'est  ce  que  confirment  Filleau  (3) ,  Saint- Yon  (4)^ 
avec  la  plus  grande  précision,  en  se  prévalant  de  plu- 
sieurs arrêts  du  seizième  siècle  (5). 

'Une  semblable  «jurisprudence  existait  en  Bouï^o- 
gi|e  (6)  et  en  Champagne  (7) .  Laissons  parler  Legrand  : 
((  Il  y  a  plusieurs  ai*rétis  qui  ont  défendu  aux  usagers 
«  des  forets  de  couper  bois  et  arbres  qu'auparavant  ils 
(^  n'eussent  sommé  les  gardes  d'icelles  de  leur  montrer 
«.un  certain  lieu  à  .eux  commode  pour  y  couper  le 
«  bois..**,  en  sorte  que,  quand  bien  même  aucuns  deS 
«  usagers  auraient  autrement  usé  par  tm  temps  im-^ 
d  mémorial ,  ils  ne  pourraient  avoir  acquis  aucune 
m  prescription  de  cette  mauvaise  jouissance.  Ce  qui  est 
«  suivi  par  Carondas,  sur  le  Code  Henrr,  liv.  16,  tit.  18^  ' 
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(i)  Sut  l'art.  la,  tît.  17. 

(a)  EnehiridiMan  furU  Galliœ,  t^  Vsus  rèi, 

(3)  Recueil  général  des  édits^  v^rt.  a,,  t.  8,  cfa.  3. 

(4)  Recueil  de  réglemens  des  ea^x  et  forêts  ^  liv.  3,  t.  aS,  art*  5i. 

(5)  Ge« arrêts  sont  des  al  mars  i56i|  -r  i4  "Ct  19  fémer  i54ay  —  iS^^) 
-^.i55i,  —  i55a.  '      .  . 

(6)  Bouvoty  yo  Usager  t.  a^  qtiestk  a^  p.  tigi^Bouliier,  oh,  6»^  arrêt 
da  il  août  i6io.  r  .      .    '      _ 

(7)  Lesraad^  sur  Taft»,  iM  |  glose^i  n<»  9!^ 


n  des  Eaux  et Pûrêts^ k)^.  \ ;  Chôpîïi,  VHb.Z^'êe  Pmt. 
«  CoraAi.^ câp.  17; Coquille^Pap\>n,Saiht^bA,Chièhii 
«  en  ses  réglemens ,  t.  lîg,  chap.  lo^tétsuli.  (i).  A 

Plus  tard  fut  promulguée  la  fametiisè  ortfenhaAcfe  de 
1669.  Elle  exige  que  les  tasagers  danS  les  forêts  dé 
l'État  se  fassent  délivrer  Ites  cantonîs  flfe  bbîé  ôtk  Ife  ptJuï- 
i*ont  introduire  leut*s  bestiaux  et  leurs  pdrcs,  îToUÂjieihé 
decônfiscatit)n(2),  et  celte  dîspoSîtioixeèt  de^léih  df*ô|t 
applicable  aux  forets  privés,  d'après  l'àtt*  %  du  til.  26 , 
et  Tart,  18  du  tit.  32  (3).  Partout Vordoiiiiâncé  Supposé 
la  nécessité  de  la  dénvrance  (if|.) ,  ïïiêihë  pour  le  nôîS 
mort  et  le  mort  bois  (5),.  C'est  d'àîlïeurs  ce  qui  avsut 
été  prescrit  pat  l'ordonnahce  de  François  t**  de  janvier 
1 529,  et  redît  de  Henri  lïl  du  mois  de  janvier  i  583,  (6)  ; 
et  Ton  sait  qu'il  était  dans  Tesprit  et  dan*  îte  texte  de 
Tordbnnance  de  1669  ^'^t^^^"^^^  ^^^  ^^îs  particuliers 
tous  les  ré^emens  relatifs  aut  fotêta  royales.— Aussi 
aJ4:-on  vu  depuis  une  foule  d'arrêts  dé  règlement  qui 
éînrt  imposé  aux  uSagerS  l'obligation  dé  prendre  <iéli-i 
vrance  conformément^  cette  ordonnance  de  16*69^' 
qu'ils  citent  comme  l'autorité  vivante  sur  ïa  hiatière  (7). 
La  coui»  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  soigneùn 
sfement  motivé  du  24  août  1826  (8),  qùelWager  est 
*  punissable  et  amendable  lorsqu'il  se  permet  de  se  sei> 
vîr  par  ses  mains,  sans  avoir  demandé  délivrance  au 
propriétaire.  ^  ,  . 

Il  suit  de  là  que  le  Gode  forestier  n^a  tait  que  ïbr- 


{i)  Loc.  cît, 
•(a)  Art..i  et  3,  tît.  19. 

(^)  M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  p.  ëo8,  fo  Usage,  ÎÛpeH.,  tnèraë 
mot.  ^  ^  ' 

(4)  An.  5  et7,  lit.  îio.  .•   , 

(5)  Art.  a3 ,  tit.  5';  art.  35 ,  tit.  37. 

(6)  Réfiert,  et  ^uesL  ée  droite  loc,  *cit, 

(7)  Voye:i'Us  au  Ééptri,  ti  aux  QutsL  dt  droit f.  loe*^^, 

(8)  ÙalL',  Forêts,  p.  766. 
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^lxdeT  plus  ëner^quement  des  règles  existantes  long- 
ti^mps  ayant  lui,  et  M.  Proudhon  est  peut-être  le  seul 
qui  ait  songé  à  les  contester  (i). 

4^5  .Mais  supposons  pour  un  moment,  coùtre  la  doc- 
trine des  auteurs,,  les  dispositions  des  coutumes  et  les 
ordonnances  de  nos  rois,  que  l'usager  reconnu  pour  tel 
qui  aurait  coupé  sans  délivrance  eut  pu,  avant  le  .Code 
forestier,  échapper  aux  poursuites  correctionnelles  di- 
rigées contre  lui,  en  disant  :  Feci^  sedjurhfeci  :  qulm- 
porte  après  tout  ce  point  de  droit  ?  Je  conçois  jusqu'à 
\gi  certain  point  qu'on  se  laisse  désarniier  par  suite  de 
la  faveur  que  mérite  celui  qui,  investi  dW  droit  sa- 
cré et  non  contesté,  le  dépasse  dans  la  manière  de 
Texercer.  Mais,  pensons-y  bien,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  le  droit  d'usage  est  nié  ;  il  ne  repose  pas 
sur  des  titres  :  on  invoque  seulement  la  possession 
comme  signe  du  droit;  on  se  prévaut  de  la  ^coupe  du 
tailliset  des  futaies,  ou  autres  [actes  de  jouissance,  pour 
pa^er  du  connu  à  Finconnu^  pour  arriver  du  fait  au 
droit.  Or,  si  le  fait  n^est  qu'un  délit  répété  pendant 
trente  ans,  pourra-t-il  servir  de  fondement  à  quelque 
chiosè  de  légitime  ?  Non,  sans  doute.  Eh  bien  !  couper 
dans  on  bois  sans  permission,  y  introduire  des  bestiaux 
sans  délivrance,  est  un  méfait  que  la  loi  réprime  sévè-  ' 
rem'ent;  c'est  uii^  délit  punisssd^Ie  quand  il  est  isole: 
combien  n'est-il  pas  plus  condamnable  encore  par  son 
obstination  et  sa  longue  récidive?  Or,  c'est  là  la  pos- 
session dont  M.  Proudhon  voudrait  faire  sortir  un  droit 
de  propriété  !  !  ! 

4^6.  M.  Proudhon  n'a  fait  qu'une'  seule  objeclion 
-qui  me  paraisse  spécieuse  :  la  voici. 

Tous  les  auteurs  ont  écrit  que  le  droit  d'usage  de- 
vient prescriptible  par  trente  ans  a  die  contradù^orUs , 


■ft«kMM^ia4M*MhMMkMAH«iiw>«M 


(i)  Vojt*  sa  longue  dissertation ,  t.  8,  p.  7/^  à  ^7. 


CHAP.  li,   DE   LA  POSSESSION    (aRT.  M^^)-    ^^7 

c'est-smlîre  du  jour  oà  Fusager  a  continue  à  couper 
nonobstant  la  défense  qui  lui  en  aurait  été  signifiée 
par  le  propriétaire  de  la  forêt.  Or,  il  n'y  a  rien  de^plus 
exclusif  de  la  délivrance  préalable  que  l'opposition  ou 
la  contradiction  du  propriétaire  :  donc  il  est  constant^ 
en  fait,  que  la  délivrance  n'est  pas  une  condition  né- 
cessaire de  là  légitimité  de  la  possession  (i). 

Mais,  en  y  réfléchissant,  cette  objection  se  réfute  avec 
facilité. 

Lorsque  le  propriétaire  contredisait  ou  rejfuscut  la 
délivrance,  l'usager  le  sommait  en  justice  ou  par«dèva,nt; 
ùo taire,  et,  huit  jours  après,  il  pouvait  user  de  ^son 
usage  franchement  et  sans  péril  d'amende  :  telles 
étaient  les  dispositions  de  la  coutume  de  Nivernaîs.(2), 
et  elles  formaient  le  droit  commun  (3).  Pocquet  dit  ex- 
pressément (4)  :  «  Les  coutumes  établissent  que  l'usa- 
«  get  ne  peut  prendre  bois  sans  s'adresser  au  sei'* 
«  gneur  foncier,  qui,  selon  différentes  coutumes,  a 
«un  terme  plus  ou  moins  long  pour  accorder,  après  ^ 
«  lequel  l'usager  a  été  autorisé^  par  plusieurs  déci^ 
«  sions^  à  user  de  son  droit,,  w 

Eh  bien!  si,  dans  le  cas  d'une  t^lle  contradiction, 
les  usagers  continuent  pendant  trente  ans  a  se  servir 
par^  eux-mêmes  et  à  jouir  après  les  réquisitions  vou- 
lues pa^r  les  réglemens,  ils  acquerront  la  prescription. 
Telle  est  évidemment  l'espèce  prévue  par  les  auteurs, 
et  la  seule  où  leurs  principes  sur  la  contradiction  puis- 
sent se  réaliser.  Au  surplus,  si  leur  doctrine,  avait 
plus  dé  portée,  il  faudrait  n'en  tenir  aucun  compte  : 
ce  serait  de  leur  part  un  oubli  ou  une  méprise» 
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(i)  Tît.  9 ,  p.  io3.  ^ 

(a)  Tit.  17,  art.  i/{. 

(3)  Imberl,    toc.   suprà    cfV.  L^fand,  ioc,   suprà  (iV,  vDenixart , 
▼•  Usa0.     .'.'.' 

(4)  Lois  forestières  y  t.  i,  p^  533. 


4o^*  fi  est  dciïX  autres  points  secondaires  sur  les- 
quels je  crois  devoir  me  séparer  encore  àe  M.  Prou- 
t&on. 

I*  C!et  auteur,  entraîne'  par  la  lettre  de  l'article  688 
Ât  Code'cîvîl,  combiné  avec  l'article  691,  ne  croit  pas 
qffte  le  A:oît  de  pacage  dans  les  forêts  puisse  s'acqiïé- 
rir  par  la  prescription  ;  mais  l'article  636  revient  ici 
pour  démontrer  que  ces  deux  dispositions  ne  doivent 
s'entepdre  que  des  droits  de  pacage  qui  s'ex  ercent  hors 
lies  forets. 

Pour  expliquer  la  contradiction  que  cette  exceptioç 
)4ace  dans  îsa  doctrine,  M.  Proudhon  dit  :  «  L'exercice 
"«  du  pacage  dans  les  bois  déclarés  défen  sables  seto- 
<(  1ère,  parce^qu'i^  ne  porte  que  sur  quelques  herbes, 
«  dont  l'enlevemçnt  *est  compensé  par  l'engrais  que 
^  les  bestiaux  laissent  sur  le  fonds,  en  ^orte  que  le  pro- 
ie priétaire  n'aurait  pas  d'intérêt  réel  à  l'empêcher,  si 
«  les  anîmauoc  introduits  dans  la  forêt  étaient  toU' 
a  jours  bien  gardé  s ^  si  cette  introduction  ne  devcdtja- 
«  mais  être  toccasioti  de  débats  d'un  autre  genre.  Il 
«  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  à  la  coupe  du  boisai 
à  parce  cpie  les  objets  sur  lesquels  il  porte  sont  tou: 
<c  jours  par  eux-enêmes- d'une  valeur  importante  (|).)î 

Mais,  comment  M.  Proudhon  peut-il  supposer  qu'il 
y  a  un  seul  propriétaire  qui ,  aujourd'hui ,  avec  le 
soin  jaloux  qui  préside  à  la  conservation  des  forets, 
consente  par  tolérance  à  livrer  les  parties  défeosa- 
bles  de  son  bois  à  la  pâture  des  bestiaux?  Qai  ne 
sait  que  ces  sortes  de  droit;s  sont  de  tous  les  fléaiù 
les  plùâ  redoutables  pour  la  conservation  des  essences 
forestières,  sans  cesse  menacées  parla  dent  meurtrière 
des  animaux  et  par  les  délits  de  tous  genres  qm  ac- 
compagnent leur  exercice  7 
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(i)  T.  8,  p.  458. 


GBA9.  IIi  DB  Iiâ'  PMUÈÊtm  (iRT,  %%%%).  tt^ 

&•  H.  Proudhon  croît  que  le  drôiC  d'usage  k  Textrac- 
îôn  de  la  pierre  ou  du  sable  pour  la  construction  d'uà 
ïdifice,  est  prescriptible  pal'  trente  ans  (i).  Mais  ici 
le  se  retrouve  plus  Tarticle  636,  àont  Ik  disposition  a 
îtë  le  poiat  de  départ  de  notre  strgttnientiltiôn  :  nous 
ions  jpetreuTon»  en  présence  des  a]i;icles  688  et  691, 
jui'  ne  sont  susceptibles  d'aucune  limitation,  et  ï*ôn  ne 
peut  considérer  Fopinion  de  M.  Proudhon  qile  conûne 
l'eflfet  d'une  interprétation  indocile  aui  prescriptions 
ie  la  loi  (2).  ' 

•  4^8.  Au  surplus,  avant  de  terminer  sur  la  matîèpe 
Je  la  prescriptibilité  dès  droits  d'usage,  je  dlr^i  qu'il  y 
I  un  de  ces  droits  qui,  k  moins  qu'il  he  soit  concédé  à 
[>erpëtuitépardès  titres  fetprès,  meparaît  par  sa  natttîré 
être  essentiellement  précaire  :  c'est  le  droit  d'affecta- 
âon^  dont  lé  but  a  été  de  procurer  à  de^  étal>lissemen^ 
industriels  le  moyen  de  surmonter  les  premières  diM- 
cultés  qui  s'opposaient  à leiu"  création,  mais  noîi  pas  de 
leur  servir  de  dotation  irrévocable,  lorsque  surtout  ils 
seraient  en  possession  de  leur  plein  dévêloppeiïieïit  (3) . 
U  est  donc  difiicile  de  trouver  une  pensée  de  perp^ 
tuitë  dans  la  permission  donnée  par  un  propriétaire 
de  bois  à  une  usine,  d'alimenter  son  ckatiffage  ps^r  une 
affectation.  Par  leur  nature,  les  affectations. n'ont  été 
qu'un  secours  provisoire  accordé  a  l'industrie,  et  il 
faut  ^es  preuves  bien  certaines  pour  les  regarder 
comme  irrévocables  :  c'est  en  quoi  le  droit  d'aflfecta- 
tiôn  diffère  des  drdits  d'usage  proprement  dits  (4). 

(OP.  434.  ^  ;  '         '    .    . 

(1)  Mais  la  propriété*  d^une  carrière  peut  s'acqaërir  par  frtfcription 
(Dall.y  3a,  i|  91),  pourvu  que  la  possession  soit  publique.  P^ojr,,  en 
«fiel,  rargttraent  qi/on  peut' tirer  da  n(^ 3)0,'* ^u^rd.    "^   " 

(3)  Arrêt  de  Nancy  du  ii  féyrîer  i833  {Recueil  des  arrêts  de  cette 
COUP,  t.  I,  a«  partie^  p.  6a). 

(4)  t'dile  est  la  jurisprudence  dé  la  Cour  de  Dancy.  f^qy.  d*atUeurs 
f arrêt  précité ,  et  le  recueil  de  M.  BaudriUard,  y^  A^ettation. 


t^OQ,  Il  y  a  une  sorte  4'occupation  qui  est  imposée 
par  la  force  maîeure,  et  qui,  sans  pouvoir  être  positi- 
w^ement  classée  parmi  les  possessions  de  pure  faculté 
ou  de  tolérance^  est  aussi  impuissante  <|ue  celles-ci  pour 
Tacquisition  de  la  prescription:  on  peut  citer  pour 
exemple  le  cas  où  les  eaux  d'uù  étang  viennent,  dans 
les  crues  extraordinaires,  se  répandre  sur  le  terrain 
Voisin,  et  le  couvrir  pendant  un  t^nps  plus  ou  moins 
long.  Cette  extension  des  eaux  de  Tétang,  cet  enva- 
hissement opéré  par  elles,  ne  procurent  aucune  pos- 
session à  leur  propriétaire  (i),  c'est  le  maître  du  chanup 
inondé  qui  ireste  vrai  et  unique  possesseur  (2). . 

De  la  force  majeure  à  la  force  employée  par  l'homme 
U  n'y  a  souvent  cju'un  pas.  Ceci  nous  conduit  donc  à 
nous  occuper  ^e  la  possession  violente  et  de  ses  effets; 
c'est  ce  qui  fera  l'objet  du  commentaire  de  l'artide 
suivant. 

Article  aaSS. 

Les  actes  de  violence  \ie  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescrip- 
tion. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque 
la  violence  a  cessé. 

SOMMAIRE. 

iiù.  Xiaiâion.  Insuffisance  d*uno  possession  viciée  par  la  Tiolence. 
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(i)  Art.  55^,  C.  cîv. 

(a)  M»  P«rdeisus»  S^wit,^  P«.49^^  Arrêt  de-c|i59a4iiiD  djoJkS  avril  i8it 
XSircy,  iBn  ,  i ,  3ia)^  Voy,  supràj  n^  345, 


CHAF.  Il,   DE    lA   lK)«SËèSlQII   (aR»,  ai33),    (fe| 

i(i3,  li'a^est  pas  nécessaire.que  celliji  qui  a  été  chassé  soit  proprié- 
taire; il  suffit  qu'il  soit  possesseur.      '  ' 

.14.  On  est  possesseur  violent  non-seulement  lorsqu'on  êx^ce  la 
violwice  par  soi-même,  mais  encore  lorsqu'on  l'exerce  par 
un  mandataire.  • 

«5.  Ou  bien  .lorsqu'on  approuve  et  ratifie  les'aclts  de  violence 
faits  par  celui  qui  a  expulsé  le  possesseur. 

16.  Des  actes  constitutifs  de  la  violence. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ^a  violence  avec  la  voie  defak.  Une 
possession  délictueuse  n'est  pas  toujours  une4)ossession  vio- 
lente. Il  peut  y  avoir  déUt  sans  y  âtoir  violenc«^  Mais  la 
possession  délictueuse  est  aussi  içipuissanfce  que  la  posses- 

j^        sion  violente  pour  acquérir  la  prescription. 

f?.  De  la  possession  prise  en  vertu  d'un  titre  extorqué  par  vio- 
lence. Elle  n'est  pas  violente. 

I».  Il  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  ^  ét^  saisie  par  h 
violence  à  son  brigine.  La  violence  survenue  expostfticto^ 
ne  rend  pas  la  possession  violente.  , 

[9,  Lorsque  la  violence  a  présidé  à  l'originç  de  la  possession 
cette  possession  peut  devenir  bonn^  pour  prescrire  dès  J'ins^ 
tant  que  la  violence  a  cessé.  Abandon  par  le  Code  civil  dés 
principes  du  droit  romain,et  d'une  opinion  de  Pothier 
La  question  de  savoir  quand  la  violence  a  cessé  dépend  *des 
circonstances.  •  r  ^ 

io.  Réfutation  de  l'opinion  de  M.  Delyincour^  qui  a  mal  cèsi^ 
pris  l'article  a  a  33.  '  ,   "" 

.COMMENTAIRE. 

4ld.  Notre  article  déclare  que  les  actes  de TÎdcnce 
B  peuvent  fonder  une  possession  capable  d'opërer  la 
rescriptîon  ;  dans  la  possession  comme  dans  leg  con- 
ats,  la  force  ne  doit  pas  s^entreiilettre  dans  les  rap- 
ojts  Hes  individus  ;  elle  vicie  ceuxauxquels  elle  donne 
oméntanement  naissance  (i). 
4t  I .  La  possession  violentç  est  celle  qqî,  par  lafoî-ce 
dépouillé  Fancien  possesseur. 

On  peut  posséder  violemment  un  meuble  ou  un  ira-  - 
eublet 


[})  Diinod,  p.  591, 


fyt%  fftvflciiifvioii. 

ravi  par  la  force  k  celui  qui  le  détenait. 

On  possède  violemment  un  héritage  lorsqu'on  a 
d&assé  par  violence  l'ancien  possesseor. 

Ulpien  ejdnûne  JU  question  suivante  r  a  Pendantqu^ 
je  nl'étais  absenté  potur  aller  au  marcHé  public,  un 
tiers  s'est  introduit  dans  mon  domicile^  où  il  n'a  ren- 
contre personne  ;  peii  de  jours  après  je  suis  revenu,  et 
il  m'a.ompéobé  de  rentrer  chez  moi.  Possède-t-il  vio- 
lènmimt  a^  clandestinement?  »  CJlpien  se  prononce 
pour  la  violence  :  Vi  magis  intelligi  possidere ,  non 

clàm  (i). 

_ 

La  raison  de  celte  décision  est  que  le  possesseur, 
étaqt  Sforti  de  son  .hérita^,  en  conservait  la  ]^9session 
par  la  volonté  qu'il  avait  d'y  rentrer.  Ce  n'est  que  lors- 
que la  force  Pa  empêché  d'y  rentrer  qu'il  a  été  dé- 
pouillé^ et,  comme  I9.  violence  a  été  employée  pour  ob- 
tenir ç9  résultat,  la  poiaesaion , de  eeluî  qui  a  pris  sa 
plaçQ  ^fk%  violente  (a).  ^ 

4i2.  Je  possède  violemment  non-seulement  lors* 
que  je  dépouille  Pancien  possesseur,  mais  encore  lors- 
que j'expulse  ceux  qui  tenaient  la  chose  pour  lui  :  His 
de/ectis,  ipse  4^  possessione  dejici  videtur  (3). 

4^3.  P#iur  qu'il  y  ait  possession  violente,  il  n'est  pas 
nécessaire  que*  celui  qu'on  a  dépouillé  soit  proprié- 
taire; il  suffît  qu'il  fut  possesseur  :  Fulcinius  dicebatvi 
pomderi,  quotas  <»el  non  dominas^  quum  tameupos--^ 
sideret^  "wi  dejectus  est  (4). 

41 4*  Je  possède  violenunent  lorsque  j'exerce  moi- 
même  les  actes  de  violence,  o«  lorsque  je  les  fais  exe^ 
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(i)  li.  6,  S'x,  D.  ife  Acq^  possess, 
(1)  Pothier,  de  la  Possession,  n«  ao. 


cor  par  d'autre.  q«i  agissent  par  »<»  or<b»  et  en  mon 
Qom  :  Déficit  et  qui  mandai  (i)« 

4iB.  Ma  possession  est  égalemefitt  violente  lorsque,. 
sans  avoir  donne  des  ordres  pour  expulser  le  posses* 
{auT)  je  m'associe  aux  actes  de  violence  qui  ont;  amen4 
SQU  expulsion',. en  les  approuvant  et  le»  ratifiant  (^)f, 

4i6.  Pour  qu'il  y  ait  violence,  il  n'est  pas  nécea^r 
itfre  que  Ton  ait  empk>yé  des  armes  et  un  attroupe-* 
aent^  ou  qu'il  y  ait  eu  des  blessures  et  du  sang  ré-  , 
landù  (3)  :  des  coups,  et  même  des  menaces  capables 
b  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable^,  consti- 
uent  la  violence,  lorsque  ces  moyens  ont  dépouillé  le 
«ssesseur  malgré  lui  et  sans  auem  conaeiateraent  de  ^ 
»part  (4)*  » 

Mais  on  ne  doit  pas  confondre  la  violence  avec  les 
impie»  voies  de  fait,  qui  n'impliquent  atbQune  idée 
'emploi  de  la  for  ce  et  de  la  menace,  et  d7une  résistance 
a  d'un  combat.  Quand  je  me  mets  en  possessîim  d-im 
imieuble,  sans  lutte  entre  le  projNriétaire  et  moi  j 
uand  je  in'immisce  de  mon  chef  dans  la  jouissance  de 
i  ehpse^ans,  trouver  d'obstacles ,  je  commets  une  voie 
ç.fait,  puisque  je  donne  satisfaction  à  ihes  pvëten<« 
ons  sans  recourir  à  la  justice  ;  mais  il  n'y  a  pas  la  . 
olente  ;  je  n'ai  commis  aucun  attentat  ednlre'les  per«  ^ 
«mes  ;  ce  n'est  pas  la  force  qui  m'a  mis  ^n  posses«  \ 
on.  On  a  vu  ci- dessus,  au  numéro  212,  que  c'est  ce 
y^  la   oour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du  2^0 

»Utl822. 


»  L.  i5a,  D*  dt  Mfff,  juris,  Junge  1.  i,  $  la,  D*  J^Fc  «^  Fi 

»  L.  i5a,  S  a ,  de  Reg^Juns.  L«  1,  S  14,  D.  de  Vi  et  Vi  armatâ. 

3)  Cœsar  dixii  :  «  Tu  vint  pulae  esse  sotàtn  si  homines  vutneror^ 
vtur?  »  (L.  7,  de  Vi  priçaUi.) 

4)  Ai^t;  I  II k  et  II II  y  C«  cîv.  VoXhitr^  Possession ^  ^  34*  fSotrWt 
oison  pour  Cécina,  n»»  7i  Si  }4t  i5i  16,  «te» 


,  I 


On  ne  doit  pas  fton  plus  considérer  comme  faits  de 
violence  ceux  qui^  qutnque  délictueux  en  eux^^néméis,  ne 
s'adressent  qu'à  la  chose  et  point  à  la  personne.  Ainsi, 
par  exeniple^  Fusager  qui  se  servirait  par  ses  propres 
mains,  sans  délivrance  préalable,  commettrait  un 
délit;  mais  ce  ne  serait  pas  une  violence  dans  le 
sens  de  là  loi.  Du  reste,  on  comprend  aisément  que 
\  la  possession  délictueuse  est  tdut  aussi  impuissante 
pour  acquérir  la  prescription  que  la  possession  vio- 
lente (i). 

4^7*  Sî  j'avais  fait  consentir  le  possesseur  à  me  faire 
im  abandon  de  sa  chbse,  quoique  j^eusse  employé  la 
violence  et  les  menaces  peur  extorquer  de  lui  ce  con-* 
sentement.,  la  possession  de  la  chose  que  j'aurais  ac- 
quise par  cet  abandon  serait  une  possession  injuste , 
mais  elle  ne  serait  pas  iine  possession  violente  ;  ou  ne 
jpourrait  pas  dire  que  celui  qui  a  fait  l'abandon  de  la 
chose  en.  a  été  dépensé.  Non  est  vi  dejectus  qui 
compulsus  estinpossessioneminducere  (2).  Pothier  ap^  - 
prouve  cette  décision  (3)  ;  Dunod  est  aussi  de  cet  avis  : 
il  range  la  violence  pour  extorquer  le  contrat  dans  la 
classe  des  vices  personnels  delà  possession,  et  non  dans 
la  classe  des  vic^s  réels  auxquels  appartiennent  les  pos- 
sessions violentes  (4^.  Pn  ne  peut  se  dissimuler,  en 
effet,  qu'une  telle  possession  est  fondée  en  titre ,  seu- 
lement le  titre  est  rescindable. 

418.  Si,  ayant  acquis  satis  violence  la  pessessiond'tiQe 
chose ,  j'ai  employé  la  force  contre  celui  qui  est  venu 
m'y  troubler,  ma  possession  n'est  pas  pour  cela  une 
possession  violente.  Quiper  vimpossessionem  suam 


■•mmii» 


(i)  Suprà^  n«  4^4 >  c^  V^  ^^^  CoquîUe  doi  h^possêssion  vrimmeme 

(3)  L.  5,  D.  lie  f7>/  ^4  amuUâ. 

(5)  Loc.  eit^i  ii«  aS.       ,  .        ~\       .. 

(4)  P.  a9.  Jtt«5e  M.  V^cHle ,  po  64. 


CHAP.  II,   DB.&A   POiiÉtti!»K  (art.  %%33).   |||jk 

ÉETiNUERiT^  La$0o  foiù/ùi  mnposdder^  (i).  Car  U  n'y 
1  de  possession  violente  que  ceUe  qui  est  acquise  {Mir 
violence  (2)^  mais  la  violence  n'est  pas  toujours  déf^sn-' 
lue  pour  conserver  un  droit  légitimement  acquis. 

l\.i%.  Tan^  que  la  possession  est  violente^  elle  ne^ 
fonde  aucun  droit  :  rien  de  légitime  ne  peut  naître 
l'ifn  fait  coptre  lequel  la  loi  imiteste  constamment  \ 
mais,  aussitôt  qu'elle  cesse,  le^e  est  purgé  ^  et  une  * 


>ossession  utile  prend  naissance  • 

Dans  le  droit  romain,  Tusucapioii  4es  choses  vol^ 
[tait  défendue  par  (a  loi  des  Douj&e- X^bles  ^i^  nar.ljir 
oi  Âlinia;  celle  des  immeuble»  possédés  pair  fc^ce^ 
>ar  les  lois  Julia  et  Plautia.(3).  Cette  prohibition  s^? 
endait  non-seulement  au  voledr  et  an  ravisseur,  qui 
»ar  leur  mauvaise  foi  étaient  frap^^  d'incapacité  pour 
isuc^per,  mais  ei\core  à  tous1^s  possesseurs  de  bonne 
ôi,à  qui  la  chose  volée  ou  possédée  par  force  était  suc- 
cessivement transférée  (4).  ï^our  que  la  chose  devînt 
usoeptible  d'usucapion,  il  fallait  qu'elle  rentrât  dans 
a  main  de  son  propriétaire  ou  du  possesseur  dé- 
louillé  :  Violenter,  enim,  possessione  amissâ ,  piiîis 
niàm  in  doihini  potestatem  peiveriiot^  usucapio  erri'^ 
>fori  (etsi  bond  Jide    mercatus  ést\  non    compe' 

Ces  principes  ne  sont  pas  stdvîs  dans  notre  droit  j 
ussitôt  que  la  violence  cesse  \  la  chose  devient  sus- 
eptible  de  prescription.  Notre  article  2233  consacre 


(«)  X.  x,  S  aS-,  D,  <fe,  Fi  et  Viarmatà. 

(i)  Potfuer,  n<>  a6.  Voy.  suprà^  n»»  164,  336,  4*8. 

(3)  C^sy  M»9t> ,  ft ,  n»  45'  JuHftmis,  1.  33  «D.  de  Uutrpai, 
ult.,  D.  de  Vi  bonon  cap. 

(4)  tnst.y  de  Usuùap.  G^tlnis,  Inst.,  s,  ii««  49  et  5o»  M.  DdC^Urfi^ 
nst.  expUç. ,  t.  I ,  ps  37$ ,  dp»  467  et  mW.  Pdihier,  Parai. ,  t  3,'  p/f  35 

(5)  Gordien,  1.  S§  Q,  de  Usucap, pràe^npiore. 


•  *  I  ' 

êktté  fittcletiAé  MëM^tKitl  uni  tok  MIMln^  (t)  ^  fié 

iSiippoàôiiS)  par  feiemplë,  que  je  chassé  de  éa  Ittaison 
un  proprietàîré ,  et  ijue  je  m*y  installe  ëti  maître.  Aus- 
sitôt apr^S  ma  ëôh(|hêtë  te  déposé  Ibs  atinê;$,  et  je  fouis 
IMis  ^tVLh  appareil  de  forte,  Llnditidu  expulsé  poa- 
tâtt  a^i».càlitt*ë  mbi  èi^éiiitégrandë  ;  la  violence  araît 
èes^é  ;  i^ik  iië  s'bpj^osàit  k  té  qu'3  èe  fit  ressaisir  par 
les  voies  légales  ;  mais,  au  Ueti  de  cda ,  il  garde  le  si^ 
fènct^  et  tne  laisse  aôquérit  la  possession  annale.  Ma 
^sil^itth)  illégale  dans  le  cdmifaenèèitlènt,  deirient  «né 
pdssèteîbiî  TcritabW  à  compter  du  ttioitient  bh  fa  yio- 
Héttcé  k  x^e$%éi  ayant  <ifuré  un  an,  Illisible,  puili- 
ëjOé^  hètt  pré€fs«re,.«lle  |)Ourra  se  défendre  par  là 
e6ttt|)hintb, méilié  owitrè  celui  que^j 'ai  dépouillé,  san^ 
J|n^  J)uîs8e  ëifcîper  des«i  prdpriglë.  >I1  y^  a  plus  ,  â  elle 
se  prtàoiige pendant  trente  ans,  dtte  me  ccmduit  à  là 
prfeicrîpkîottde  la  propriété  même,  tJftoî<pi«  je  n'êttSse 
toi  tilrô  ni  bohne  foi  (3).  '     ' 

Au  reste,  la  question  de  savoir  quand  la  violence 
i  cessé  est  rinè  question  de  fait,  que  les  jiiges  décicîe- 
ronl  diaprés  lés  Circonstances.  Il  est  certaiii  que  le 
vice  cîe  violence,  .qui  ne  s'e3t  manifest,é  qUé  paè  un 
seul  acte  de  dépossession,  est  purgé  par  unct  posaçç- 
Sion  annale.  Au  hpul  de  Fannéè,  Tancien  possesseur 
est  déchu  de.  ses  actions  possessoires,  et  sa  préscrip- 
Êoii  est  interrompue  (4).       '      '  ' 

42.0.  Quelque  évidentes  que  soient  ces  vérités,  elles 
n  ont  cependant  pas  ëté^saisies  par  M*  Belvincourt 

.-"     ■    ■'   ■  •"   ■  ■■   "       I   ;_  ■  '-^    Il   )     j   I  - 

TV  ,  -  .  '  .  •. 

.  <*)  M[.  fiîfftty  Motifs.  Fenfet,  p^5«a.     "  .    , 

^    (3)  M.  MerJio,  Quest.  d»  dMï^  ^'  tJ^g^^SnpjMmwm  ^  p.  dSa, 
col.  \.  Infrà,  no»  $27  et  5^.  ^     ^* 

(4)  An.  ^t43,  C.  ciy.,  et  a3,  C.  de  proc.  «îv. 


CHAP.  II,  M  ftâ  Mfpiiwii^  (art.  m33).  tV^ 

^i  IttivhU  pw  hBOJàremt  émloii  rèimiiiè^,  a  t$lil»ti« 

eëâÉplètemcstit  dans  l'intèrprëtatida  de  l'ttrtlc}lë-i#* 

tt  ffil  s'agit  d'un  ifumêuble  (se  c^âtodë  cet  àùtëiir); 

ce  c'est  le  principe  dë4a  pcisaesdioi^  <|u11  faut  tJoteiUé'* 
«  rer  pour  dëterminer  «on  caractère,  àe  Ikil  suit  Aâé 
«  la  possession^  une  fois  acquî^^  pte  vièlence^ ^éofltil 
((  nue  d'avoir  le  même  ca^àfctè^e,q^la«dwé^|é^^^ 
«  'vwndmUpmsièkettratufiuilefihriiimitd^ 
«  cipe  est  consacre  d'ajborti  pàf  Ifes   ltrtM«i^Ëiifli 

^  etiaai^qmj^ouT^^tqa'e^mil^iJjldepf^^ 
«  c'esjt  toujours  le  commeticeniMi^^U  |^^{  ^,^1^^ 

«  rer  j  et,  en  sec^^nd  lie«^  pft«^riiriid€  2ifc33|  priant 
fi  que  lès  actes  de  viotence  ne  ^^dpBm/(mdet^utie:pm^ 
«  cession  •  eap^ÏQ  d'opérer  h  pMSèrlptibfe.  Jl  sûttit 
a  doiic  que  la^pWÉessioii  «oit/>/téfee:^rinï  acte  Af 
ce  violence,  p9ixt  ^'eÙé  ne  puisiNs  sëi'vir  de  ba^e  Jt  L( 
«  ptescriptîdti  :  ^emel  enter  initia  faàèà  persévérât. 
«  Il  me  semble^  d'après  celâ^  qu'i|  font  entendre  là 
«  cessalidn  de  la  violence^  du  cas  où  celui  qui  a  acquit 
fc  la  pos&ès^on  tîolcnte  a  fiicquis  uiié  iiouvelle  posses-» 
a  siou  du  même  objet^à^  un, nouYeôÔ  titre.  iVe(ï  àé-^ 
K  stat  Iç  secoi^d  aline'a  de  l'article'  21 33,  qui  iiorte 
te  que  la  possession  utile  eominence  lorsque  la  Yib-« 
K  lencé  â  «esse;  cat  il  y  èàt  dit  :  ia p.6s^ssiorl  utiîe. 
»  Or,  il  résulte  des  loîs-pre'citëes,  et  de  ^article  2^33 
i  in  principio^  ijaé  la  possession  fondée  sur  un  acte 
»  de  violence,  ç'esfe^k-dire  qui  a  commence  parîa  V!o- 
i  Icnce,  ne  peut  être  utile  ppui'la  prescrîptîoa;  Dott(* 
i  11  faut  entendre  le  dériiieJ  alinéa  du  éas  oli  celttf 
:^  qni  prescrit  Fôbjet  en  à  acquis  la  possession  1  4A 
<  nouveau  titre  ;  ou  plutôt ,  je  pense  que  cet  alîn€*  • 
c  n'^a  eu  d'âtftrc  motif  que  ^abroger  le  priudpe  ^ 
k  droit,  rômsôi^' d'après  lequel  le  vice  dek  violéiléè 
c  ne  poiivait  être  purgé  que  par  lé  télour  dé  lâ  chose 

'      *  ho. 


M  dans  la  anam  dtt  ^opiiéteW^  ;  tandis,  que^  dans 'le 
•  droit  aciuei ,  il  suffit  que  le  titre  de  la  possessioa 
ic  ait  été  interverti^  soit  par  le  propriétaipe,  soit  par 
i(  Un  tiers,  pour  que  la  chose  d^rienne  prescriptible. 
f(  A  la  vérité^  l^  motifs  paraissent  dire  le  contraire; 
a  inai$9  .encore  une  fois,  comment  déterminer  autre- 
jK  numt  ré|>oqu^  a  laquelle  la  possession  cesse  d^étre 
lt^/^dej^#arlavioknce(i^    » 

J'ai  cî^,t0|it  au  Ibng  ce  passage,  parce,  qu'il  ofire  un 
fS6inplfi.de  \^  facilité. avec  l^uelle  les.  n^isllleurs  es- 
wît»  p«uvenl  quelquefois  obscurcir  ;par  des  illusions 
les  vérkés^les  plus  oaamfestes. 

>  M.  De|Tincoittr1^ponTient  que Torateur  du  Gouverne- 
iqfiBX  a  ^posé  .u|»e,  .théorie  con^aire  à  la  sienne  -,  et 
¥oi<^,en'eÔEA,  ce^puadisait  M.  Bigot  au  €orps-Légis- 
btif  ;  «  Sana  dQ/ate,celtliqi|î'estdâp0i4llé  par  violence 
«  n'^nte^d  pas  se  dessaisir,  et  sli  hrsqvlil  cesse  {Te- 
a  prouver  cette  violence^  il  laisse  Tusurpàteur  possé- 
«  der  p^isibleipent,  ce  dernier  n'a  encore  qu'une  pQs^ 
((  session  de  mauvaise  Toi  ;  mais  cette  possçssiQn  peut 
«  alors  réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour  opé- 
<(  rer  l'espèce  de  prescription  contre  laqudle  l'excep- 
«  tion  de  m^uyaisefoi  ne  peui,  pas  être  opposée... 
«  Ces  motifs  ont  empêché  de  donner  aux  actes  dé  vio- 
k  lence  sur,  lesquels  la  possession  serait  fondée  d'an- 
<c  trp  eâet  qile  celui  d^être  un  obstacle. à  la  prescrip- 
n  tîon^  ta^t  (pic  cçtte  violence  dure  Ta),  y^ 

Cette  explication  de  l'article  2233:  est' si  claire  et  si 
satisfaisante,  qu'il  n'y  a  rien  k  ajouter,  et  il  faudrait 
m0\T  des  préjugés  bien  ^nratcinés,  pour,  répéter  <fn 
sa  présence,  et  surtout  à  côté  de  Jiiirticle  2233,  si 
tl^nsparent  dans  sa  rédaction,  que  la  violence  ne  se 

<i)  T;  »^  p«€aS,  oot^.  ;      v     '  '  * ->         -ix 

(a)  Fetifl,  h  i5^  p.  58a.  .  •  '        .     ' 


GliAP.  II,,    B£   LÀ    POSèBlf&téA    (kftT.  22^34)*.  (ft^ 

purge 'que  par  înlerverisiôn ,  et  qu'atrtfetnent  elle  est 
indélébile.  Je  sais  bien  que  Fothier  enseignait  totrt 
çèlà  avant  le  Code  civil  (i);  mais  M.  DelvinçQurt  att- 
rait mieux  fait  d'en  croire  Tartick^  2233  que  Pothier. 
S'il  avait  voulu  y  refle'chir  un  instant,  il  aurait'  yiji 
que  ce  problême,  qui  le  tourmenté  tant,  est  le  pluf 
simple  de  tous;  que  la  possession  cesse  d'être  Vio- 
lente quand  elle  devient  paisible  et  tranquille  y  eotnme 
il  le  dit  lui-même  ;  que,  dès*  cet  instant,  sop  erîgÎM 
est  effacée,  et  qu'elle  prend  son  fonileméilt  jflap$  4«s 
actes  nou^^ux. exercés  depuis  la  cessation  de Ja yi<»^ 
lence  ;  actes  qui  ne  se  lient  pas  aux  ancien»,  okais  qui 
s'en  détachent,  au  contraire',  etdbercheiit;^  sçl^gtei*-"^ 
mer  en  déposant  les  armes.     -    ^         ^  /  * 

Article  2^34. 

Le  possesseur  îfctuel  qui  prouve  avoir  an- 
cieimenjeM  pos&éde,  est  présumé  avoir  |iossédé 
dans  des  temps  intermédiaires,  ^aûf  la  preuve 
contraire.  '* 

SOMMAIRE.  . 

f 

4a  I.  Lisâson*.  Prjésomption  posée  par  l'ardolè  2234*  Nécessité  où  se^ 
trouve  quelquefois  le  législateur  d*entrer  dans  le  donuiiiiQ 
.des  présomptions,  pour  venir  au  secours  delà  pratique. 

42a.  La  présomption  pisée  par  Tarticle  2!234  n'est  pas  absolue^ 
-ETle  cède  à  la  preuve  contraire.  Circonstances  nécessaires 
*  pQUi^état4ir  la  discontinuité  de  la  possession. 

fi'ïi,  La  possession  ancienne  ne  fait>  pas*  supposer  la  possession 
présente.  Erreur  des  anciens  auteurs  conjeeturaux.  £spiit  . 
judicieux  du  président  Favre. 

i24-  La  possession  nouvelle  fait^ellç  supposer  Tancienne? 
Distinction  proposife.        .       - 

ia5.  Lorsque,  la  possession  actuelle  est  accompagnée  d'un  titre, 
elle  Tait  présumer  fa  possession  ancienne. 

■  Il    lia   Mil'    Il   .11   ■  I     I       mt^mm^tm^Ê^^mmmm^mtmiiimma^imm^^i^fai^^^^mmm^t^mmm'mmimmt^mmm^mttm^^mmm^ 

*      .    «      ^  ''  '  ' 


^^  lilîs,  si  fou  f«wMç  ^ans  titre,  ilya  dp  4|4g69  A  vgom^aieç 
lie  la  possession  présente  à  la  pos^ea^km  apçièiine* 

497.  Lorsque  la  possession  actuelle  est  accompagnée  de  vestige 
«BcieBs ,  il  faut  se  prononcer  ponr  la  c(Hidnaité.  Renvoi  «t 
'    asempbs.         m 

commentaire;. 

4^1.  Les  articles  223o  et  «23 1  nous  ont  mentrë  des 
pr^sMaplions  établies  par  la  loi  pour  décider  si  la 
pawoisio|i  est  où  npn  à  titre  de  propriétaire.  L'arti- 
oie  a234)  abordant  une  autre  condition  d^la  posses- 
sioDv  d^Mié  une  présonptioh.qui  touche  7  sa  conU« 
BBÎté»  Il  est  emprtmté  à  là  dc^ctrine'  des  anciens  aa- 
tèori  :  (t  Si^Fon  proirre,  dit  Dunod,  <|ue  Ton  a  possédé 
((  au  commencement  et  à  la  fin,  il  est  hors  de  doute 
c(  queTon  .est{)résuixié  avoir  ppjiisédé  pendant  le  temps 
«  intermédiaii^e,  suivant  la  règle  qtu  dit  :  Probads 
«  extremis,  pn9$um(inturmedid(i).  »  Cette  maxûpe, 
donnée  par  les  auteurs  conjecturaux^ae  vérifie  prësqac 
toujours  en  i^aatière.  de'  possession  ;  le  C^e  Va  érigëo 
en  loi.  Des  codificateurs  scrupuleux  lui  en  feront 
peut-être  un  reproche,  en  disant  que  la  loi  ne  devrait 
consacrer  que  des  principes,  et  jamais  des  présomp- 
tions; mais  il  est  des  cas  où  le  législateur  paut,  sans 
inconvénient,  softir  de  la  région  élevée  où  Ton  vou- 
drait Temprisonn^r;  il  faut  aussijienir  quelque  compte 
de3  besoips  de  h  pratique^  çt  jpreveniry  autant  que 
cela  est  possible,  les  écarts  de  l'interprétation.  Da 
.reste,  on  remarquera  que  le  chapitre  que-nous  ana-* 
lysons  abonde  en  présomptions  :  sur  Jiuit  articles  qu^îl 
contient,  trpî§  %on%  e^^clusivem^nt  destinés  (2)  i  des 
dispositions  de  ce  genre,  et  Ton  joq  s'ost  pM  aperçu 

(i)P.  iS. 
•  (a)  Art*  a!i3o,  aa3i  et  aa34. 


cgAr,  II,  w  1**  mi^mffM  (aw-  »^34).  fil 

dé  trahir  la  yîéilj^;  *      .     ^ 

/^a,  lia  prç'sompUQn  deiri^  liom  noig»  dficupan^'iH. 
(Joit  être  conférée  av«c  ce  que  iu)us  ^vona  dH^  au^i:  ]))|f 
méros  33?  et  «uivam^  %m^  la  e0ii^Uiiûté  de  la  l{o$^«i 
sion*  Elle  n'est  pas  ab^luey  elle  peut  cédep  à  la  pp^vfi 
contraire;  mais  cettq  pjreuve  incombe  à  celui  qui  at*^ 
taque  la  possession  :  il  doit  articuler  des  acte^  aipt^ir» 
ruption  ;  il  doit  •  justifier  que  la  possessioii  g  manquai 
de  continuité^  et  Tpn  sent  qu'il  éçhô)ieraitdiVi^  H  {^éç 
tenlion  ^'i^sé  bonnatt  h  sôxiteniF  le  fait  né^jTd/uiMi 
pure  abstention  de  la  par(  du  posse^sisùr  j  qar  la,()ps^ 
session  se  conserve  aninio ^  tiommo.  qqQ9  Vmm^^m^ 
^é  (i)^  Il  est  danc  nécessaûm  iip'A  proi^e  .n^^ 
lement  un  re^  dupo^éesseur^  mai$  encore^  |||ik 
actif  d'un  tiers  qui,  gérait  Tenu  s'entrém^ttt'e  dai^s  j|ii 
jouissance  et  ^^'çn  âtixibner  l^  jxTpfitiSf  (*)*       •  ; 

4^3.  lié»  auteurs  conjectuàiiui^  lie  s'ai^mlâtMfc  {latJl 
la  présomption,  de  jouissance  intçrmédisiffe,  l&Hcpm^ 
la  possession 'était  prouvée  à.  ses  dtox  points  extrêmes^ 
Ypici^  par  eiemple,)  une  de  leurs,  questions^  L^  poiSM» 
4jion  ancienne  étant  prouvée,  esrtr^  causé  possesseiv  aâ 
nomént  actual?  Qui-,  répOndaielit  en  majorité,  les  doe>^ 
teursi  Qlimpù^sessùr,hodièpQsse4sarprcBsumitur,  i^ 

senfi  dt  medii  tenipûM^  nisi  contramtm  proèetw  (â). 
ÇeA^e  k-  loi  t&^  aa  C^,  que  les  intarprè^s  «raiem 
tiré  cette  aiiJCre  règle.  O»  peut  constalter  le  traité  d'Aï- 
ciat,  de  Pres0umpti<mUmi(J^^  ÎMapé  dans  lacoUaotipn 
intitulée  T^ficiSatus  iractéOàum.  £iKt  ao»iectare  éCast 


mmm 
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(i)  Sup/'àf  00»  337  et  âoW.* 

(a)  M.  Vaicîilè,  4«  35,  t,  1,  p.  36. 

(3)  Dunod,'  p.  iS. 

(4)  Rpf;,  3,  Prm^ympU  aa. 


itiéSkûn  ODQforme  an  brocard  rapp<*|e  ^.  AiRon  r  De 
l^œterào  ad  prœsens  prœsumptio  indnekUr  (  i  ). 
•♦   Toutefois,  le  Code  ne  Isurépète  pas,  et,  quoique  ce 
êilénce  ne  soit  pas  une'  raison  suffisante  pour  la  ^n^- 
«îrc,  je  pense,  arec  MM.Malleyîfie  (2)  et  VazeiUe  (3), 
<(u^dle .  est  beaucoup  trop  douteuse  pour  qa'on  puisse 
^admettre  arec  la  même  confiance  que  la  jprécëdente. 
La  possession  actuelle  ne  doit  pas,  en  ge'ne'ral,  se  prou- 
ver par  des  conjectures  :  elle  est  unfait  présent  et  patent, 
dont  les  élemens  de  justification  sont€OUS  la  main,  et  qui 
doit  ressortir  de  circonstances  palpables,  faciles  à  dé- 
montrer. Les  présotoptiom  ne  seraient  ici  qu'un  moyen 
defbire  céder  la  vérité  a  la  fiction,  et  de  dispenser  celui 
^i  allègue  la  prescription  de  prouver  une  possession 
ccHitiMte  et  noo'  équivoque  pendant  le  temps  requis 
par  la  loi:  Aussi  le  président  Fàvre,  ce  jurisconsulte 
si  judicieux  quand ^1  parl<t  dans  son  Gode,  a-t-^il  dit: 
SoP' po^fèssàme  ^uidem  prœteritâepprœsenti  prœsw- 
Wfkurmeéiu;  sed  ex  PRJETBfiiVATfaN'  pRJEstomTUB  wm 
vyioBATim  PR£S«NS  AtJT  coWjiA  (4).  On  pourrait  même 
tMlenir,  avec  beaucoup  plus  de  vrais^mblafioe,  qua 
l?exktence  de  la  possessÎKm  ançienne,^  s^s  être  accom-, 
pttgnée  de  la  preuve  delà  possession  actu^é,,iie  pFati¥e 
qu'une  chose,  c'est  qu'on  a  perdu  la  posse^i^iion  pas*  uh 
ade   contraire.  C'est  poarquo^et  président  Favfe  ^ 
a)<mte  (6)  :  Ex  pqssessione  pi^Êemâ-niM'prdbaiur 
dindnium^  sed^  potiiis  pi^hcùtur  amissa  passés^  psr^ 
€D0iàm  contrarium  subseùtUum.'  ■'*':' 

ie  ooRçois  que,  lorsqu'il  &^a^t  d'une  i|uaBté  de  la 
poMestton,  ^  espKque  l'adage  vpepruMmyto  ad prcç^ 


^*M#*"<4nil«M^ 


(i)  AsonU  Brocardica,  p.  4^»  rubrÎQ^*  5^,      \    ^ 
(a)  Sur  Tart*  %iài»  ^  ' 

(3)  N«  36,  i.  1.  "   ; 

i4)  Cod.,  lib.  7,  l.  7,  àti,  33« 
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CflA^.  M,   HE   LA   PÔSSËSSÏON   (ART.  »234)*"  w3 

Sens  prie skihfltto^în'Sucitur  :  ici  le  brocard  d'Aj^on  de^ 
Vïenttont-à*ftit rationnel,  elles  articles  223k)  et  22.3  Ia* 
qàt^Hgent  du  ôatacière  de  la  possession  par  son  orÎ7 . 
gine,  n'en  sont  que  la  conséquence  ;  mais  îj  en  est  au- 
trement quand  il  '  s'agît  de  la  possession  même  et  4«^ 
fait  cmitesté  de  stoi  prolongement.  Là  raîsoft  indique, 
ces  diflférencés^  et  la  jurisprudence  moderne'  les  apf^. 
prouve.   On  peut  carisûlter  deux   arrêts  de  Ik  cour 
de  cassation,  des  6  février  et  3  avril  iSSS^qui  ont  , 
décidé   que   là  possession   actudle    hé  -se  supposé  ■ 
pas  par   cela  seiil  qdll  y  *&  eiù  possession  ancienne. 
Ces  deux  arrêts  cassent  un  ati'êt  de  k  cour  de  Limoges  \ 
et  Im  arrêt  de  la  cour  de  Montpeffiér  :  îeut  autorité 
est  donc  imposante,  et  ta.  raison  y.àpplau<^t  (i). 

424.  Là  possession,  nouvelle  fait-elle  supposer*  la 
possession  ancienne  ? 

JL'articlç  2234  ne  s'occupe  p/rs  de  qçç£M^  pas  pkis 
quedùprécédent,^Pon  pourrait,  ^u  premiep  ajperçu, 
poiniure qjji'il n'^apasr^enteiidu en teijij: compte.  Cepeii-  • 
jant,'  réflédhiissons  que  nous  son^mes^  ici  dans  le  vaste 
champ  des-présomptions,  et  que  le  Cojie^n'apu  avmr 
la  prétention  de  formuler  toutes  ceRes  que  suggèrent 
[a  logique  et  la  force  des  choses^  L'iM^içle  i,353  auto-^ 
rise  le  juge. à  admettre  toutes  celles ^ui. sont, grave^: 
[>récises  et  cpncord^lpl;  il  n'y  a  donc  aucune  fin  de 
aon^recevoîr  contre  nptre  question. 

Foui*  la  résoudre,  noifc  ferons  une  distinction  dont 
iptis  trouvons  la  trace,  dans  le  projet  de  Codte  civil 
>réparé,  en  l'^anid,  p^r  la  con^nissicm  du  Gouverne^-- 
fuient,  lequel  pp'ntenaii  un  article  ainsi  c<mçu  (2)  :  u  La . 
c  possession  aÊtueUejié  £ut.noint  présumer  l'ancien 


possession  aâtueUejie  tattpomt  présumer  1  ancienne^ 


■ii*ii^  im%\*    m*\ 
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(i)  Dali.)  35,  1,-170. 

(a)  />c  la  Po^tssio^ y  it\.  \îi*  Fençi,-  t.  a,  p.  4<^5« 


•A 
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«  excepfé  (i)  qae  le  po»sesse|tr  ifi^Vfk  tîtir^apqHd 
((  cas  U.est  présumé  avoir  possède  .depw&  la  date  dd 
«  son  titre^  si  le  contraire  vte^i  prÔByé«  »  Arrétrafi? 
nous  un  instant  sur\:ette  idée, 

4^^-  Si  Ton  possède  actueUeiqent)  avec  im  titre  te» 
lafîf  à  celte  possession,  on  est  censé  avoir  possédé  de- 
puis ce  titre  (2),  Çest  le  cas  d'applicjuei:  le  brocard 
d^Azon  ;  Prœsumptio  d§  pr^senti  ad  prce^eritum  in^ 
dibicàur  (3).  Le  titre  est  une  expliq^oû  de.  la  posses- 
sion ;  it  lui  imprime  son  car«ac(^re>  et  c*çst  par  loi 
cju'on  juge  de  sa  qualité  ;  pai*  (^Qntre^  il  est  naturel  de 
conclure  <^'il  n'a  pas  été  oisif,  et  que  la  p9$se$sion  ac<' 
tuelle  se  lie  «^  ùçe  possession  préçédéiite|  qui  l'a  im 

,  contintielle^eni;  en  action.  C^te  pésomptipn  a  ^ue 
telle  forcé,  et  elle  est  si  peu  mise  érvdoute  dans  la  pra- 
tique de»  tribunaux,  que  l'on  voit  presque  toutes  les 

'  prescriptions  décennales  se  jUger  d  aprçs  les  pièces,  et 
sans  enquêtes  préalables  sur  les  faiits  dje  possession. 

.  Le  possesseur  a  , «on  titré  j  il  jouit  anima  *  dçknwii ;  il 

'  jouit  actuellement  .^  il  n'en  faut  pas  'davantage  ;  il  y  9 
présomption  qu'il  a  toujours  possédé^  sans  d^scond- 
nuation,  depuis  1»  naissance  du  titre,  Cç^  ^  celui  qui 
contesta  la  prescription  à  contester  aussi  la  continuité 
de  la  possession^  et  à.  prouver  l'interruption  Q^.  Ain^ 
doiïc,  quoique  l'article  projeté  eh  l'an  8  n'ait  pa& 
trouvé  place  dans  le  Code  civil  ^  î]in*en  est^pas  moins 
approuvé  par  la  raison,  et,^  à  ce  titre^  il  vaut  une  loi 
promulguée.  '  ' 

4^6.  Mais,  si  l'on  possèdé-sans'litre,  6ti  nepeat  saps 
danger  se  prévaloir  deTkiductipn  de  prœsentt  ad  prœ¥ 
teritum.  Celui  qui  àUègiife  lac  prescription  a  en  effet 

(  1)  Locution  Yideuie  usitée  dans  le  lOMJi.     .  .  S. 
ipt)  Duno4>  p<  19*  Mi  Merlin,  PreêcripL^  prdii, 
X^)  p.  466.  Suprà^  Qo  4a3.     '  . 

.  (-4)  Fojt.^  au  «urpluf  I  ce  que  fai  4î^.dkd«SMt$».|E*  ^i»  . 


•   / 


1^01^  hit  de4étraire  uii  droit  àe  prc^â^'  coî^T^b^ 
ses  prétmtkmft  ^  àe  faire  crouler  un  tijtre  6n  \xae  pofk 
sesfion^  ^Qtérieur^.  Comment  ce.titre  ^*t-il  çe^é  4fi 
se'rëalisçr?  cominetit  cette  possession  anterieùi^  9rj^ 
elle  été  tout-à-coup  rmplacée  par  une  posçessioi^  cq^- 
traire?  à  qu'elle  époque  précise  s'e^t  ope^^ée cette révd-' 
lution?  est-#eUe  ancienne?  est-eÙe  récente?  a-t-eUç 
subsisté  pendant  le  temp&  voulu  par  la  loi  pour  ^e^e<^. 
nir  légitime?  À  tautesces  di$Gultés  le  pqssessetir  ae» 
tuel  ne  saurait  catégoriquement  répopcfre  par  1^  fa|t 
de  sa  jouissance  présente  }  il  fatut  quil  rëmpntp  pluf 
iiaut  ;  sans  quoi,  u  y  aura  flonte,  ipt  ce  doute  ise  résoiiL:^ 
Ira  contre  liii  par  cette  ç^an^e  et  invariable  règk^  qiifr 
tes  possessions  équivoques sqnt  impuissypt^i^  |H)u^{ir^« 
:rire(i).  '  .    ^ 

Cest  de  <|i|e  n'^^ient  pas  bien  compris  Ijà^  cotisai 
le  Çaen  (z)  ^t  de  Rqiuçn  (3) ,  quj^  dans  leurs  observa^ 
loidis  sur  lé  projet  de  jCode  ciinil  fHré)senté  ^  Tan  ^ 
>ar  le  Gouvernement^  crurent  que  l'article  çit^  ab  nu«' 
néro  précédent  devait  être  retranché  cwinie  renver» 
£|ilt  |à  règle  quele  possesseur  annal  est  présumé  pro- 
\T\élwé^k]aûncçnséquent possesseur  cmcien;  mais  ces 
crupules  étaient  sans  fondement.  Quand  le  défendeur.. 
b  pi^yaut  de  l^xception  de  prescription^  fi'est  qu'il  ^  j» 
itt^r  contre  un^emâtnd^ur  qui  justifie  sâprétention 
»ajr  un  titre  oji  de  foute  autre  manfièi^e  ;  sans  quoi,  U 
'aurait  ^pa»  besoiii.  de  parler  dé  prescription,  il  lui  - 
ufiirait  de  di|!ç  ;.  Possideù  quia  possideo.  On  supposai 
onç  que  la  demande  va  triromph^r^  parce  que  cc^luî 
ui  revendiqaeja  choseafail  crouler,  par  laprodiiclion . 

■    •       •   •       ,  V        '     :^ 

(l)  Dunod,  p,  f%,  M.  Merïli,  I0C4  cii,  Menofhîq^'l  de  Vr^umU^ 
.6}  cap*  6S. 

[a)  Feiie^  t«  3«  p.  I&g.et  4(0.     :  / .  .     , 

C3)Fenet,t.5,p.S<â.     .  >:^r'% 


(Wl6  '  PRESCRIPTION. 

de  titres  fiijfRsans ,  la  présomption  de  propriété  pro- 
Sfifloirc  qui  s^atlache  à  la  possession.  annaTe.  On  sup- 
jiosê  que  le  droit  du  demandeur,  prouvé  et  mis  en  lu- 
mière, ne  peut  être  paralysé  que  par  l'exception  de 
prescription  ;  or,  il  est  facile  de  voir  que,  dans  cette  hy- 
pothèse ,  ce  n'est  pas  avec  une  possession  présente 
qu'on  démontre  l'existence  ancienne  de  là  possession 
destinée  a  prévaloir  sur  le  titre  produit  ejo  adverso. 
On  n'enlève  pas  à  un  titre  de  propriété  sa  puissance 
cl:  sou  énergie  par  des  conjeclurcs  vagues  et  équivo- 
ques, te  projet  du  Gouvernement  l^e  voulait  pas  dire 
autre  chose,  et,  pris  en  ce  sens,  ^i  est  le  seul  admissi- 
ble, il  résiste  a  toutes  les  critiques  ;  c'est  pourquoi 
n«us  nouis  attachons  férmcm  enta  Fidëequ'il  proclamait. 

427.  Lorsqu'on  possècle  actuellement  sans  titre,  et 
que  la  possession  antérieure  se  Mgliale  par  des  vesti-r 
ges  de  nature  k' en  attester  Téxistence  antique,  la  déc- 
line éimse  au  numéro  précédent  n^ëst  |>lùs  applica- 
ble ;  on  rentré  plutôt  sous  l'empire  des  principes  rap- 
pelés au  numérp  l^i^. 

Supposons,  par' exemple,  qu'avant  le  Cod^  civil,  et 
sous  l'empire  d'une, coutume  qui  permettait  l'acquisH 
tion  d'un  droit  de  chemin  par  la  prescription ^  unparti- 
culier  établisse  qu'il  a  passé  pendant  tuigt-rcinq  ans,, 
antérieurement  au  dernier  trouble ,  et  qtie  1/ês  ténfoînâ 
fassent  d'accord  pour  dire  qu'a  cette  éjpôVjue  reculéç, 
il  y  avait  déjk  un  chçmin  frîtye,  battu  y  etopïerré,  (Je 
telle. sorte  qu'il  ressemblait  à  une  voie  publique,  et 
que  ce  chemin  servait  exclusivepieiit  pour  le  maître' 
de  la  servitude,  etTiuUément  pour  le  pTrôpriëtaire  du- 
fpnds  servant  :  il  est  cIàît  que^dans  de  telles  circons- 
tances, l'existence  de  ce  chemin  ferait^  supposer  des  ac- 
tes de  fréquentatioil  antérieurs  auiyingt-ciiiq  ans  (1),. 


mmm 


(1)  Suprà^  n«  343. 


CMAP.  lî\   D«    ]^^  :p6gSESSI0N   (art.  2^5);    IS^J 

«t  que  la  pf esWq^tîoli  serait  tout  entière  {low  c^fjî 
qui  allègue  la  prescription.  C'est  ce  que  Içt  eont  de 
Nancy  a  pense  dans  l'affaire  Viallet,  dont  je  ]^arlàis  m  ^ 
numéro  338  ;  du  moins^  cette  opinion  ressort  implicite;^ 
nient  de  son  arrêt.  Les  vestiges  de  chemin,  c'tant  p^u* 
^ciensqueractiedQ.possèssionle  plus  reculé  atteint  p3^ 
la  preuve  vq^sale  ^  deviennexit  par  eux-^menies  des  te*-' 
moins  muets  d'une  possession  préexistante  ^  ipha  cer^^ 
taîne  encore  que  celle  (jui  résulte  d'une  enquête  (i). 

Âmicije  aaSS..  . 

\-    ■•  ..  -^"^     .      ^  .  • 

Pour  compléter  lâ  prescription,  oh  peut  joîft- 
dre  à  sa  possession  celle  Se  -son  au^jetur^  *<lé  .qiiel- . 
que  manièi^  ipï'oîl  ^«t  ait  succédé,  soit  à  titre 
universel  ou  particulier,  soit  à  tîlife  JiTOtati^  ou 

onéreux  (ai), .  .       ♦  ,  ..     .  ,    '.     :- 

SOMafAlRE.        •    ,\ 

4a8.  On  peut  cqftîptéter-sa  possessîoh  par  ceïlé  de^on  auteur.  Sens 
.  *  '•  éieaéa  au  m(3^'auteur  dù.m  celleiXiAÛèrç.  .^       '->' 

429.  Dês,  successeurs  universels;  fi^ritiérs/léga^Fes  uni^tsels 

saocessmi  Vacante. 
^4^0.  Mais  \gi  jonotîoii  .des  pp9s«8sio«î&  Qe  ^o^ère  ^'autant  qu'il 
,  n'y  a.pas  jl'interruptiaB.  L'al^st^tiov monieBtanée'd'un  hé- 
•ritier  ne  fôrme^pas  une  lacune. 
iïi.  ^Des  siâccesse(trs  fafficulier^*X^  iôïif)tiqn  des^p0S3éssions  n'es^. 
'ptas  fon4.ee  îci  sîwriij^ntitéde  personne; 
Odgine  de  eette  jonclipu,  . 

^^a*  Conditions  ^léçessairés  pig^^r  quelle  ait,  lieu.  x°  Il  £a|it  qufe' 
^    la  possession  dont  .on  prétend  s'aMuye;r  soit  bop^eponr. 
prescrire,  et,  de  jplus,  que  ïa  possession  actuelle  qu'on  pré- 
tend compléter  soit. exempté 'de  vice.  Sévérité  romaisé 
"rejetée.  •         .  ••        •    - 

^53.  a®  Il  faut  que  les  deux  possessioas  soieût-cobtiguës. 

« 

■     «       '•  '        "       '  ■  • 

(1)  S^prà^no^^^U^i^^    .       r  -  .  .     , 

(a)  Cet  article  e^t  ptis^pirpsque  n[iot  pour  mo\  h  D«noi3 ,.  iV»  >0t  t^ififie^  - 


494.  3<^  Il  ftui  que  les  dtltiui  poàsèsâonoië  MMt  itfMMraiês  ^^t  I 
'    l'<d>J9l  possédé. 

425<  4*  U  fett*  ^^ûc  relation  juriaifiie  entre  le  posseaicur  actuel  et 
le  précédent  possesseur. 

43e.  Différence  entre  les  successeurs  universels  et  les  sttccessews 
particuliers,  en  matière  4'aceession  d^  possession.  Les  pre* 
'  inîcrs  doivent  subit  là  possession  dfe  l«ttr  atttetif  ;  les  se- 
conds peuvent  la  répudia,  et  coiâtnencer  pew  leur  propre 
q^Hmjftfi  une  possession  nouvelLes 

437.  Toutefois  d'ancieoè  Miteurs  faisaient  Sur  ce  dernier  point  une 
distinction.  Classification  proposée  par  eui  des  vices  de  la 
possession  en  vices  réels,  quasi-rééjs,et  personneb. 

458.  Ils  veulent  que  leà  vices  réels,' tels  que  vol,  violence,  pré- 
caire, passent  au  successeur  partkildiep  de  bonne  foi. 

^ï^.  Quid  des  vices  quasî-réels? 
44»^  43»aiirr  des  vices  persoatel^i^ 
44s.  Toviea'oaa  cËstinotîons  sont  coàtllsires  à  k,rai»oa  et  ne  pen- 

vent  s'expliquer.  .      ^  ,  . 

44a.  Toutefois  Dunod  s*efFôrce  de  tes  jpèrpétuéè.  Son  àntorîté  est 
suspecte^  et  il  faut  lui  préférer  <^lle  4e  d'Avg«iitré^  qld  kî- 
jettç  ces  divisions.  ^  '' 

443.  Applicaiie»  des  régies  énoncées  àni  n***  43»i  et  suivans.  —  A 

l'acheteur*  -^  Au  donatail^.  i^  Au  légattôf e« 

444.  Le  légataire  proft^e  de  la. possession  de  n^évhier  <|ui  a  détenn 

la  chose  avWt  la  détivrânée.  .       • 

445.  Le  vendeur  qui  reprend  la  chose  parce  qtt0  là  vente  est  résolue 

pour  vice  i^édhibitotre  profite  de  la  possessaion  d%l^efaéteor, 

quoique,  dans  le  sens  rîgourev»  et  stritt,  tia^eteur  ne  s^Ht, 

pas  son  auteur.  Mais,  dans  cette  injàiê^,  iliç9t  aetenr. 
416;  Ceci  doit  s'appliquer  aussi  à  tons  le$  càstkû  W  vendeur  rentre 

dans  la  chose  parsuite  d'une  résolution  de  ht  rente. 
447.  L'acheteur  sur  expropriation  forcêç  profite  de  la  possession 
•    du  safei,  quoique,ii'Vrai  dire,  ce-  ne  soit  pas  le  saisi  qui  vende. 
44l>.  té  possesseur  e;[jpuhé  qui  se  fait  réintégrer  d^ns  l'an  et  jour 

profite  de  la  possession  ide  rusùfpaieur. 
Quîd  lorsque  celui  qui  a  été  expulse  obtient  sa  réintégration 

après  r^n  ^t  ja|^r  et  ^9X  le  péti^qif  e  ?  Cette  question  diyise 

les  esprits. 
4JJ9:  feplîcàtîôhdelà  Î6i  i3,S9i  î).'de  jcq,  pomss,  I)*après  Cujas, 

elle  est  toute  favorable  à  l'accession  de  la  possession/ 
4$o.  CA)|ifeti6n  contre  cette  sdution  paflToët  et  atftres  auteurs. 


CHAP.  Hr  DE  11  «difcBi^ïOit  (art.  aaSÔ).  élfû 

j5i.  Mais  tt  fafltsé  JJWfabliCèl'  «lé  pfëtéréhcé  poiir  ta  îoî  roàiainé 
telle  tj^Xéïle  a  4  te  .interprétée  par  Cujas,  diaprés  l'imposante 
autorité  àes.BasUiques.  Arrêt  de  Bruxelles  conforme?  à  cette 
.    opinion* 

^52.  Réj^onse  911X  objections  de  M.  Merlin. 

iS3.  lèrsqtie  ft  propriétaire  trioitipfhe  sut  la  rèretidicatîoh  et  ob- 
ti^t  1h  rd«î«dtioii  fies  fruits,  il  Ht  cesseras  un  înstâûifdé 
posséderi      -     •     >  .  ' 

i54.  L'article  à^4^  a'^^  im  ai^gument  ^'autini  q^e  le  jogement 
qili  prononce  sftt  )^  litige  ordoBite.lâ  t/ckjài^  d«  la  cbos6 
sans  restitutâbh  des  îvuits,  ; 

|S9.  Conclusion  sùf  la  position  de  k  i^àfcStîôn  et  ^lir  les  p^nçipês 
qui  setv^,à  ki  résotli***.' 

fS6.  ftéiutatîon^d'xift  9fftêA  da  k  eôinc  d«K«LsM|ftoa  Su  i^  jan^i^, 
i83a  et  (fa  report  de  M.  de  Brp^jui  ra.|r^de,.iUqiiéib.; 
il  résulte  queVacoession  ne  doij;  f9^  s'opér^«  £^UM>âé  dliiait»' 

^87,  Mauvais, motifs  âonnëâ  par  les  premiers  juges  et  ^pp)r#uté& 
par  la  coût  dfe  fi€SsanÇ<>iï-      ^.  :•  ' 

tS8,  Suite.'  .;,.■-,<'  r    ■■    ■^■^  -  ■    ■'•'- 

téçp,  ?M.  deSrcié  a  rcldré,  dans^o» *q)port,  piujîeur^  «rj^ftH^ |e  U 
coumroysde^  mais  il  n*est  p^  resté  lui-même  «««çi^  de  r&* 

}  prodies  :  d'abord,  il  n^apas  aperçu  rautprité  des  Basiliques, 

\Bù.  il  QTbït  à  toA  qi^e  la  loi  wimairie  est  en  opposition  avec  le> 
^  principes  de  tous  les  temps-  sur  Tinteijuption  de:  la  posses- 
sion. *  '  •    '        -    '    '  •       , 

4s»  Cç^iqiyl  ^^oi^  l€p  fruits  ^^m  interniplioitt  est  le  vrai  ^6s^ 

sess^ur.  ;M[é{>«ise,  de  M.  de  JBroé ,  quji  le,  considère  comme     . 
.possesseuEkfictif:     , 

ftfis*.  Exertiples  qui  prouvent  qu'un  adyersaire  profite  souvent  de  v 
la  possession  ^e  celui  qn'dl  «  vaincu. 

[63.  Un  &ijdlnlerni{>jtiôàp^tétte  rétracté.  Pioenves  et  exemples, 
.    ijesl  ce  %m  à  }nn  diàis  F-eipèèe.  -  . 

|iSf4.  Dis^tiikeAt  avec  Ifv  de  Btoé;  q«i  fem^  que  la  loi  i»é»aîne 
doit  étr^  restreinte  ^  G|is  d^  jMM^sqgiptit»»  déeeBM4e^  efr 
qu'elle  n'a  pas.  trait  à  laipcescription  .tren|enaire. 

i65.  Au  surglus,  ij  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  de  ÎQjià&^., 
ime  cassation  sur  le.  texte  d'unç  ha  rbmame;  mais  hteoiir 
de  cassati^  s'est  exagéré  lea  diffîcaltés  e(^ieG;^ccftairovei<5es 
sur  la  loi  en  question.. ,  ,    ^  ^. 

^66.  &  r^surpatewç;;1*fnsiè«  ayecfc  le  profd  ks..    . 

fruits,  ce  dermet.]pto£tera  de  la  |)osseisioa.  DHeiatinient  ^  ' 
avec  M.  Merlin. 


.»  •«  »  ' 


aifi^  prescription:.  , 

467.  La  possession  de  l'héritier  puUdf  coropte^-èOe  ^  rbéritieriéd 
qui  l'évincé?  Eésolution  affinnadvé  et  faux  aperçus  ded'Ar- 
getatré. 

COMMENTAIRE. 

428.  LorsquWe  chose  change  de  maçi»,  les  posse^ 
sions  diverses  qu'en  ont  eu  le$  différei|»maiirés  se  lient 
les  unes  aux  autres ,  et  fonlient  une  chaîne  non  inter- 
rvMDpue.  CttHe  thëorie,  consacrée  par*  Paiticle  que  nous 
commentons)  émane  du  droit  romain  ;  elle  y  fut  intro- 
duite par  équité  (^solâ  œqukate'^  i^%^i  contre  la  sub- 
tilité du  droit  aiiçien,  qui,  axmé  d'infeerprétations  tou- 
jours rigoureuses,  Be  concevait  pas  que  des  possessions 
Arerses  par  les  per&onne^fussent  assimilées  à  une  pos- 
'  session  contitiue  et  identique.  A  Tépoque  de  la  juris- 
prudence* classique,  on  la  trôuVe  écpte  dans  des  lois 
nombreuses  (2).  Ainsi  donc,<;elui  qui  *se'  prévint  de 
)a  pMK^ptîoii  peut  com{Jélo .  sa  possesliiein  '  en  -y 
joignioit  cdle  de  son  ahtéiir.  /  *  '  -    * 

On  appelle  auteur,  en  ftiatière  de  prescription,'  celui 
dont  on  tient  la  chosTe  à  quelque  tîtrQ^que<:e.soit,  soit 
par  Teffet  d'une  disposition  de  dernière  volonté ,  soit 

Sar  contrat ,  soit  par  suite  do  qiielqaç*  rappbf  t  jurn* 
ique  :  AircxoR  autem  dicA^r,  dit  Pôthier  (3)  ^  «  « 
quo  rem  acceperis  ^  vel  ea:  ultimâ  Eiîi/S  ^otimtatej^ 
^  '.  n>el  ex  aliquo  negatio  qiifid  ^umMlô  habiZeris.  .On 
appelle  successeur  ou  ayanti^cause  celui  a  cjuî.lu  chose 
'  est  transmise  (4).  Les  Rqnakfs  employaient,  surtout 
le  mot  AUGTOR  pour  désigner,  le  vendeur  ^&)  ^  mais ,  ^ 

'.  ^  (i)  ScŒTola,  l.!t4»  D»  *  dii>tr$.  Pre^crtpt  Voy.  Cpnnanasy  soc  ce 
teutty  p.  aoS.,  Il»  ^.  '       '  ' 

^)  itf.,  L  i4i  S  ly  D.  'H'  XJlpîeB^  l.^i3,«J  i,.D.  de  Acq.  pessess. 

(S>)  9otlner,«Alml.^  î!5^  tk.  de  F'erbot»sign^.,ro  Auctor,  et  saitôot 
^.  i4a^  n»  144.  .  ^  . 

(4)  Mon  Coowi/  dtt  Mypùfh*3\'^i  P*  9»5.  Wjéfl^,  note  4* 

(S>  Pôtthwr,  toc.  ck.  \      *^       . 


j 


\ 


GTe[;ip.  n^  m  iAji»6ssKteioif  (art.  i^35^  ê^t 
teimt  sL\me  fmiàêé  bien  j)ltts  grande^  ccnntbe  lious  iâk 

.U  y  a  dés  M0€€9$eiirfi  universels  et  des  succectei^GUrs 
particuliers.  Ezamincitis  séparément  ce  qui  concelrne 

fs  deux  (^a^ii»  d'âj^^t-^ause. 
4^9^  I^es  £^çesaeurs  uoiverseb  reJprés^nltofklL  ce^nir 
lont  ils  tiennent^  la  ph<je  ^vme  manière  leftunent 
complète,  qù^s  ne  tûmtejul  avçclui  qa^«  srale  et 
même  personne  v  td»  soiit  les  bérit^^s^  le»  légataires, 
iniversels,  h  sue0eis|é»  y^9QCM«e  (i).  kw^m  dire,  ils 
kp  commencent  ^|,w^e  îfiwi^mim  muyiUe;  ils  cpn* 
jAnent  la  pc^mon  ^e;  kd^  ^titani^  ;  ji»  la  prcmnent 
b  ses  mains  et 'k  coiiÂérvettt  av^  les  mè^ 
ions  et  les  ijaéitteft  i^palttes  ^  de  teUe  s«r«e^4|iii$,^ia|'éil£. 
itait  yicieasMl  c^iec  iâ  défyis^y  e}iat  se  nmi^èêM  wkÀe^ç 
'hez  ThëiritLer  {^};/récj|M^^^ 

it-|ié  bàBne  foi  çl^.le  pren)iâer^  ellç  se  pf^eto|ft  i^ 
a'  tête  du  seçiuldi,  l^^e  et  pui?e  de  t0«{  vice^  ifuiind. 
^n  meine  î«k.,]pi)$ii^^  à  ^wni^re  que  là  ^ 


Dans  le  droit  aptéjustiniei^  l^r^fn^l  $)igîsftajit  dé 
^:lçaca|^oo.des  dtioses  n:ui^iliere;.,  la  possession  dé  / 
auteur  de  b.Qiine  loi 'était  intéiîronipue  par  la  Qiau- 
alsie; fof  dé  éèsfi  «sûcçésteur  universel ,  ,€t  ce  n'était  que. 
IsHfis.  TusiiCsi^Mi^'deis  choses  immôbilièree  que  la  pos- 
essiôn-  se^  conjtinuait'iiitactedè  Taxiteur  au  successeur^^ 
aralgré»  )a  xnauyaise  fei  dé^celui^-pi.  JustinÂen  fit  dis- 


Êj^e  cette  î^ffierfenéç;  il  voulut,  3àps  oun  (as  comme 
Faotire^  qu'il  n'y;  eut  paf  (tiâ^onjjtifiuatioa  :  Tem^ 


waitre* 

:ans  Faotre^  ff 


H#i  I  II    *^t,k^ûmii'tt't     *niiifciii>  m» '^■iiii   IL»!    laan    ifc 


(i)  Suprà,  iï«  *6Ç.  fmïif  \*  ^.  Ç.  iif  Uèttfpt^    • 

a  débet  cum  suâ  cmt^à^smsgue  vitiiâ^  ({;,«3^'S  *>  deM^*  ^M^jto.^. 
(3)  Inst,^  de  fJsucap^,  S  i  a.  Paul,  k  a  ^S/9»^^-^^^^^^<''v.]^pili,' 

59,  D.  de  Ufi^Jùifs.  j^^ie«,  Fon^.,!.  ^,  f.  Ui,  s»^  38;  #.% 


'»    • 


historiée,  a  jété  l'objet  de  controvei'scp  nMûbreapii 

^  m\UL  ^.  ff^^V^  h  pluft  vrfiUeioblftbtec. 

4^0.  Pour  que  la  possessÎMi  dm^diim^êé  :C0ntoak 
f»mc§j^dêrVl4niià9^ ilfeutcp^lîi^  aîfc pas  eu  d'kllr 
kif^l^fÊié^  wrîlt  ou  BAtatélie  :  J^oéseèsio  testatoris  ità 
h^pâdi  p^^miit^  sim0dmtempmtàM^o  posseséa 

MribQt^ii'«^i6é4^^1adÉM»^  ht  |M»Bessio^  se  prolotige 
d#  plm  à^v>GpHi>rf  «éM»  la  MCMipioû  tl^aurait  pai 
qfcf^  i|j^^^ifticfaie  flèsHlo^cki^^p'^  èèk  «M  surtout  ëiH^ 
àm%  daM  MAtare  îuvtspripiencj^  frabfÉiM  0Ù  nous  sd- 
T<Mi»  kl  wk^mmiexmià  ;  «  Jje  mort  ilailit  le  vif  (3).  » 
4^1  rli0MttOGe;8seurs^pitptiéâllars^  i^<itf  à  tm^e^^ët-eux, 

swà  «iiUeéè  leur  ^uleor.  *Ici^  m  né  |iei^]paâ*iKrift  tja'S 
y  mk  ^xkd  eourlâàtuatioti  de  possosÂon^iH^dee  sur  Ti- 
dsnkîté  dm  k  pépao«iiie>tmVi!ay.an^^âmé'»6  représente 
pas. la  personne  dé  sonai^tair  ^lAte  sliiïéèHtte  ppsàseît 
6ifiXpimiik.'làQa^^^  ^  ÏB  sûceésjsétir  peUriSTf^nt  avoir 


(i)  lhsL\  de  Wsucap^'f  §  i^.  Ecoutons  -lé  .commentaire  4^  Jami&â 
GiMlt(^  a<iT  èe  $  :  «  ^cienàam  esi  hffc  niiaiinHi9ueap§iMctei  vmmvhîMs 
«  f^f^i^^  /uîistt  ^^  honâ  fiât.  pQ^^S9ip  ^cteff^^^jÉuncfo ,  émk 
«  inUrrumpatur  malà  fide  successorii ,  -vel  lUlPapmiànus.loqiUtur 
M  àt  tt^  4^y  X).d!é  îhucap,^  ut  contiriuatîpnoniTrtpediaiur  hbsreéSs 
«  »f^ti4.%  ^U^€iJ?mlu^  mUhQéutHh€^ire^némiUMt;H  tmiftièm 
m.  sucçessorUms  qui  viçjsfn'Jïairfidufn  (fh^n^nf  iï,  %  ^^i  â^Juncu^^ 
€c  D.  PrO  tmpiort)\et  htzc  sçîentîaJn  re  imrnqBni  sine  ullâ  duU-^ 
«  4iMl»7M  aêhdmtài^^  *^êffam  i^^prebftrif^mnâ  ^ié^  tëmporis;  sfii 
«  ADMiTTi  îior  POTÇiT  îij  R^B  ,iiQ6j|j^  Sci/^nffff^  fmm  suc£essori&  et 
m^superçentcus  rnalafid^s  înterrumpit  i^ucttpipnem  (l.  Quum  hœrts^ 
«  D.  «te  Ùifiersisi  tempérk^rm9»ipS.).-;(Qttia  ni  nitihilis,  furlum  facit 
m,Mkê€k.m0i»mamrûm'tfii9ét,  «Bt  sentfnBià  Hetenim  (L.  iiIt.,C 

iMéè^),  eH^mtc.:»  M;  Hligauitoy  adopJecétte  opiiaoD,  contestée  par 


*  ■  » 
>» 
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ef  e<^4ttk>n  tèliMiieiit.difii^  sotir^nt  la  p«|^ 

siôn  d^  rUn  et  de  rautue  ne  st  lie  p$s.  Il  y  a  dcNnfa 
jeux  possessions  dîslincltes,  qui  ^  ^  dans  eeirtaii»  cnts-, 
:  la  faculté  ^>e  Vmiîr  pour  accomplir  le  tem|^  .touI» 
w  fa  prescription.  Int»  ^enditoYem  et  elfnpù^ 
•  cânjMigithnpara  *tlrpi  Severus  et  jéntoninus  r^ 
Dserunt  (i).  \  '.    '  '  .  . 

Ml.  n'est  pas  d^ccord  surPëpocJuéàlaqucHe^a  <3:ë  dé^ 
itîvement  arrête ,  dans  le  droit  romain,  le  système 
près*  lequel  M  possession*  du  successeur  particulier 
n  s*àdjoÎBdre^cellédesori'îiuteur.,Qiielquës*uns,  à  la.  ' 

î  desquelsirfeuf  placer CSdj^'S  (^5'  '^i^^^^^®*^^  V^^  ^^ 
iStîtution  rfè  Séy eré  ne  devait  se  référer  qii%  là  près-» 
>tion  {)rdtoî'iënné,  et  non  â  l'ùsucapion^  et  que  citait  ' 
tinien quiTayâît  ^^tefiduje af usucapioh. Mais  on  peut 
30sçr  à^e  sentîment,*'queTKëophîle,  .qtS'ïiit  très- 
►baBIement  Mn  des  rédacteurs  des  In0tii^s;  sup*. 
ie  dans  soft  conimcntïiire  que  la  constitution  de  Sé- 
é-cmWassaîtfusucapîofi  ;  et  cette  opinion,  si  grave, 
*oïtifie 'd'Un  texte  de ^aur(3)rCe  serait  *doiic  sous;' 
empereur  qufe  Tacceésîon  dé  là  possession  entre  uî|V 
nt-cause  et  son, auteur  à  tîttt;  singulier  serait  devé^ 
runerègîede  l'ùsucapîon.  Cette  règle,  si  équitable,  " 
lujourslëtê  fondamentale  dans  le  droit  français  ^  et^, 
re  article  la  jpon&a'cre  avec  raison. 

ij3^.  Mais  voyons, quelles  conditions  sont  nécessaires 
ir  que  le  successeur  par.tîculier  gliisse  joindre  à  sa, 
session  celle  du  précèdent  possesseur. 

1  faut  :  4**  qu^  la  ço^^sion  .dont.pja  pi^éténd  s'ap- 
rer  soit  une  posseççioi^  bpnniç  P9^i^  prescrire . ,  JVeç 


^   -^     /.'. -.^*  \»f.  »*      '  -^  '^      ■  >       - 


)  Notes  «ur  les  Inst^}  ai»  tiC:^  V0ca^^  • 

i|l< 


•  » 
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^riUosœ  guidem  posêâsshniulkip^iefêaaQ^tereyVw 

TiriOSA.  BI  QVM  VITI08A  HOK  EST  (a)^ 

Ainsi,  elle  ne  doit  être  m  violènt^^  ni  dahdestiae, 
ni  précaire.  Quum  cuis  utifur  adnùniculo  e:)c  personâ 
auctoris,  uti  débet  cum  sud  càusé.sukijp^'^tiis.  Ih- 
nUj'ue  addimus  iiL  acc^sskme  J>i  vi^w  ct«4M  £T  pib- 

GARIO  VBHDITORIS  {%).  , 

Cette rè|jbe  était  aj^ifOM)  dan&le  droit  romain,  avec 
la  plus  grande  sévérité  à  Tigard  de  rusucapion.  Ainsi, 
si  parmi  plusieurs  ayam-oause  sikctesstfs  il  s'en  trou- 
vait un  qui  était  de  mauvaise  foi,  il  ^gmpjnt  la  ckain« 
de  la  posfession,  ét«celiiî  qut  venail"  iqprès  lui  devait 
commmc^  une  pres.criptaan  noifiveUe-;  par  exemple, 
Primas  vend  à  SeeuntkiSySecundtkS  à  TeriiuSy  Ter- 
tius  a  Quartus,  Quartus  k  (^lî&iéujfr'si'^fbus  sont  de 
bonne  foi,  Qnintus  profitera  de  |a' possession  de  ses 
quatre  prédécesseurs  ;  mttis  «uppQiiéS^  que  Tertiu^  sqit 
da  mauvaise  ibi ,  QUinSus  ne  poi^^râ  j»e  preyalfldr  que 
delà  possessîoB.deQfiâErli^^  celles  dePnùnus  et  àèjSe^ 
cundus,  qooique  de  btMuie  fû,  lui  sêrontinmtlfes^'^paiîpe 
qu'elles  sont  séparées  dfela*sî^ne  pif  ceHe^  Tertius, 
qui  est  de  mauvaise  f<M  #«^  ^rompè  Ik  [contiteuité.  ^ 
Neque  dubiumy  dit  Voè't ,  yion  ei  piurùim  suoçes- 
sarumpariiculctrium  pt^êêess^reetfjunjg^aitur,  si  modo 
nullus  infermedius  in  matàfidejkerit.  JEfinc^  si  pfù 
mus  secundo  rem  vendiderit  et  ^e^dèderity  seamdus 
tertioy  tertius  quarto^^  (fuartus  (fuinto,  etonmessibonâ 
fidefuerinty  quintus  Aie  liohmodo  quarii^  sed  et  tertil 
et  secundi  et  primi  €êécessiûnëMtekir.  jit  si  tertium  in 
malcl/ide  ô&ncipia>»/mssi,^ôliquaS  omnes,  in  ôonâjide, 
qjuinto  solo  quarti  possessiû  prdderit;  non  item  tertii, 
oui*  eorum  qui  iértiwn  àt^eeesserunt  (3) • 


«  • 


Et  cépendlMl  4|hM  ^6  *drok  rmimii^  coatme  Mms  le 
iOde  dyil,  (^  itecidaiit  qn'il  «uffisalt^ac  la  bonne  idi 
ut  existé  api  eéniiieRceiMiit^  de  la  ^possession  (arti* 
le  2269);  mais  en  restreigâsk  cette  règle  aii  cairà  IW 
K)ssédàit  soi-même  sâiis  disconlinuièéet  sans  s'aider  de 
K  possession  <^ufi  j^êiéceAlKKr.  )1^  en  était  autrej^eiît 
bns  les^cces^oiis  de  pos*efl»ii>n  ,  et  ce  qui  ^t  été  lé^ 
itime'dàns  lé  cas  où  Ton^aMmU  possédé  soi*mémey 
tait  jiigé  j^s  «éreretnent  ywid  ^  Tôiâait  profiter 
e  la  possession  #un  siiIMp.   ,    •'  '      .      ^ 

^  11  ne  faut  p%s  s'étobnet  des  lorà  de  cette  décision 
onnée  par  UïpîeHf  (1)  :       '         '     ' 

J'î^ancbis  Ua-ésclave^  ej^ me'réservant  la  prôpHé^ 
e^son  pécule  ;  mais  oet  .esclaVe  retient  un  effet  qui  en 
lisait  part|^^  et  Iç  possède  clàndestinenxent;  quelque 
îtnps  après  je  reprends  de  ses  mains  la  pQsaes^an  de 
objet  en  question  (jr^tractâ  possessiotie)  :  pourrai-je^ 
lire  seryir  pour  Ja  préscriptibn  le  tempBpendant  leq- 
uel ramanchi  a:  possédé?  Non;,  répond  le  junlscon- 
alle^  car  sa  po^sessjon  a  été  clandestine  (2). 

Û  est  vrai  qi^^en  thèse  «rdinrfre,  o»  pourrait  objecter^ 
ué  cette  clandestinîté  4.to^  rétive  à ittoi  setrl,  le  tÂejps 
outre  qui  |enjbexidls  pre3crn*e  ne  piourraitpas  s Wfaire 
n  mioyen  m  criliqttQ  (3i»)  ijmàfi  il  s'agit  ici  d'âccesisiou 
e  possession.^  et^  dan^  le»  {principes,  du  droit  romaiii^. 

faut  qiifi  la  p^^^aiMaion  4(mi  on  veut  profiter  ait  u^e 
onté  absolue*  .       *         •  * 

Qapiqi^^il  eki  sd^t^  )e;4ou|be  .^pe  êjes  décisions  soient 
[hnissibles  danf  tb  émt  itmçaàs.  X^  le  moment 
u'on  succède  à  une  J^in^4l^lj^  ift^é^ 


<»^ 


■Jii  « nèitif      à  liÉ»tmli'%niilli    »     \t0<     nianiiiiia»      riiin^i^H 


(9)  ror.  Cui^tf,  ilMTiV.  50«riwi.  «f^  €mf»Mn^fràyOP  m. 


'I 


>.>.    •  .'  ..♦,* 


oh  doit  pdÉ;roir  f»<.«egvîr  ^  dà^poéff<iiikfcn  .to«to»  lès 
fois  que  le  vice  qttW^éiit :liii>ref^b«r«?empécliep« 
la  prescription  d'^i4:efli  la«èf^e»4gé««^  daiu 

m^empie  àônaé  par  VoéH^  }a  ne  ^wàf  vends  ^as  poieu 
^oî  la  maaTàkefoi'd'iui^^po69Qaieiir  io^ 
pec^eraib  lâF  JMiolîttti  dk«'*^Mif6i«n»  4e  ba^uK  foi  qi 
ont  prëbtfdë  ;:car  il  s}j0lk$fm  la  ^énao  foi  ail^  jexisté^s 
commtçnibemefit.f'tBl  Wnmivsâise  foi  survetiuf  ^lus  tard 
ne  vicie  |>d|  lar  pôsstesèi^N-  Q«'iaftpbrlè  dîme  que  Tun 
des  possesseurs  soit  de.moxMdise^ibi,  si- sa  possessi^ii 
n'est  pas  celle  qiri  o^y^e  ^«  terap?  dçla|^esçription  (i)? 

Durpste^  si  la  prescription  dont,  oa-ie  prévaut  est 
la  prescription  trentenaire,  on-ne  s'inquiétera  pas  de 
la  bonne  foi  :  la  possession 'dont  pri  mtrafljoiîctian 
a  la  sienne  sera  valable  si  .elle  réunît  les  condition^ 
Youlues  par  l'article  222'9,    ;  .;       *' 

par  récipt^oeité,  il  faut  que  ià  jp^ssession  -acJtaèlle 
qù^on  prétend  compléter  soit  une  possÊession  exempte 
de  vice  :  on  eh  a  vu  tout  à  FJieufe  la  défcisioû  portée 
•par  UÏpieii,  dans  la'Ipi  i3,  §  i,  v"'^  .  '     ... 

Ici  se  retrouvait  la  sévérité  romaine  dàos  ràccêssion 
de  la  possession.  ,  ' 

TsiV  exempte:;  Vous  coipiïieïïbez  K  piiegcrrcê  avec'  tî- 
irë  et  bonnejFoi  un  rajet  dont  rotls  ft'éjfeS  pas  proprié- 
taire; vous  me  vendez'^hsuitè  «éCtè  cifose- :  si  je  sai^ 
^e  mauvaise  foi,  connaissant  que  la  bliose  lëtaît  a  ail* 
fruî,  ma  pos^session  n^  poufra  se  fi^rfîfiér  de  la  vôtre  ; 
vôtre  juste  possession  fie  s'adJQÎndb.a  pswà  la  niienne, 
qui  est  de' mauvaise  fôî:Cfest  la gdé(^s^^^^  Paul.  *SÏ 
eam  rem  quàm  ppo' enipttyte  Usûccépiêbas  se  ienti  miM 
tdîencmttsséh^mè^ms^no^^^  (2).  Il  est 

iiliAilé  dedii'ft  qu'elle  gx'it^t.  ^{^Ucalile  qu'au  cas  de 


(a)  ïf.  a  jS  iQ,  D.  Pro  tmpioréf  *^ 


< 
I 


J 


GHA^.  II ,  m  téà  MffMflMr  (art.  2fi45).  iff^ 

iMKl^éin^èécelR^  et  ykéiiiialë^' oèL  la  b^MHe- f^ 
Iftit  néeessàii!ë>ii6ez  les  Rômalti^  i^mtné  ebêS  no^. 

Voici  tfofte-qMUe  éMÏt  FatidinatHé  ée  c^'SySt^trie* 
li  vous  atiex  edMÎQ«^  k  pMs^ër^  €ft  q^ttèf  toti»  eUS^e# 
«mnii  le  .A-oit  d'âutrui/V^Nis  ûtfrîè*  pu  pte^ei\ré  p» 
iii  et  i4flgt  ftm^  à  «liuse  d«  V'étpe  borÉitié  éà  ëri^lÈiMtëi 
omb  moi^  ^ui  Vcftt^  teprë^ieiitè  et  ft  qtii  tcfiiè.tf àri^îtièt- 
ei  vos  4wit»^  Je  lié  pourrai  j>a#  presfcrié*e,.  pai*te  qtte 
Ra  possesstofi  n'est  pa»  de  boiiu6  foi^  ^«Mrtq[a'ellè  ne 
mt  qu'une  <u)]4tiimitioA'4d  la  vdtt^,'^  esH^pn^é  é9 

Et,  èrt  ciafai;  le^  siteoessew!  k  titre  sin^Heih  dij|b'râit^ 
ftllvant  les  principes  ith  ib^mi  fàtmiitf  dU  ^«îtésseMr 
Mivérsel,  lequel,  ^bi^'îh  eitt-eei3k»aï!isMtteé  ^ué  ^ 
(îhose  n'appartenait  pas  au  dëfunt^  pouvait,  en  contî* 
rinant  de  là'possédér;  lîat«quérir  pàf  lai  prose *iptiôn  (  t ). 
Leé  interprètes^  ikit  i^erché  k  dohnei^  Une  virtowe  tëI-  * 
Sicm  de  cette  dtflfétencè;  ils  ont  dit  que  Ift  p&ssèSsiôH  de 
rbéritiei-  n'est  pâB  uft^l.Tpdss^ssîtm  nbuteBe  ;l|tfé  c^éSt 
cfnaçLtM  Ûle  défont  eut  continué  à^possédér,  et  ijrfe 
Tid'erftitë  du  sti^oeéssêui^  et  du  testateur  eMpécke  que  H 
sxu'f'eiiance  de  inauvàise  foine^oit  à  considérer'  ^  tàMK  ' 
q(l0|  dans  le  CM  dé  successeur  k'titfe  singilliet*^  fi  y.  a 
dettx  poèsessi^fis  qu^f  toutes  deux,  doivent  étM  pures 
pjur  s'appliquer  l'une  SUr  îâutre.  Mai' s  èètte  «Itfdieil^ 
wm  nae.pai^n^.ne  rien  expliquer,  et  j'avoa e  ne  pue  en 
ceinpTendre  le  mérite.  Quand  la  loi  srutorisela  eenj^tié* 
tien  des  po^ossionl^  eUe  ei^rtend  que,  lîëes  enteiM^le^ 
elles  ne  feronCqu  un,  tput  indivisible^  tout  s^assi  ïÀeu 
que  si  la  même  personi^e  eût*  possédé  sans  interrup-^  . 
tion.  Eh  bien  !  c'eflft  aê  toué  qu'il  faut  jug^  Aaiic  sjim* 
ensemble,  et  non  enle  fractionnant;  pr,  si  l'on  trottVe 


^v> 
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(t)  L.  » ,  f  19,  D.  f^lèmpiÊfre.  P^^bier,  PfÈna.^  t^ ,  f  f  ^S  ,  et»  4j 

BoU  6.  .         '     * 


u 
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(t)  JungeM.  DaBoi  j  Presctipt,^  p.  aSi ,  no'>5.  M.  Vazéilte ,  do  496, 
!•  «.  Vey*  Jfnfy^^vf  9^7  «t  «^IT.  C^rtir-a;  |ff.  CMyinocMirt ,  t.  s,  p. 658, 

•  -,  ■  •. 

(a)  Voy.  infrà,  n»  911,  b  confirmalion  Je  ceci,  avec' une  hjrpothèse 

qp*îf  ne  feui:  pas  Offtffbudre  arvee  le  «cas  dont  je  vteins  de  parler. 

(3)  D'Ar|euUé,'sur.B*ct*gn*,  9H.  ^y^y'%\€§er^^utre^  n©  6,  p»ia63. 

t'îf. ,  L  i'*',^  Çyœsitunif  D.  Je  y^r^.  posscsî. 


6i8  .  :tei80u«fi«ir.  .  . 

|a  iK^ftne  £p|  à  son  origine,  n'c^tn)  jjMs  indMciyiBt 
qu'une  des  possessions  uUérieiums  wdl^  eaxçTewiVà  dé 
mauvaise  foi  ;  n'eslH^e  pas  par  le  comwènceBieiit  qu'on  ' 
îuge  de  la  légitimité  dé  la  possession  pont*  prescrire?  Je  . 
pense  donc  que,  sous  le  Cod^  ci^U,!!  n'y  a  aucune  dîf^ 
férençe  à  faire  à  cet  égard  entre  les^successeors  ipii« 
yerselsiet  particulier,  etque  lasurVenance  de  maor 
vaise  foi  ne  nuit  pas|>lus;aax  uns  qu'aux  autres  (i). 

Cette  o{wiion  yieat^  dû  reste,  d'être  soajtenue.  sans 
contradiction  devant  la  ccrurroyalç'dè  Nancy,  dans 
l'espèce  suivante.  La  priQcesse  dé. Poix  possédait  un 
bienf  protenant  d'uiie  concession  ^du  domaine  de  !'& 
tat  ;  croyant  à  toi^t  qu'elle  était  propriétaire  incomnuH 
table  de  cet  immeuble^  eHe  le  vendit  a  un  tiers  da 
lionne  foi,  qui  commença  à. prescrire  par  dix  ans  avec 
titre..  Plus  tard,  la  princesse  der  Poix  ay^mt  acheté  par 
ua  contrat  hoûveau  le  bien  dont  il  s'agit^  prétendit  ra^t^ 
tapcher  sa  possession  à  celle  dé  s^n  vendeur,  et' c^ntî-' 
auer  ta  presoription  dont  Forigme  reposait  sur  la  tête 
de  ce  dernier^ T<|ut  le  monde  fut  H'adcorcLpour  penser 
qu'elle  le  pouvait,  d'ares  les  articles  2235  et  226^* 
combinés  (2). 

433.  2"  Il  feut  que  Ites  deux  possessions  soient  conli>^ 
gués,  c'est-À-dir^  qu'eUes  soient  jtkxta-^posées  saps  Â- 
lerrupCîoii  civile  ou  naturelle  (3)- 

Mous  avons  vu  au  numéro  4^0*  une  regfe  semblaUe 
cbmnée  pour  le  successeur  universel;  voici  un  èxei»- 
p]^  proposé  par  Ul|^en,<  pour  le  ^cc^eur  partica- 


ter*(i).  J'émpruiite'ie 'commentaire  de  Cujas,  adopte 
>ar  Pothiér  ;  le  texte  d1(Jlpîen  est  très<lifficiïe  à  com- 
prendre, à  çauise  de  son  laconisme  exagéré.  *      ; 

Je  possède  de  bonne  foi  un  esclave  appartenant  à* 
ri  tins,  et  cet  esclave  achète  uhe  chose  doi^t  il  prend 
possession  en  faïon  nom  ;  plus  tard,  je  découvre  que  cet 
3clave  n'est  pas  à  moi,  et  Titiug  le  reprend  avec  la 
hose  qu'if  a'  acqjvsè  :  Titiusi  ne  pourra  pas  profiter  de 
na  possession*  Quelle  en  est  la  raîsoii?  C'est  qu'il  n'y  ^ 
.  d'accessÎQh  de  possession  Possible  qu'autant  que  les 
possessions  'é -enchaînent et. descendent  d'une  personne. 
;  TautrE'par  *wne  i^ûit^  noji  interrompue.  J^ori  est  ac^ 
^essÎQy  dit  Cujas,  iiisi  possessionem  série  ^  neœu  quo" 
lam  quasi  cdputatœ  et  coTUgÇ^tà:  inter  se  commeentai 
$rid  personnel  ad  aliam^  ab  unô  ad  àlium^  nÛ|.là  ex- 

riilNSECÛS   ACCIDENTE  CAUSA,  QUAM  CONTINUATA  SERIE. 

>r,  U  y  âf  ièi'une  cause  étrangère;  Titius  ne  'tient  pa& 
;à  possession  de^irtoî,  îllâ  tient  de  la  loi  qui  veut  que  . 
'esclave  acquière  *  poiifr   son  maîti*fe  :  jé  me  trouve 
îonîfne  obstacle,  comme  r6mpai>t*le  lieij;    - 

\  Au  surplus,  il  est  inutile  d'ajouter  (juWè  possession 
dinpiement  vide,  çonime  dans  le  cas  d'une  héridité  ja- 
^te,  n'est  plis  une  pbsjsessiQn  discontinuie  (2.). 

^34*  *3^  n  faul;  qne  lés  deux  possessions  sioient  xfm'* 
Tcorines  quant,  a  l'objet  possède;  car^  si  l'auteur  n'avaij; 
possédé  .qu'un ,  déqàembremenl  de  ^a  propriété ,  lé 
succe^eur  ne  pourrait jse  prévaloir  de  cette  posses-^- 
ÛQtt  pour  prescrire  la  j^opriété  pleîae  j^3)i 

435.  4"*  Il  f^^^  qï^'J.y  ait» e!»tre  le  pos»sseu(*  ac- 
Imel  et  le  précédent  possesseur  une  rektjfo»  juridique^ 


*"■  >  ' "  ■  i  «  I  I 


(1)  L.  i3,  §  3,  de  Acq*  possess.  Combinei'Ia'avec«le  n<>  ^3S.  \ 

(q)  Id,,  Dunodyp.  20»  Suprà,  no  4^0. 

(3;  Uuîiod ,  p.  2^.  ^       •  .         ■      .  *•   .  , 


-cir,  «'il5  fie  ttôuvaient  juxtà«paa!^  saps  xm.  Hen.à» 
drdit^  Tunion  ne  pourrait  «Vipérer-  (  i  )  .• 

Par  exemple,  Pierre  iisurpe  Iji  possessi  oa  d'un  do- 
maine et  çn  jbuit  pendant  sîx  ans  ;  à  mon^tour,  je  l'ex- 
pulse violemment  ou  par  voie  de  fait,  et  je  jouis  pen- 
dant vingt-quatre  ans  :  ma  possession. ne  pourra  s'ad- 
joindre Èclie  de  Pierre,  car  il  n'y  a  eptre  nous  aucun 
rapport,  nous  sommes  étrangers  l'un  &  Tautre.        .^ 

436.  Uy.a,  du  reste,  une  grande  diffère  ctcç  entre  la 
jposition  des  successeurs  universels  et'  dias  suïcesseun 
à  titre  particulier,. en  ce  qiu  concek*ne  la  .jonction de 
la  possession.  \   *       *  .  .       •  - 

Nous  avo^s  dit  que  le  yice  de  la  possession  de  l'^iu- 
tçxir  se  transmet  a  son  succdeseur.  universel ,  qui  jfe  re? 
prë$ent€,  et  est  considéré  cOQime  fermant  ay  ec  Ici  ubç 
même  personne  (2.)..  / .  ;   .        -.        ; 

Mais  le  auccesseur  particulier  h^est  pa^  teiîii  du  vice 
de  la  possession  de  «on  auteur;^  c^r  il  ne  succè^^^ 
k  la  personne,  ni  aiiuc  obligations. decelui-'i^i.  ;  vous  êtes 
possesseur  précaire  et  vous  aie  vendez  k  ch.  ose'cofluiïe 
vous  appartenant  •••je  ne  suis  pas  pour  cela  considéré 
comme  possesseijr  précaife  ;  je  commence  poiïr  mon 
compte  une  possession  anima  domini  (3^.  De  même, 
j'achète  d'iln  possesseur  violent  Fimmeable  .qu^  a 
usurpé  par  la  force;  le  vice  de  violence  né  se  transmet 
pas  avec  le  contrat  qu'il  m'a  passé;  nôs*deux  p  ossessions 
>  auront  des  càtaçîères  différens^  et^'si  elle  s  ne  peiivenf 
pas  se  joindre  X  cauée  du  vice  ^ui  infecte  cello  de'mon 
auteur,  elles  ne  seront  pas  non*pTns  solidaires  iWe de 
l'autre,  et  latatenne  saîvrS  son  cours  ssfns  subir  Ja  res- 
pori^abilïté  dé  celle  qûî  f  auf  a  précédée  (4  }. 


^^^^^mm^mmmaA^^m^i^mmm^''^^^émmt^mmm^m^^tft 
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(i)  Dun«d,  p.  àp.  /     . 

(a)  Stipràj  n9  4^9^  Jnfrùf  art.  aaS^,  nf^'^ïS 

(3)  Art.  aaS^,  d*»  5i  5. 

(4)  P0llM«r,  Pr^sch^t,^  n<»  iii2. 


.  «flAp.  it ,  SB  <&  àlUMMN ,  (aat.  «&I5).  49il 

iénne^  jurisprudence.  Certains  autmirs  pensaient  qu'il 
avait  des  vîtes  qtti  %%  ttànémettaietit  aux  sttcce^eurs 
ac'ticalieir»  :  cela  tenait' Il  mné  théorie  pàrtiéulièrf) 
ii?ii  convient  dTexpOsér.     .     ' 

.iî.37.  Suivant  «ne  doctrilïQ  èraptuiitéô' «ti  dtoitro*- 
lain,  on  divisait  les'v^cés  de  la  possession  micessaiïHË 
€râr  preécfii'Q^  en  vices  réels  et  ^içes;*  persèmi^ls. 
lus  tard^  on  introduisit  une  tfoîrième  ^clàise,  celle 
es  vices  quasi-réels -;  leur  résultât  itait  le  tuéme  iJÛ^ 
^ui  des  viaBsJhBei»-j  ï^^^  de  k'pef*^ 

>nn^e  était  leur  cause.     '     '  '  •  ' 

On  appelait  fîbes  réels  ceux  qtSëtàîelit  infeét-eii^  %l  la 
boâe^  et  qui  là  suifaîetit  éu  quelques  ioiaîns  qu*ell(î 
sissàt;  de  teBe  sotte  que^  tant  qtt^elle  n'était  pas  purgée 
eleuf  cohtagîofiL,  elle  restait  împreSclîptîBle  par  àXt' 
^  vtegt  ans  ;  niais  ils  n'étaient  pas  un  obstacle  à  1^ 

Hiciription  trënténaîre.        '     '  .      '*    .   ' 

i  appelait  vice^'pérsônnels  ceux  qui  découlaient 
p:  fhît  de  la  personne,  mâîs  qui  ne  la  dépassaient  pas^  \ 
t  né  ^ei\aîent  jamais  s'imprimer  sur  la  chose.  Le  nou- 
eau  possesseur  la  pivescrivait  sans  ôbstacïè  pai^  <fix  et. 

ïifft  ans. 

Les  «vices  quasî-réels  empêchaient  la  prescription^ 
QXiL  pas^u'ils  corrompissent  la  ^ssessiqn  même,  mais 
n  considération  de  la  -personne  privilégiée  mineure,  ou 
utre,  en  faveur  dé  qui  la  prescription  ne  courait  pas,  ^ 

>4$p.  Parw5iles  viçc^s  ^-^çk^  oi^  conqptalt  le  vol  (  i^  qui, 
'aprèslaloi  dèsDouze-Tables,  rendait  la  choseimpres- 
rîptible,  même'  entreles  mains  du trçrs  qui  vetiaît  à  là 
osséder  de  bonne  fdi.  Comôiéje  f  aï  dit  atilletft'S,  pôtir 
[ue  ce  vice  dispatrûjky  U  fsdkU^lMi!^     cîbpsQ  ravj^  êo^ 


MM.MfMMMM«qMMai«^MWMM«lMWMM»qpMHflta^ 


(i)  Suprà,  no  /^i^ 


•  .' 


.      ■       '    -  ■  '  - 

flw  fil  pMmM'ioii  «^ 

tre  I0S  mains  de  smî  maitre  ^  san»  qpovcs  dernier  pdct- 
vait  toujours.  la  rereodiquef.        ^        * 

La  violence  était  aux  imneublesxe  qae  le  vol  efoit  aux 
ineubks,.  Je  parle  de  la  Violence  qui^arvenàit  à  saisir 
la  chose^  et  à  la  conquérir  par  Texpïusïoirdo  maître. 
L'écolç  rappelait  :  f^itium  "vis   ^xpulswa:  ou  aSior- 

Le  prëcaiTO  était  aussi  oonsiqéré  coqinie  vice  réel, 
lorsque  cdui  qui  détenait  ace  iitre,  intervertissant  sa 
possession ,  ne  restituait  pas  la  chose  $u  conf^^ant  qm 
la  demandait,  et  voulait  joindre  la  po^ssien  appelée 
naturelle  à  la  possession  dite  civile. 

Dan^tous  œs  cais,  le  successeur,  mén^  dp  bonne  ibi, 

ce  pouvait  prescrire  par  ISisjticaqpion  {œternitate  'vitii. 

,       4^-  I^®*  'svue^  quasl-réeU  aflfeptaieiitfes  t^oses  des 

.  minets  ^*  celles  du  domaîile  rpyal ,  de  Féglise  (a).    " 

'    440.  Les  vices  personnels  étaient  ceux  q%u  prenaient 

leur  source  dans  lafvaude  et  ledol.  O9  décidait  q  **^ 

dol  qui  était  causç  du  contrat  ne  le  reniflait  pas  m 

plein  droit,.etq^  le  tiers-possesscBr  prouvait prescrii^ 

'  sans  difficulté.  BaMéappel^it  ce  vîcê  pers0nalîssxme(^. 

On  considérait  aussi  comme  personnel  le*  vice  de 
quasi-'violënce ,  c^est-à-dîre  /celui  qui  avait'  Keu  ïors- 
que^^  me  mettant  en  ppsséssion  d'ui^.héritag.e  que  je 
trouve  vide ,  f  expulse:  ou  je  repousse  lé  maitfe  qadnd 
il  arrive.  Là  dessus  Fécolesytendait  à  perte  de  vue  en 
eMlmentaires  ^si^tils  y  dont  je  fais  grâce  au-  là> 
tçur(4).  ■       •' 

Céiaii:  ai|$si  un  vice  personnel  q'ue  c^kir  qui  cén^s- 


»»  ■*  i«i 
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(i)  Bartok ,  iur  la  loi  «^i  ifuùs  ^n^ifinis  ^  {  Sfd  boç^  C.  4^  Prœs- 
ejipU^  3o  annor.  ■    > 

tO  Bartdie,  h»  pjm^ùnàisj^^  Qmum  quis^  B.  de  Acq.  posstss. 

(3J  Sur  la  Toi  F'ilia^  €.  de  'Acq,,possess, 

(i^)  %às\(Àt ,  ld(f.  cit,y  '  ejL  tous  Ici  glossateu'rs  ,  sur  la  loi  Clùrn  posst- 
dtre  ,  5  C"''  ^  nundinas ,  D.  "rf??  /^f^.  postfss. 
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ikt€  4âiHi  |a:y|olèq[ioe  qii^èn  appelait  cràBipiitsxv€ \j  lors- 
[Ue,  p?ir  exemple,  je  vous  force  ^  contracter  avec  moi^ 
t  à  meVemejtjiré  le  ;âtre  4^ùne  propriété  dont  ei^uite 
è  prends j^oasesçiOû.*  ' 

JLa  elandestipiite,  s'atiftcUait  Ms»i  exclasivéffient  a  It^ 
ikersoitine  ^  el  ti  était  pas  ua  obsladb  pour  Isa  tienh^M» 
esseurs  .de  bonne  foi^^. 

**  44  ^  *  I^^  ^  '^  P^^  fP^  iH^ét w  «»»e  r^bpon  déjà 
àHe  pa#l'e3.pwt  jpo«^if  de  d'Arg^i^  (  ï).  Pottri|Hoi  tet 
icQ  était-il  réel,  ett^  autrï  p^éoQMl  ?  pourquoi  «né 
[tfféreticé  enii#la  clandè&ttnfté .  le  doï  .et  la  violeiiceî 
^|>\irqupi  la  passesl^Ton^sâraie  pttr  fwQé  étaii^dUiË  infeç*^ 
féè  d*\iii  vice  rëal^  tandb,i]u^  F^xtorfllon  da  contrat 
^  vertu  duquel  on  prenâfM;  poitoession  ne  faisait  naître 
|Wun  vitsé  pj^Dséniiel^  pon^qfipi  la  foscir  e^uidve 
sitéâit-^eÛe^  un  viSe  réel  ^  et  pourquoi  la  qjaasii^vYoiMtce  > 
îf  x«iuait  lepo^sses^etu^aulieu  d^  le  chasser,  n'^ngenV 
ij^elle  j^a^!^  vice!  personnel  ?  Jasim  s'est  tourmentié .' 
[^«sprit.pc^ur  râjadr^  i?ai&on  de  toatès  ces  di^tÎBfcti^iis^ 
intolhisées  jpltisvoiî  moips  par  lôs  leis  romaines  (&^)«Laf 
qpiéille^ré  <^u'éil  put  >donn^p,,  ce  serait  de  dire  :  Quia 
sic^veteribus^picMùité  ." .       - 

44^*  Mais  lai 'France^  êh  a-t-^lteveru  sur  parole  ie  ^ 
drèitrcynaînel  6Q3^intèfprète^? 

Ou  sêifait  tenté,  an  j)reinî«p  aperçu,  de  se  prGfnoneer 
p6urraffîrmative',en  voyant  Dunpa^  toi^ jours  invoqué 
commis  guide  dans  la;  XQ^àtièi:^  des  prescriptions,  ^e'pé-r 
ter  et  enseigner*  qu*il  y  a^eç^ vices  î»éels  -et  des  vicesf. 
pei;st)nhels,  donner  dés  défini|it>ns  qui  ne  sont  que 
l'écho  de  celles  qùe.nous  vçnoijis/de  rappeler^  pt  c^-^ 
dure  que,  lorVqùele  vîée  est  téû^  lesiters-posses^è&rs  ' 
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XO  Sur  Bretagne,  artl  a6S^  cb.-o^jaP  6.  ^ 
(a.)  Sur  la  loi  Pompùnkt&y^jQuunjk  ^fs^p.t^  Jfcq^ftqlÊ^ç^M\ 
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.  Miii  l^amtofité  de  Dunôd  est  ici  ft^-«tispectè  :  il  a 
•  laissé  en  route  son  guide  habituel^  i'Argentrë,  et  n*a 
rpts  fait  attentiiçi  à  eeUté  doctrine  du  savant  întei^prite 
d#  b  oiHitutte  ck  BretiiflM  t  u  Lorsque  npufi  inteivm^ 
((  geons  nos  institution^ynous  tf outqiiB  que  Tusage  dtt 
((  j^urveau^  I4  cM^wtemml  du  jMtipla^  Tautprîte'  du 
(4  dtoîl^iiitiiinal,  n^»ii».a»t  afiirandw  de  ces  distioctiont 
((  à0  ViM^  xmU  #1*  perMnHeli^  K«.us  les  ayons  exclus 
i(  de  lu  prutique  et  des  jûgem^i^s*  Âuoftkx  vice  ne  s\>p 
à  jpoi^  %  TM^fUisHita  det  tîm  parii^pvescfipti^.  Vw 
ii  tilité  pybliqate  r^  «mgprtëJBh^  nous^  et  nous  ftvom' 
<if  ¥fU]|^>€m)6olîdAi:>  le.ddiiiaâte  dos  ^oaas  teWtsanqoik^ 
«  li^ei?  I09  aequëreursv  ^ùumpedem  d^tmo  reéuli/HUi, 
(c  Aviigâ  no^^musjbri^  consensus  péfiuU  etaiêêiorii^ 
((.  ^11^'  yûm/  mam^misere  ah  his  censuris  ^néUww9^ 
t(  m^  rwiJK/Mswe^tysimàiikim^  i^tatfue  fimpliciter 01^ 

'  ((  quidem y  fix'ummanêt y^fmUa ci^usquaifi  nyitia  eàt 
a  perssojià  auctonm^  etiam  si  rébus  pire  civAi  infia^à 
((  «  difiiwUi^r^  abe»se  aCfiùrèptibus  adffPœscriptivné^jCfui 
((  appropriamentum  caj^^^fenda,,  J^petticmf§$e  ûmf* 
((-  trqr  rojnanarfsponsa^tCQnsUi^Uone&^sg^l^ 
«  tum  utUitatis  cau^â^  ua  dominia  rèruinstabélienda 
((  qQmJnçj:ciis,  utqne  qqqujjicpijum /wuriU4^s  4^s^ 
(i  cBterifœ  (^i).  )i  \  ...     .  ^  ';'       /.  ,    .  \ 

Pliuod  a  pu  penser.  |pént^ëtrê  que  ^'Argentrë  p'g 
iainsi  parla  que  ptjçr  la  coutume  de  Bretagne;  mais 
t^  étaitl^  droU  commun,  !Pans.IiBS  m^Uètes  bénëficiar 
les ,  par  exemple ,  il  i&tait  de  règle  que  la  violence  du 

(t)  CLSf  !'•  paj;t9  f.-^S  «tii^«    '        "        '    .-  " 
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^cèdent  possesseur  ne,  pduvsSt  épè  opposée- à  celttf 
pîpossédàît-d^kiiavec  boimefoî.  Quod  necin  bene- 
wialibûs  exigi  Cassadora  doctus  auctor  tràaidit^  4ït 
lîArgentf  ë,  exveterum  ductorîtate^  tit.  de  Causa  poss. 
rt  l»ROPRrET»,BBcis,  2i .  Nmfio^itiosos possesdones On* 
jiçit  auetorum^  nèmojhrtiy  motentiœ  acousety  nentif 
lent  mtiàsas  àccesstohescausetur{i).  AussrPothiër 
l'a-^tril  pas  parlé  *d({  laf- dfstiiiction  des  Vices  rëels  et 
►ersonriels  dé  la  possession.  Useraîtdifficiled'entrba-' 
ér  des  traces  dans  toute  notre  jurisprudence.      r  -^ 

Z|4^5.  Maintenant  faisons  un  retour  sur  les  règles 
i^e  not^  firéons  données  ^nx  nuniéros  4?  i  et'suivans, 
t4îssayons  de  les  applique^'au»  divers  successeurs  par- 
Ldulîers;  •.       *    ^ 

1}  y  a  des  caâ  où  aucune  difficulté  n'emBlarrasse  le 
[Ige  y.  par^  exepiple ,  'q:irand  il  s- agit  de  l'acketeùr  qui 
(Mit  profiter  de  la  ppsspssion  de  son  vemleùr  \z)  ^  du 
ip^ataire  (jùi  entend  cymuler  sa  possession  et  celle  du 
donateur  (3),.  du  légataire  qni  demande  %  adjoindre 
:efl^ du  testateur  à. la  sienne  (4)..    •      '♦ 

'444-  Mais,Bi l'on  sort  decçs^iypotheses^  les  plo^  lim- 
rlesL  de  toutes,  pu  est  quelquefois  trriêt^' jpa^  de3  ob^ 
ectic^s  et  des  embarjras.^ 

Fai:  exémp)e(lé  légataire  poi)rri^-ij[  cmttul^i:  M>pos« 
essÎQn .  avec  Jc^llé  de/rjbkéritieF  qUi^  de'teîu^  la  c%9êù 
Vanl  la  délivrcyftce 7,  IJlpien  décide  .laâirmatiy e  (5),  e*  ' 
«tté  décision  pput  s'expliquer^  malgré  quelques  &cr^.^ 
»ules  I)  si  Toti  considère  que  J^béritier^b'tant  chargé  par 
09  titre  de  donner  la  chos^^  au  légataire,  peut  être  as* 

I      I    'i         '        •      -    I    -    ]— -n — ■ ; ' ^-^^ — jUi^^ ^ ^ -n'a'    i  _ii .^^ 

(i)  N09,  m/f/ie..  •'    .        -r    '■  ' 

(a)  Paul,  l  â,  l:^Q^  D*  Prq  enmùir$'JL^  ^iy.%  u  JX  de  pmUunpU 

(4)  Ulp.,  I..i3,  .Sia^D.;^.,  C^/.^.  .'  /      .         .    -     ' 

(5)  JLoc.cit,  .♦         *  *  ••    ^.        •     " 
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similë  àwi  autour ,^t  que  ïéifûtii^  Vpii  .qM  k  (QiM$4^mxg$ 
des  accessions  de  possession  (i) ,  ne  pevinet  pas  qu'on 
altache  au  mot  auteur  un  sens  trop  rigoureuse.  Aussi 

'  a-t-on  vu^  par  U  définition  que  noua  avons  d^uinée  aii 
,i|uniéro428de  ce  queron  doit  entendre  par  aateur,q«e 
oette  expression  a  ici  un  sens  ^t  large.  Certainement, 
011  matière  ordinaire^  on  ne  poiirriiit  pas  dire  que  Vhé- 
rilier  est  Fauteur  )lu  légatai]i;e,  car  oeJû'.est  pas  de  lui  que 
ce  dernier  tient  son  droit;  mais,, da^s le  sujet  quînpus 
occ^pe^  on  ne  s'attache  pas  exclpsivement  aux  rapporte 
qui  ont  engendré  le  droit*:  on  suit  la  marche  des  pos- 

*  sessions ,  et  celui  qui  en  donne  délivrance^  en  vertu 

(Tune  obligation  ou  dVn  rapport jjiiridiqae^^est^àutéul*. 

^  '    Sa  jouissance  se  lie  51  celle  qu'il  eommuiiique.  ^ 

LL&.  Autre  exemple  :      *  •     '     ^ 

Je  vous  vends  ma  maisony  et*  la  vente  est  résolue 

pour  vice  rédhibitoîrc  :'  pourr^î-Je  me  servir  de  vo€rè 

possession  ?  Cette  question  a  été .  controver^tee  dans  le 

-,  droit  romabi)  et  Ton  ne  doit  pas  â'en  étonner  si  Taii 

/fait  attention  que  ^acquéreur  est,  e^  thèse  ordinaire!^ 
Fayant-cause  ou  vëndeutr,  et  non  son  auteur  ;  que  |a 

'  résolution  d'une  verije  n'est' pas  unç  cause  de  pos- 
session é^pÂpolleme  à  celle  que  produit  une  vente; 
«l'il  est  difficile  de  voir  un  ai^eur  dans'ceïui  quÎTiend 
te  chose  à  son  propri^air-e^set  un  ayant-<;aé3e  dans 
celm  qui  ne  fait  quj&  reprendre  ce  qui  iùî  appartient. 
£t  sunt  gui  puianty  <fit  BIpien,'  uùn  passe,  quia  ven- 
'.    ^Htionis  *est  resokitia^  redhibiiU.,  Néanmoins,  ce  jurts- 

.  consulte  'se  prononce  pour  l'^K^çéssion  de  la  possessîoiv 

jilii  -emptorem  "vèrvdUoris  accessione  usiirum  et  veh- 

HâToiasM  EM PTQRis  :  tjuod  magis  probandum  puto  (2). 

•    Quelle  en  e»t  la  raison  ?  Ulpien  ne  Ik  donne  pas  ;  mais 
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(1)  Sup'rà,  n«  42S,'  '  *' 

(a)  L.  t,  1^,  5^,  D.  dfc  Acq*p,os^fsg,  ^ 


étant  obli^  de*  rendre  nu.  TeiidéHr  la  chose  çikm 
onini  sua  causa,  et  même  avec  les  fr  wte,  doit  néces- 
sairement aussi,  depb^^  eoùfe  ses  xàains  la  possi^ion' 
i|u^  a  epê  Tnedi(>4emj)oi;ey  et  qui  ^.  un  ^ccessûire  ^ 
ta  chose,  pui3^'elle  est  un  prègrè»^  un  acheminement  • 
^ur  pirescrire  ^  q^'àinsi^  sîm^  ce  rapport^  il  é^tsen  ^i^ 
tew*  dans  le  sens  Wge  ou  ce  mot  est  pris  ici»       s  ^ 

i^46.  De  tout  ceci  ij^'f^dut  coï^cltire  que  raccessioii 
dé  la  possession  s'opère  é^aâemen^  daps^tousles  aU** 
très  cas'oà'Ia  fëBoii,ition  dû  contrat  a.lieu  .popr  um^ 
causç  quelconque.  'Tpujôut;s.  k  possessiota  de  Tache- 
keur  projeté  au  v^ideur  qùiiibntre  df^ns  la  di^ntion 
<Je  sa  çhps^,  ^t  doit  la  réprendre  cum  omhi  sua  caus49 
^S^  Te/tû  d'une  obligation  expresse  ou  tacite  à  Iiiquc^îe 
râchctéur  'était'  astreint.  Hànc  ènîm  perindè  habefi 
ac  svPBtrofshs  hàm'à  Thihi veûusset  {{).-     ;.      \       -     \ 

,  Aiinsi,  le  vendeur  qui.  reprerid  sa  ch&se  par  la  roîe 
dt^  réméré^  où  qui  se  ttburq  dans  roBhgation  de  su- 
bir la  rescisioftcl^'la  vciHe-pouf.  caïke  de  lésion,  cii* 
«nule,  avec  jsa  possession,  celle  de  son  acheteur. 

li^^\.Cehi  qui  achète  par  vofe  d^expropriatiôn  for-  . 
cée.peut  joindre  à  sa  p\>ssessi0n  ceUedu  débiteur.  t)n 
dbjéctera  peut-ltre\({tiie  le  délnleur  ne  vend  pas,  et  que 
c^est  malgr^J  lui  ^qu'bn  s'ciripare  de  «^-  chose  pour  k 
mettra  aux!  énçîièresY  mai»  o  ici/çômmeiïtîlé^f  lois 
domaines  répondent  a  cesi  jscrupules  4  JErn^tori-^aeees^ 
SiQ*p^i  temporis  dari  debebit^.  Ueel^y  invjto  fè,  pignora 
dïstraùtdsïnCJhm  enirn  illo m  tendre  ^o  contra- 
hèbas,' ^îden  te  çohseimsse  ^ruf^hniy 9i pecuniam 
kon  intiilisses.  Ce  sont/leis  paroles  dU  jurisconsulte 
Scévola  (2).  H  existe  sur  ce^ppint  vn  arrél^  du  |>arï^ 

(1)  AfrîcaniM ,'  L  6*,  S  »  .  R-  ^«  ^Wrsls  tetnpoik  preficr^  .        *        • 
l,3,p.i«,>5oi     V         '/''  '.      •    .     ,        .  ./   .; 


FftdjttdkktaîK  âVart  pupréscrfrteëit  joîgnâht.la  posses- 
idon  dé  f  èxproprfë  i  là  sîentte  ^(ï).  ' 

44^'  Lorsque  le, posséssèiir  est de'pouîHë  de  saT)05- 
kessi6n  cfc  qu'il of^iKieiit  ça.i^éînt^gratîbn  partes  moyens 
posseiSfèîres  exercés  im  temps  utile,  il  est  censé  n'avoir 
^in^fe  ciessë  àe  posséder^  ef  l'on  fie  peut  pas  mëfûe 
dire  qu'il  jokrt  \  ia  J)ôsséssioïi  Celle  de  Fusurpateuf', 
''*çaî*la  trace  de  la  possession  de  ce  dernier  est  effacée, 
«t  it  toe  teste  plus  dans  laf  personne  de  rautexir  primi- 
tif qtfttfté  |K>s$éssiQh  ndn  inteh*.6iupûë  (^.suprà/nur 

*   En  est-3;de  même  lorsque  le  possesseur  eïpyjsé  a 

jfalissë  écouler  un  an,  et  que,  s'ëta^t  poùrVÙ  aupëtitoirç, 

il  obtient  par  sentence  de^fenitive  ;sa  iréintégratioBJ 

Xâ  possession  du  détenteur  dépouillé  profite-t-e^ 
lui  qui  Fëvince  ? 

\,        •  Lçs  opinionf  joHt  piffïagées  suif  ce  poil*.   ;  .     . 

sens  ui^  «r^êl  à%  t^tje  la  <:Qûr  4lé  cassation  dh  12 

;  ia«Tier;i83.2(-sectiofcde«ré«ïwêtes)(3)..Foefcpafaîty 
étire  ooirfiDfme  T4).  •    ' 

Mais  rapÙHon  conUriiKnr  &.  c^  W«fll  pb»  nottbre» 

^«rti^salui;  jDujiis  (5), JPot^ier  (6);  qnWpÉ^etend à*Brt, 

ce^  jxm  ftesàhk.-  oibésë  à  lui-même  fji"i  i  d'4ri>^n#i«î  ^iiV 
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(3)  Dair.,^3a>  i^  81  et  Ôa.^îreyi  3a^i,  «1, 
:  -  i  (3)  iîrfêk  kô^n.  sur  la  lorià^^^^S  8,  t),.?,.  Aoqfpassess.     * 

:  f'J^^ff  Brctagner,  'ar*.  ^71 J  glose  sûr  fe/  Wà  W  ini6^^  ^t  i, 
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Mtïiêïii^nn'(i)*  Dùftôd  (2^ ^  S  qiii Tartîcje  2235  a  été 
resquè  textûefement^ehiprunteV  et  plu^  ancienne*- 
léhtBartole,  Ah^elus,  Alexandre^  Ful^sius,  Gomès, 
;c,i,  lenaîèrit  que  l'dn  ptiuvaît  Ber  lès  deux  posses-       ;- 
ons.  M:  Vazèîîle  a  doilne  son  ossentimprit  à  cette       ' 
sinîèréde  Toir(3).^    *    /  '  \.  . 

449*  Pottr  âisciitar^îéttè  question  avec.tout^le  soii^ 
i^Ue  mérite,  nous. remonterons  à'ahard  à  la  loi  i5\*' 
9.7  D,  de  Acq.poss.^  qui  est  lé  champ  de  bataille  de* 
irtis opposés.  ,     •  /y*  '         /.         . 

On  n'est  pas  tout-a-faît  d^àccdrdf  suir  le  texte  àe  cette 
1 J  tiUjas.noiis  à  doline  la  leçop  suivante^:  Pfœdone. : 
^sstSente^  si  iit^gu  jùdicis  res  mihi  reàituta  sit:  ae^  ' 
*fsiorèiem  mihlesse  aandaih.Xyest  .celle que  Pothîer  a 
l0j),tde  danç  seTs  PaAdçctes.  I^i  elle  e'tait  exacte,  elle  jus- 
Seraif  pîeineiiiént  la  seconde/ opinion.  Nous  devons" 
ré"cepen*dant  qqie,  dans  toutesîès  ëditipns^du  i>^>e^^e. 
S  m^Uprœaqne pf^ssidenteti  appartiennent  pas  a  ce  § , 
;.terminerit  lé  §  précédent .  Mais  Gujas,^ur  l'autorité 
as  Basilique^,  quîlui  ont  été  â'itn.si  grand  s^çours<lans 
îS'  savantes  et  utiles  qjrréctions  (4)^  a  criî  poxivoir  sV- 
^rtei*  de  la  lel^on  vulgaire . -Les  Basiliques  exposent  en 
ïetdeUa  manière' sÎH vante;  fe  sens  du^  qup  noue  v.e-- 
Gins  de  citer  :  •  Quod  possideba^  UkhA.  fid'i^  dedisfi  ^ 
Mîp  jussu  judicis  ;.  àccedit  rnihitempùs  iuum.  C'était 
i\iiîe  indication  naturelle  pour  détacher  les  mots 
rœdon'e  possîdsHte  du.^  8,.  où  ils  font  dl0ui)ie  qnr- 
loi  j  et  les  lier  au  §  9^  où  le  telle  grec  indique  qu'ils 
oivent  /e  trouver.  Il  p'y;  a.4ans^èette  trànspositipi^    : 
i  hardiesse  conjcctiirale,  ni  cgipricé^  de  savantj  le  t§  a 
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(i)  JSup  là  loi  i3,  D.  de  Acq,  possess^,f  n»  ^i,  p.  45a. 
.  i65  et  suirt/çt  t*  9i  p^  ^^^»     '"•'•■ 


s'y  prête  d'ailleurs  sans  effinrfc;  sei||le»ii!at  1^  mats  nou- 
veaux que  Cajas^y^insère  le  «"çmlei^t.^lus  clair.  Âimi 
doiic,  en  interprétant  le  passage  d'Ulpiieîi  par  le^^'Bm^ 
liques,  qfa  doit  en  conchire  que  1^  possfisseur  qui  pçr^ 
la  possessions  par  Finyasion  d'un  ppssesseur  de  maa- 
Vaise  foi,  niais 'qui  ensuite  recouvre  la  propriété.pas 

'  l'aétion  en  désisitemekit,  peut  copmte^  pour  {Mrescrire, 
le  teltaps  de  Fusurpatioii;; 

Au  surplus/ le  passage  de  Ciyas  est  tr<^  précie^ 
'pour  que  je  ne  l'insère  pas  ici  ;  \^  voici  dans  son  en- 
tier :  Quid  opus  ^it  hœc  êidjiçere^]  ^>r^done  possi- 

'  »B«f*rE  ?.*Sa^«Vera^  diceré^  QUiE  clam  habita  K5y,  Hœç 
sanè eéiam verb'a  p&jÈdone  vossmBJi'TE.hincdissHenàa 
sunf  et  assuenda  initio  §  séquentiel  kpc  rnodô  \  prje- 
DONE  possideInte,  SI  jussu  JUDic%  Hc^  2  qufià  et^a- 
Silicon  metaphvasisprobali  apertè  (  sait  le  texte^  grec 
dont  r ai  dpnné  tout  m  îheure  la  trjMluctioa  latine  \ 
Singularis  yèro  :est  hic  Ibcas  et  casus  quo  possessio 

*  •  ^itiosUy  possessîo  prcedonis^  accedeta  oHdetur  non  vi- 
tioiœ.  P^erùm  hoo  tqrnen  jus^^s  judicls  Jucitj  puta 
"(ut  hoc  explicem  aperte)  jne  çumprœdone  agente  ad 
éxhiberhdiimy  tametsi  domîmti  rei  nofx  essem,  si  ea 
res  jussu  judicis. . . .  mif^  restituta  :sk^  mihi  daturàc^ 
cessio  temporisy  auoea  res  cip^d  pi:œ*dQhemJUit;quk 
HEstiTUENDi  verhum^  quo  pidex  usus^^,  pknamsi- 
gnijicationem  ha&èty  ut  et  mihî  possession  ^accedatet 
projiciat  ad  usiicapionem.  (L.  idf.,  Q  iilt.,  D-  deFef'- 
'  bôr.  sign^.).  Potest  judexf acéré  ui pâssessjio  vîtiosa 
mea  aceedat,  tanqucun  noji  viiiosa,  aut  ta^ùàm  "m- 
tio  soluta  propfer  auctoritatem  rei  judicatœ  (i),  ^i- 
debcel  si  eafnjudex  fnilù  jusserit  ûàjîciy  quœ  alioqm 

'    non  accéder  et.     .    '      * 
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(i)  Jl  cUe  Us  ois  Gam  sêroo^  ^(funrn  prœêor.  D. 
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459-  I^i  ^dveWaires  de  cette  interprétajtion  ont 
tertté  quelques  objections  co^re  ce  système. 


i*ouverlé  rapport  à- un  auteuir  et  d'un^ucceSseur  ;  or, 
fe  propriétaire  qui  ^rentre  dans'sa'proprîe'té  n'est,  pa^ 
'ayant-cause  delhisurpatelir,  et*  lSi«urpateur  ù^est  jias, 
on  auteur  ;  de  plus,  il  y  a  eu  interruption  de  la  pqi^ 
fission,  puisque  le  possesseur  a  é*e^ spolié  et  qu'il  ne 
îtest  jpas  *fait  iréintégrer  par  IJaction  -possessoire  ;  or,' 
I  possession  înterrpnqipuie  est  inutile  ppur  prescrire  (  i  )  : 
I*  éàt  dope  impossible  que  la  loi  l3y§  9?  D-  de  Acfj. 
k>ss.^  di€e>ce  qu'on  lui  fait  cKre.  ^^uel  |çA  est  le  v4Brità*- 
ïe^sens  î  le  voici  :,  quand  Ulpiqn  dit  que  fa  restitution" 
.^hi.  èKnsfe,  effectuée  par  lai  force  du  jugement,  opère: 
ne  accessiondè  possession,  il  fait  allusion  au  cas  où 
5  détténtéur.  aîvant  été  dépossédé  de  la  chose  en  vertu 
'une  sçntèncè  qui  oçdsonne  qu'elle  sera  séquestrée 
cntlàût  le  prQcès,'én  est  réinvesfî  lorsque  lé  débat 
W  terminé  à* so»  «vanta gé-Alops  la  possession  dû 
emps  intermédiaire  pendant  lequel  ripfimeûble  à  été 
équestre  préfttê,  poi:^r  la  prescription,  à'celui  qui  la  ' 
ètouvi^e  (2);  tïïai* -s'a  décision  né  doit  pas  être  inter-. 
►^étée  dans  un  sens  général,  et  ce  serait  s'écarter  des 
apiïicipés^  que  del' appliqucir  au  cas  bù  il  y  aeu  îiiter-  . 
Hption  *  naturelle  de  la  posses^i^ti  par  Inoccupation 
l'mn  tiers  agissant  pour  son  propre  compte. 

4&^r.  Pour  moi,  je  ne  çauraîs  donner 'mon  acquies- 
^ment  à  ce  sys<;fêmçf  Celui  dont  Çujas  est  l'orgatne  nje 
>i3iraU  de  tout  point  préférable^  sôit  ^ous  le  rappoi^; 
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(i)  D*A^gentré  rjé^Xt  ffii  objeclioijs;  «HJ»  il  A*  s'y  arrêteras)  elles  . 
(7).  C'€$t  PîntopréUfîito  We  Vofcl ,  'ât  muipaf.;  V^'iK  ' '     '      *•  ■  ': 
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doctrinal,  soît  sous  le  rappo]^*4ogi4^e3  jè  V%î4  çhwchçr 
à  justifier  cette  préférence  j^j).  /" 

D'abord,  la  transposHioii  due  a  là  Mgacité  dû  pTus 
grand  interprète  des  lois.rQmaini?&  ne  peut,  êtreéhcsok' 
•fée  pif  aucune  obj[ectiQJi 'ayant  quelque  valeur  :  V.^ 
tqrité  des  Sasilitfiiçs  répond  à  tout  ce  qu'an  pourrais 
aUéguer;  ce  recueil  est  for^leL  On  a  vu  tbUt  à  rheure 
les  expressions; dont  il  se  sert  :  or>  l'an^it  €|ueles  jBo- 
silùjues^  publiées  en  corps  de  droit  par  rempereor 
I^e'bn-le-Philosophe,  ont  été  composées  par  des  auteuin 
qui  avaient  sou&Jès  yeux,  d^ns  tpute  leur  poreté^le 
texte  des  lois  romanes  j  iju'^Iies  sopj;  .ordinairemeiitr 
une  versiiHi  libçe  des  livres  de  Justinjen^  et  qu'^a 
ca$  d'obsonritd  oU  d'^^^isi^on  dans,  le  texte  latin,  c'est 
vaafi  wétkode  approuvée  «par  toiîs  le3  juriscpYi&fdlQS 
que  d'y^  si^pléer  par  les  p^sagéa  i:(NT^pondaûas  d^ 
JBflsiliques  Cf.).  *  •  '      ^ 

Ensuite,  admettons  qji'éii  doiVe*  conservei^  le  texte 
latin  tel  qu'il  est  4a^s  les 'éditions  diî  Digeste  :  le  §  q 


ne 


Voé't.  n  faudra  lui  ^ttiibuSer  le  cens  donné  par  Cujas,^ 
et  c'est  ce^jtt'w^  faitSartole,  Hruheinann,  d^Argentii 
et  autres  comipentateurs  que  nous  avoigisrtHtés  tinSe^us, 
lesquels,  tout  en  conservantr  la  leçon  vulgaire,  enteijh 
dent  le  passage  en  question  de  la  n^ékâe  lûaiiière  que 
Cujas.  Pour  avoir  yous  les  yeux  toutefTles  pièee»  du 
procès,  écoutons- Bartole,  qui  ne  s!inquiétait  guère  des . 
Basiliques  ni  de  la  puriste  du  t»tê^  mais  que  son  lion 
sexis  a  mis  d'^ccoord  avee  elles«  Auçtùrfê^^  jadh^màsy 
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(i)  M.  Blondeau  n'a  pas  prfs  parti  dans  sim  ouvrage  intitulé  rchrtsù, 

(i)Mht.dudmitromcSn^ptLT  M.  Berrîat  Siînt-ém.  Pv-aôa  elioJ. 
r  d  après  Piattner.  I^cmmiii,  RIviftdteB,  he^^nti  <|ç^       »      * 


rallier çàurj^uç/$pien^^  tard^  Toui 

x)mme  s'exppimait  l^uar^ÔMmif  ju^i&eoiaisulte  darécela 
)artoliste  :  Càntiuujitiq^  et  Mcessia  temporis  datur  à 
iui  vinfUcanti  ràs  /îlfsùjudicfi  re^Wûta  est^  iM"*  é 
itcvindi(icwiy  qui ^çissedisti  fier  s^e^ :armoSyc[ ^g^ 
)ostrestitutionem/actam  possedip^^ijfUéitmiPétBBOSfr 
it  alius.  rem /èfi^diçet,  pà&sujn  acaes^iime  àmten^po^'^ 
is  utiy  çt  sic,  resfuam  ju^is  Testiuaa.panM  mAi 
ircescriptiônem  (  §9^3*  l.  etibi  Zazius). 

Ce  seixs  n'est-Ù  pas  d'aîUeurs  )e  ffluâ  natwdi  ?'M'&- 
:ait-il  pas  à  peu  près  inutUd  de  dîire  que  la^posaps^ai»  ' 
lu  ^équestre  proi^te  à  cek)pà^ai  lachose.«»treslilu^? 
]!ar  le  séquestre  jpo^sàdè  pourrie  propriétaire  d^pM^ 
;éd4  paç  mesura  provi^ionnelje  ;  d'où  il  niûl  qwe,  «[AmivA 
:e|ui-â  reidiT^dsqfiiisarpr^jïriété,  U  u'y  si  p^rméme  lieuà  - 
îcces^ion  de  possession  :  ic!est4i^joaN  Umèvie  posMKT 
sionr  éali^ée  dans  la  même  ^éi^soiine  ^sôit  plir  elle-méme^y  ' 
soit  ea  son  /lom.  Au  cQntv^i^é^  une  deQÎstoix  sur  k 
question  que  nous  e:|amii»on&  maintenant  était  du  pipe 
h^ut  ii}téréjt,  et  lës^Sasiliqji4^mue^en  lumière  pw  |é^ 
savoir  d^  i\otra  Ci^^  c^  conférées  .stwç  le  texte  ktnv^ 
n^us  apprennent  sH^i  sûrement  cp^i  possible  qudle  - 
portée  a  oelte  décision.  €e<:taUiemen|;,  enice  le$  eenjee^'^ 
tures  hasardées  de  ,quf  lqM.e$  a^vans  et  rnvlorité  dhm' 
çorp^  de  loi  tel  que.  les  JBasiliqMSy  mil  ne  pourrft . 
éprouvée  d^noeriitiide.  Aussi  la^^cour  de  Bruxelles  n'a«^- 
t-^épaé  hésité^  et)  par  arrêt  du  8  thermidor  an  i3v' 
elle  a  décidé-,' efi,  visapH  le  §  gd^la  W  i3^  «  que  lé 
((  ^teix^^  du  ^détenteuf  évk^cë^cède  au  propvtélaiM' 
((  wçonwi  paille  juge  (i)t  »  ,    '  . 

452.  Quels  §gnt  les  m<^ïfs  suf  lesquels  on  s'appme. 
cependant  pôi^r  faire  p^v^r  l^  con)ectures  sur  \k 
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(i)  Dali,,  PresCri/^t,i  aSa,  jSirey,  5^^  a,  S«^    "*•  •  V  =^ 
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lot?  Deux  ftrtictei  ^  Code  cjTil  sont ti^*  en  aVaç*'p^ 
M.  Merlin,  rftù,  dle'despérafit  d^enkvè^  à  ranM^ime  ju- 
ri^rudehoele  texte  d'ÙIpien,  «e  rabat  s^  la  loi  non- 
v^le,  et  soutient  que,  depuU  ss^  promulgation,  m 
dûit  ^KTter  ce  qn^l  appelle  la  fiction  du  droit  romain^ 
à9  wm:  I*  Tarticle 2255,  «ai  n'aiilwfee  la  jonction  des 
pessesskms  tp^autant  qu'il  y  a  un  ayant-cause  et  ui^ 
«itenir;  2*  l'article  2243,  jpii  déclaré  iifterrompue  la 
^ssesflîon  de  celui  qui  pendant  plus  d'un  an  a  été 
privé  de  la  chose.  • 

•  Mais  on  ira  roir  que  la  réponse  al  ceê  deux  articles  est 
aMsi*  simple  que  décisive.  '  *  ^ 

Veift-on  qnanous  laissons  à  l'écart  l'article  zz3^h 
nova  entendons  y  résister,  car  il  faut  se  souvenir  de  ce 
f^Jijtq^  avbns  démontré  ei-dessuS  (i),  que  leiaiot  au^^ 
teiér  rie  doit  -pas  être  pris,  d^m  rartide2s&35^.dans.'le^. 
sent*  restreint  qu'il  a  ordinairement;  ^ue  qûicOnqtie 
transfère  H  diose  à  autrui,  et 4ui  remet  là  possession 
en  vertu  d^m  rapport  juridique,  ^st  son  auteur;  qae 
c^est  ainsi  que  le  lé]gàtàirè 'peut  scpréralbir  de  }a  pos- 
séasipi)  de  rhéritier  ;  qu'il»eh;esi  de  même  dans  le  ciis 
de  retrait  conventionnel,  de  'pacte  cominiss<>ire,  de 
rëdlûbitiosu,  de  incision,  de  résolution,  et  autrea  où 
lea  choses  sont  rétablies  dans  leur  ailcien*  état ^  et  çù, 
d'iq[»rèsracci^fion  exacte  du.mo|  (mteUifj  oi^  ne  trouve 
pas  les  relations  d'uii  auteur  et  d'un  sUcc^seiùr  (2)*  Or,  • 
la  relation  juridique  çntre  le  propriétaire  et  <3!ehii.qu!îl 
évince  avec  restitution  de  fruits  est  j^^â^e  :  sortAnA 
s'augmente  de  cekti  du  possesseur,  puisque  celui-ci  es/t 
obligé  de  lui  remettre  Iqs  fruits.  On  sait  que  le  mioiau^  . 


'»"*■  ■■■  '■ 
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(9)  Punody  à  qui  l*aii.  as3S  a  éié  ëfiipnioté,  làef  lou3  ces  Cas  sur  !a 
.mlilBe  U^e  qiit  cekii  où  le  ^tt^Wis^tK  a  (bit  coo^aitn^er  le  possesseai* 
à  se  désister^  p.  ao  et  si.  Commeiit  b rouvert- on  0110  4e  Gode,  a  adopté. 
Ica  tics  éX  fejéf?  les  aiit'fés'?  î/orî|^e  de  rart,»2î35'a'a-(-èlle  pas  quel- 
que chose  3e  très-sigai&catî^?  •.  >  ,    *• 
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àur^dli:ctoî*^yiên$^ûtk  tatin,  aw^ére^  qiutagaifie  augmen-'. 
cr,  s'^ajoutër  ^  .de  téllfesorte  q(iè^  dansla  signification^ 
;ratramatioale  de  cette  expression  ^  fauteur  est  celui 
(ont  le  droit  dccrott  à^qileIqtt'u|i  gui  vient  après  lui 
n  irertu  dWe  cause'juridique,  et  nous  avons  ^  que 
©tte  signification  est  précisément  cplle  qui  est  la  seule  * 
«arte  qufend.ii  s'agît  de  FScceèsion*  de  possession,  it 
st  si  vrai  que  Fusurpaleur  qiji  est  dépouille' de  la  cïtosit 
i^ntie  manière  intégra).e,  cijifn  çmni  sud  causa,  trjans- 
a'et  au  propriétaire  sa  pos^ssion,  que 'ce  dernier  poù|*-.v 
'aits'enserv'irJ>burrepouss£rjiar  le  moyen  des  actions 
>oss>esspîres.les  tiers  qui  viertdraiçnt  le  troubler,  pu  qui 
^éjà  nuiraient  commis, lors  de  I*éyict?îôn^des  troubles  sttf 
»  chose  (i).  Il  p^t  ïlonc  s'en  seJhrîf  pour  Ta  prèscrîp- 
îoh;  ear  iqu'cst-»ce  "que  la  prescription,  jsïnon  là posse^* 
ion  contiifuée  pendant  trente  ans  ?  Je  sais  bien  qu'un 
jraïidiliçinbre  (Fauteurs ateclesquels^e  fais  cause  cowv^ 
nùhe  orit  dit  qve,  dan?  notre  espèce, l'usutîpateurn'élst 
jas  a4ifeur;«knais  îfe  le  .cjîsent  aussi  d^ii's.  les  «ias  exàmi- 
lA  auxifiuméros  444-1 4^^^446(^)^  ^^  cependant  per-  • 
lotlne  n'est  tenté,  à*  ma  omAiaissance,  de  nier  la  jonc- 
tion des  possessions  :  c'est  que,  lorsqiills  parlent  aiiksi,^ 
3s  prennent  le  mqt  aw^ew/*  dans  son  sens,  restreint,  et  . 
lion  dans  Tacceptîon  très-krge  qu'il  doit  conserver  ici 
[k>iir  que  fai'îiclè  2'^35  lie  conduise  pas  a  l'absurde.  , 

Qiîiint  a  rarticlè  2243,  qui  est  le  gratid  cheval  ije 
bataille'  dé'  l'opÎRiçn  opposée  U  la  nôtre,  nous. allons 
préwer  qu'on  ne  saurait  s'en  prévaloir. 

4ÎS'3.fosist«ti8  sur  ce,  aernier  point. 

'LoETS^ùe  Cujas  a  soutenu  que  la  possession  de  l'usur^/ 
pâtéup  devait  éti^  comptée  au.pvoprîétaire  réintégré^ 
à  a  entendu  qu«  la  restitution  «rdoiinée  par  le  juge v 

I  I  '         iri  t        iil  I  ■  II,  ti>     I  r        t    il  II  I        I    H  i        ■■ 

(i)  ArguiQt  â/t  U>  loÀ  ^4o}  S  ^^  ^'  ^<^*  hœfeà:  InftiL,  tfii'i^. 
(a)  Dunody  p.  ?o  et  ai.        ,    "^ 
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nsnt  (restituée;^  fji)  serait  cobplèté^  Q;e$t^H£re4jpfil  j 
aurait  restitutipp  des  ûnûts  perçus  pacl&sjj^Uateurde!^ 
mauvaise  foi*  Quand )iQ  jugement  ^donne^ea  eSe^^^, 
ce  dernier  se  désistera  et  qu^il  rendra  le  produit  aree 
la  chose  (article  549  ^^  Code  çiyil))  on  peut  arance^ 
Jiardimenjb  que  le  passé  est  effacé,  et  que  le  propriétaire 
n'a  pas  un  moment  cessé  de  posséderde  droit.  La  po3r, 
session  iie  se  manifeste  jeûnais-  d'uqe  manière  plus  au- 
thentique que  lorsqu'elle  se'  réalisé  par  la  perception 
des  fruits.  Percevoir  Ips  produit^  de  là  chose^  c'est 
faire  Tadte  possessdire  le  plp  éclatait  et  le.  phas  cer- 
tain^ et  quiconque  les  tpuche  ^ans  interrviption  a  fine 
pçsseséion  non  intecrbmpui;.  Or,  puisque  le  proprié-i 
taire  doit  toucher  tpus;le^  fruits  éehu«,  et  que  le  pos-? 
sesseur  de  pianyaise  foi  est  condamné  à  leç  verser. entre 
ses  mains  )  cppçoit-qn  rn^e  interruption  rëette  de  )a 
-possession?  La  chose  jugée  a^opère-rt-elle  pas  «me  rçs« 
titution  en  entier?  ne  rçnôuértTelle  pas  1^  cl]^ine  des 
temps?  peut-on  sérieusçmeut  *proposi^  Rappliques 
rartide  224^  (i)?  Car  qu'est-ce* que  prescrire^  sinqu 
jouir  p»idant.trente  ans,  eKctusivement  à  tous  autres, 
des  produits  de  là  cho^e?  , 

454*  MaiS)  en  triomphant  sur  une  dem^xule  ep  dé^'' 
sistement,  le  propriétaire  n'dl^tifiit  pas  toujours jia  resk 
titution  des  fruits  (article  55o)  ;  il  est  pùssS^lerquii  re^ 
iîouvre  la  propriété  et  que  les  fruits  ooitscMuimés  reMeat 
au  possesseur  éviocé.  C'est  alors  quo  je  conçois  Fappl^ 
cation  de  l'article  2243  :  il  y  a  eu  interruption  plusqa'sbr 
nale  ;  le  possesseur,  a  joui  des  fruits  ;  il  les  a  faits  ^ns 
^ar  sa  bonne  foi  ;  il  n'est  pas  tenu  de  les  rçndre.  Il  est 
évident  que  Le  jugement  rendu  sur  la  question  dé  pro- 
priété aa  profit  du  propriétaire  consac9:e  la  l^itiinité 
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(t)  ^OMu^tep^cA^Idgé»  fin  IWrét  ik'AnjiellM  ripiM^rdi  t<uit  àPkevre, 
^  H -Y  avait  restiluiton  def^  fruià.  .    - 
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S  ^^ps9es$)<in  ini^^t^q^i^u^        ësfc  itme  ^scinder  ^U 
eiu(  la  pQs^ssîon  du  |^|^r»ëtaire«  Parler ,  dans  ce  cas^  . 
^pccession  deçosâ^seion^ce  serait  proposcyr  uOe  fiçttoi\|  . 
t  Fartïcle  224a  doit  coiiserver  soii  autorité.  Mais^loïf' 
ne  le  j  ugement  or donxie  la  restîtutian  ^s  fruits  ^  oivtom*' 
érait  danis  une  fiction  bien  plus  déraisonnable  en  cons- 
idérant coipme  po^sessj^ur  intermédiaire  celui  <]ui  est 
blîgé  de  se  dépouiller  de  F  émolument  d^  sa  détel^tipD^ 

peu  près  commcî  ftn^iTergiier  vide  ses  ,maiùs  auprès  , 
le  son  propriétaire.  Je  conçois  diffic^leitiént  cjugM.  MpX" 
\p:  qualifié  de  fictipu  le' Système  de  la  loi  romaine  qui| 
ipplicjuant  ces  idées,  ramené  les  choses  à  leuy  vérité 
naltérable,  et  qu'il  s'imagine  trouver  la  vétité  àdix»  ^ 
;iinuïacre  d'interruption  qui  n'a  eu,  qu'une  existence 
hphémèrë^,  et  que  la  choâé  jugée  à  effacé  pour  tou^ 
jours.   •  '  .      •     .  :  '     ^ 

'  4S5.>  Ainsi  donc  1|  Ipîjr^cnaine  se  trouve  pleinement 
justifiée  par  la  puissance  de  Ja  chose  jugée  qui  rétablit 
l^é  propriétaire  dî^ns  tous  ses  droits,  qui  ordonne  quQ 
le  temps  de  sa  dépossession  ne  sera  compté  pour  rieri^ 
et  veut  que,  pendant  cette  période  plus  ou  moin$ 
longue,  le  fait  se  réunisse  ^u  droit,  et  qiié  la  possession 
retourne  là  où  était  le  dbmaiiïe  reconnu  par  le  juge- 
i(tent:'On'aura  beau  subtîRser,  argumenter,  il  restera 
toujours  ie  jugement  qui  aura  arraché  k  r4isurpàteur  le 
bénéfice  de.  la  possession,  et  qui,  par  son  énergie  ré- 
troactive, opère  une  complète  restitution  du  proprîé- 
taipc/  Il  n'en  faut.pas  davantage  poilr  qtie  la  loi  ik)- 
noia^  subsiste  a Fabri -de  la  raison,,  du  bon  sens  et  d^^ 
l'équité.        \   ' 

456.  Après  avoir  ainsi  «posé  notre  nftanière  de  V&1# 
sur  lescprLipe^i^galat^ne  laqaeât^  noasdo 
v<msi^tre  attention  a  l'^HPret  d«  la  cour  de  càssatioit 
àa^A  îan^finr:fâ32.  Il  âT.^  pr^iédë. d'un  rapport  tàl 
par  iBi  des  inwibFeff  ks  jj^  distingué»  de  ,k  cour  iu^ 


plreme,  M.  de  Broe^La  réputation'tnërîtee  dd^t  îonit 

ee  magistrat  nous  ol)ligera  k^  paras  appesantir  sur  les 

passager  de  son  f  nivaii  qui  nous  paraissent  suscepti^des 

de  réfutation. 

^  Avant  tout,  rappelons  brièvement  les  Faits  de  la 

caàae. 

Le  due  de  Lorges  et  le  sieur  de  Magnoncourt  possé* 
dfuent  par  indivis,  le  premier  pQur  trois  quaTt3 ,  Ip  se- 
oond  pour  un  quart,  les  feréts'de  Poirmont  et  Liau- 
mont,  ainsi  que  des  terrains  let  places  vides  environ-* 
Bàns.  Après  un  partage,  intervenu  en  175 1,  3  fiit 
ctavenuquelesplaces  vides,  composées  de  cent  trente^ 
sii  arpéns,  resteraient  indivises. 

Ters  Fannie  177^^  Magnoncourt  apparaît,  comme 
jouissant  exclusivement  de  cette  propriétés  II  la  donne, 
pn  effet,  àlôcatipn,  à  un  sieur  Meslay,  par  bail  authen^ 
tique  du  25  septembre,  r^ouvelé  en,  1770.  Meslgy 
9ous*Ioue,  par  acte  sous  seing >privé  dû  27^uulet  1779, 
à  Goux,  qui  entra  en  jouissance  k  çitre  de  fermier.  . 

'!.  Gpux  défricha,  et  piit^en  valeur-  une  partie  de  ces 
places  vides.  A' l'expiration  de  $on  bail,  il  prétendit, 
contre  Magnoncburt,  en  avoir  prescrit  la  propriété. 
£n  l'an  8  commença*  un  procès-  en  désistenaent/'PçiH 
dant  rinst^nçe,  Goux  céda  se§  droits  à  la  dame  de 
Buyer,  qui  prétendait  avoii^  des  droits  4e  propriété  «à 
faire  valoir  sur  les  terrains  disputés. 

.  Le  procès  traîne  en  longueur  ;  il  est  tour-à*tour  re- 
pris, et  suspendu;  enân,  le  j6  février  1827,  laeour 
de  Besançon  le  termina  par  un.  arrêt  cfai  décide  que  ]fk 
dfonç  de  Buyer  ne  j^^tifie  pas  de  sa  propriété  ;  que, 
depuis  1802,  sa  poss^sion  n'a  été  qu'une  continuation 
60  celle  de  Goux,  qui  était  piixfement  pféçaire  ;  qu'elle 
di^H  jH^-desîater  dçs  places  "vides,^  et  r^slituei^  tous  les 
fruîta  depuis^  s#n  .i^dui  j^uiss^.nco^  ,0.n.  refuarquera 


^fetté  demi^  cfirçonstaotev^Ue  est   capitale  dsu)is 
Pespèce.  .  ^  '  * 

'  Que  fait  alors  la  ^wolù  de  Buyeif  ?  EUé  se  rappellis 
tjûe  le  duc.de  liioçges  ast  copropriétaire  pouj^  trûs^. 
quarts  des  places  yicjles,  et  que  Magitpncaurt  iir'cili  t.  . 
qu'uH  quart;  en  eonse'quence^  elle  se  ifait  cë^w  fte$ 
droits,  et  elle  assigne  Magnonxrourt  eii  déùstemekitiicte 
troig  quarts.  .      .  * 

Magnohcourt  jireteiidit  qpie  des  conventions  poè;^ 
téri^res  au  partage  de  I7âi  lui  %vaient  aMrabttële' 
terraiin  litigieux  en  totalité  -^  mais,  dans  l'inipvissasite 
de  justifier  par  titre  cette  assertion,  il  inrv'oiqiîe  lu 
prescription  trantenaire^.  et  il  compose  ainsi  «a  poA<i- 
session  :  l*virigt-cihq  ans  de  jouissance  p^r  le  ÉBi:mi^ 
Goux;  2»""  apnées  i:^sta.ntes  car  via  dame  de  Biiye^^ 

ll'ayant  d'.autrés.droitSj;j|ie  ceux  du  fermier  auqueLeUe 
s'était  substituée  en  180^      . 

La  dame  de*Bayer.  réppiid  qu'elle,  est  loii^  d'avoir 
possédé  à  titre  pi:écàire  ;  que  sa  possession  a  été  anùno 
dominiy  et  que  son  titré  d'ackVt^a  opéré  une  intorrei^^ 
sion^  y  . 

.  C'est  alors  que-Magrippcourt  invoqua  la  loi  i3,'  §  9,^ 
I).  de^Acq.  veL  amitt.  ppssess.  Je.  vous    ai  évincée,    . 
dit-il  à  son  adversaire,  par  liné  action  qui  a  eu  fo^     ' 
issue  dé  vous  forcer  à  me  rendre  non-seulement  la  pro-  . 
priété.  ornais  encore  tous  les  fruits.  Votre  possession 
dcMt  donc  être  cumulée  avec  la  mienpe,  et  dès  lors  je  ' 
dépasse  treize  années  de  jouissance,  •     , 

K]è  système  n'eut  aucun  succès  auprès  du  tribunal 
de'Luré,  qui,  par  fugement  dûa i  août  1829,  ordonnav 
que  le  partage  aurait  lieu. ,  Sur  Tappel,  la  cour  de  Be- 
sançon confirma  par  ar;rét  du  3 1  mai  1 83o,  qui  adoptie   . 
les  nu)tifs  des. premiers  juges-  ' 

Ces  inotîfs  sont  :  Mt|gno5Qcourt*nè  peut  s'attr jbuer  ' 
tine  pQs,sessi(J5ft    ^çl;w^iye\qïte   dep>ii^  lé   $Qua^}iail 


lieu,  el  que  A^gnoncoi^rt  n'aif;  tsté.  posseM^ur  ,réel  jiqx 

.  lieu  et  place  de  la  d^me  de  Buyèr  ;,  car  la  restitution 
des  firuits  est  adéquate  à  la  posdessioa.j  elle  réintègre 

'  celui  au  profit  de  qui  elle  a  qté  oiçdonnëe  :  c'est  couune 
s'il  avait  joui  par  ses  propres,  mains.  Tout  le  système 
contraire    n'est    qu%ne  fiction   substituée    à   Févi- 

.dence.  , 

Il  est  vrai  que  le  duc.de  Lorgés,  copropriétaire  des 
places  videS)  aurait  pû^  si  son  droit  n'eût  pas  été  pres- 
crit, se  faire  admettre  au  .partage  des  fruits,  Sà/^ff^é 
Tarrét  de  1827,  qui  les  adjugeait  en  totalité  a  All^non- 
court.-  CeSt  ici  que  les  principes  sur  l'autorité  de 'la 
ch(ysë  jtigée.  auraient  été  applicables  3  mais,  pour  faire 
tomber  par  la  voie  de  Ja  tierce-opposition .  ou  pour 
écarter  de, plein  droit  l'arrêt  de  1827,  une  première 
condition  était  indispensable  :  c'était  que  le  duc  de 

:Ijorges  prouva  t  que  son  droit  n'était  pas  éteint  par  la 
prescrij^tion  ;  or,  je  1^  répète,*  cette  question  prélimi- 
liaire  se  résolvait  éh  fait.  Magnontourt  avait-il  perçu 
tous  les  fruits,  pepdanttrehtfe  amç,  animo  dôminij^  et  par 
exclusion  du  dvc  de  Lorges  ?  Or^  ^^^\É^  ici  que  l'ar- 
wtde  1827  se  pirésentaît  ctoimeun  acte  consommé, 

•  ijUe  le  duc  de  Lorges  ne  pouvait  s'empêcher  dorecon- 
naître,  au  moins  comme  une  réalité  actuelle  et  de  pur 
fait.  Que,  du  reste,  cette  percepfioh/ne  fut  qu'une 
longue  usurpation,  peu  impqrte  Ma  prescription  efait ., 
au  bout  de  sa  durée ,  et  le  duc  de  Lorges  restait ^ajis 
'droit. 

C'est  stir  ces  idées  bien  simples  qu'est  fondé  tout  le 
système  de  la  loi  romaine  ;  système  qui  ne  serait 
qu'une  illusion  puérile,  s^it  était  ne'ceslsaire  que  le  ju- 
gement de  restitution  fut  rendyi  coi\tradictoîremeiit 
•yec  le  pi^ctendant  à  la  propriété.  Comment  donc  la 
cùtLT  ifoyale  -s'est-elle  ajpproprié;  u^  aussi  manifeste 

idbfw  dés  ^imcipés  sur  li  fchose  jugée,  et.tui"  dédain 

(  •.>        '-«'.       •/        •••  ». 
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âii^r  siijperbfe  èé$^  sdgefi  '  doctrines  d^Ulpien  et.  de  ses 
saVans  et  judicieux  interprétés?  ^        *     . 

'  4^9.  Bans  son  rapport  à  la  tour  de  cassation,  M.  dé 
Apoë  s'est  bieli  *gardé  de  donner  son  ass^timent  \ 
ces  erreurs ,  il  leé  a  même  relevées  avec  sagacité^ 
mais  lui-même  est-'il  r?sté  ccMnplètement  irrêpro* 
ckable?  \ 

M.  de  Broè*  ne  paraît  ](ias  avoir  aperçu  le  poids. 

JBifmense  que  les  Basiliques  donnent  a  Fopinion  re^^- 

poii3iie  par  la  coiir  dé  caessafion.  Non-seulemeid,  U  ne 

rë]^ndpas  à  l'argument  que  Cujas  en  a  tiré,  mais  il  ni^ 

'éîte  niéme  pas  ce  corps  de  droit  qui  réfléchit  Je  rraî  ^ 

»ens  des  Pandectes,  et  fortifie  leur  autorité  par  cellç' 

ami  lui  appartient  comme  œuvré  législative.  Du  reste, 

M:  de  Broè  n'a  psls  pris  ouvertement  parti  sur  la  leço^ 

donnée  par  Cujas  et  suivie  par  Pottîer  ;  mais,  dans  l'ar*  ^ 

rêt  de  la  section  des'  tcVjuêtes,  doijt  il  est  probable- 

ùtent  le  rédacteur,  sa  préférence  se  montre  à  décou- 

ifert,  et  elle  est  contraire  à  la  correction  de  ces  deux  p- 

iSsconsultes  :  «  Considérant  qiiç,  A  la  loi  i3,  §  9,  D. 

ic  deAcq.  posAss.^  ^  Maison  db  la  giënéralité'de  ses 

^  EXPRESSIONS,  pouvait  être  entendue  comnie  ne  se  r^- 

ce  féçafit  pas  à  cette  rjèglê  du  droit  commun  (i),  rela- 

«  tivement  à  la  réintégration  J4idîciaire  dont  elle  parle^ 

«•  elle  se  trouverait  en  contradiction  avec  les  lois  sur 

Cl  i'înter?uption  naturelle  de  la  prescription,  et  sur  les 

«  actions  pôssessoires,  et  en  outre  avec  le  principe 

<(*  qu'on  ne  peut  joindre  à  sa  possession  que  celle  de 

«.  son. auteur;  qu'aussi  les  plus  graves  controverses  se 

<(  kont  élevées  sur  l'application  de  cette  loi,  et  même 

«  sur  son  texte;  qu'il  suit  de  là  que,  quelque  sfens 

«  qu'on,  lui  attribue  en  dehors  des  principes  r^gu- 


(1)  Savoir,  que  la  ppisesftion  est  interrompue  par  U  d^H^y^i^wiop 
an  tt  J4>ur,  art.  ii43,  C.  civ.,  et  1.  S,  D.  âé  Usutp. 
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«  liera  du  droît^  sa  pfétïcnd^e  yiiîiati^^  i>«  peut  don- 

«  ner  ouverture  à  cassation.  >>  ^ 

V   On  le  voif  !  le  rédacteur  de  1  Wêt  fait  résulter  le  sens 

3ue  Magnancourt  entendait  attribuer  a  Ja  loi  1 3  ,  §  q, 
e  la  généralité  de  s,^s  eoç'pressionsin  ^'accorde  donc 
pas  sa  conÇance  à  ^'insertion  àe%  T^pjiiffj^^ne  pos^ir 
denté,. qui  en  ouyrentle  texte  et  en  précisent  la  portéç. 
Pputêtrec^ue,  s'ileûtréflécWà  quelle  source Cuîasawt 
puisé  sa  trai^sposition,  json  incrédHlitç  eût  çtë  ébr^«?- 
lé^,  et  il  n'aurait  pa(jj  eti:  plus  Ae  doute  suir  le  sen|  q^ie. 
sûr  Je  texte  même  d'Ulpien.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  wie 
Tulgaîre  autorité  q^e  cepte  ^s  Bmliquç^  ;  c'est  Je  lé- 
^ateur  s'interpréta?5i1i  lui-incme  daps  we  autire  lau; 

gue.  /  .   , 

•  /^6o-  M.  de  Brpë  suppose  que  le  sens  quq  Magpsuo» 
court  dopnaità  laloiTQinaijRe  est  en  conti:adictîon  avep 
Jesprincipei^  sur  Finteiïuption  naturelle  jpt  3ur  la  règfe 
qu'on  ne  peut  [oindre  à  sapôssé^sian  que  celle  de.«<KBi 
auteur  j  mais  tpus  ces  principes  existaient  ausfii  dans  \^ 
.  corps  de  droit  des  Basiliques j^  et  le  législateur  gr^c  n'a 
pas  cru  les'contrarier  par  cette  diîjposi||ôn/Cujas,  Po- 
tl^er,  Brunemann,  Dunod  et  autres  connaissaient  éga- 
lement ces  règles  inoonteslaBles,  qui  sont  de  t^u»  Jjeis 
temps  et  de  tous  tes  lieux^  etdepeQjlam  ils  ji' ont  Eût 
aucune  difficulté  de  se  ra^ttacher  àrinfeçprçt^jiojtt  ci«ï>- 
battue  par  M,  de  Broë  et  p^  la,  cour  de  \ca5çatiqn. 
Convenons  donc  que  les  scrupules  tardifs  de  M.lerap^ 
portQur  et  de  la  section  des  requête^  touchent  a  l'exa- 
gération. Du  restç ,  nous  avons;  fait  connaître  ci-dessus 
les  motifs  devant lesiquels  ils  doivept  s'évanouir;  nous 
allons  encore  y  revepir,  pour  achever  ^e  montrer,  avec 
la  plus  entière  évidence  que  la  loi  romaine,  ..expliquée 
p.ar  la  loi  grecque,  est  l'expitession  de  là  vérité  juridi- 
que ,  et  doit  triompher  partout  et  toujours  comme^rsth 


a^A  l'éginddu  a^jks  4e  la.loi^  dit  M.  dç^Broe,  touiB 

X    lès  interprètes  ont  seiîtî  qu'en  transformant  un  ad'^ 

K   if  ers  aire  eja  vnxàuteur  {^^û  s'agit  d'unç  possession  de 

u   plus  d'une  apne'e)  3.  .elle  .violait  le  principe  acfor  4 

a  veo  causam .  Tzon  habçt^  m^is  plusieurs  se  sont  et" 

«    forcés  de  la  justifier  par  un^  sorte  de  rétroactivité  çiq-^ 

«   TIYE  qu'ils  ont  attribuée  i)^  jugement  ^  et  par  l'effet 

a  de  laquelle.  le  possesseur  réintégré  est  censé  Ji'avoiy 

c<  perdu  en  aucun  temps  ia  possession.  Cujgs  fonde 

<c   cette  fiction'  wx  l' effet.  (ïy.  jx^ol  restituendi  ^  àont  ^^ 

«.sert  le  juge.  »  k     t     ■  ^        ' 

461.  En  atppréciant  les,  choses  à  leur  just^  valeur^ 

U  est  bien  difficile  de  n^  p^3.  tr^ûyer  tM^e  mépi^  dan% 

le  r^pcoche  de  fiction  hArm%^M  j^a  doctriûç.  de  Cu|as^ 

tandis  que  c'e&t  1^  système  9{^asé  tjui  ridule  <put  en-*' 

txei  ato  la  pwnté  d'une  fictioji.,.  Quoi  donc  !  voijà  ua 

jugement  çjp^  ordonne  la  restUuUon  des  fruits  pour  topit 

rsu^iriéré^  çt  çjpi  sa  présence  IW  ^ffîrme  q«e  çelvii  i|ui 

le^  reçoit  est  un  possessei|yr  fictif  !  1  M,m  qv'j  a-t-il  de 

plus  réel  que  ^e  tç^cfcer  Jes  {ruij:^  d*un  immeuble  ?  Par 

(ji^el  fait  plu3  caraçtéfi^tîqiie  ,<et,plus  sérieux  la  pojs^es- 

sioB  pcut-dle  se  pyppiu%u«r?  J'ai  si^iuvent  entendu 

pagrlei^  de  pos%e$sioii  feintp,  $ans  ajouter  beaucoup  de^ 

foî,  à^g  vi«jux  dicton  de  n,os  i^^tews  ;  mais  je  n'ai  jamai^^ 

QHÛr  dire  ;qu'oi(  ait  eu  l'idée  4^  comprendra,  sous  çeis; 

mois  \%  piçi^çeption  effective  des  fruitsi^  cair  c'iest  là  le 

type  par  excellence  de  la  possession  réelle. . 

.  Xnyesti  de.  la  jouissance  des  fi:\uts,  on  prétend  que. 
celui  qui  les  répueille.n'est  {i^s^posscsseur.  Il  a  touchf 
les  &rinages  pendjù^it  toupie  temps  voulu  pour  pr^ri 
crirje;  trente  ans  et  pl^s  Sf  ^pnt  écoulés,  et  c^est  pour 
lui  seul  que  la  propriété  a  été  prpductivje  :  n'importe!  ! 
il  n'est  paspossesseur^ati  jugement  de  la  cour  de  cassa*- 
tion  et  de  son  Kànorable  î'apporteur.  Mais  qtd  doiac 

a  possédé  ?  iE^t^c^  le  détenteur  4ép^ujyilé  par  1^  ordre 
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(Injustice?  Non^  sans  douté  :*  s'il  a  J)osMdepro  visoire- 
Qient^  la  possession  définitive  lui  édhappe  ;  la  chose  ju- 
gée a  décidé  kfcte  la  fiction  qui  l'avait  fait  considérer 
comme  propriétaire  était  une  illusion;  elle  a  résolu  la 
possession  qu'il  avait  usurpée,  et  eue  en  a  efiacé  les 
effets  ;  elle  a  reporté  tout  Témolument  de  cette  pos^ses- 
sion  sur  celui  qui  Ta  fait  déclarer  spoliateur.  Or,  je  le 
deipande,  peut^on  concevoir  un  possesseur  sans  per- 
ception des  fruits,  et*  n'At-cepas  la  plus  inconcevable 
de  toutes  les  fictions  quededireque  celui-là  a  possédé,, 
qui  doit  rendre  les  fruits  à  tn  autre  î 

462»-  Il  y  a  dans  là  jurisprudence  une  fotde  de  cas  ou 
Fon  voit  les  droits  'se  résoudre  et  disparaître  même 
pour  le  passé.  Combien  de  fois  la  propriété  n'était-ellc 
as  atteinte  pair  une  condition  résolutoire  qui  réagit  sur 
é  temps  écoulé,  efface  le  passage  du  propriétaire  in- 
termédiairie  ^  et  ramène  la  chose  sur  îa  tête  de  celui 
qui  en  avait  été  un  mQméftt  dépouillé,  *de  telle  sorte 
qu'il  estc^sén^en  avoiï*  jainais  étéprîvé?  Par  exemple, 
une  vente  avait  transporté  le  domaine  de  la  chose 
sur  la  tetè  de  Tacquér^ur  ;  mais  il  ne  paie  pas  le  prix 
aux  termes  échus.  Alors  le  vendeur  poursuit  la  réso- 
lution, et  il. l'obtient  avec  la  restitution  de  tous  les 
fruits  (i).  Cette  dissolution  rétroactive  dû  contrat pro*' 
duit  tnémé  des  effets  tellement  énergtquesqu'elle fëit 
crouler  les  hypothèques  et  les  charges  dent  TacRe- 
teur  avait  grevé  l'immeuble  pendant  sa  détention  (2). . 
Et  tout  le  monde  convient  que  le  vendeur  peut  join- 
dre au  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  prescrûre  ce- 
lui de  la  possession  de  Tâchéteur  évincé  (3)  ;  et  cepen- 
dant Facheteur  dépourvu  de  bonne  foi,  puisqu'il  refuse 


£ 


y <*i   I       !■!       »■ 


•  ■       -  « 

(i)  ^^y-  mob  Comm.  de  la  Fente ^  t.  t,  n®  65».  . 

(a)  i^f  no  63i. 

(3)  5{f/9M ,.  6o«  43i  ^  433/ 
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de  reinplir  ses  oblig^^ons^  est  d^làré^  pairlè  jagement 
qui  le  dépossède,  avoir  manque  d'un  juste  jtitre, pb^r 
faire  lea  fruits  siens  (i);  il  est  autant  un  adversaire 
qu  un  auteur  !  I  !  ^ 

On  peut  en  dire  autant  du  vendeuiT  qui  a  vendu-une 
chQse,atteinted'i|m  vicerçdliibitoire,  et  qm,  obKgéde 
la  reprendre  <,  la  recouvre  avec  les  fruits  (2),  L'ache- 
teur était  son  adversaire ,  .et*,  cepeiifîant  il  profite  de  éa 
possiession  comme  s'il  était  son  aiiteiir  (3). 

Ceci  admis,  quel  si  grapd  sujet  d'étonnement  y  a-t-il 
donc  que  le  possesseui*  éliminé  par  l'effet  de  Tactiàn 
en  revendication  ^  et  obligé  dé  rei^dre  les  fruits  à  celui 
qui  gagne  le  procès ,  soit  èonsidéré  comme  abdiquaiit  * 
entre  |es  mains  de  ce  deriiier'la'possessîônqu^l  avait 
itidùment  conseiVée  po.ur  le  passé,  et  que  l'on  regarde 
comme  vrai  possesseur,  comme  ^possesseur  réel,  celui 
qui  perçoit  les  fruits  par  sô»  intermédiaire?  M.  le  rap 
porteur  répond  qu'un  adversaire  n'est  pas  un  auteur  ; 
mais  ce  sont  là  de  ces  mots  éblouissans  qui  ont  l'air 
4'étre  victorieux,  et  qui  au  fond  ne  prouvent  rien.  Je 
dis ,  parce  que  c'est  une  vérité  incontestable  dans  là 
matière  qui  nousoccupe ,  qu'un  adversaire  est  sou^ 
Teift  un  auteur,  et  j'en  ai  donné,  smx  numéros  444 1 
445  5 144^  ej;45*^  des  exemples  que  M.  de  Broêlui-mén^e 
q.e  pei^t  qu'accepter  sans  hésitation. 

463;  voudrâit-on  qu'une  interruptioil  de  possession 
fut  ùri  fait  ineffaçable?  Eh  bien!  interrogeons  la  loi, 
et  voyons  si  elle  autorise  a  tirer,  cette  conclusion. 

Une  citation  en  justice  interrompt  la  possessiot>  ïoiut 
aussi  bien  qu'une  possession,  d'an  et  jour  qui  s'inter- 
pose pour  couper  celle  du  détenteur  en  chemin  de  près- 


dhi^Mi 
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crîre;  or,  ^article  2247  déclare  îlnlerruptîon  cotamc 
lion  avenue,  si  la  demande  est  rejetée ,  ou  si  le  de* 
BQiandeur  se  désiste  de  son  ajournement  :  ainsi  donc  3 
est  prouvé  par  cette  disposition  qu'un  fait  d'interrup- 
tion n'est  pas  à  Pabri  de  l'effet  rétroactif. 
.  Il  est  vrai  que  le  Code  civil  ne  A\t  Ken  de  semblable 
quand  l'interruption,  au  lieu  d'étrecivile,  est  naturelle; 
mais  il  ne  dît  non  plus  rien  de  contraire  :  l'analogie 
pous  autorise  donc  k  assimiler  les  deux  cas.  Pourquoi 
ce  qui  a  lieu  dan3  le  cas  d'interruption  civile  serait-il 
repoussé  dans  le  cas'd'interruptlon  naturelle?  La  rai- 
son de  décider  n'est-elle  pas  la  même?  La  citation  en 
justice,  rejetée  par  un  jugement  définitif,  s'efface  dans 
le  passé,  parce  que  la  cause  en  est  décl  arée  \n)u]fetç, 
attentatoire  a  la  propriété.  La  détention  plus  qu'annale 
du  détenteur  est  aussi  reconnue  injuste  et  équivalente 
à  un  trouble  vexatoire  apporté  au  droit  du  prop  rie  taire, 
puisqu'on  le  force  à' restituer  Jes  fruits.  Cette  posses- 
su>n  intermédiaire  doit  donc  disparaître  comme  un  fait 
s^as  conséquence,  puisque,  dépouillée  de  la  percep- 
tion des  fruits,  elle' est  réduite  à  n'ayoir  été  qu'une  dé. 
•tention  nue  et  sans  émolument.  L'argument  de  Yb^Û' 
çle  2247  restç  donc  victorieux  dans  le  système  que 
nous  défendons,  et  il  faut  cesser  de  donner  à  une  inter- 
ruption naturelle  un  privilège  inoui  daus  le  droil ,  pri- 
vilège que  la  loi  réfuse  expressément  à  l'interruption 
civile,  et  que  la  raison  désavoue  dans  tous  les  cas  aoa<- 
lôçues . 

464«  ^*  de  Braê  a  proposé  une  considération  qui 
lui  paraî|:  puissante  pour  carter  la  loi  romaine  ;  car 
cette  loi,  tellement  rationnelle  qu'il  faudrait  l'inventer 
SI  elle  n'existait  pas,  on  la  repousse  avec  des  efforts 
qu'on  emploierait  tout  ad  {>lus  contre  uhe  subtilité  mi- 
sérsdile  ou  une  énorme  iniquité.  • 

((  Dé  quoi  s'agit*il  dans  l'espèce,  (fit  M.  dèlBroël 
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jK^Dfeia  pf  eâcKj)tîon  .trehleiiaire  :  or/ne  peùl-ion  pas 

^(  dire  que  là.  loi  dont  il  s'agit  ti^st  relativç  qu'à  ÎU 

t(   prescription  de  dix  et  vingt  ans  ?  C'est  té  qui  seih&fè 

'ce  re'sulter  du  titre  auquel  elle  appartient,  et  dé  ce  que 

Xi   nous  ne  voyons  aucun  des  auteurs  qui  s^P  sont  00^ 

«   cupës  l'appliquer  autrement  qu'à  la  presçrij>tlon  de 

«  dix  et  vingt  ans...  Vous  savez,  Messîieurs,  que  la 

V$  prescription  trentehàii^e  n'a  été  introdiiite  dans  la 

«  législation  romaine   qu'assez  ^ong-temps  après  m 

*«  'prescription  de  dix  et  vingt  ans  ;  on  n'en  trouve  âu- 

<i  .curie  trace  dans  le  Digeste,  et  c'est  seulement  dans 

<c   le  Code  qu'on  rencontre  la  loi  de  Théodbsè-le-Jeunô 

c(  qui  la  proclame.  Mais  te  Voâe  (i)se  garde  bien  de 

ii  reproduire  la  disposition  EXŒ^rioiii^EiéLB  qui  noi^ 

<(   occupe. 

«  11  est  bien  vrai  que  les  principes»  généra  ux  admis 
«par  les  lois  romaines,  relativement  aux  prescrip^ 
«  lions,  étaient  les  mêmes  pdur  la  prescription  de  dii 
«  et  vingt  ans  et  pour  la  prescription  trentenaire; 
((  mais  il  s'agit  encore  une  fois  ici  d'une  loi  ExcEPTioNf 
ce  NELLE  !  !  !  !  La  cOur  aura  donc  à  examiner  sïl  y  a  lieu 
«  de  transporter  cette  loi  du  Digf^te  dans  le  Gode,  et 
«  d'appliquer  à  une  prescription  qui  n'a  d'autre  base 
<(  qu'une  possession  sans  titre,  et  même  de  mauvaise 
«  îo\^  une  loi  pair  elle-même  exorbitante,  introduite 
«*  SANS  DOUTE  yp/3r/tti^ewrpoui*une  possession  a{^uyée 
<c  sur  un  juste  titre  et  la  bonne  foi.  » 

*Je  crains  bien. que  le  savçmt  rapporteur  ne  se  soit 
laissé  égarer  ici  par  sa  susceptibilité  contre Ja  loi  l3, 
^  9,  !)•  de  Acq.possess. 

Il  est  obligé  de  convenir  que  les  règles  génçral^ 
sont  les  mêmes  en  'niatière  d'usucapion  et  dp  prescrip- 
tion ;  tous  les  principes  sur  l'accession  de  là  possession 
" — •     ■      ■    .        ^  '  ■■■.•■ 

m 

(i)  Cest  du  Code  Jiutinien  ^ue  parle  M.  de  Btq^ 
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sont  donc  communs  à  ces  deux  manières  d'dcqaénr; 
8i  de  Broff  Fa  senti.  Mais,  pour  mettre  à  Tindex  la 
loi  1 3,  §  9,  ^e  quoi  ^oh  esprit  s'est-il  lai^ë  frapper? 
De  ce  que  le  Code  Justinien  s'est  bien  gardé  de, repro- 
duire la*  disposition  exceptionn  elle  de  cette  loi.  «S^e^ 
Inen  gardé!  l'expression  doit  être  relevée*   Ne   di- 
'  raitH>npas  qu'il  y  a  dans  ce  Code  quelque  texte  qui  të-  ] 
moigne  de  l'ayersion  du  législateur  constantînopolitain 
pour  le  passage  qu'il  avait  extrait  des  livres  d'Ûlpien? 
VvL  dbnc  M.  le  rapporteur  a-t-il  trouvé  des  traces  d^ 
cette  répugnance  calculée.?. Est-ce  dans  quelque  loi? 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en  citer  une.  Est-ce  dans 
le  silence  du  Code  7  mais  je  prie  M.  de  Broë  d'y  réflé-   ' 
chir:  Justinien,  qui  parle,  dans  ce  recueil,  et  de  Fusuca- 
pion  (l)  et  de  la  prescription  trente naire,  n'a  reproduit 
nulle  part  le  fragment  d'Ulpen  ;  il  ne  le  rappeUe  ni 
quand  il  s'occupe  de  l'usucapion,  ni  quand  il  traite  des 
prescriptions  de  dix,  vingt  et  tifente  ans.  En  poursui- 
vant l'argument  de  M.  delBroë,  il  faudra  donc  conclure 
que  le  Code  a  abroge  par  son  silence  la  loi  i3^  §  9,  et 
qu'elle  n'est  pas  plus  applicable  9  Vusucapion  qu'à  la 
prescription  de  trente  ans  ;  car,  si  le  silence  dii  lé^s- 
lât^ur  est  significatif  pour  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion trentenaire,  on  ne  peut  le  déclarer  sans  valeur 
poorce  qui  concerne  la  prescription  dé.  dix  et  vingt 
ans.  Et  cependant  M.  de  Broë  ne  va  pas.  jusque  là;  il 
admet  l'existence  de  la  loi  1 3,  §  9,  dans  la  prescription 
décennale  et  vicennale  :  son  argument  s'écroulera  donc 
puisqu'il  aboutit  à  l'inconséquence.  Si  l'on  voulait  dè- 
claret*  abrogé  tout  ce  qui,  étant  dans  lefiPandectes,Jïe 
le  trouve  pas  dans  \t  Code,  il  n^y  a  pas  beaucoup  d'o* 
pitiions  des  jurisconsultes  classiques  de   Rome  qui 
éichapperaient  à  cette  guerre  d'un  nouveau  genre,  à 

■  I    I  I       .  ■  li ■— — .— — ^«^W» É^J.^— ^»^^— ^— ^Mi— 

(T)'Lib.  7,  lit.  16,  27,  aS,  19,  3o  et  3i» 
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aquelle  le  respect  des  interprètes  ne  I^^s.ayaît  pas  ac- 
coutumes jusqu'à  prësèif t.  D'ailleurs,  pour  en  revenir 
:^ux  rëpagnances  dé  Justinien,  je  demande,  pourquoi 
il  se  serait  bien  gardé  de  répéter  le  passage  d'Ulpien 
ians  son  Code,  tandis  que  nous  voyons  plus  tard  le  lé- 
°(islateur  grec  Tado^ter  et  le  fondre  dansée  corps  du 
Aroil  des  Basiliques!!!  . 

Après  cela,  que  M.  de  Broè*  s'efforce  de  classer  la 
loi  i3,  §  9,  parmi  les  dispositions  exceptionnelles^ 
eûcorbitanfesj  introduites  sans  doute  par  faveur  :  nous 
Qe  reviendrons  plus  sur  cette'partie  de  la  discussion; 
nous  ayons  essayé  de  prouver  çonibien  ce  point  de  vue 
est  faux  et  trompeur,  et  il  résulté,  de  ce  que  nous  ayoQS 
exposé,  qu'Ulpîen  n'a  fait  que  se  confortner  aux.  re- 
lies invariables  et  éterilelles  çur  la  chbsev  jugée  et  sur^ 
a  dépossession  accompagnée  de  restitution  des  fruits, 
lorsqu'il  a  voulu  que  |e  propriétaire  réintégré  dans  la 
jouissance  des  fruits  comjitàt  dans  sa  possession  tout 
le  temps  de  cette  perception  effective.  J'avoue  que  j'au- 
rais vivement  désiré  que  M.  le  rapporteur  eut  essayé 
de  prouver  rationnellement  que  celui  qui  touche  les 
Truits  pour  son  propre  compte  n'est  pas  possesseur; 
mais  son  travail  présente  une  lacune  à  cet  égard:  sft 
discussion  s'arrête  sans  cesse  devant  l'examen  raisonné 
de  cette  idée^  qui  cependant  est  la  base  de  son  système, 
comme  l'idée  inverse  est  le  ibn4emtot  du  nôtre. 

465.  Au  surplus,  je  reconnais  qu'il  devient  de  jour  . 
en  jour  plus  difficile  de  fonder  une  cassation  sur  la 
violation  dès  lois  romaines  :  le  sens  de  ces  lois  ^'oublie 
et  se  perd;  tous,  tant  que  i^ous  sommes,  nous  éprou* 
vons  de  graves  obstacles  pour  ei^  acquérir  la  véritable 
intelligence.  Les  conflits  entre  les  interprètes  ébran- 
lent la  confiance  du  magistrat ,  ils  lui  enlèvent  cette 
foi*  vive  qu'il  faut*rêssentir  pojur  annuler  une  décision 
souveraine;  on  s'effraie  d'une  dissidence  d'opinions; 
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souvent  âussî  rimaginatîon  la  grossît  et  rexagère-  Tou" 
tèfois,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse,  comme  la  cour  de 
cassation  Ta  fait  dans  Fespèce ,  transformer  en  graw 
controverse  (i)  une  discussion  dans  laquelle  on  trouve 
devant  soi,  d'abord,  une  majorité  immense  pour  ré- 
duire au  silence  une  ininorité  sans  appui  ;  ensuite,  des 
raisons  prépondérantes  pour  la  faire  plier  soit  sous  le 
joug  de  la  loi  sainement  interprétée,  soit  sons  l'empire 
de  la  raison  écrite,  et  consacrée  dans  un  corps  de  droit 
qui  sert  de  complément  et  d'éclaircissen^nt  au  texte 
romain  (2)  !  !  ! 

466.  Venons  à  une  question  voisine  de  la  précé- 
dente. 

Lorsque  l'usyrpateur  transige  avec  le  propriétaire 
et  consent  k  lui  remettre  la  chose  avec  les  fruits  ^  ce 
dernier  peut-il  cumuler  sa  possession  avec  celle  du 
possesseiur  qui  consent  à  se  retirer  ? 

L'on  sent  que  la  solution  de  cette  difficulté-  est  sin- 
gulièrement préjugée  par  celle  que  nous  avons  donnée 
sur  la  question  précédente.  La  convention  opère  ici 
l6  même  effet  que  la  chose  jugée  dans  l'hypothèse  que 
nous  venons  de  discuter  (3). 

M.  Merlin,  conséquçnt  avec  lui-mém^e,  ne  veut  ce- 
pendant {)as  qu'il  en  soit  ainsi  :  il  oppose  les  lois  ro- 
maines et  Pothier.^  Suivons-le  sur  ce  terrain.,  et  voyoYis 
d'abord  si  les  textes  sbnt  pour  M.  Merlin. 

Le  premier  qu'il  invoque  est  la  loi  i3,  §  3,  î).  de 
Acq,  possessione;  j'en  ai  donné  l'exposition  au  n*  4^3 
ci-dessus.  Je  le  crois  fort  peu  décisif:  il  est  fondé  tout 
entier  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  discontinuité  de  la  pos- 
session. 


■^^ 
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Maïs  reînar(j[tte:i  qu'^Ulpîen  tie  nobiS  fait  J)as  cdnimîtrè 
ramment  le  propriétaire  de  la  chôSè  rairait  recouvrée 
ur  ccliii  qui  la  détenait  sans  titré.  Étaîit-ce  pat  un  ju*- 
çement?  était-ce  par  une  transactîoiï?  était-ce  par  Vôîë 
le  fait  î  Ulpîcn  gardé  lé  plus  profond  ëîleiicé  à  cet 
igard.  Et  cependant,  pour  que  la  loi  i3,  §  3,  fût  décî- 
âve  contre  nous,  il  faudrait  qu'elle  s'expliquât  positive- 
ment sur  ce  point  ;  car^  s'il  y  avait  eu  uti  jugement  oii 
tine  convention,  sans  que  ces  actes  eussent  opéré  une 
restitution  en  entier  et  effacé  le  passé;  si,  à;  plus  forte 
raison,  le  propriétaire  se  fôt  ressaisi  par  voie  de  fait(  i), 
dxi  conçoit  que  nous  n'insisterions  pas  pour  le  cumul 
de  la  possession.  Nous  né  le  réveftdiqudhs  que  -pAtcé 
q[iie^  dans  les  hypothèses  que  nous  examinons^  là  if^â- 
titutîon  en  entier  fait  disparaître  la  possession  interhxé- 
diaire  du  détenteur  et  enôue  là  chaîne  de  la  posses^ 
sion  du  propriétaire.      v 

La  seconde  loi  invoquée  par  M.  Merlin  est  encore 
moins  significative':  c'est  la  loi  1 3,  §  8,  D.  deAcq.  poS' 
sess.)  que  nous  avoîis  rapportée  au  numéra43l .  Pour- 
quoi rejette-t^ellela  conjonction  des  deux  possessions, 
eelle  de  Fusurpateur  et  celle  du  propriétaire?  Est-ce 
parce  qu'il  y  a  eu  interruption,  et  qu'on  ne  peut  faire 
disparaître  par  jugement  ou  par  contrat  une  interrup- 
tion de  possession?  Non ,  sans  doute  !  car  elle  suppose 
quelapôssessîonaétérestituée,reJraclta  possessione,  et 
que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu  discontinuité  réelle, 
par  suite  d'un  retrait  pleUi^  entier,  qui  a  rétaObli  le  pro- 
priétaire dans  tous  ses  droits.  Quel  est  donc  son  motif? 
€'est  que  la  possession  qu'on  voulait  s'adjoindre  était 
clandestine.  Ainsi,  si  la  possession  n'e&t  pas  ét^  vicieuse, 
le  contrat,  opérant  restitution  eh  entier,  aurait  pu  au- 
toriser le  propriétaire  à. cumuler  les  deux  posseftsiaos. 


(i)  Suprà^  n»  435. 


0»  voit  que  cet^elgi  fourpUen  notre  faveur  un  aaegu- 
ment  trè^plausible,  loin  de  militer  contre  nous. 

Voyofls  maintenant  si  Polluer  nous  détermine  \ 
abandonner  notre  doctrine. 

«  Supposons,  par  exemple^  dit-il  (i),  que  Pierre,  pos- 
(K  sesseur  de  bonne  foid'un  petit  morceau  déterre  dont 
a  il  n^ëtait  pas  propriétaire,  me  l'a  vendu.  Avant  que 
«  la  tradition  m'en  ait  été  faite,  un  usurpateur  s'en 
<c  est  emparé  et  ep  a  acquis  la  possession  par  an  et  jour. 
«  Pierre  m'ayant  subrogé  à  ses  droits,  j'ai  donné  la 
(c  demande  en  revendication  contre  l'usurpateur,  le- 
<c  quel,  sur  cette  demande,  m'a  délaissé  le  morceau  de 
«  terre.  Il  faut,  pour  que  je  l'acquière  par  la  prescrip- 
((  tion contre  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire, 
(t  que  je  le  possède  moi-même  pendant  tout  le  temps 
(c  requis  pour  la  prescription  ;  car  je  ne  puis  joindre  à 
c(  ma  possession  ni  celle  de  l'.ùsurpateur,  cet  usurpa- 
«  teur  n'étant  pas  mon  auteur,  et  d'ailleurs  sa  posses* 
(c  sîon  étant  une  possession  injuste  (2),  ni  ceUe  de 
«  Pierre,  mon  auteur,  parce  qu'elle  n'est  pas  côntigaè' 
(€  à  la  mienne.  » 

Si  je  voulais  prêter  à  ce  passage  le  sens  que  lui  at- 
tribue M.  Merlin,  je  pourrais  me  donner  l'avantage 
d'eltranleg  la  confiance  due  à  Pothier^  en  le  mettait  en 
contradiction  aveclui-méme  :  ilmesufilrait  de  renvoyer 
à  la  docCï^ine  qu'il  enseigne  dans  ses  Pandectes^  daiis  le 
cas  analogue  où  la  restitution  de  la  chose  s'opère' par 
Teffet  d'un  jugement  (3).  Mais  j'ai  trop  d'estime  pour 
Pothier,  pour  supposer  facilement  qu*un  esprit  aussi 


IH»IH        llff  Wll.llll  !■■        I   ll^lll    IIIW    I 1,1  ,  ,^ 


(t)  Prêterai,  f  n«  1^4. 

îi)  Ceci  n\$%  pas  de  conséquence  si  la  possession  est  trentenaîre ,  car 
qa  îÂpoite  que  la  possession  soit  injuste  ?  J*ai  même  dit  que  cette  cîr- 
o<Miitaiic«  est  îndifFérentê  dans  b  prescription  décennale^  lorsque  /a  pos- 
sessioo  înîoste  n*est  qulnterinédiaire  (n^*  ^ii  et  ^^^), 

(S)  Supra',  no  445.  -  •  .  ■      » 
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izdicieux  ait  émis  sur  le  même  sujet  des'  avis  tiout-k-fait 
»ppose's  •  Si  Ton  youlait  y  faire  |ittention,  on  serait  con- 
aincu  que  la  plupart  des  contradictions  apparentes  qui 
lous  frappent  dans  des  écrivains  anime's  d'un  »nour 
încère  de  la  vérité  s'expliquent  facilement  en  les  attrî* 
mant  aux  dîfférens  aspects  sous  lesquels  les  question^' 
e  présentent  à  eux  (i):  Dans  Tentraînement  de  la  com- 
^ositioi^  on  est  aisément  conduite  ne  présenter qt^un 
ipei^çu  partiel  des  objets,  selon  le  point  de  vue  où  Fon 
ï^est  placé  ;  c'est  cet  aperçu  que  l'on  doit  apprécier  avec 
ustesse,  pour  ne  pas  lui  donner  une  portée  qu'il  n*a  pas^, 
;ans  quoi  l'on  fausse  les  idées  d'un  auteur,  et  on  lui 
>réte  gratuitement  des  contradictions  indignes  de  lui-. 
Or,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'exemple  qu'il 
pose  (2) ,  Ppthier  ne  parle  que  d'un  simple  délaissement 
par  l'usurpateur;  et  ce  cas  est-il  le  même  que  celui  que 
nous  examinons?  Non!  sans  d(5ute.  Un  délaissement 
pur  et  simple  laisse  subsister  l'interruption  ;  il  n'efface 
pas  le  passé  j  il  ne  crée  pas  de  rapport  juridique  entre 
l'usurpateur  qui.se  retire  et  le  propriétaire  qui  prend 
sa  place.  C'est  à  peu  près  comme  dans  un  salon  où  Ton 
ne  se  connaît  pas  :  l'un  entre  et  l'autre  sort  par  la  même 
porte  .'Mais  il  en  est  autrement  s'il  y  a  convention  pour 
opérer  une  restitution  complète,  pour  reporter  sur  la 
tête  du  propriétaire  tout  l'émolument  que  la  chose  a 
proc^uit  pour  le  possesseur  intermédiaire.  Nous  avons 
vu  que  la  le  :  1 3,  §  8,  D. ,  ne  répugne  pas  à  cette  idée, 
rétracta  possessione;  le  bon  sens  la  sanctionné  :  car  je 
ne  cesserai  jamais  de  répéter  que  celui  a  qui  l'on  rend 
les  fruits  est  le  vrai  possesseur,  et  que  l'interruption  se 
trouve  effacée. 


(i)  Cette  observation  a  été  failf  par. M.   Dugald-Stewart  (  Mist,  des 
sciences  méiaphjrsigues  ;  morales  ei  politiques ,  t.  a  ,  p.  i5  et  iG). 
(a)  De  même  que  dans  celui  qit^îl  donne  au  a»  11 6. 


Cfci  adfljû»,  voici  coiDment  ^aperçoia  l^fil  non  iMiar* 
rompu  de  la  posse^siiMi. 

Pierre  possédait  ;  par  le  contrat  de  vente  q[a'il  m'a 
passQ  )  j'^i  succédé  de  plein  droit  à  sa  possessioii ,  quoi- 
que je  n'aie  pc^  eucore  pris  tradition;  car,  si  la  pos- 
session ne  s'acquiert  pas  sans  un  acte  corporel ,  die 
se  continue  cmimo^  ainsi  que  je  T^i  dit  aiUenrs  (i), 
et  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  continuation  de  possesaion  : 
me  vfiilà  donc  possesseur  de  droit  et  héritier  (si  je  pois 
parler  aiiaisi)  de  la  possession  de  Pierre.  Mais  il  arriTc 
qu'w  tiers  vient  s'entremettre  comme  un  obstacle,  et 
m^  prive  pendant  Fan  et  jom-  de  la  jouissance  de  la 
choyé  •  sans  doute,  si  je  ne  &is  que  reprendre  cette  chose 
piurement  etsijiiplement,  ma  possession  aura  étéinter^ 
rompu^  ;  mais,  si  l'usurpateur  consent  k  me  rétab^  en 
entier,  à  me  rendre  les  fruits,  signe  non  équivoque  de 
la  jouissance  de  la  chose,  faudra-t-il  ne  tenir  aucun 
coinpte  4c  cet  événement?  ne«era-t-il  pas  vrai  de  dire 
qu'il  |i'y  a  eu  qu'un  simulacre  d'interruption,  et  qu'en 
réalité,  tout  l'émolument  de  la  chose  a  été  pour  moi 
sana  discontinuité?  — J'avoue  que  cette  conclusion  est 
pour  moi  d'une  vérité  évidente,  et  je  ne  conçois  ni  n'ad- 
mets aupune  des  objections  qu'on  peut  lui  faire.. 

467.  Pr^  demande  si  la  possession  de  l'héritier  pu- 
tatif compte  à  l'héritier  réçl  qui  vient  à  l'évincer. 

Yoici  ç(^ment  d' A^Çcntré  répbnd  à  cette  question  : 

âSef/  (amen  verq  hœredi  non  datur  accessio  ejuspos-* 
sessionis,  quœ  apudhœredem  putaiwum.JiLit.  h:  bt 
NON.  içiVîfTUM,  19^  S  l  ^  vïiRB,  dh  hcevede,  ubi  Jngel.  D. 
DE  PETIT*  H£E6B. ,  itoque  si  "veluti  prooçimus  Jiœres 
manum  sibi  levari  de  hœreditate  obtinuerit^  et  eœ  eâ 
causa  octennio  aut  décennie  possèdent,  reperto  pas- 
tèà  propinquiore  hcerede^  si  res  quœdam  aliéna  in 

r 

(i)  N««  a63  cl  »ttir.,  el  aSi  %%  4ftjk 
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hcBifditate  reperiatur^  id  pctermium^  q^o  res  apud  non 
verum  h  œredemfuity  non  accedetvero  hœredi  adper^ 
iciendum  quindecenrduTn;  nisi  quidem  uno  casu,  si 
'Ma  propior  hœres  sententiâ  hœreditatem  restituçr^ 
'itssus  est  ex  lege  i3^  §  9a  D.  de  Acq.  poss.  ;  quod. 
ctry^è  in  prima  régula  docuimus.  Etiamsf  sohctio,  debiti 
hcereditarii  tali piitativo  hœredi façt a jf^debitorem  tibe^ 
ruret(i).    '  .        , 

Ainsi,  suivant  d'Argentré,  ce  p' est  qu'autant  que; 
l'tëritîer  apparent  est  évincé  par  jugement  que  sa  pos* 
Bssion  compte  à  l'héritier  rëel.  Dans  tous  les  autres  ças^ 
l'héritiey  apparent  lui  paraît  un  tiers  dont  l'interposition 
iifterrompt  la  possession  compaencée  par  le  défunt  ! 

Mais  que  d!objections  s' élèvent  contre  cette  doctrinei 

.  D'abord,  la  loi  19,  S  i^  D-  de  Petit,  hœrçd.,  citpepar 

d'Argentré,  ne  dit  rien  de  la  qvfdstiqn  qui  nous  occupe  ! . 

Ensuite,  pour  que  Ï4  ppssessioçi  du  défunt,  contii^éç 
de  plein  droit  dans  sa  succêssiqii  et  prise  par  l'héritier 
apparent,  fut  interrompue,  il  faudrait  que  celui-ci  l'euf^ 
appréhendée,  non  pas  comme  héritier,  mais  comm^ 
usant  d'un  droit  qui  lui  était  propre  :  sans  cela,  n!e$l>» 
il  pas  manisfeste  que,  loin  de  vouloir  interr^papre  et, 
briser  la  possession  du  défunt,  son  intention  a  été  de 
la  continuer  et  de  la  conduire  à  fin?  Ui^  çqntim^ateur 
est-il  un  interrupteur  ? 

Il  est  vrai  qu'il  était  sans  droit  et  qu'il  s'egt  immiscé 
dans  une  chose  qui  n'était  pas  la  ^i^nne*  Il  est  usur- 
pateur,  mais  usurpateur  pour  représenter  le  défunt,  et 
non  pour  l'efiacer  ;  rien  ne  ressemble  moins  au  ça§ 
où  un  tiers  étranger  s'entremet  pour  intervertir  le 
cours  de  la  possession. 

La  succession  laissée  par  le  défunt  possède  donc 
par  l'entremise  du  faux  héritier  ;  si  elle  possède,  l'hé-^ 

(1)  Art,  d6a,  p.  laGS»  noa^t  sur  les  mots  ou  autres. 
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ritîer  rccl,  qui  plus  tard  vient  rapprëhendeè^  cfoU  ^onc 
profiter  de  la  contuiuation  de  possession  dont  elle  s'es* 
augmentée  à  Feffet  de  prescrire,  car  il  prend  la  saœes- 
sion  dans  son  entier.  Et  placidt  unii^ersas  ^e^  hcere* 
•  'ditarias-  in  hoc  judicium  venire,  sis>e  jurd,  sive 
corpora  sint  (i).  • 

On  ne  peut  nier  qu'une  possession  prolongée  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moihs  considérable  ne  soit  un 
avantage  souvent  très-important.  Eh  bien!  que  dit 
Ulpien  des  avantages  acquis  à  lliérédité  depuis  la 
mort  du  de'funt?  Iterriy  non  solicm  ea  quœ  mortis 
tempore fuerunt y  sed  bt  si  qua.  postea  aûcumknt;a 
HJEREDiTATi  AGCESSERUHT ,  "veuîre  iu  hœreditotis  pe^ 
titionem  (2),  .       -  , 

Aussi  Paul  décide-t-il  formellement  que  Thëritier 
évincé  doit  remettre  à  l'héritier  réel  toutes  les  actions 
qui  lui  compétaient,  et  même  .l'exercice  des  actions  pos- 
sessoires,  notamment  de  Faction  undh  m,  pour  se  faire 
restituer  dans  la  possession  qui  lui  aurait  été  enlevée. 
Actiones  si  quas  poss essor  naçtus  est,  evictâ  hceredi- 
tate,  restituere  debety-veluti  interdictum  undè  vi,  mU 
si QVOi}Vfi^cxfiio concessit(^).  N'est-ce  pas  là  la  preuve 
convaincante  que  la  possession  du  faux  héritier  passe 
sur  la  tête  du  véritable,  puisque  ce  dernier  succède  aux 
actions  par  lesquelles  le  premier  pouvait  la  défendre? 

Concluons  donc  que,  dans  tous  les  cas,  Théritier 
réel  profitera  de  la  disposition  de  l'article  2255,  et  que 
,  d'Argentré  a  entrevu  la  question  sous  un  faux  jour. 

(1)  L.  18,  S  »>  ^'  ^^  ^^^^'  hœred,  (Ulp.). 

(a)  L.  20 ,  5  ^,  «fc  Peiii»  hœred. 

(3)L.>,  S?,  !>•*«'•  .  . 
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page  7  a. 

—  a36y  ligne  6,  aifant  pluviales,  wnettes  un  point. 

—  391  y  ligue -aS»  supprimez  ta  virgule  qui  est  avant  sedi. 

—  399»  ligne  29,  après  inaperçue,  mettez  un  point. 
-—  3ai  ,  à  la  note  (1),  au  lieu  de  p.  i5i,  lisez  n«  700. 

—  38 1  y  ligne  dernière ,  usueapi,  lises  usucapio. 

—  383 ,  ligne  6 ,  qualités  sociales ,  lises  qualités  civiles. 

—  386,  ligsM  avant-dernière,  après  par  une  cause,  m^ttex  une  virplt 

—  394»  à  la  note  (1),  ligne  a,  p.  378,  lise*  vfi  aSft. 

—  39S  9  ^  la  note  (a)  ^  ajoutes  et  t.  3 ,  p.  aoo  de  la  trad.  fnnçaise. 
-*  4nay  ligne  16 y  a^ant  on  mfe  fera,  mettes  un  gailleineL 

—  44?  »  lîs***  i5  y  et  que ,  supprimes  et. 

—  4^f  lîgne  7,  de  là  ces  deux,  lises  de  là  les  deui. 

—  4^ y  l>gne  7,  qui  ont  agi,  lises  qui  avaient  agi. 
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